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ESPAGNE.  ~  RUSSIE 
Traité  de  commeroe  et  de  nayigatioii. 

(20  Juin/t  ]QiU«t  1887)  (I). 

S.  H.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  H.  le  roi  d'Espagne,  et, 
en  son  nom,  pendant  sa  minorité,  S.  M.  la  Reine-régente  du  royaume, 
animés  du  désir  de  faciliter  les  relations  commerciales  et  maritimes 
établies  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  un 
traité  4e  commerce  et  de  navigation  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo«- 
tentiaires,  savoir  :  ^ 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  prince  sérénissime  Michel  Gortchacow,  son  conseiller  privé  et 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  la  Reine- 
régente  d'Espagne,  grand  d'Espagne,  chevalier  des  ordres  de  Russie  : 
de  TAigle-Rlanc,  de  Saint-WIadimir  de  la  2«  classe,  de  Sainte-Anne  de 
lal'^  classe  et  Saint-Stanislas  de  la  1*^  classe  ;  grana-croix  de  l'ordre  de 
Charles  III  d'Espagne  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers, 

Et  Léopold  Mechelin,  son  sénateur  et  chef-adjoint  du  département  des 
finances  et  du  grand-duché  de  Finlande,  chevalier  des  ordres  de  Russie  : 
de  Saint-Stanislas  de  la  1^^  classe,  de  Saint-Wladimir  de  la  3«  classe  et 
de  Sainte-Anne  de  la  2«  classe  ;  commandeur  de  1*^  classe  de  l'ordre  de 
TEtoile-Polaire  de  Suède  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  et,  en  son  nom,  S.  M.  la  Reine-régente  du 
royaume  : 

Don  Segismundo  Moret  y  Prendergast,  son  ministre  d'Etat,  grand-^ 
croix  de  Tordre  royal  de  Charles  in  et  de  plusieurs  ordres  étrangers  ; 

(1)  Les  raUfiettiom  ont  été  échangées  à  Madrid  le  1/13  join  1888. 
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Et  Don  José  Gutierrez  Agûera,  sous-secrétaire  do  ministère  d'Etat, 
gnod-croix  de  Tordre  royal  dlsabelie  la  Catholique, 

Lasquds,  après  s^être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouva  m  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  — '  Les  sujets  et  les  bâtiments  des  hautes  parties  contractantes 
Jouiront  rédproquement  d'une  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  dans  les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Etats  et  de  leurs  possessions,  dont  l'entrée  est  actuellement  per- 
mise ou  pourra  Tètre  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre 
nation  étrangère. 

Art.  2.  —  Les  Russes  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Russie  pourront 
réciproquement,  en  se  conformant  aun  lois  du  pays,  entrer,  voyager, 
résider  ou  s'établir  en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
territoires  et  possessions  respectiEs  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires  et 
jouiront  à  cet  effet  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  de  la  même  pro- 
tection et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  pourront  exercer  sur  les  deux  territoires  l'industrie,  y  faire  le 
commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  expédier  et  faire  venir  des  mar- 
chandises ou  des  valeurs  par  voie  de  terre  ou  de  mer,  et  recevoir  des 
consignations  de  l'intérieur  et  de  Tétranger,  sans  être  assujettis,  soit 
pour  leurs  personnes,  soit  pour  leur  commerce  et  leur  industrie,  à  des 
taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des  droits,  patentes,  impôts  ou  obliga- 
tions, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux 
qui  sont  ou  pourront  être  établis  pour  leurs  nationaux. 

Us  auront  droit  dans  leurs  ventes  et  achats  d'établir  les  prix  des  mar- 
chandises et  des  objets,  quels  qu'ils  soient,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  rintérieur  du  pays,  soit  qu'ils  les  destinent  à 
l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Us  auront  la  faculté  de  faire  et  d'administrer  eux-mêmes  leurs  affaires 
ou  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autorisées,  soit 
dans  l'achat,  soit  dans  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchan- 
dises. 

U  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  déro- 

Sent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière 
'industrie,  de  commerce  et  de  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art.  3.  —  Les  Russes  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Russie  auront 
réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre 
leurs  droits  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Us  pour- 
ront employer  dans  toutes  les  instances  des  avocats,  avoués  et  agents 
de  toutes  classes  autorisés  par  les  lois  du  pays  et  jouiront  sous  ce  rap- 
port des  mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
nationaux. 

Art.  4.  —  Les  Russes  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Russie  auront 
pleine  liberté,  en  observant  les  règles  et  formalités  en  vigueur,  d'ac- 
quérir, de  posséder,  de  louer  et  d  aliéner  toutes  espèces  de  propriétés 
sur  les  territoires  et  possessions  respectifs,  en  tant  que  les  lois  du  pays 
le  permettent  ou  le  permettront  aux  sujets  de  toute  autre  nation  étran- 
gère. 

Us  pourront  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer  par  vente,  donation, 
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échange,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit  et 
retirer  intégralement  leurs  capitaux  du  pays  dans  les  mômes  conditions 
qui  sont  ou  seront  établies  à  Tégard  des  sujets  de  toute  autre  nation 
étrangère  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  impôts  ou  charges,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  établis  pour  les  nationaux. 

Us  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général  sans  être  assujettis  à  payer 
comme  étrangers,  à  raison  de  l'exportation,  des  droits  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en  pareille  cir- 
constance. 

Art.  S.  —  Les  Russes  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Russie  seront 
soumis  au  payement  des  contributions,  tant  orainaires  qu'extraordi- 
naires, afférentes  aux  biens  immeubles  qu'ils  possèdent  dans  le  pays  de 
leur  résidence  et  à  la  profession  ou  inaustrie  qu'ils  y  exercent,  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlements  généraux  des  Etats  respectifs. 

Ils  seront  également  soumis  comme  les  nationaux  aux  charges  et 
prestations  en  nature  ainsi  qu'aux  impôts  municipaux,  urbains,  provin- 
ciaux et  départementaux  auxquels  ils  pourraient  être  assujettis  pour 
leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  leur  profession  ou  industne. 

Toutefois  ils  seront  dispensés  de  toutes  charges  et  fonctions  judiciaires 
ou  municipales  quelconques. 

Art.  6.  —  Les  navires  russes  chargés  ou  non  chargés,  ainsi  que  leur 
cargaison  dans  un  port  d'Espagne  et  réciproquement  les  navires  espa- 
gnols chargés  ou  non  chargés,  ainsi  que  leur  cargaison  en  Russie  à  leur 
arrivée,  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit  d'un  autre  pays  et  quel 
que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  la  cargaison,  jouiront 
sous  tous  les  rapports  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  la  sortie,  du 
même  traitement  que  les  navires  nationaux. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconc[ue  pesant  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou  sa  cargaison, 
et  perçu  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établissements  quelconques,  ne 
sera  imposé  aux  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de 
Fautre  à  leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  s'il  n'était 
pas  paiement  et  dans  les  mêmes  conditions  imposé  aux  navires  natio- 
naux. 

Art.  7.  —  Les  navires  russes  entrant  dans  un  port  d'Espagne  et  réci- 
proquement les  navires  espagnols  entrant  dans  un  port  de  Russie  qui 
n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifis,  con- 
server à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un 
autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être 
astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun 
droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pour- 
ront naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation 
nationale. 

Art.  8.  —  Les  capitaines  et  les  patrons  des  bâtiments  des  deux  pays 
se  conformeront,  pour  ce  qui  concerne  leur  expédition  et  admission  dans 
les  ports  respectifs,  aux  ordonnances  et  règlements  des  douanes  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 
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Art.  9.  —  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Etats  : 

1»  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest. 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un 
ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  une  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations 
de  commerce  :  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises 
pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en 
cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille* 
ment  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées  lorsque  Tad- 
ministration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  10.  —  Tout  navire  de  l'une  des  deux  puissances  qui  sera  forcé 
par  le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer  à  se  réfugier  dans  un 
port  de  l'autre  puissance  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir 
de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer 
sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés  en 
pareille  circonstance  par  un  bâtiment  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  du  navire,  l'intervention  des 
Autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera  lieu  à  la  perception  de 
frais  d'aucune  espèce  hors  ceux  que  nécessiteraient  les  opérations  de 
sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  en  pareil  cas  les  navires  nationaux. 

.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  en  outre  aue  les  mar- 
chandises et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paiement  d  aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

Art.  11.  —  Seront  respectivement  considérés  comme  navires  russes 
ou  espagnols  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  Tun  des  deux  Etats, 
seront  possédés  et  enregistrés  selon  les  lois  du  pays  et  munis  de  titres 
et  patentes  régulièrement  délivrés  par  les  autorités  compétentes. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  régler  d'un  commun 
accord  les  conditions  auxquelles  les  certificats  de  jauge  respectifs  seront 
réciproquement  admis  dans  Tun  et  l'autre  pays. 

Art.  12.  7-  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement,  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins, 
fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
et  dispositions^uelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  dans  l'un  des  deux  Etats  aucun  privilège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance; 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  (|ue  sous  ce  rapport  les 
bâtiments  russes  et  les  bâtiments  espagnols  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  du  présent  Traité  ne  sont  point  appli- 
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cablefi  à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle  demeure  exclu* 
sivement  réservée  dans  chacun  des  deux  pays  au  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  russes  et  espagnols  pourront,  conformément  aux 
conditions  déterminées  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  9,  passer  d  un 
port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  môme  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  une  partie  de  leur  cargaison  apportée  de 
Télranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement. 

Art,  14.  —  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  réserve 
pour  ses  nationaux  exclusivement  l'exercice  de  la  poche  dans  ses  eaux 
territoriales  et  les  stipulations  du  présent  Traité  ne  sont  point  applica- 
bles à  tout  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  poche 
nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  15.  —  Les  marchandises  ou  articles  produits  du  sol  ou  de  Tin- 
dusUîe  de  la  Russie  seront,  soumis  à  leur  importation  en  Espagne  aux 
droits  établis  pour  les  nations  sans  convention  spéciale  ou  à  ceux  qui 
seront  fixés  dorénavant  pour  ces  mômes  nations. 

Les  marchandises,  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Espagne 
seront  soumis  en  Russie  aux  droits  d'entrée  fixés  actuellement  ou  qui 
seront  fixés  &  l'avenir. 

n  est  convenu,  cependant,  que  les  importations  de  la  Finlande  en 
Espagne,  ainsi  aue  les  importations  de  TEspagne  en  Finlande,  seront 
assujetties  aux  aroits  établis  par  les  tarifs  spéciaux  et  les  notes  y  jointes 
insérées  dans  l'Annexe  au  présent  Traité. 

Art.  16.  —  Les  produits  de  la  Russie  exportés  pour  TEspagne  seront 
assujettis  aux  droits  du  tarif  actuellement  en  vigueur  en  Russie  ou  tels 
qu'ils  pourraient  l'être  si  ce  tarif  venait  à  être  modifié. 

Les  produits  de  TEspagne  exportés  pour  la  Russie  payeront  les  droits 
que  le  tarif  d*exportation  de  l'Espagne  établit  ou  établira  pour  les  nations 
sans  convention  spéciale. 

Quant  aux  exportations  de  la  Finlande  en  Espagne  et  de  l'Espagne  en 
Finlande,  elles  suivront  le  régime  établi  par  l'Annexe  jointe  au  présent 
Traité. 

Art.  17.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit,  l'entrepôt,  la  réex- 
portation des  marchandises  et  les  formalités  pour  leur  expédition  doua- 
nière, les  deux  hautes  parties  contractantes  se  garantissent  réciproque- 
ment le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  18.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des 
deux  pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d  accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 
oa  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 

Art.  19.  -T-  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  ne 
pourra  être  établie  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes  à  l'égard 
de  l'autre,  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  à  toutes  les  autres 
nations  étrangères,  excepté,  toutefois,  les  prohibitions  ou  restrictions 
temporaires  que  l'un  ou  l'autre  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'éta- 
blir en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs 
sanitaires. 

Art.  20.  —  Les  sujets  russes  en  Espagne  et  les  sujets  espagnols  en 
Russie  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises  ou  de 
leur  emballage  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  môme 
protection  que  les  nationaux. 
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Art.  21.  —  Les  stipulations  du  présent  Traité  seront  applicables  à 
tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  russe  sans  distinction  aucune 
entre  la  marine  marchande  rus'se  proprement  dite  et  celle  qui  est  ins- 
crite dans  les  ports  du  grand-duché  de  Finlande. 

Art.  22.  —  Les  articles  précédents  sont  également  applicables  aux 
lies  Baléares,  aux  Canaries  et  aux  possessions  espagnoles  de  la  côte  du 
Maroc,  selon  les  règlements  spéciaux  de  chacun  de  ces  endroits. 

Art.  23.  —  Les  provinces  espagnoles  d'outre-mer  étant  réglées  par 
des  lois  spéciales,  les  stipulations  du  présent  Traité  ne  leur  seront  appli- 
quées que  sous  la  réserve  de  cette  législation. 

En  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation,  les  Russes 
jouiront  dans  ces  provinces  du  traitement  que  le  régime  spécial  com- 
porte ou  comportera  pour  la  nation  la  plus  favorisée. 

n  leur  est  également  assuré  la  jouissance  dans  lesdites  provinces 
d*outre-mer  des  droits,  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quel- 
conques qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  ressortissants  d'une  tierce 
puissance. 

Art.  24.  —  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  18  (30|  juin 
1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n  aura 
notifié  douze  mois  avant  ladite  date  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  oull'autre  des  hautes  parties  contractantes  t'aura 
dénoncé. 

Art,  25.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et  le  Traité  entrei'a 
immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid,  le  vingt  juin  (deux  juillet)  de  Tan  degrâce  mil  huit  cent 
quatre-vingt-sept. 

{L.  S.)  Signé  :  M.  Gortchacow. 
[£.  S,)  Signé  :  M.  Mecheun. 
L.  S.)  Signé  :  S.  Moret. 
[L.  S.)  Signé  :  J.  G.  AqûERA. 


Annexe. 


Stipulationfl  tpécialas  concernant  le  commerce  entre  la  Finlande 

et  l'Espagne. 

T^RIF  A. 

Droits  à  rentrée  en  Finlande  pour  les  objets  d*origine  espagnole, 

Mioerais  de  fer,  liège  non  ouvré,  sparte  brute  :  exempts. 

Sel  commun  (sel  de  cuisine,  gros  ou  fin),  hectolitre  0  marcs  25. 

Lièffe  ouvré,  tel  que  bouchons,  bondes,  etc.,  iOOkilogr.  :  36  m. 

Huiles  d'olives  en  fût,  100  kilog.  :  18  m.  80;  huiles  d'olives  en  flacons, 
'100  kilogr.  :  28  m. 

Vin  de  raisin,  de  toute  espèce,  en  cercles  ou  fûts,  100  kilogr.  :  38  m. 

Vin  de  raisin,  de  toute  espèce,  non  mousseux,  en  bouteilles,  la  bouteille  : 
0  m.  50. 
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Tabif  B. 

Droits  à  rentrée  en  Espagne  pour  les  objets  d*origine  finlandaise. 

N*  6  du  tarif.  GoudroQ  :  400  kilo^r.,  0,41  pesetas. 

iO,  Verre  creax,  commau  ou  ordinaire  :  iOO  kllogr.,  6,50  p. 

12.  Verre  en  feuilles  :  100  kilogr.,  16,04  p. 

162.  Papier  continu,  non  collé  et  à  demi  collé  pour  rimprimerie  :  lOOkilogr., 
10p. 

163.  Papier  à  écrire,  &  litho^aphier  et  à  estamper  :  100  kilogr.,  27,50  p. 
170.  Papier  brouillard,  papier  commun  pour  emballer  les  marchandises  et 

papier  à  polir  :  100  kilogr.,  iO,85  p. 

172.  Carton  en  feuilles  :  100  kilogr.,  6,95  p. 

175.  Bois  ordinaire  en  planches,  môme  coupées,  rabotées,  ou  assemblées 
pour  caisses  ou  pour  parquets,  madriers,  poutres,  traverses  pour  chemins  de 
ler,  bois  rond  et  bois  pour  constructions  navales  :  mètre  cube,  2  p. 

179.  Objets  de  toute  sorte  en  bois  ordinaire,  tournés  ou  non,  peints  ou  ver^ 
nis,  baguettes  à  moulures,  vernies  ou  préparées  pour  être  dorées,  et  meubles 
de  bois  courbé,  môme  peints  on  vernis  :  lOOkilogr.,  18,75  p. 

185.  Massette  brute  :  100  kilogr.,  0,20  p. 

235.  Beurre  :  100  kilogr.,  52,50  j. 

859.  Eau-de-vie  :  hectolitre,  17,35  p. 

Id.y  droit  transitoire  :  hectolitre,  3,75  p. 

Notes. 

a.  Les  droits  établis  par  les  tarifs  Â  et  B  seront  appliqués,  en  Finlande  et  en 
Espagne  respectivement,  lorsque  les  objets  énumérés  dans  lesdits  tarifs  sont 
importés  directement. 

6.  L'importation  directe  a  lieu  lorsque  les  marchandises  chargées  dans  un 
port  da  pa/s  de  provenance  n'ont  pas  été  transbordées  en  route. 

c.  Des  certificats  d'origine  ne  seront  pas  exigés  pour  la  jouissance  des  droits 
établis  par  les  tarifs  A  et  B  et  par  les  notes  a  et  ^. 

d.  Les  marchandises  ou  articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  tarifs  A  et  B,  seront  soumis  à  l'importation,  soit  de 
Finlande  en  Espagne,  soit  de  TEspagne  en  Finlande,  aux  tarifs  généraux  res- 
pectifs qui  sont  ou  qui  seront  en  vigueur.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  objets 
mentionnés  dans  les  tarifs  A  et  B  quand  ils  n'arrivent  pas  directement  du  pajs 
de  provenance. 

e.  Toute  faveur,  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  k 
l'importation  des  articles  mentionnés  dans  les  tarifs  A  et  B  qui  seraient  accor- 
dés, soit  en  Finlande,  soit  en  Espagne,  à  une  tierce  puissance,  seront  appliqués, 
immédiatement  et  sans  compensation,  aux  importations  réciproques  de  TEspa- 
gne  et  de  la  Finlande. 

f.  L'exportation  de  marchandises  de  la  Finlande  pour  TEspagne  et  de  l'Espa- 
ne  pour  la  Finlande  se  fera  de  part  et  d'autre  selon  les  conditions  établies  pour 
es  nations  les  plus  favorisées. 

(Signé)  M.  GoRTCHAKOw.  (Signé)  S.  Morbt. 

(Signé)  L.  Mbchklin.  (Signé)  J.  G.  Aoûbea. 


le 


Articles  séparés. 

Article  premier.  —  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  royaumes 
de  Suéde  et  de  Norvège  et  les  Etats  et  pays  limitrophes  de  TAsie  étant  réglées 
par  des  stipulations  spéciales  concernant  le  commerce  de  frontière  et  indépen- 
dantes des  règlements  applicables  au  commerce  étranger  en  général,  les  cleux 
hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  dispositions  spéciales  conte- 


12  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES|   ETC. 

« 

nues  dans  le  Traité  passé  entre  la  Russie  et  la  Suède  et  la  Norvège  le  26  avaii 
(8  mai)  i838,  ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  au  commerce  avec  les  antres 
Etats  et  pays  ci-dessus  mentionnés, .  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  invoqués 
pour  modifier  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  établies  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  parle  présent  Traité. 

Art.  2.  — -  Il  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés  déroger  au  prin- 
cipe de  réciprocité  qui  est  la  base  du  présent  Traité,  les  franchises,  immunités 
et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir  : 

De  ta  part  de  la  Russie  : 

i»  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits  en  Russie  et  appartenant 
à  des  sujets  russes,  lesquels  pendant  les  trois  premières  années  sont  exempts 
des  droits  de  navigation. 

2*  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouvernement  d'Arkhangel 
d'importer  en  franchise  ou  moyennant  des  droits  modérés  dans  les  ports  dudit 
gouvernement  du  poisson  sec  ou  salé  ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures, 
et  d'en  exporter  de  la  môme  manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron 
et  du  ravendouc, 

Z^  Les  immunités  accordées  en  Russie  k  différentes  compagnies  de  plabanoe 
dites  yacht-clubs. 

4®  Le  monopole  sur  quelque  article  que  ce  soit  que  le  gouvernement  impérial 
pourrait  se  réserver  à  1  avenir. 

Et  de  la  part  de  l'Espagne  : 

1^  Les  immunités  établies  en  faveur  de  la  pèche  maritime  nationale. 

2<*  Le  monopole  sur  le  tabac  ainsi  que  sur  tout  autre  article  que  le  gourerne* 
ment  royal  pourrait  se  réserver  à  l'avenir. 

Art.  3.  —  Les  présents  articles  séparés  auront  la  môme  force  et  râleur  que 
s'ils  étaient  insérés  pot  à  mot  dans  le  Traité  de  ce  jour.  Us  seront  ratifiés  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  môme  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid,  le  vingt  juin  (deux  juillet)  de  l'an  de  grÂce^mil  huitceut  quatre- 
vingt-sept. 

(L  S,)  Signé  :  M.  Gortchakow.  (L,  S.)  Signé  :  S.  Moubt. 

(l.  5.)  Signé  :  L.  Mechblin.  (L  S/)  Signé  :  J.  G.  Agûera. 


SUISSE.  —  ALLEMAGNE.  —  AUTRICHE-HONGRIE 

Tarifs  conyontionnelB  annexés  aui^  nouveaux  traités  de  commerce 
conclus  par  la  Suisse  avec  l'Allemagne  et  avec  l'Autriche- 
flongrie. 

(Ces  tarifs  sont  publiés  parle  Journal  officiel  de  la  République  française 
du  31  décembre  1888  qui  les  fait  précéder  de  la  note  suivante  : 

La  Suisse  vient  de  conclure,  le  11  novembre  avec  T Allemagne,  le 
23  novembre  avec  l'Autriche-Hongrie,  de  nouveaux  traités  de  com- 
merce qui  doivent  entrer  en  vigueur  le  1®*"  janvier  1889.  Des  tarifs  con- 
ventionnels annexés  à  ces  traités  stipulent  certaines  réductions  ou 
consolidations  de  droits  de  douane  sur  les  tarifs  actuellement  en  vigueur 
dans  ces  trois  pays.  Le  bénéfice  de  ces  tarifs  conventionnels  sera  acquis, 
dès  leur  mise  en  vigueur,  aux  marchandises  françaises  en  vertu  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  la  France  jouit  en  Allemagne, 
en  Autriche-Hongrie  et  en  Suisse.) 
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Traité  du  28  novembre  1888  entre  la  Suisse  et  rAntriehe-Hongrie» 

DROITS  ▲    L'BNTRÉB   BN   AUTBICHE-aOIfeRIB 

DROITS 

'f  b  florisf.        Hte  friB«0« 

par  iOO  kilogr. 
Cacao  moulu  et  en  pâte,  chocolat^  succédanés  et  produits 

da  chocolat 50    »  125    » 

Lait  eoudensé  ;  farine  pour  l'alimentation  des  enfants, 
SToc  ou  sans  addition  de  lait  et  de  sucre,  même  en 
boites,  bouteilles,  etc.,  fermées  hermétiquement.  .   .        10    »  60    » 

Farines  pour  soupes,  à  l'état  solide,  prêtes  pour  la  con- 
sommation, additionnées  ou  non  de  bouillon  condensé 
et  de  sel,  en  paquets,  en  tablettes  ou  rouleaux.  ...        15    »  3750 

fils  de  coton,  simples,  écrus^  au-dessus  du  n«  60  anglais.        18    n  30    » 

Tissus  de  coton  communs,  c'est-à-dire  tissés  de 
fils  n^  50  et  au-dessous,  contenant  38  fils  ou 
moins  par  carré  de  5  millimètres  de  côté,  unis, 
même  simplement  croisés  : 

Tiasos  à  plusieurs  couleurs 65    »         462  60 

Imprimés,  présentant,  le  fonds  compris,   plus  de  six 

couleurs 60    »  150    » 

Tissus  de  coton  fins,  c'est-à-dire  tissés  de  fils  au- 
dessus  du  n»  50  jusqu'au  n«  iOQ  inclusiyement  : 

Ecras 70    »         175    • 

Blanchis,  teints,  tissés  à  plusieurs  couleurs,  imprimés.      100    p         250    i> 
Tissus  de  coton  surfins,  c'est-à-dire  tissés  de  fils  au- 
dessus  du  n*  100;  tulle  (bobinets,  petinets,  étoffes  et 
filets  similaires  pour  rideaux  et  meubles),  tissus  com- 
binés avec  des  fils  métalliques 140    »         350    » 

Tissus  de  coton  brodés;  dentelles  de  coton 225    »         562  50 

Soie  (déTidée  ou  filée),  même  retorse,  blanchie  on  teinte 

ou  combinée  ayec  d'autres  matières  textiles 35    n  87  50 

Bourre  de  soie  (déchets  de  soie  filés),  même  retorse, 

teinte  ou  combmée  avec  d'autres  matières  textiles.  •        35    »  87  80 

Soie  à  coudre,  soie  pour  boutonnières  et  soie  similaire, 
blanchie  ou  teinte  ;  fils  de  soie  retors  de  toute  sorte, 

accommodés  pour  la  vente  en  détail 35    »  87  60 

Gaze  à  blutoir 200    »         500    i> 

Tissus  de  soie  brodés  ou  combinés  avec  des  fils  métal- 
liques; tulle,  gaze;  blondes  et  dentelles  (fichus  de 

dentelle) 400    »      1.000    » 

Tissus  de  soie  pure,  même  bonneterie  en  soie  pure, 

excepté  les  tissus  dénommés  ci-après 400    »      1.000    » 

Tissus  de  soie  pure,  unis  et  armures 200    »         500    » 

Sont  considérés  comme  tels,  outre  les  tissus  de  soie 
pure  qui  acquittent  le  droit  de  300  fl.  les  100 
kilog.  en  vertu  du  traité  de  commerce  entre 
Tâu triche-Hongrie  et  Tltalie  du  7  décembre 
1887,  les  tissus*  unis  de  soie  pure,  quadrillés  ou 
barrés,  moveanant  l'emploi  de  différentes  cou- 
leurs dans  la  trame,  ainsi  que  ceux  qui  ne  pré- 
sentent la  combinaison  de  deux  ou  plusieurs 
armures  séparées  qu'en  forme  de  bordures, 
tels  que  les  étoffes  pour  parapluies  ou  parasols 
et  les  fichus  : 
Gamitores  de  cardes»  ••••••••« 20    »  60   » 
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par  100  kilogr. 
Certaines  machines,  savoir  la  machine  ponr  la  fabrica- 
tion d||  papier,  proprement  dite,  avec  l'appareil  à 
sécher;  machines  pour  la  rédaction,  la  compression 
et  tout  autre  moulage  des  terres  à  cuire;  machines 
pour  la  fabrication  ae  pAtes  farineuses;  appareils  à 
sécher  les  fruits  et  légumes;  calandres  de  toutes 
sortes,  pesant  100  quintaux  ou  plus;  métiers  à  cylin- 
dre et  autres  machines  pour  la  minoterie  ;  macnines 
dynamo-électriques;  machines  outils  pesant  200  quin- 
taux ou  plus;  machines  à  vapeur  pour  bateaux  ...  5  »  12  50 
Montres  de  poche  : 

par  pièce. 
A  boite  dont  la  mineure  partie  est  d'or  ou  uorée.  ...  0  75  1  875 

Boites  pour  montres  de  poche  dont  la  mineure  partie  est 

d'or  ou  dorée.  ^ 0  45  f  125 

par  iOO  kilog. 

Fils  et  plaques  de  métaux  précieux 100    >»         250    m 

Alizarine 1  50  3  75 

Huile  pour  la  teinture  en  ronge  d'Andrinople S  bO  6  25 

Huile  de  ridn,  dénaturée  sous  contrôle  omciel.  ....         080  2    » 

Les  espèces  de  fromages  suisses:  Emmenthal,  Gruyère  et  Sbrinz,  seront 
admises  au  droit  de  5  fl.  les  100  kil.  (tarif  général  25  il.)  à  condition  que  leur 
origine  suisse  soit  dûment  attestée. 

Les  tissus  de  coton  écrus,  dénommés  an  n*  131  a  du  tarif  général  austro- 
hongrois  (80  fl.),  ainsi  que  le  tulU  écru,  non  façonné,  du  n*  132  du  môme  tarif 
(160  fl.),  seront  admis,  moyennant  certificats  d'autorisation  spéciale  et  sous 
l'observation  des  conditions  et  mesures  de  contrôle  à  établir  par  voie  d'ordon- 
nance, au  droit  réduit  de  40  fl.  les  100  kil.  s'ils  sont  destinés  à  être  brodés. 

La  poterie  ordinaire  de  terre  argileuse  commune,  y  compris  la  poterie  pour 
jouets  d'enfants,  provenant  de  la  vallée  du  Rhin  en  tant  qu'elle  fait  partie  du 
canton  de  Saint-(jall,  est  admise,  môme  décorée  de  peinture  grossière  de  fleurs 
à  une  ou  plusieurs  couleurs  et  de  peinture  de  môme  genre,  à  titre  de  faveur  de 
trafl&-frontière,  au  droit  de  50  kreuzer  les  100  kil.  inscrit  au  n*  252  b  du  tarif 
général  austro-hongrois.  Cette  faveur  ne  sera  accordée  qu'à  condition  que 
1  origine  de  ce  produit  soit  certifiée  par  les  autorités  suisses  compétentes  et 
que  l'importation  en  soit  effectuée  par  les  douanes  munies  d'échantillons 

S  actuellement  les  douanes  de  Bregenz,  Saint-Margretiien,  Rheindorf,  Lustenau, 
Ichmitter-Rheinbrûcke,  Feldkirch,  Buchs). 

Les  clous  dorés  ou  argentés,  pour  tapissiers,  ne  seront  pas  soumis,  A  leur 
entrée  en  Autriche-Hongrie,  à  un  droit  plus  élevé  que  ces  mômes  objets  non 
dorés  on  non  argentés. 

DROITS  A  L*BNTRftB  BN  SUISSB 

DROITS 

Bki  fra&ei  pv  100  kilogr. 

Ban  minérale  naturelle  et  artificielle  ;  sels  de  sources,  sels 
pour  bains  et  extraits  .de  marais,  en  caisses  ou  en 
Verres 1  50 

Verre  à  glace,  étamé  ou  non,  au-dessus  de  18  décimètres 

carrés Il    > 

Bois  commun  de  construction  et  de  charronnage  : 

Brut  ou  simplement  équarri  à  la  hache  ;  osier  brut,  non 
écorché  ;  merrains  (bois  pour  la  confection  des  tonneaux) 

bruts;  bois  de  cerclage;  échalas 0  15 

Scié  de  long  ou  refendu  (bois  scié,  bardeaux,  etc.)  : 

Autre  que  de  chône.  .  • « 0  70 
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Embotté 1  20 

Onrrages  en  bois,  ébanchôs,  rabotés,  non  assemblés;  fil 

de  bois  pour  allumettes;  lames  poar  parquet  on  pièces 

de  parquet  non  collées 3    »  ,      ; 

Meubles  et  parties  de  meubles,  finis  ou  bruts^  non  rem- 
bourrés, en  bois  commun  courbé 18    » 

Observations.  —  Ces  meubles  pourront  être  en  mineure 

partie  de  bois  commun  non  courbé,  et  être  combinés 

avec  des  ouvrages  tressés  en  paille,  rotin  et  similaires  . 
Chaussures  et  autres  étoffes  découpées  que  mi-soie,  soie 

on  velours,  avec  semelles  en  cuir 45    » 

Beurre,  frais,  fondu,  salé 7    » 

Fruits  confits  au  sucre  ou  sucrés,  même   en  bouteilles, 

verres,  boites,  etc.  .  ' • 40    » 

Viande  de  boucherie,  fraîche 3    y> 

Céréales,  mais,  légumes  &  cosse,  en  grains  perlés,  égrugés, 

mondés  ou  concassés,  ffruau  (sauf  de  froment  dur), 

semoule,  farine  de  céréales,  mais,  riz,  ou  légumes  à 

cosse 2    » 

Malt i    » 

Bière  en  fûts 4    » 

Papier  à  lettre  et  enveloppes  (même  avec  des  ornements) 

en  cartons  simples  ou  prnés,  pourvu  que  le  poids  des 

parties  assujetties  à  des  droits  inférieurs  n'ait  pas  été 

déclaré  séparément. 20    » 

Vêtements,  lingerie  et  autres  objets  confectionnés  avec 

travail  à  l'aiguille,  en  soie  ou  mi-soie  ;  de  même  que 

tons  les  objets  confectionnés  en  étoffes  et  garnis  de  four- 
rares,  fines  ou  découpées  et  ajustées,  bandes  de  fourrure 

pour  garniture,  etc 150    » 

Chapeaux  pour  hommes,  de  tout  genre,  garnis 125    i> 

La  pièce. 
Bœufs  et  taureaux,  avec  dents  de  remplacement.  ....  15    » 

Vaches  et  génisses^  avec  dents  de  remplacement 12    » 

Porcs  pesant  25  kilog.  ou  plus «....  5» 

La  bouneterie  ordinaire  du  Tyrol  (bas,  chaussettes,  gants  et  semblables), 
provenant  des  vallées  de  Patznaun  et  de  Stans,  sera  admise  eu  Suisse,  à  titre 
de  faveur  de  trafic-frontière,  jusqu'à  concurrence  de  250  q.  par  an,  au  droit 
réduit  de  15  fr.  les  100  kil.,  pourvu  que  Torigine  de  ladite  marchandise  soit 
justifiée  par  des  certificats  émanant  de  Fautorité  communale  du  lieu  de  pro- 
duction, et  que  rentrée  en  soit  effectuée  par  les  douanes  de  Saint-Margarethen, 
Buchs  et  Martinsbruck,  qui  seront  munies  d'échantillons.  Les  douanes  de  Saint- 
Margarethen  et  de  Buchs  pourront  expédier  115  q.  chacune  et  la  douane  de 
Marunsbrck  30  q.  par  an  de  la  quantité  susmentionnée  de  250  q. 

Oonrentioii  «dditioniielle  du  11  noTembre  1888  entre  la  SniNe 

•t  l'Allemagne* 

DROITS  A  L'iIfraÉI  Df  ALLIIIA6NB 

DROITS 
tt  miifci.       Ib  firtM«« 

Par  100  kilog. 

Broderies  de  cotoû.  .  «  «  •  «  4 «  .  .  «  .      300    >•         375    1* 

Orlaminé 200    n         250    » 

Montres  atec  boites  d'or  : 

Par  pièce. 
Montres  avec  boites  d'or 0  80  1    <i 


I 
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Montres  ayac  boites  d'argent,  même  dorées,  ou  avec 

carrures,  anneaux  ou  boutons  dorés  ou  plaqués.  .   .          0  60  0  75 

Montres  avec  boites  en  autres  métaux 0  40  0  80 

Mouvements  sans  boites 0  iO  0  80 

Boites  sans  mouvements 0  40  0  80 

Par  400  kilog. 
Filsretorsensoieécrue(soieàcoudre, àboutonnière,  etc.) 

teinte  ou  non 150    »»  187  80 

Articles  en  soie  ou  bourre  de  soie 600    »  780    » 

Rubans,  avec  tissus  à  jours  : 

De  soie 800    n  1.000     » 

De  mi-soie 450    »  518  80 

Gaze  à  blutoir 600    »  750    » 

DaoïTi  A  l'rntrAk  bm  suisse 

DROITS 
Wa  friBfli  par  100  kUo|r' 

Ciment  de  Portland 0  70 

Succédanés  du  café,  de  tout  genre,  à  l'état  sec.  ....   .  6    » 

Bière  en  fûts  .  .  .  , -  4    » 

Lingerie  en  papier •   •  40    » 

Tissus  veloutés,  en  laine  •  .   •   • #  .  •  t  40    » 

Tissus  élastiques  de  tout  genre,  en  caoatchouC|  mélangés 

de  coton,  laine,  soie,  etc 40    » 

Ouvrages  fins,  en  paille,  rotin  et  liber •  .  •  •  •  60    i» 

Vêtements,  lingerie  et  autres  objets  confectionnés 
avec  travail  à  Taiguille  : 

En  coton • 60    » 

En  soie  et  mi-soie 150    » 

Lampes,  finies,  montée^  en  tout  on  en  partie 26    » 


FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE 

CoBTentioa  conoenia&t  Véoliaiige  des  oolis-poBtaui:  entre  to  France 

et  Plie  Maurice. 

7  MptembN  1888  (1) 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume^uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  faciliter  les 
relations  commerciales  entre  la  France  et  la  colonie  britannique  de  VUe 
Maurice  au  moyen  de  l'échange  des  colis-poslaux  sans  déclaration  de 
valeur,  sur  les  bases  des  conventions  de  Paris  des  3  novembre  1880  (2J 
et  18  juin  1886  (3),  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  euet 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  René  Goblet,  député, 
ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Ir« 
lande/E.-H.  Egerton,  esquire,  chevalier  du  très  honorable  ordre  du  Bain, 

(1)  Journal  officiel  de  la  hépuhUque  française^  du  30  décembre  188S,  Les  ratifications 
avaient  été  échangées  à  Paris  le  19  décembre  1888. 


(2)  V.  ArchiveSy  188«,  U,  p.  219. 


V.  Archive^  1888,  n,  p.  278. 
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son  ministre  plénipotentiaire  près  le  gouveraement  de  la  République 

française  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  1.  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de 
colis  postaux,  des  colis  sans  déclaration  de  valeur j  savoir  : 

De  la  France  et  de  l'Algérie  pour  l'île  Maurice  jusqu'à  concurrence  de 
trois  kilogrammes  ; 

De  l'Ile  Maurice  pour  la  France  et  l'Algérie  jusqu'à  concurrence  de 
sept  livres  avoir  du  poids. 

2.  Est  réservé  aux  administrations  des  postes  des  deux  pays  le  droit 
de  déterminer  ultérieurement,  d'un  commun  accord,  si  leurs  règlements 
respectifs  le  permettent,  les  prix  et  conditions  applicables  aux  colis  de 
plus  de  trois  kilogrammes  jusqu'à  cinq  kilogrammes. 

Art.  2.  —  L'administration  des  postes  de  France  assurera  le  transport 
par  mer  entre  les  deux  pays  au  moyen  des  paquebots-poste  subven- 
tionnés. 

Art.  3.  —  Pour  chaque  colis  expédié  de  la  France  et  de  l'Algérie  à 
destination  de  l'île  Maurice,  l'Administration  des  postes  de  France  paye 
à  celle  de  l'île  Maurice,  savoir  : 

Un  droit  territorial  de  50  centimes. 

Pour  chaque  colis  expédié  de  File  Maurice  à  destination  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  l'administration  des  postes  de  l'tle  Maurice  paye  à  ceUe 
de  France  : 

1*^  Un  droit  maritime  de  2  fr.  ; 

î*  Un  droit  territorial  de  0  fr.  50. 

Art.  4.  —  L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Art.  5.  —  1^  Le  transport  entre  la  France  continentale  d'une  part,  et 
l'Algérie  et  la  Corse  de  Tautre,  donne  lieu  à  une  surtaxe  de  25  centimes 
par  colis,  à  titre  de  droit  maritime  à  percevoir  sur  l'expéditeur. 

Tout  colis  provenant  ou  à  destination  des  localités  de  l'intérieur  de  la 
Corse  et  de  l'Algérie  donne  lieu,  en  outre,  à  une  surtaxe  de  25  centimes 
par  colis,  qui  est  également  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

Ces  surtaxes  sont,  le  cas  échéant,  bonifiées  par  l'administration  colo- 
niale britannique  et  l'administration  française. 

S*'  Le  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  d'une 
surtaxe  de  25  centimes  à  Tégard  des  colis  postaux  échangés  entre  la 
France  continentale  et  l'île  Maurice. 

Art.  6.  —  Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  desti- 
nataire, pour  le  factage  et  l'accomplissement  des  formalités  en  douane, 
un  droit  dont  le  montant  total  ne  peut  excéder  25  centimes  par  colis. 

Art.  7.  —  Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  convention  ne  peu- 
vent être  frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les  arti- 
cles 3, 5  et  6  précédents  et  par  l'article  8  ci-après. 

Art.  8.  —  La  réexpédition  des  colis  postaux  de  l'un  des  deux  pays  sur 
Tautre,  par  suite  de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi 
que  le  renvoi  des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  percep* 
tion  supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  articles  3,  5  et  6  à  la  charge 
des  destinataires,  ou,  le  cas'échéant,  des  expéditeurs,  sans  préjudice  du 
remboursement  des  droits  de  douane  ou  autres,  acquittés. 
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Art.  9.  —  Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis 
contenanf,  soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dance, soit  des  objets  dont  Tadmission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou 
règlement^  de  douane  ou  autres. 

A.rt.  10.  —  4°  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a 
été  perdu  ou  avarié,  l'expéditeur,  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de 
celui-ci,  le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  mon- 
tant réel  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité 
puisse  dépasser  15  fr.  ; 

^  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  administration  le  recours 
contre  l'administration  correspondante,  lorsque  la  perte  ou  l'avarie  a  eu 
Ueu  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  cette  dernière  adminis- 
tration ; 

S^  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  Incombe  à  l'adminis- 
tration qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  réexpédition  de  ce 
colis; 

A^  Le  payement  de  l'indemnité  par  Fofflce  expéditeur  doit  avoir  lieu  le 
plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
de  la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans  retard 
h  rofflce  expéditeur  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci  ; 

5*  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste  ;  passé  ce  terme,  le  récla- 
mant n'a  droit  à  aucune  indemnité  ; 

6^  Si  la  perte  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre  les 
bureaux  d'échange  des  deux  pays,  sans  qu'il  soit  possible  d'établir  dans 
lequel  des  deux  services  le  fait  s'est  accompli,  les  deux  administrations 
supportent  le  dommage  par  moitié. 

7''  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  colis  postaux 
dont  les  ayants- droit  ont  pris  livraison. 

Art.  11,  -^  La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants 
demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations 
contenues  dans  la  présente  convention. 

Art.  12.  —  Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  contractants 
désignent  les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  1  échange  inter- 
national des  colis  postaux  ;  elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces 
colis  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d*ordre  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  13.  -*-  L'administration  des  postes  de  Tlle  Maurice  et  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  fixeront,  d'un  commun  accord,  d'après  le 
régime  établi  par  la  convention  de  Paris  du  3  novembre  1880  (1)  et,  s'il 
y  t  lieu,  par  l'acte  additionnel  de  Lisbonne  du  21  mars  1885  (2),  les  con- 
ditions auxquelles  pourront  être  échangés  entre  leurs  bureaux  d'échange 
respectifs,  les  colis  postaux  originaires  ou  à  destination  des  pays  étran- 
gers qui  emprunteront  l'intermédiaire  de  l'un  des  deux  pays  pour  cor- 
respondre avec  l'autre. 

Art.  14.  -^  Dès  que  les  règlements  intérieurs  de  Tile  Maurice  le  per- 
mettront, le  régime  des  avis  de  réception  en  vigueur  dans  les  relations 


(1)  V.  Archives,  1886,  II,  p.  129* 
(«)  V,  Archives,  1886,  II,  p.  145. 
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entre  pays  participant  &  la  convention  de  Paris  du  3  novembre  1880  sera 
étendu,  a*un  commun  accord,  par  les  administrations  des  deux  paitiea 
contractantes,  aux  colis  postaux  adressés  de  l'un  des  deux  Etats  dans 

Art.  15,  —  Est  réservé  au  gouvernement  français  le  droit  de  iiaire 
exécuter  les  clauses  de  la  présente  convention  par  les  entreprises  de 
chemin  de  fer  et  de  navigation.  Il  pourra  en  même  temps  limiter  ce  ser- 
vice aux  colis  provenant  ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces 
entreprises. 

L*administration  des  postes  de  France  s'entendra  avec  les  entreprises 
de  chemin  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  compète  exécution  par 
ces  dernières  de  toutes  les  clauses  de  la  convention  ci-dessus  et  pour 
organiser  le  service  d'échanm. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  TUe  Maurice. 

Art.  16.  —  1**  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 
da  jour  dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 
api^  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  selon  les  lois  particulières  A 
chacun  des  deux  Etats. 

2p  Elle  demeurera  obligatoire  jusqu  à  ce  que  Tune  des  deux  parties 
contractantes  ait  annoncé  &  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d* en  bire  cesser  les  effets. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  7  septembre  1888. 

(Z.  S.)  Signé  :  René  Goblet. 

(L.  S,)  Signé  :  Edwin<-H.  Eoeuton. 


LUXEMBOURO 

Adhésion  à  1«  ConventioB  du  82  août  1864  pour  PaméUoratioii 
du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne 

6  octobre  1888  (1) 

Lq  gouvernement  du  grand^duché  de  Luxembourg  désirant  prendre 
rang  dans  la  société  internationale  de  la  Croix  rouge  et  ayant  pris  con- 
naissance de  la  convention  conclue  à  Genève  le  2â  août  1 864  entre  la 
Confédération  Suisse  et  plusieurs  autres  états  pour  Tamélioration  du  sort 
des  miUuiires  hlessés  dans  les  armées  en  campagne,  et  faisant  usage  de 
la  faculté  d'accession  réservée  par  Tarticle  9  de  cette  convention, 
L0  sou6signé|  ministre  d'Etat,  président  du  gouvernement  du  grand- 
it) La  convention  de  OenèTo  /croix  rouge)  existe  maintenant  entre  la  Suisse,  PAlle- 
Dagne,  la  République  Argentine,  l'Autriche-Hongrie»  la  Belgique,  la  Bolivie,  la  Bulgarie, 
le  CMli,  le  Danemark,  rEspagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grèce,  la 
Grtade-Bretagne,  Tltalie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  les  Pavs-Bas,  la 
Pvse,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Roumanie^  la  Russie,  le  SaWador,  la  Serbie^  la  Suède  et 
Nonège  et  la  Turquie  {2»  états). 
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duché  de  Luxembourg,  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  son  auguste  sou- 
verain, déclare  par  les  présentes  que  le  gouvernement  du  grand-duché 
de  Luxembourg  accèd3  complètement  à  la  susdite  convention. 

En  foi  de  quoi,  il  a  signé  le  présent  acte  d'accession  et  y  a  apposé  le 
sceau  de  Tétat. 

Fait  à  Luxembourg^  le  cinquième  jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  mil 
huit  cent  quatre-vingt-huit. 

%e  ministre  d^Eiat,  président  du  Gouvernement^ 

(L.  S.)  Eyschen. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 
Déclaration  de'neutraiité 

(1«r  août  1885.)  (i) 

Le  soussigné,  Administrateur  Général  du  Département  des  Affaires 
Etrangères  de  TEtat  Indépendant  du  Congo,  est  chargé  par  le  Roi-Sou- 
verain de  cet  Etat  de  porter  à  la  connaissance  de  Son  Excellence , 

Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  ..... .,  qu'en  conformité  de  l'article 

10  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  (2),  TEtat  Indépendant 
du  Congo  se  déclare,  par  les  présentes,  perpétuellement  neutre,  et  qu'il 
réclame  les  avantages  garantis  par  le  chapitre  III  du  même  Acte,  en 
môme  temps  qu'il  assume  les  devoirs  que  la  neutralité  comporte.  Le 
régime  de  la  neutralité  s'appliquera  au  territoire  de  TEtat  Indépendant 
du  Congo  renfermé  dans  les  limites  qui  résultent  des  traités  successive- 
ment conclus  par  l'Association  Internationale  avec  l'Allemagne  (3),  la 
France  (4)  et  le  Portugal  (5),  traités  notifiés  à  la  Conférence  de  Berlin  et 
annexés  à  ses  protocoles,  et  qui  sont  ainsi  déterminées,  savoir  : 

Au  Nord  : 

Une  ligne  droite  partant  de  l'Océan  Atlantique  et  joignant  Tembou- 
chure  de  la  rivière  qui  se  jette  dans  la  mer  au  Sud  de  la  baie  de  Cabinda, 
près  de  Ponta-Vermelha,  à  Cabo-Lombo  ; 

Le  parallèle  de  ce  dernier  point  prolongé  jusqu'à  son  intersection  avec 
le  méridien  du  confluent  du  Culacalla  avec  le  LucuUa  ; 

Le  méridien  ainsi  déterminé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rivière 
Luculla  ; 

Le  cours  du  Luculla  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Chiloango  (Luango- 
Luce)  ; 

La  rivière  Chiloango  depuis  Tembouchure  du  Luculla  jusqu'à  sa  source 
la  plus  septentrionale  ; 

La  crête  de  partage  des  eaux  du  Niadi-Kuilou  et  du  Congo  jusqu'au 
delà  du  méridien  de  Manyanga; 

Une  ligne  à  déterminer  et  qui,  suivant  autant  que  possible  une  divi- 

(1)  Bvklleiin  officiel  àe  VEtai  du  Congo ^  eepUmbre  1888. 

(î)  V.  Archives,  1886.  II,  p.  257. 
V"  


3)  V.  Archivetj  1885,  Jll,  p.  130. 

4)  V.  Archives,  1885,  lU.  p.  140. 
Archives,  1885,  lU,  p.  143. 
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sion  naturelle  du  terrain,  aboutisse  entre  la  station  de  Manyanga  et  la 
cataracte  de  Ntombo-Mataka,  en  im  point  situé  sur  la  partie  navigable 
du  fleuve  ; 

Le  Congo  jusqu'au  Stanley-Pool  ; 

La  ligne  médiane  du  Stanley-Pool  ; 

Le  Congo  jusqu'à  un  point  à  déterminer  en  amont  de  la  rivièrQ  Licona- 
Nkundja  ; 

Une  ligne  à  déterminer  depuis  ce  point  jusqu'au  47®  degré  de  longi- 
tude Est  de  Gruenwich,  en  suivant  autant  que  possible  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  du  bassin  de  la  Licona-Nkundja  ; 

Le  17*  degré  de  longitude  Est  de  Greenwich  jusqu'à  sa  jonction  avec 
le  4*'  parallèle  de  latitude  Nord  ; 

Le  ifi  parallèle  de  latitude  Nord  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  30«  degré 
de  longitude  £st  de  Greenvsrich. 

A  l'Est  : 

Le  30*  degré  de  longitude  Est  de  Greenwicb  jusqu'à  la  hauteur  de 
1*20' de  latitude  Sud; 

Une  ligne  droite  menée  de  l'intersection  du  30"  degré  de  longitude  Est 
avec  le  parallèle  de  l'' ^0' de  latitude  Sud  jusqu'à  l'extrémité  septen- 
trionale du  lac  Tanganyka  ; 

La  ligne  médiane  du  lac  Tanganyka  ; 

Une  ligne  droite  menée  du  lac  Tanganyka  au  lac  Moero  par  8<>30'  de 
latitude  Sud  ; 

La  ligne  médiane  du  lac  Moero  ; 

Le  cours  d'eau  qui  unit  le  lac  Moero  au  lac  Bangweolo  ; 

La  rive  occidentale  du  lac  Bangweolo. 

Au  Sud  : 

Une  ligne  menée  de  l'extrémité  méridionale  du  lac  Bangweolo  jusqu'à 
la  rencontre  du  24®  degré  de  longitude  Est  de  Greenwich  et  suivant  la 
crête  de  partage  entre  les  eaux  du  Congo  et  celles  du  Zambèse  ; 

La  crête  de  partage  des  eaux  qui  appartiennent  au  bassin  du  Kassaï 
entre  le  12*  et  le  6®  parallèle  de  latitude  Sud  ; 

Le  6*  parallèle  de  latitude  Sud  jusqu'au  point  d'intersection  du 
Qaango  ; 

Le  cours  du  Quango  jusqu'à  la  rencontre  du  parallèle  de  Nokki  ; 

Le  parallèle  de  Nokki  jusqu'à  la  rencontre  du  méridien  qui  passe  par 
Fembouchure  de  la  rivière  Wango-Wango  ; 

Le  cours  du  Congo  depuis  le  confluent  de  la  rivière  Wango-Wango 
jusqu'à  la  mer. 

A  rOuest  : 

L'Océan  Atlantique,  entre  l'embouchure  du  Congo  et  la  rivière  qui 
débouche  au  Sud  de  la  baie  de  Cabinda,  près  de  Ponta-Vermelha. 

Bruxelles,  le  !•'  août  1885. 

(S.)  Eem.  Van  Eetvelde. 
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ETAT  DU  CONGO  -  FRANCE 

>,^^^    iiiaUi^mii*   1m  frontières   entre  l'Etat  Indépendaat  du 
.  ..^  %^.N  ^  f^eaeesions  françaises  dans  la  rAgion  do  itanyanga. 

(22  noTembre  1885.) 

^  ,\>u\er«oinent  de  la  République  Française  et  TEtat  du  ConffO  6e 
v\..vs^Haut  aux  dispositions  de  la  Convention  signée  à  Paris,  le  5  février 
>;<>  1 1  \  inU  dtMégué  pour  procéder  à  la  délimitation  des  frontières 
.  »..:x»  W  possessions  du  Gouvernement  de  la  République  et  celles  dudit 
kîv^l  :  ie  Gouvernement  de  la  République  Franoaise,  M.  Rouvler, 
Ohv*rles»  lieutenant  de  vaisseau,  ofQcier  d'ordonnance  du  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  et  TEtat  du 
iÀMigo,  M.  Juhlin-Dannfelt,  Max,  lieutenant  d'infanterie  de  Tarmée  sué- 
doise, chef  de  la  division  de  Manyanga,  lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pouvoirs,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

La  limite  entre  les  Possessions  françaises  et  les  Possessions  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  du  côté  de  Manyanga,  sera  fixée  conformément 
à  la  carte  ci-annexée,  et  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  fond  du  ravin  dont  la  communication  atec  le  Con^o  est  située  k 
environ  440  mètres  et  au  Sud  43""  Est  par  rapport  au  mât  de  pavillon  du 
poste  de  VEtat  Indépendant  du  Congo  à  Manyanga  ; 

Le  prolongement  de  ce  ravin  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin 
allant  du  poste  de  Manyanga  au  village  de  Nsonso  ; 

Ce  chemin  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  Loufou  ; 

La  Loufou,  en  descendant  le  courant  sur  un  parcours  d'environ  400 
mètres  ; 

Une  ligne  se  dirigeant  vers  le  Nord,  laissant  à  l'Ouest  les  villages  de 
Nsonso  et  allant  rejoindre  le  chemin  de  Manyanga  ; 

Ce  chemin  Jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  premier  ruisseau  affluent  de 
la  rivière  Ntimbo  ; 

Ce  ruisseau  jusqu'à  son  confluent  avec  la  dite  rivière  Ntimbo  ; 

Cette  rivière  jusqu'à  sa  source  la* plus  occidentale  ; 

Une  ligne  sinueuse  remontant  vers  le  Nord  jusqu'au  bord  du  plateau 
de  Kouyanga,  et  suivant  ensuite  une  ligne  de  partage  des  eaux  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  le  bassin  de  la  Louala,  au  Nord  et  à  l'Ouest  du  village 
de  Koumbi  ; 

Une  ligne  se  dirigeant  sur  le  ooude  de  la  Louala  près  du  village  de 
Kiloumbou  ; 

La  rivière  Louaïa  jusqu'au  village  de  Kaonga. 

La  ligne  ainsi  déterminée  laisse  à  TOuest,  c'est-à-dire  sur  le  terri- 
toire de  TEtat  Indépendant  du  Congo,  les  villages  de  Nsonso,  Massan- 
gui,  Nsanga,  Kiukendo  et  Kintombo,  et  à  l'Est,  c'est-à  dire  sur  le  terri- 
toire de  la  France,  le  groupe  de  Ntombo,  le  village  de  Nsomé,  le  marché 
de  Manyanga,  les  villages  de  Kinsonia,  Bondo,  Kouyanga,  le  marché  de 
Kouso,  les  villages  de  Mbango,  Banza-Baka,  Kiloumbou  et  Kaanga. 

La  difiiculté  d'obtenir  des  renseignements  au  delà  de  la  ligne   ainsi 

(1)  Archives,  1885,  III,  140. 
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déterminée  n'a  pas  permis  de  prolonger  davantage  le  tracé  de  la  fron- 
tière. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifis  ont  signé  la  présente 
Convention. 

Fait  à  Manyanga,  le  vingt-^deux  novembre  mil  huit  oènt  quatre-vingt- 
cinq. 

(S.)  M.  Juhlin-Dannfelt.  (S.)  Ch.  Rouvibr. 


PfotOdole  délimitant  les  frontières    entfe    PStat  Indépendant  an 
Congo  et  les  Possessions  françaises  du  côté  de  POunangt» 

(SD  avril  1887.) 

Le  Gouvernement  de  TEtat  Indépendant  du  Congo  et  le  Gouvernement 
de  la  Républiq^ue  Franoalse»  après  s'être  fait  rendre  compte  des  travaux 
des  commissaires  qu'ils  avaient  chargés  d'exécuter  sur  le  terrain^  autant 
qu'il  serait  possible,  le  tracé  des  frontières  entre  leurs  possessions,  se 
sont  trouvés  d'accord  pour  admettre  les  dispositions  suivantes  oomm^ 
réglant  définitivement  l'exécution  des  derniers  paragraphes  de  rartiole  S 
de  la  Convention  du  5  février  4885  : 

Depuis  son  confluent  avec  le  Congo,  le  thalweg  de  l'Oubangi  formera 
la  frontière  jusqu*à  son  intersection  avec  le  4*  parallèle  Nord» 

L'Etat  Indépendant  du  Congo  s'engage  vis-à-vis  du  Gouvernement  de 
la  République  Française  à  n'exercer  aucune  action  politique  sur  la  rive 
droite  de  l'Oubangi,  au  Nord  du  A**  parallèle.  Le  Gouvernement  de  la 
République  Française  s  engage,  de  son  côté,  à  n'exercer  aucune  action 
politique  sur  la  rive  gauche  de  l'Oubangi,  au  Nord  du  môme  parallèle» 
le  thalweg  formant  dans  les  deux  cas  la  séparation. 

En  aucun  cas,  la  frontière  septentrionale  de  l'Etat  du  Congo  ne  de8^ 
cendra  au-dessous  du  4^^  parallèle  Nord,  limite  qui  lui  est  déjà  reconnue 
par  l'article  5  de  la  Convention  du  5  février  1885. 

Les  deux  Gouvernements  sont  convenus  de  consigner  ces  dispositions 
dans  le  présent  Protocole . 

En  toi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  revêtu  de  leur 
signature  et  y  ont  apposé  leur  cachet* 
Fait  à  firuxelles»  le  20  avril  1887 . 

VAiminUirateur   Général   des  %* Envoyé    eâsti'âofdiMiN    i; 

Afaires  Etrangères  de  V  Etat  Ministre  PlénipotéHliaifè  de 

Indépendant  du  Congo,  la  République  ^rangaisê  d 

Bruûc  elles, 

{S.)  Edm.  Van  Eetvelde.  (S.)  A.  Bounés. 
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SAINT-SIÈGE  —  SUISSE 

QQii^#AtiQft  «flitre  le  conseil  fédéral  suisse  et  le  Saint-«Siége  ponr 
«4^er  MUatitiTemeiit  la  situation  religieuse  des  paroisses,  du 
pêAlOii  4ii  Tessin. 

(16  mars  1888) 

Le  conseil  fédéral  suisse  en  son  propre  nom  et  au  nom  du  canton 
da  Tessin«  et  le  Saint-Siège,  en  exécution  de  la  convention  du  1«>'  sep- 
Wnibrd  1881  (1),  voulant  régler  définitivement  la  situation  religieuse  des 
po^roisses  du  canton  du  Tessin,  ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plé- 
lùpolontiaires,  savoir  : 

Le  conseil  fédéral  suisse  :  Monsieur  Numa  Droz,  chef  du  département 
des  affaires  étrangères,  et  Monsieur  Louis  Ruchonnet,  chef  du  départe- 
ment de  justice  et  police  ; 

Le  Saint-Siège  :  Monseigneur  Dominique  Ferrata,  archevêque  de 
Thessalonique,  nonce  apostolique  à  Bruxelles, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants,  sous  réserve 
de  la  ratification  de  leurs  hauts  commettants. 

Article  premier.  —  Pour  le  moment  de  rentrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention,  l'église  paroissiale  et  collégiale  de  Saint-Laurent  à 
Lugano  sera  érigée  en  église  cathédrale  pour  tout  le  territoire  du  can- 
ton du  Tessin,  et  cette  église  sera  réunie  canoniquement  et  à  égalité  de 
droits  à  l'église  de  Bâle,  dent  Tordinaire  portera  dorénavant  le  titre 
d*évôque  de  B&le  et  de  Lugano. 

Art.  2.  —  Pour  l'administration  de  l'église  •  cathédrale  réunie,  le 
Saint-Siège  nommera,  d'entente  avec  Tévêque  diocésain,  un  adminis- 
trateur apostolique  qui  sera  choisi  parmi  les  prêtres  ressortissants 
tessinois. 

L'administrateur  apostolique  aura  le  caractère  épiscopal  ;  il  résidera 
dans  le  canton  et  portera  le  litre  d'administrateur  apostolique  du 
Tessin . 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la  convention  du  26  mars  1828  concer- 
nant la  nomination  de  l'évêque  de  Bâle  seront  étendues  à  l'église  cathé- 
drale réunie  si  les  autres  parties  intéressées  y  consentent. 

Art.  4.  —  Il  n'est  apporté  aucune  modification  à  l'article  IV  de  la 
convention  du  4*»*"  septembre  1884  et  aux  arrangements  qui  peuvent  en 
découler. 

En  considération  du  fait  que  le  canton  du  Tessin  supporte  les  frais  de 
son  administration  spéciale,  ce  canton  et  son  administrateur  apostolique 
ne  contribueront  ni  à  la  mense  de  l'évêque  diocésain,  ni  aux  autres  frais 
de  l'administration  générale  du  diocèse. 

Art.  5.  —  L'administrateur  actuel  demeure  au  bénéfice  de  sa  nomi- 
nation, faite  par  le  Saint-Siège  en  date  du  20  septembre  1887. 

Art.  6.  —  Les  ratifications  de  cette  convention  seront  échangées  à 
Rome  dans  le  délai  de  quatre  mois,  et  la  convention  entrera  en  vigueur 
six  mois  après  cet  échange. 

(1)  V.  cette  GoaYentioa,  Archives,  1886, 1,  861. 
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Protocole  final 

D  est  entendu  1^  que  Féglise  cathédrale  réunie  ne  j)rendra  aucune 
autre  part  à  l'administration  du  diocèse  de  Baie  que  celle  dont  l'article  3 
fait  mention  ;  2°  que  la  mise  on  vigueur  et  la  pleine  application  de  la 
coQveniion  ne  sont  pas  subordonnées  à  l'extension  des  dispositions  de 
la  convention  du  26  mars  18i8,  prévue  par  ledit  article  3,  ni  à  l'usage 
éventuel  de  la  faculté  découlant  de  cette  extension. 

Berne,  le  16  mars  1888. 

{L.  S.)  Signé  :  Droz. 

Z.  S.)       —        L.  RUCHONNET. 

[L.  S.)     —     Dominique  Ferrata, 

Archevêque    de  Thessaloniane, 
QODce  apostolique  i  Bruxelles. 


!: 


—  Le  Conseil  fédéral  a  adressé,  à  la  date  du  3  avril  1888,  la  Circulaire 
suivante  aux  gouvernements  des  cantons  du  diocèse  de  Bâle,  au  sujet  de  la 
convention  qui  précède  : 

Fidèles  et  chers  confédérés, 

Nous  D0U9  empressons  de  vous  communiquer  le  texte  de  la  convention  signée 
le  16  mars  par  nos  délégués  et  celui  du  Saint-Siège  pour  régler  définitivement 
la  situation  religieuse  des  paroisses  catholiques  du  canton  de  Tessin.  Cette  con-* 
Tention,  qui  consacre  le  rattachement  du  Tessin  à  un  diocèse  suisse,  doit  être 
euTisagée  comme  Theureux  résultat  d'une  politique  suivie  depuis  de  longues 
années  par  les  autorités  fédérales.  (Voir  en  particulier  le  message  du  Conseil 
fédéral  de  1859  et  l'arrêt  fédéral  du  22  juillet  18b9  ;  feuille  fédérale  de  1859,  II. 
8i,  et  recueil  officiel  d(:s  lois,  ancienne  série,  tome  YI,  page  287.)  Elle  est  due 
à  l'esprit  de  conciliation  dont  les  parties  contractantes,  aussi  hien  que  le  gou- 
Teroement  tessinois,  ont  fait  preuve. 

Pour  le  choix  du  diocèse  auquel  le  Tessin  devait  être  réuni,  nous  avons  tenu 
compte  des  circonstances  générales  et  des  facilités  de  communication.  Nous 
arons  pensé  pouvoir  négocier  cette  réunion  sans  votre  autorisation  formelle, 
pubqu'etle  ne  portait  aucune  atteinte  à  vos  droits  et  qu'elle  n'augmentait  ni  vos 
charges,  ni  celles  de  votre  évê(|ue.  Sur  un  point  seulement,  celui  de  la  partici- 
pation du  Tessin  à  la  nomination  de  Tévéque  diocésain,  nous  avons  formelle- 
meot  réservé  votre  consentement,  sans  en  faire  dépendre  néanmoins  la  mise 
eu  vigueur  et  la  pleine  application  des  autres  stipulations  de  la  convention.  Si, 
co^me  nous  osons  l'espérer,  vous  ne  vous  refusez  pas  à  admettre  ei)»principe 
le  Tessin  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  convention  du  26  mars  1828,  con- 
cernant la  nomination  de  l'évêque,  les  modalités  de  sa  participation  à  cet  acte 
devront  être  réservées  à  un  accord  ultérieur. 

Le  rattachement  du  Tessin  à  un  diocèse  suisse  crée  un  lien  de  plus  entre  ce 
canton  et  la  Confédération.  Nous  aimons  à  croire  que  l'esprit  de  confraternité 
fédérale  qui  vous  anime  vous  engagera  à  seconder  nos  efforts  pour  rendre  ce 
lien  tout  à  fait. effectif,  en  faisant  &  ce  canton  une  place  à  côté  de  vous  pour  la 
nomination  de  l'évêque  commun  aux  deux  églises  réunies. 

En  f884,  le  Tessin  a  donné  les  mains  à  une  solution  qui  a  facilité  grande* 
ment  le  règlement  des  questions  intéressant  votre  diocèse.  Nous  désirons  vive- 
ment qu'à  votre  tour  vous  nous  permettiez  d'assurer  au  nouvel  arrangement  sa 
pleine  et  entière  application.  Après  que  la  Confédération  amis  près  d'un  siècle 
pour  détacher  le  Tessin  de  tous  les  liens  de  juridiction  spirituelle  étrangère, 
nous  serions  heureux  de  le  voir  indissolublement  réuni  à  un  évêché  national. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  prochainement  votre 
détermination  à  cet  égard,  nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  chers  confé- 
dérés, pour  vous  recommander  avec  nous  à  la  protection  divine. 

Berne,  le  3  avril  1888. 
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Message  du  Conseil  fédéral  &  l'assemblée  fédérale  concernant  la 
convention  conclue  aTCC  le  Saint-Siège  pour  le  règlement  de  la 
question  diocésaine  tessinoise* 

(Du  23  mai  1888.) 

Monsieur  le  président  et  messieurs, 

Le  22  Juillet  1859,  l'Assemblée  fédérale  a  nris  Tarrété  suifani,  coneemant 
ce  la  séparation  de  parties  du  territoire  suisse  a'avec  des  diocèses  étrangers  »  : 

«  1 .  Toute  juridiction  épiscopale  étrangère  sur  le  territoire  suitse  est  ftup- 
«  primée. 

«  2 .  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  des  négociations  relatives  à  l'institution 
«c  de  grands-vicariats  provisoires,  ainsi  que  de  celles  <]oi  auront  pour  objet  le 
«  lien  épiscopal  futur  des  portions  du  territoire  suisse  dont  il  s'agit  et  qui 
«  seront  nécessaires  pour  la  liquidation  des  biens  de  la  mense. 

«  Les  conventions  concernant  le  lien  épiscopal  et  la  liquidation  des  biens  de 
«  la  mense  seront  soumises  à  la  ratification  de  rassemblée  fédérale.  » 

<c  3.  Le  conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

I^es  parties  du  territoire  suisse  qui,  à  cette  époque,  étaient  encore  soumises 
à  la  juridiction  épiscopale  étrangère  étaient  :  dans  le  canton  des  Grisons,  les 

Çaroisses  de  Poschiavo  et  de  Brusio,  relevant  de  l'évôché  de  Came;  dans  le 
essin,  la  totalité  des  paroisses  au  nombre  de  237,  dont  54,  savoir  les  deux 
chapitres  ruraux  de  Biasca  (les  trois  vallées)  et  de  Capriasca  et  le  vicariat  de 
Brissago,  faisaient  partie  du  diocèse  de  Milan,  les  autres  du  diocèse  de  CAms. 
Les  revenus  de  certaines  propriétés  ecclésiastiques  situées  en  Suisse  servaient  & 
former  une  partie  de  la  mense  des  deux  évêches. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  succinctement  les  négociations  qui  ont  pré- 
cédé soit  avec  le  Saint-Siège,  soit  avec  l'Autriche,  l'arrêté  fédéral  que  nous 
venons  de  reproduire.  Ce  sera  la  nremière  partie  du  présent  message. 

Dans  la  seconde  partie,  nous  inaiquerons  les  négociations  qui  oui  eu  lieu  de 
1859  à  1884. 

Dans  la  troisième,  nous  nous  occuperons  de  celles  qui  ont  abouti  à  la  con- 
vention soumise  en  ce  moment  à  votre  approbation. 

I.  —  Dès  la  constitution  du  Tessin  en  canton  indépendant,  c'est-à-dire  dès 
1803,  les  autorités  tessinoises  firent  connaître  &  la  Diète  leur  vœu  d'avoir  un 
évêçiue  particulier  et  de  former  un  évêché  spécial;  mais  pendant  toute  la 
période  de  l'acte  de  médiation,  il  ne  fut  pas  possible  de  s'occuper  utilement  de 
cette  question,  non  plus  que  de  celle  des  évôchés  suisses  en  général,  bien  que 
diverses  modifications  eussent  été  apportées  à  leur  constitution  par  le  recès  de 
Ratisbonne  de  1803. 

En  1819  et  1820,  des  difficultés  s'élevèrent  entre  le  Vorort  et  le  Gouverne- 
ment autrichien  au  sujet  de  l'administration  des  biens  épiscopaux  situés  dans  le 
Tessin.  Le  Gouvernement  de  ce  canton  avait  pris  possession  de  ces  biens  et  de 
leur  administration,  mais  il  ne  tarda  pas  à  révoquer  cette  mesure.  Les  démar- 
ches faites  à  cette  époque  et  plus  tard  auprès  des  autorités  ecclésiastiques 
supérieures,  n'aboutirent  à  aucun  résultat* 

En  mars  1855,  le  grand  Conseil  du  Tessin  nouvellement  réélu  prit  dans  sa 
première  séance  l'arrêté  suivant  : 

«  1 .  Sa  volonté  bien  arrêtée  est  de  séparer  le  canton  du  Tessin  des  diocèses 
u  de  Milan  et  de  Côme  pour  le  réunir  à  l'un  des  évêchés  suisses  de  Coire  ou  de 
«  Soleure. 

«  2.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  faire  les  démarches  nécessaires  tant 
f  auprès  du  Saint-Siège  qu'auprès  de  la  Cour  ].  R.  en  ce  qui  concerne  les  biens 
u  de  la  mense  épiscopale,  et  ae  l'un  des  évêques  suisses  en  Tue  de  la  réunion 
«  du  canton  du  Tessin  à  son  diocèse.  » 

Les  21  décembre  1855  et  4  janvier  1856,  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  st  le 
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petit  Conseil  des  GrisoDs  demandèrent  au  Conseil  fédéral  de  prendre  lui-môme 
•D  mains  l'affaire  dans  son  ensemble.  Le  Conseil  fédéral  décida  de  scinder  la 
question,  et  de  chercher  avant  tout  à  conclure  un  arrangement  avec  le  Saint- 
Siège  pour  la  séparation,  au  point  de  vue  ecclésiastique,  des  parties  du  terri- 
toire suisse  dont  il  s'agit  d'avec  les  diocèses  lombards^  puis,  en  cas  de  réussite, 
d'entrer  en  négociations  avec  le  Gouvernement  autncnien  pour  les  questions 
relatives  à  la  mense,  en  tant  qu'elles  pouvaient  le  concerner. 

En  date  du  i9  mars  1856,  une  note  fut  adressée  au  chargé  d'affaires  papal  en 
Suisse,  dans  laquelle  étaient  formulées  les  demandes  suivantes  : 

Ouverture  de  négociations  afin  d'obtenir  crue  les  paroisses  tessinoises  et  gri- 
sonnes faisant  partie  des  évôchés  lombaras  fussent  séparées  de  ceux-ci  et 
réunies  à  des  diocèses  suisses.  La  question  du  transfert  d'un  séminaire  éjpis- 
copal  à  Poleggio  ou  Ascona  pouvait  être  comprise  dens  les  tractations.  —  Ëta- 
blisseroent  d  un  vicariat  général  jnsqu'à  la  fin  des  négociations,  et  ajournement 
jusqu'à  la  même  époque  de  l'élection  du  nouvel  évéque  de  Côme  (le  titulaire 
venait  de  raourii).  La  note  laissait  entrevoir  que  si  ces  ouvertures  n  étaient  pas 

{)rises  en  juste  considération,  les  autorités  fédérales  se  verraient  &  regret  dans 
a  nécessité  d'examiner  s'il  n'j  aurait  pas  lieu  de  prononcer  en  fait  la  suppres- 
sion de  toute  juridiction  épiscopale  étrangère  sur  le  territoire  suisse. 
Le  H  juillet  arriva  la  réponse  du  chargé  d'affaires  papal.  L'ouverture  de 


attendu  qu'une  simple  annexion  à  l'un  des  évéchés  existants  de  Bâle  ou  de 
Coire  ne  peut  pas  suffire  aux  intérêts  catholiques  du  Teesin.  La  demande  des 
Grisons  nour  les  oaroisses  de  Poschiavo  et  de  Brusio  était  écartée. 

Le  25  juillet  1856,  à  l'occasion  de  l'examen  du  rapport  de  gestion,  rassemblée 
fédérale  mvlta  le  Conseil  fédéral  &  seconder  de  son  mieux  les  efforts  faits  par 
les  autorités  cantonales  des  Grisons  et  du  Tessin,  pour  arriver  à  la  séparation. 

Le  15  avril  1857,  ayant  appris  que  le  siège  épiscopal  de  Côme  allait  être 
repourvu,  le  Conseil  fédéral  demanda  de  nouveau  l'ajournement  de  l'élection, 
ou,  au  cas  contraire,  la  mention  expresse,  dans  la  bulle  de  nomination,  que 
les  paroisses  suisses  ne  faisaient  plus  partie  du  diocèse. 

Le  7  juillet  de  la  même  année,  le  Conseil  fédéral  réfuta  d'une  manière 
détaillée  la  note  papale  du  il  juillet  1856.  11  disait  entre  autres  :  a  La  demande 
de  séparation  n'intéresse  pas  seulement  le  Tessin,  elle  a  aussi  pour  elle  le  vœu 

«de  la  Confédération Nous  devrions  considérer  l'érection  d'un  évêché 

«  spécial  du  Tessin  comme  une  condition  qui  serait  de  nature  à  faire  échouer 
«  les  négociations,  et  nous  ne  connaissons  aucune  raison  importante  qui  pût 
«  empêcher  la  réunion  à  l'un  des  évéchés  existant  aujourd'hui.  » 

Cette  note  et  la  précédente  restèrent  sans  réponse,  malgré  plusieurs  recharges. 
En  attendant,  réfection  du  nouvel  évoque  de  Côme  avait  eu  lieu.  Le  Conseil 
fédéral,  en  son  nom  et  en  celui  des  cantons  intéressés,  protesta  auprès  de  la 
cour  de  Rome  en  communiquant  du  reste  que  le  Tessin  était  dispose  à  reviser 
certaines  dispositions  de  sa  loi  politico-ecclésiastique.  La  cour  de  Rome 
répondit  en  juillet  1858;  elle  retirait  complètement  les  quelques  concessions 
précédentes,  et  demandait  préalablement  à  toute  négociation  la  suspension  des 
lois  tessinoises  :  sur  les  écoles  littéraires  et  les  gymnases;  sur  les  novices;  sur  la 
sécularisation  de  l'instruction;  sur  les  communes;  sur  les  cultes;  sur  les  eropô- 
chements  au  mariage  et  les  mariages  civils. 

Le  31  juillet  1858,  l'assemblée  fédérale  prit  un  arrêté  statuant  que  la  marche 
suivie  par  le  Conseil  fédéral  était  approuvée  et  qu'il  était  invité  &  poursuivre 
avec  énergie  la  séparation  diocésaine. 

Entre  temps,  le  vicaire  général  de  CÔme  avait  fait  connaître  au  Tessin  que 
Mb'  Marzorati  avait  été  préconisé  en  qualité  d'évêque  de  Côme,  et  qu'il  porterait 
cette  nomination  par  circulaire  à  la  connaissance  du  clergé  et  du  diocèse.  Le 
mnd  Conseil  du  Tessin  invita  le  Gouvernement  à  veiller  à  ce  que  les  droits  de 
lEtat  n'éprouvassent  aucun  préjudice,  et  à  refuser  en  conséquence  le  placet  & 
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celle  circulaire.  Ensuite  de  cette  décision,  le  Gouvernement  tessinois  fit  savoir 
au  noui^el  évéque  de  Gôme  au'il  lui  interdisait  toute  fonction  officielle  dans  le 
canton.  L*évéque  s*étant  adressé  au  Conseil  fédéral,  celui-ci  répondit  que  le 
Gouvernement  tessinois  avait  agi  d'après  la  constitution  et  les  lois  du  pays;  q^ue 
la  situation  n'était  nullement  le  fait  de  la  Suisse,  mais  était  due  au  contraire 
aux  empêchements  insurmontables  que  la  cour  de  Rome  opposait  aux  efforts 
tentés  pour  arriver  à  une  solution  amiable  de  la  question. 

L'arcnevêque  de  Milan  étant  venu  à  mourir  en  mai  4859,  son  vicaire  général 
en  fit  part  au  Gouvernement  tessinois,  qui  refusa  le  placet  à  la  communication 
destinée  au  clergé  et  aux  paroisses  du  canton,  et  mterdit  au  vicaire  général 
toute  fonction  dans  le  canton  jusqu'à  ce  que  la  question  de  la  séparation  fût 
réglée.  Le  Conseil  fédéral,  approuvant  la  conduite  du  Tessin,  demanda  au 
chargé  d'affaires  papal  la  suspension  de  la  nomination  du  nouvel  archevêque, 
et  éventuellement  i'nisertion  d'une  réserve  dans  la  bulle  de  nomination,  comme 
il  Pavait  fait  lors  de  la  vacance  du  siège  épiscopal  de  Côme. 

r/est  dans  ces  circonstances  que  le  Conseil  fédéral  se  crut  appelé  à  présenter 
un  message  et  des  propositions  à  l'assemblée  fédérale  (F.  féd.  1859,  II.  81^. 
Après  avoir  exposé  d'une  manière  détaillée  les  faits  résumés  ci-dessus,  et  avoir 
constaté  que  «  de  nouvelles  démarches  faites  auprès  du  Saint  Siège  seraient 
i<  non-seulement  sans  résultat,  mais  encore  incompatibles  avec  le  caractère 
a  d'Etat  libre  et  indépendant  que  revêt  la  Confédération  »,  le  message  exa- 
minait les  motifs  de  la  séparation  et  la  question  de  compétence,  et  aboutissait 
à  un  projet  d'arrêté  semblable,  dans  son  essence,  à  celui  qui  a  été  adopté  par 
l'assemblée  fédérale  et  que  nous  avons  reproduit  en  tête  du  présent  message. 

H.  —  En  exécution  de  Tarrété  fédéral  du  22  juillet  I8f)9,  le  Couseil  fédéral 
s'adressa  derechef  au  Saint-Siège,  le  10  février  1860^  pour  demander  Touver- 
ture  de  négociations  sur  la  base  de  propositions  qui  avaient  été  arrêtées  dans 
une  conférence  entre  le  déparlement  politique  fédéral  et  les  délégués  des 
Grisons  et  du  Tcssin.  La  réponse  se  faisant  attendre,  le  Gouvernement  du 
Tessin  résolut,  le  17  août  de  la  même  année,  de  prendre  en  mains  au  nom  de 
l'Etat  l'administration  des  biens  de  la  mense  de  Côme,  évalués  en  capital  à 
environ  500,000  fr.,  et  de  suspendre  le  paiement  des  intérêts,  en  ce  sens  toute- 
fois que  tous  les  revenus  seraient  capitalisés  jusqu'à  liquidation  définitive,  et 
qu'il  en  serait  rendu  compte  en  temps  et  lieu.  Cette  mesure  eut  pour  effet  que 
le  10  septembre,  le  chargé  d'affaires  papal  annonça  qu'il  était  autorisé  à  entrer 
en  négociations.  Une  conférence  s'ouvrit  à  Berne  le  5  novembre  ;  elle  n'aboutit 
à  aucun  résultat  réel.  Cependant  le  Saint-Siège  ne  se  refusa  plus  à  reconnaître 
en  fait  l'abolition  de  la  juridiction  ecclésiastique  étrangère  sur  territoire  suisse; 
il  admit  que  les  rapports  ecclésiastiques  et  séculiers  fussent  traités  séparément, 
et  on  se  convainquit  que  la  réunion  des  paroisses  de  Poschiavo  et  de  Brusio  au 
diocèse  de  Coire  ne  présenterait  pas  de  sérieuses  difficultés.  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne le  Tessin,  on  ne  put  s'entendre  en  principe  :  le  Conseil  fédéral  réclamait 
la  nomination  d'un  vicaire  apostolique  provisoire,  laquelle  devrait  être  faite 
par  le  Saint-Siège  d'accord  avec  le  Gouvernement  du  Tessin,  tandis  que  le 
chargé  d'affaires  papal  revendiquait  cette  nomination  exclusivement  pour  le 
Saint-Siège. 

Un  mémoire  dû  à  la  plume  de  M.  le  conseiller  national  Hungerbûhler,  de 
Saint-Gall,  et  publié  par  ordre  du  Conseil  fédéral  avant  l'ouverture  de  la  con- 
férence, donne  des  indications  intéressantes  sur  les  points  de  vue  qui  prédo- 
minaient alors.  Le  mémoire  signalait  deux  diocèses  seulement  auxquels  on 
pourrait  rattacher  le  Tessin  :  Bâle  et  Coirc.  Il  envisageait  la  réunion  à  B&le 
comme  particulièrement  difficile,  à  cause  de  réloignemeiit  du  siège  épi.scopal, 
de  la  grande  étendue  du  diocèse,  de  la  difficulté  do  mettre  d'accord  tous  les 
cantons  qui  le  composent,  et  de  la  nécessité  où  l'on  serait  de  créer  un  per- 
sonnel, une  chancellerie,  un  séminaire,  etc.,  pour  les  besoins  de  la  langue  ita- 
lienne. «  De  telles  institutions  occasionneraient  tant  de  frais  qu'autant  vaudrait 
«  créer  un  évêché  tessinois.  »  La  réunion  à  Coire  était  préconisée  avec  Tinsti- 
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liitioD  d'un  vicaire  général  ou  d'un  évêque  auxiliaire.  {Die  Trennung  von 
Tessin^  Puschiav  und  Brus  von  den  lombardischen  Bisthûmer  Mailand  und 
Cmo,  paçes  144  à  147.) 

La  réunion  de  la  Lombardie  aux  Etats  de  Sardaigne,  après  la  guerre  de  1859, 
fonrnit  au  Conseil  fédérai  l'occasion  d'entrer  en  négociations  avec  le  Gouver- 
Dement  sarde   pour  le   règlement   de  la   question    des  biens  de  la   mense 
comasque,  et  de  celle  des  séminaires.  Le  comte  de  Cavour  se  refusa  d'abord  à 
traiter  ces  questions  avant  le  règlement  des  rapports  ecclésiasiques  et  demanda 
le  rétablissement  du  slatu  quo  ante,  contestant  ainsi  le  séquestre  mis  sur  les 
bieDs  de  la  mense  par  le  Tessin.  Plus  tard,  il  modifia  son  point  de  vue  :  des 
conférences  s'ouvrirent  à  Turin  en  août  1861,  mais  furent  bientôt  suspendues. 
Reprises  en   1862,   elles  aboutirent  à  la  convention  du  30  novembre  1862, 
ratifiée  par  les  Chambres  le  3  août  1863  (Rec.  off.,  ancienne  série,  VII.  579),  et 
d'après  laquelle  le  Tessin  conservait  les  biens  de  la  mense  comasque,  moyen- 
nant  le  paiement  d'un  capital  de  133,333  fr.  et  d'une  rente  de  4,250  fr.  servie 
au  titulaire  tant  qu'il  conserverait  son  siège;  les  biens  et  revenus  constituant 
la  dotation  des  séminaires  dÂscona  et  de  Pollegio,  ainsi  que  d'autres  fonda- 
tioQS  étaient  également  attribués  à  la  partie  suisse.  Cette  convention  fut  com- 
plétée par  une  autre  en  date  du  20  novembre  1867,  ratifiée  par  la  Suisse  le 
iO  janvier  1868  (Rec.  ofT.,  ancienne  série,  IX.  328).  Comme  il  ne  s'agissait  que 
de  l'exécution  de  la  convention  principale  du  30  novembre  1862,  l'arrangement 
complémentaire  ne  fut  pas  soumis  à  1  approbation  des  Chambres. 

Tandis  que  les  questions  d'intérêt  matériel  se  réglaient  ainsi,  les  négociations 

poar  le  règlement  des  questions  spirituelles  n'avançaient  pas.  Après  plusieurs 

recharges,  le  Conseil  fédéral  reçut  une  note  du  chargé  d'affaires  papal  datée 

du  3  janvier  1862,  dans  laquelle  le  Saint-Siège,,  contrairement  aux  prétentions 

primitives  du  comte  de  Cavour,  demandait  que  les  intérêts  matériels  fussent 

d'abord  réglés  avant  qu'on  s'occupât  des  rapports  ecclésiastiques,  et  renouvelait 

ses  protestations  et  réclamations  au  sujet  de  la  législation  tessinoise.  Ce  n'est 

que  le  23  février  1866  que  le  Saint-Siège  se  déclara  disposé  à  traiter  de  Tin- 

corporation  de  Poschiavo  et  de  Brusio  à  l'évêché  de  Coire.  Mais  les  négociations 

a'earent  lieu  qu'en  1869,  après  que  les  Grisons  et  le  Tessin  se  furent  entendus 

pour  attribuer  aux  paroisses  de  Poschiavo  et  de  Brusio  la  part  leur  revenant  des 

biens  de  la  mense  épiscopale  de  Côme;  elles  se  terminèrent  par  la  convention 

du  23  octobre  1869,  incorporant  ces  paroisses  à  Tévôché  de  Coire,  et  ratifiée 

par  la  Suisse  le  29  août  1870  (Rec.  off.,  ancienne  série,  X,  259).  Vu  son  peu 

d'importance,  cette  convention  ne  fut  pas  non  pîus  soumise  à  l'approbation  des 

Chambres. 

Eq  i871,  la  question  dioc<\saine  du  Tessin  fut  reprise  à  la  suite  d'une  pétition 
de  membres  du  clergé  de  ce  canton.  Aux  ouvertures  du  Conseil  fédéral,  le  Saint- 
Siège  répondit  qu'il  était  disposé  à  négocier,  mais  dès  les  premiers  pourparlers, 
<}ui  eurent  lieu  vers  la  fin  de  1872,  il  l'ut  évident  que  l'entente  n'était  pas  pos- 
sible. Le  chargé  d'affaires  papal  déclarait  en  effet  que  jamais  le  Saint-diège  ne 
pourrait  consentir  à  une  annexion  du  canton  du  Tessin  à  un  évêché  suisse 
existant;  que  la  seule  chose  à  laquelle  il  pourrait  prêter  les  mains,  c'était  la 
création  d'un  évêché  spécial  ou  d'un  vicariat  apostolique,  dont  le  titulaire 
serait  un  citoyen  suisse  et  devrait  toujours  être  une  «  persona  grata  ».  Ni  le 
Gouvernement  tessinois  ni  le  Conseil  fédéral  ne  pouvaient  admettre  cette  base 
de  négociations. 

Dès  lors,  la  question  resta  en  suspens  jusqu'en  1883.  La  situation  des  paroisses 
tessinoises  se  ressentait  gravement  de  cet  état  de  choses  :  malgré  l'arrêté  fédéral 
^6 1859,  supprimant  toute  juridiction  épiscopale  étrangère,  les  prêtres  tessinois 
continuaient  à  entretenir  des  rapports  avec  leurs  anciens  évêques;  le  clergé 
inauquait  de  discipline  ;  la  confirmation  des  enfants  devait  être  faite  pour  ainsi 
dire  en  contrebande. 

La  régularisation  des  affaires  du  diocèse  de  Bâle  permit  enfin  de  reprendre 
^(  de  résoudre  provisoirement  la  question  diocésaine  tessinoise.  Par  lettre  du 
31  juillet  1883,  le  Conseil  fédéral  proposa  au  Tessin  un  arrangement  d'après 
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lequel  Mf'  Laehat  serait  transféré  dans  ce  canton  avec  le  titre  d^administrateur 
apostolique,  ce  aui  permettrait  de  nommer  à  Tévêché  de  BAle  un  évêque  agréé 
par  les  cantons  aiocésains.  Favorable  à  cette  proposition,  le  Gouvernement  tes- 
sinois  envoya  à  Rome  une  délégation  chargée  de  la  soumettre  au  Saint-Siège, 
qui  se  montra  disposé  à  entrer  en  négociations  sur  cette  base.  Des  conférences 
s^ouvrirent  à  Berne  en  août  de  Tannée  suivante,  et  aboutirent  pour  ce  qui 
concerne  le  Tessin  à  la  convention  suivante,  qui  porte  la  date  du  1*'  septembre 
1884  : 

c(  Article  premier.  —  Les  paroisses  du  canton  du  Tessin  sont  détachées 
«  cauoniquement  des  diocèses  de  MiJan  et  de  Côme  et  placées  sous  Tadminis- 
«  tration  spirituelle  d'un  prélat  qui  prendra  le  titre  d'administrateur  aposto- 
m  lique  du  canton  du  Tessin. 

«  Art.  2.  <— *  La  nomination  de  Tadminislrateur  apostolique  sera  faite  par 
«  le  Saint-Siège. 

V  Art.  3.  —  Pour  le  cas  où  le  titulaire  viendrait  à  mourir  avant  l'organisa- 
«  tion  définitive  de  la  situation  religieuse  des  paroisses  du  canton  du  Tessin,  le 
a  Conseil  fédéral,  le  canton  du  Tessin  et  le  Saint-Siège  s'entendront  sur  la  pro- 
«  longation  de  l'administration  provisoire  instituée  par  cette  convention. 

«  Art.  4.  —  Le  canton  du  Tessin  s'oblige  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
«  pour  l'exécution  de  cette  convention,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  trai- 
i  tement  de  Padministrateur  apostolique,  sa  résidence,  etc.  »  (Bec.  off.,  nour. 
«  série,  Vil.  723.) 

Cette  convention  n'ayant  en  partie  qu'un  caractère  provisoire,  nous  ne 
jugeâmes  pas  nécessaire  de  la  soumettre  à  l'assemblée  fédérale,  mais  nous 
l'envisageâmes  au  contraire  comme  la  simple  exécution  de  la  première  partie 
du  mandat  donné  au  Conseil  fédéral  par  l'arrêté  fédéral  de  i859  (création  d'un 
grand  vicariat  provisoire) ,  et  pour  laquelle  une  ratification  parlementaire  n'était 
pas  réservée. 

En  exécution  de  l'article  4  de  la  convention  précitée,  le  canton  du  Tessin 
s'est  engagé  à  fournir,  avec  les  fonds  résultant  des  biens  spéciaux  qu'il  a  reçus 
par  suite  des  conventions  précitées  avec  Tltalie,  le  logement  de  l'administrateur 
apostolique,  un  traitement  de  42,000  fr.,  et  5,000  fr.  pour  la  création  de  chaires 
de  philosophie  et  de  théologie,  destinées  è  l'instruction  des  ecclésiastiques.  Il 
continuera  en  outre  à  allouer  annuellement  au  séminaire  de  Pollegio  la  somme 
de  6,000  fr. 

m.  —  La  mort  de  Ms^  Lâchât,  survenue  le  i«*  novembre  1886,  mit  fin  pré- 
maturément à  l'administration  provisoire  créée  par  la  convention  de- 1884.  En 
nous  annonçant  ce  décès,  le  Gouvernement  du  Tessin  se  déclara  disposé  à 
ouvrir  immédiatement  des  négociations  avec  nous  et  le  Saint-Siège,  relative- 
ment à  la  prolongation  de  l'administration  provisoire,  et  nous  pria  de  prendre 
l'initiative  de  ces  négociations.  En  attendant,  Msr  Castelli,  vicaire  général  du 
défunt  évêque,  demeurerait  chargé  de  gérer  temporairement  les  paroisses  tes- 
sinoises.  Nous  répondîmes  que  nous  examinerions  la  suite  à  donner  à  cette 
demande,  et  que  nous  ne  voyions  pas  d'inconvénient  &  ce  que  l'administration 
temporaire  fût  confiée  à  Ms^'  Castelli  (4  novembre  1886). 

En  date  du  23  novembre,  la  minorité  libérale  du  grand  Conseil  tessinois  nous 
fit  parvenir  une  pétition  demandant  : 

«  l»  Que  l'autorité  fédérale  ne  se  prête  en  aucune  façon  à  la  continuation 
«  de  l'état  de  choses  provisoire  créé  par  la  convention  de  Berne; 

ce  2«  Qu'elle  donne  satisfaction  aux  intérêts  bien  entendus  et  aux  aspirations 
H  nationales  du  Tessin  en  saisissant  cette  occasion  pour  résoudre  d'une  manière 
«  définitive  la  question  ecclésiastique  par  Tannexion  du  Tessin  &  un  diocèse 
«  confédéré.  » 

Les  motifs  sur  lesquels  la  pétition  se  fondait  sont  essentiellement  les  suivants  : 
La  continuation  du  provisoire  ne  ferait  que  laisser  la  porte  ouverte  aux  incer-^ 
titudes  et  aux  conflits  d'opinion,  se  renouvelant  k  intervalles  plus  ou  moins 
rapprochés^  à  chaque  changement  du  titulaire,  aux  dépens  de  la  paix  et  de  la 
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tranquillité  da  canton.  Des  deux  solutions  possibles  pour  sortir  du  provisoire  : 
la  constitution  d'un  ëvéché  spécial  ou  Tannexion  à  un  diocèse  confédéré,  la 
seconde  seule  se  recommanae.  Outre  que  l'organisation  d'un  diocèse  spécial 
serait  extrêmement  coûteuse  ei  inutile,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  certaines 
éventualités,  elle  pourrait  devenir  aussi  très  dangereuse  :  l'article  2  de  la  con- 
Tention  de  Berne  attribue  la  nomination  de  l'administrateur  apostolique  exclu- 
sivement au  Saint-Siège;  la  loi  ecclésiastique  tessinoise  du  28  janvier  i886  parle 
bien  d*ua  ordinario  vroprio^  mais  se  tait  sur  le  mode  d'élection  ;  si  le  droit  de 
nomination  est  abandonné  exclusivement  au  Saint-Siège,  sans  veto,  ni  placet, 
ni  exequatur  de  TEtat,  on  court  le  risque  d'avoir  un  administrateur  ou  un 
évèque  abusant  de  sa  situation  pour  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  la 
Dation  voisine  et  attirer  par  là  sur  la  Suisse  des  complications  et  des  conflits. 

Le  U  janvier  1887,  nous  écrivîmes  au  Gouvernement  cantonal  pour  lui  com- 
maniquer  notre  vif  désir  de  voir  l'état  provisoire  faire  place  à  un  règlement 
déflniCif  dans  le  sens  poursuivi  constamment  par  la  Confédération,  c'est-à-dire 
le  rattachement  à  un  diocèse  suisse.  En  même  temps,  nous  lui  transmettions 
la  pétition  de  la  minorité  du  grand  Conseil. 

Le  Conseil  d'Etat  répondit  déjà  le  lendemain  (iK  janvier)  qu'il  devait  s*en 
tenir  à  son  point  de  vue  et  demander  quo  les  paroisses  tessinoises  fussent 
placées  sous  une  administration  spéciale,  mais  qu'à  défaut  il  se  contenterait  de 
la  prolongation  du  provisoire  et  qu'il  exprimait  derechef  le  désir  de  voir  des 
négociations  s^ouvrir  conformément  à  l'article  3  de  la  convention  de  Berne.  Tl 
combattait  d'ailleurs  le  rattachement  à  un  diocèse  suisse  en  alléguant  la  situa- 
tion ^ographique,  la  différence  de  langue,  les  besoins  spéciaux  du  canton,  le 
principe  d'égalité  vis-à-vis  des  cantons  confédérés. 

En  date  du  17  jauvier,  le  cardinal  Jacobini  s'adressait  de  son  côté  au  Conseil 
fédéral  pour  proposer  l'ouverture  des  négociations  prévues  par  ledit  article  3. 
11  lui  fut  répondu  que  nous  étions  prêts  à  entrer  en  négociations,  mais  que 
nous  désirions  que  l'on  s'occupât  dès  maintenant  du  règiemcH  définitif  de  la 
situation  dans  le  sens  du  rallachement  des  paroisses  tessinoises  à  un  évêché 
suisse  (26  janvier).  Cette  réponse  fut  communiquée  an  Gouvernement  tessinois. 

Le  7  février,  le  cardinal  Jacobini  nous  fit  savoir  qu'après  mûre  réflexion,  il 
paraissait  préférable  de  ne  s'occuper  que  d'une  prolongation  du  provisoire,  vu 

Sue  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  désirait  cette  solution,  et  qu'un  règlement 
éfluitif  présenterait  des  difficultés.  Nous  répondîmes,  le  12  février,  que  nous 
pourrions  nous  ranger  à  un  provisoire  s'il  était  a  limité  au  temps  et  aux 

<  mesures  nécessaires  pour  préparer  et  assurer  le  règlement  définitif  que  nous 
c  désirons.  >  Le  Saint-Siège  nous  proposa  alors  comme  administrateur  pro- 
visoire Mr  Molo,  archiprêtre  de  Bellinzone  (26  février),  mais  nous  fîmes  remar- 
que nous  ne  pouvions  entrer  en  matière  avant  d'être  fixés  sur  la  durée  du  pro* 
visoire,  que  nous  proposâmes  de  porter  à  cinq  années,  délai  suffisant  pour 
régler  les  obstacles  qui  s'opposent  momentanément  à  la  réunion  du  Tessin  à 
nn  diocôse  suisse.  Nous  constatâmes  d'ailleurs  avec  satisfaction  que  le  Saint- 
Siège  n'opposait  pas  d'objections  de  principe  à  cette  réunion  (4  mars).  Plus  tard, 
à  la  mite  de  pourparlers  avec  le  Gouvernement  du  Tessin,  nous  consentîmes  à 
modifier  notre  proposition  dans  ce  sens  que  les  négociations  pour  le  règlement 
définitif  s'ouvriraient  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  que  c  pendant  la  durée 
I  des  néeoGiations,  les  paroisses  tessinoises  seraient  placées  sous  la  direction 

<  d'un  administrateur  apostolique  provisoire,  qui  pourrait  être  choisi  dès  main<- 
•  tenant  et  entrer  immédiatement  en  fonctions.  »  (10  mai.)  Le  Saint-Siège 
a7ant  accepté  cette  proposition  (21  mai),  nous  proposâmes  d'ouvrir  les  négo* 
ciaUons  dans  les  derniers  mois  de  l'année,  et  nous  déclarâmes  n'avoir  aucune 
objection  à  faire  au  choix  de  Ms'  Molo  (5  juillet). 

La  conférence,  par  suite  de  diverses  circonstances,  fut  ajournée  jusqu'au 
27  février.  Le  Saint-Siège  s'y  fit  représenter  par  Msr  Ferrata,  nonce  à  Bruxelles, 
qui  avait  déjà  négocié  la  convention  de  1884.  Avant  l'ouverture  de  la  confé« 
ronce,  nous  avions  cru  devoir  indiquer  au  Gouvernement  du  Tessin  les  bases 
sur  lesquelles,  pour  ce  qui  nous  concerne^  nous  ferions  porter  la  piégociation. 
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«  Comme  vous  le  savez,  lui  écrivions-nous  -en  date  du  7  février,  notre  vif  désir 
«  est  d'arriver  à  rattacher  voire  canton  à  Tun  des  diocèses  suisses  existants. 
«  Nous  avons  examiné  avec  le  plus  grand  soin  les  objections  que  vous  avez 
«  opposées  à  celte  solution  par  votre  lettre  du  15  janvier  de  Tannée  dernière, 
<c  et  nous  sommes  disposés  à  en  tenir  compte,  autant  que  possible,  dans  les 
«  arrangements  à  conclure  avec  le  Saint-Siège.  Il  est  de  toute  justice,  —  et 
«  nous  n'avons  jamais  eu  d'autres  vues  à  cet  égard,  —  que  la  situa^on  ecclé- 
a  siasti^ue  de  vos  paraisses  soit  réglée  d'une  manière  qui  satisfasse  à  la  fois  le 
«  principe  d'égalité  que  vous  revendiquez  pour  votre  canton  vis-à-vis  des  cantons 
«  confédérés,  et  les  besoins  spéciaux  de  ces  paroisses.  Il  nous  serait  très  agréable 
«  de  connaître  le  plus  tôt  possible  vos  vœux  à  cet  égard;  seulement,  nous  devons 
«  vous  faire  remarquer  que  sur  le  point  principal,  le  rattachement  à  un  diocèse 
«  suisse,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  céder.  » 

Le  Conseil  d'Etat  du  tessin  répondit  les  li  et  23  février,  que,  bien  qu'il  ne 
se  rendit  pas  compte  de  la  possibilité  de  donner  satisfaction  à  des  exigences  qui 
lui  paraissaient  contradictoires,  il  ne  se  refusait  pas  à  rechercher  d'un  commun 
accord  une  solution  répondant,  si  possible,  aux  désirs  de  tous. 

Dès  le  début  des  négociations,  le  représentant  du  Saint-Siôffe  insista  vive- 
ment pour  que  l'on  érigeât  le  Tessin  en  un  diocèse  spécial  Nous  déclarâmes 
derechef  que  nous  ne  pouvions  admettre  cette  solution,  non  plus  que  celle  qui 
eût  consisté  à  établir  définitivement  une  administration  apostolique  indépen- 
dante. Nous  demandions  le  rattachement  à  un  diocèse  suisse  avec  création 
d'un  vicariat  général  pour  le  Tessin,  atin  de  tenir  compte  de  la  situation  géo- 
graphique, de  la  langue  et  des  besoins  spéciaux  de  ses  paroisses.  Cette  solution 
donna  lieu  à  des  objections,  soit  de  la  part  du  représentant  du  Saint-Siège,  soit 
de  celle  du  Gouvernement  tessinois.  La  question  était  d'ailleurs  subordonnée  à 
celle  du  choix  du  diocèse  auquel  le  canton  serait  rattaché  :  on  ne  pouvait  songer 
à  Coire,  attendu  que  l'évêque  de  ce  diocèse  doit  être  grison,  et  au'il  en  serait 
résulté  une  situation  d'inégalité  inadmissible  pour  le  Tessin  ;  ae  même,  on 
n'aurait  pu  le  réunir  à  Sion,  vu  qu'ici  c'est  le  grand  Conseil  qui  choisit  Tévêque; 
Saint-Gall  est  trop  éloigné.  Il  ne  restait  donc  que  Bâle  et  Fribour^,  qui  sont 
tous  deux  de  grands  diocèses,  dont  Tévéque  n'aurait  pu  venir  remplir  lui-même 
ses  fonctions  dans  le  Tessin.  Un  vicaire  général  aurait  donc  dû  avoir  nécessai- 
rement le  caractère  épiscopal,  être  de  langue  italienne,  administrer  les  paroisses 
tessinoises  d'une  manière  indépendante,  à  moins  que  Ton  n'eût  voulu  accroître 
la  responsabilité  et  le  travail  de  l'ordinaire  diocésam,  ce  qui  n'aurait  pu  se  faire 
sans  une  entente  préalable  avec  toutes  les  parties  intéressées.  Pour  toutes  ces 
considérations,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  ranger  à  l'érection  définitive  d'une 
administration  spéciale,  mais  réunie  au  diocèse  de  Bâle,  dont  l'évêque  aura  son 
mot  à  dire  pour  la  nomination  de  l'administrateur;  comme- contre-partie,  nous 
avons  réservé  au  Tessin  de  prendre  part  à  la  nomination  de  l'évêque  diocésain, 
si  les  autres  parties  intéressées,  c'est-à-dire  si  les  autres  cantons  qui  composent 
le  diocèse  y  consentent. 

De  cette  manière,  nous  croyons  avoir  tenu  compte,  dans  la  mesure  du  pos^ 
sible,  de  toutes  les  exigences  raisonnables.  Si  nous  examinons  en  particulier  la 
pétition  de  la  minorité  libérale  du  grand  Conseil  tessinois,  nous  constatons  que 
la  convention  que  nous  avons  conclue  n'aggrave  en  aucune  manière  les  charges 
du  canton,  telles  qu'elles  ont  été  consenties  par  lui  en  1884  et  qu'elles  résultent 
de  la  nature  même  des  choses.  Un  vicaire  général,  dont  les  frais  n'auraient 
certainement  pas  été  supportés  par  les  autres  cantons  du  diocèse,  n'aurait  pas 
coûté  moins  au  Tessin  qu  un  administrateur  apostolique;  l'entretien  d'un  sémi- 
naire de  langue  italienne  était  indispensable  dans  une  combinaison  comme  dans 
l'autre.  Reste  la  question  des  droits  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
de  l'administrateur  apostolique.  Le  Saint-Siège  n'a  fait  aucune  difficulté  d'ad- 
mettre qu'il  doit  être  «  persona  grata  »  ;  mais  le  Gouvernement  tessinois  a  pré- 
féré  ne  pas  avoir  à  faire  de  présentation  à  cause  des  compétitions  dont  il  serait 
obsédé.  Il  n'en  résultera  pas  d'ailleurs,  comme  les  pétitionnaires  en  ont  exprimé 
a  crainte,  que  l'administrateur  soit  libre  d'agir  contre  les  intérêts  du  canton  et 
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de  la  Confédération  ;\e  tjus  inspiciendi  et  cacendi  »  est,  en  semblable  matière, 
on  droit  inhérent  à  la  sonveraineté  cantonale,  qui  n'a  par  conséquent  pas  besoin 
d*ètre  i^aranti  par  une  stipulation  internationale  (I).  Qaant  à  une  immixtion 
fédérale  dans  ce  domaine,  noas  avons  envisagé  qu'anssi  lon^mps  que  Torga^ 
nisation  ecclésiastiqae  est  l'affaire  des  cantons,  il  n*y  a  pas  lien  de  la  prévoir  et 
que  nous  avons  simplement  à  nous  en  tenir  k  l'exécution  de  Farticle  50,  dernier 
alinéa,  de  la  constitution  fédérale,  portant  :  «  H  ne  peut  être  érigé  d'évéché  sur 
le  territoire  smsse  sans  lapprobation  de  la  Confédération.  » 

Telle  qu'elle  est,  la  convention  nous  parait  donc  acceptable  comme  la  meil- 
leure solution  donnée  à  cette  affaire  depuis  si  longtemps  pendante.  Elle  a  été 
considérée  comme  telle  par  le  grand  Conseil  tessinois,  qui  l'a  ratifiée  à  la 
maiorité  de  41  voix  contre  2  et  4  abstentions.  Nous  devons  encore  mentionner 
ici  la  démiunche  que  nous  avons  faite  auprès  des  cantons  du  diocèse  de  Bile, 

Ï»oar  obtenir  le  consentement  réservé  à  l'article  3.  Voici  la  cireulaire  que  nous 
eor  avons  adressée  à  cet  effet  le  3  avril  écoulé  (V.  plus  haut,  p.  23). 

D'après  les  délibérations  de  la  conférence  tenue  à  Soleure  le  8  mai,  les 
cantons  diocésains  hésiteraient  k  donner  le  consentement  qui  leur  a  été  réservé 
à  rarticle  3;  mais  c'est  là  une  question  intérieure  sur  laquelle  on  pourra  toujours 
revenir  et  de  la  solution  de  laquelle  ne  dépend  pas  rentrée  en  vigneor  de  la 
convention.  Diplomatiquement,  l'œuvre  doit  être  considérée  comme  terminée. 

C'est  donc  un  long  cnapitre  de  notre  histoire  politico-ecclésiastique  que  nous 
TOUS  proposons  de  clore  ai^gourd'hui  en  vous  recommandant  la  ratification  de  la 
convention  dont  il  s'agit. 

Nous  saisissons  cette  occasion.  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  pour  vous 
renouveler  l'assurance  de  notre  haute  considération. 

Berae,  le  23  mai  1888. 


(1)  Voir,  par  «lemple,  Blantachli,  StaaUwàrUrbueh,  V.  574. 


Ans.  D1PL«  1889.  ^  2*  série,  t.  XXIX  (91) 
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CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES 


CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  SUR  LE  RÉGIME  DES  SUCRES 


Pfo  mêiiioria  rdmis  par  lord  Lyons,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Britam&iqiie  à  Pajris,  à  M.  Flourens,  ministre  des  affaires  étran- 
gères.. 

5  Janvier  1887. 

Le  Goatememeni  de  la  République  seraiUil  disposé  à  prendre  part  à  une 
Conférence  internationale  où  seraient  représentés  les  Etats  intéressés  dans  la 
question  des  sueres  et  qui  aurait  pour  objet  de  discuter  la  situation  des  indus- 
tries suerières  en  Tue  d  examiner  si  une  action  commune  des  pays  producteurs 
de  SQcre  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  pourrait  être  effectuée  afin  d'améliorer 
ces  industries?  

Note  verbale  remise  par  M»  Flourens,  ministre  des  affaires  étran- 
gères» à  lord  Lyons,  ambassadeur  de  Sa  Mijesté  Britannique  à 
Paris. 

Paris,  28  mars  1887« 

Par  une  notei  remise  le  6  janvier  dernier,  l'Ambassade  d'Angleterre  à  Paris 
i  exprimé  le  désir  d'être  renseignée  sur  Taccueil  que  le  Gouvernement  de  la 
République  croirait  pouvoir  faire,  en  ce  qui  le  concerne,  à  une  proposition  ten- 
dant à  réunir  une  conférence  à  laquelle  prendraient  part  les  Etats  intéressés 
dans  la  question  des  sucres,  en  vue  a'exammer  si  la  situation  actuelle  de  i'in- 
dostrie  sucriôre  pourrait  être  améliorée  au  moyen  d'une  action  commune  des 
pays  producteurs  de  sucre  on  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Le  Gouvernement  français  serait  disposé,  en  principe,  à  envisager,  comme 
désirable,  rétablissement  d'une  entente  internationale  sur  le  régime  des  sucres^ 
fliais  à  la  condition  qu'elle  s'étendrait  à  tous  les  pajs  intéressés.  Ce  ne  serait 
dose  qu'après  avoir  été  fixé  sur  les  intentions  de  ces  différents  Etats  que  le 
Gouvernement  de  la  République  pourrait  répondre,  d'une  manière  définitive, 
u  sujet  de  sa  participation  à  une  Conférence. 


Lord  Ljrons.  ambassadeur  de  Sa  Mig'esté  britannique  i  Paris^ 
a  M.  Plourens,  ministre  des  affaires  étranarè] 


[.  Plourens,  ministre  des  affaires  étrangères. 

{Traduction  J) 

8  ]aiilet  1887. 

Monsieur  le  Ministre,  en  remettant  à  Votre  Excellence  ia  copie  ci*m^ 
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cluse  d'une  dépêche  que  m'a  adressée  le  principal  Secrétaire  de  Sa 
Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  au 
Grouvemement  de  la  République,  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, l'invitation  de  prendre  part  à  une  Conférence  sur  la  question  des 
sucres  qui  se  réunira  à  Londres  dans  les  conditions  exposées  ci -joint. 

J'ai  l'honneur  de  recommander  cette  invitation  à  la  bienveillante 
attention  du  Gouvernement  français  et  d'ajouter  que,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  des  sucres,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  attache  une 
grande  importance  à  ce  qu'une  prompte  décision  intervienne  à  ce  sujet. 

Lyons. 


Circulaire. 

Foreing-Office,  le  S  JoUlet  1 887. 

Ilylord,  TOUS  savez  qu'à  la  suite  de  la  recommandation  faite,  en  1880,  par  la 
Commission  particulière  des  industries  sucrières  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, portant  «  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  devrait  inviter  les  Puis- 
sances sur  le  territoire  desquelles  on  fabrique  du  sucre  à  se  réunir  en  Confé- 
rence afin  d'aboutir  à  une  entente  commune,  en  vue  de  la  suppression  des 
grimes,  sur  la  base  de  la  fabrication  et  du  raffinasse  sous  la  surveillance  de  la 
légie,  «-*  la  question  des  équivalents  à  trouver  n  étant,  d'ailleurs,  pas  exclue 
des  études  à  entreprendre  »,  une  invitation  avait  été  aoressée  aux  Gouverne- 
ments d'Autriche,  de  Belgique,  de  France,  d'Allemagne  et  de  Hollande,  les  con- 
viant à  une  Conférence  internationale  ayant  pour  but  l'étude  de  la  question 
sucrière,  en  vue  d'établir,  s'il  était  possible,  la  perception  des  droits  de  façon  à 
éviter,  ou  à  réduire  aux  dernières  limites  possibles,  tout  ce  qui  ressemble  à  une 
prime  sur  le  sucre  exporté.  Cette  proposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'avait  cependant  pas  été  favorablement  accueillie  par  les  Gouvernements  des 
Pays  intéressés  dans  la  question,  et  bien  qne  le  Gouvernement  belge  ait  essayé, 

Suatre  ans  plus  tard,  en  1885,  de  provoquer  la  réunion  d'une  Conférence  en  vue 
'améliorer  la  situation  des  intérêts  sucriers,  ses  efforts  restèrent  également 
sans  résultat,  et  aucune  démarche  n'a  plus  été  faite  depuis,  tendant  à  la  convo- 
cation d'une  Conférence  internationale  sur  la  question  sucrière. 

Néanmoins,  les  questions  qui  touchent  à  l'industrie  des  sucres  restent,  dans 
la  pratique,  en  1887,  ce  qu'elles  étaient  en  1880,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté estime  que  les  raisons  qui  avaient  alors  milité  en  faveur  d'une  Conférence 
pèsent  actuellement  d'un  plus  grand  poids  encore.  Avant  d'adresser  une  invita- 
tion formelle  aux  Gouvernements  intéressés,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
fait  des  démarches  pour  se  rendre  compte  des  vues  des  Gouvernements  des 
Pays  où  le  système  des  primes  est  le  plus  étendu.  Le  Gouvernement  dé  Sa  Ma- 
jesté a  appris  avec  plaisir  que  les  objections  faites  par  certains  Gouvernements, 
en  1881,  paraissent  ne  pliis  exister,  et  que  les  Puissances  les  plus  intéressées 
sous  ce  rapport  ne  sont  pas  éloignées  de  prendre  part  à  une  Conférence  inter- 
nationale, pourvu  qu'il  leur  soit  fourni  quelques  indications  sur  les  questions  se 
rattachant  à  l'industrie  sucrière  que  leurs  délégués  seraient  appelés  à  discuter. 

A  l'avis  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  l'attention  de  la  Conférence  devrait 
porter  sur  les  points  suivants  : 

1*  Quelles  mesures,  si  toutefois  il  en  existe,  peuvent  être  prises  pour  écarter 
les  causes  de  perturbation  dans  l'industrie  de  la  fabrication  et  du  raffinage  des 
sucres,  en  tant  que  ces  perturbations  sont  dues  à  l'action  des  Gouvernements  ; 

î?  Si,  dans  la  pratique,  les  divers  Gouvernements  pourraient  se  mettre  d'ac- 
cord en  vue  de  iabriquer  et  de  raffiner  les  sucres  en  entrepôt;  ou  bien, 

29  Si  l'on  pourrait  convenir  d'un  régime  commun  de  droits  et  drawbacks  cor- 
respondants, selon  les  diverses  méthodes  de  perception  des  droits  sur  les 
racines,  la  canne,  le  jus,  etc.,  de  façon  que  les  régimes  de  corrélation  soient 
équivalents  entre  eux  ; 
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4«  Et  ^énéralament,  ]a  Conférence  devra  discuter  tontes  les  propositions  ayant 
ponr  objet  d'amener  tous  les  Goa?ernements  à  renoncer  aux  primes. 

En  suggérant  ces  points  comme  pouvant  être  traités  par  la  Conférence,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  prétend  pas  exclure  Tétude  de  tout  autre  point 
dont  les  Gouvernements  intéressés  pourraient  juger  la  discussion  utile»  attendu 
qu'en  proposant  la  réunion  d*une  Conférence,  il  a  pour  but  d'obtenir  un 
arrangement  définitif  de  celte  question  si  compliquée  et  depuis  si  longtemps 
pendante. 

En  conséquence,  je  viens  vous  demander  d'adresser  au  Gouvernement 

une  invitation  formelle  de  prendre  part  à  une  Conférence  à  Londres,  sur  les 
bases  susmentionnées,  et-  vous  ajouterez  que  dans  Tintérêt  de  l'industrie 
sncriére,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  attache  une  grande  importance  à  ce 
qu'une  prompte  décision  intervienne  à  ce  sujet. 

Vous  êtes  autorisé  à  laisser  une  copie  de  cette  dépèche  au  Ministre  des 
tfiaires  étrangères. 

Pour  le  marquis  de  Salisbury, 

Jambs  Fergusson. 


M.  Flonrans,  ministre  dea  afifaires  étrangèreSf  à  M.  Egerton, 

ministre  d'Angleterre  à  Paris. 

Paris,  le  16  septembre  1887. 

A  la  date  du  8  juillet  dernier,  Son  Excellence  lord  Lyons  a  bien  voulu, 
an  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  inviter  officielle- 
ment le  Gouvernement  français  à  prendre  part  à  une  Conférence  inter- 
nationale sur  le  régime  des  sucres,  qui  se  réunirait  à  Londres  et  serait 
composée  de  délégués  appartenant  aux  principaux  Etats  intéressés. 

L'importance  des  questions  complexes  que  soulève  le  programme  de 
la  Conférence,  tel  qu'il  est  tracé  dans  la  Circulaire  du  marquis  de  Salis- 
bury, a  nécessité,  de  la  part  des  administrations  françaises  compétentes, 
en  présence  surtout  de  la  nouvelle  législation  sucrière  de  la  France,  une 
étude  attentive  des  propositions  du  Cabinet  de  Londres. 

Bien  que  cet  examen  ne  soit  pas  encore  complètement  terminé»  je 
puis,  dès  à  présent,  vous  annoncer,  Monsieur,  en  me  référant  à  ma  note 
du  tl8  mars,  que  le  Gouvernement  de  la  République  adhère,  en  prin- 
cipe, au  projet  de  réunion  de  la  Conférence.  Son  acceptation  définitive 
demeure,  toutefois,  subordonnée  à  la  double  condition  que  tous  les 
Etats  qui  ont  été  convoqués  y  prendront  part  et  qu'il  conservera  com- 
plètement^ sa  liberté  d'action. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la  connaissance 
de  votre  Gouvernement,  je  vous  serai  obligé  de  faire  part  au  marquis  de 
Salisbury  du  prix  que  nous  attacherions  à  connaître  la  liste  des  Etats 
qui  ont  été  invités  à  participer  à  la  Conférence,  ainsi  que  le  sens  des 
réponses  qui  sont  parvenues,  jusqu'ici,  au  Cabinet  de  Londres. 

Flourens. 


M.  Egerton,  ministre  d'Angleterre  à  Paris,  à  M.  Flonrens, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

{Traduction.) 

Parie,  le  S5  septembre  18S7. 

Monsieur  le  Ministre,  pour  répondre  au  désir  que  Votre  Excellence 
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m'a  exprimé  par  sa  lettre  du  16  de  ce  mois  relative  à  la  CoBttrence  des 
sucres,  d'être  informé  des  noms  des  Etats  invités  à  se  foire  représenter 
et  du  sens  des  réponses  de  ces  Puissances,  je  suis  chargé  d* annoncer  à 
Votre  Excellence  que  parmi  les  Gouvernements  invités,  ceux  d'Au- 
triche-Hongrie, de  Belgique,  de  Danemark,  d'Allemagne,  d'Italie,  des 
Pays-Bas  et  d  Espagne  ont  accepté,  sans  condition,  l'invitation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté. 

Les  Etats-Unis  ne  peuvent  y  adhérer  avant  la  réunion  du  Sénat,  mais 
n'ont  pas  d'objection  à  ce  que  l'ouverture  de  la  Conférence  ait  lieu  avant 
cette  époque.  Us  font  remarquer,  toutefois,  qu'ils  sont  peu  intéressés 
dans  la  question,  puisau'ils  n'accordent  aucune  prime  à  l'exportation. 

Le  Portugal  a  décliné  l'invitation,  n'ayant  pas  d'intérêt  dans  la 
question . 

La  Russie,  le  Brésil,  la  Norvège  et  la  Suède,  n'ont  pas  encore 
répondu,  mais  il  est  probable  que  ces  deux  derniers  pays  refuseront  pour 
le  môme  motif  que  le  Portugal . 

Je  suis  chargé  d'exprimer  l'espoir  que  les  adhésions  ci-dessus  men- 
tionnées détermineront  le  Gouvernement  de  la  République  à  prendre 
part  à  la  Conférence  et  d'ajouter  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
attacherait  du  prix  à  ce  que  Votre  Excellence  lui  fit  parvenir  une 
prompte  réponse,  car  il  désire  convoquer  la  Conférence  à  une  date  aussi 
rapprochée  que  possible.  Egsrton. 


M.  Egerton,  ministre  d'Angleterre  à  Paris,  &  M.  Flourans, 

ministre  des  affaires  étrangÀres* 

{Traduction.) 

Paris,  le  26  septembre  1887. 

En  me  référant  à  ma  leltre,  en  date  d'hier,  dans  laquelle  j'avais  rhon- 
neur  de  faire  connaitro  à  Votre  Excellence  les  noms  des  Etats  qui  avaient 
répondu  à  l'invitation  de  prendre  part  à  la  Conférence  des  sucres,  j'ai 
l'honneur  d'annoncer  &  Votre  Excellence  que  j'ai  été  chargé,  par  voie 
télégraphique,  d'ajouter  que  le  Gouvernement  russe  a  également  accepté 
l'invitation  à  la  Conférence.  Egeuton. 


M.  Egerton,  ministre  d'Angleterre  à  Paris,  à  M.  Floorens, 

ministre  des  waires  étrangères. 

{TradueHon.) 

Paris,  le  8  octobre  1887. 

Monsieur  le  Ministre,  en  me  référant  à  mes  lettres  des  25  et  26  sep-' 
tembre.  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence,  d'après  les 
instructions  du  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étran- 
gères, que  le  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Rio  a  fait  connaître,  par  le  télé- 
graphe, racceptation,  par  le  Gouvernement  brésilien,  de  l'invitation  à 
prendre  part  à  la  Conférence  des  sucres  ;  le  Gouvernement  suédois  a 
également  accepté  cette  invitation,  mais  le  Gouvernement  de  Norvège 
ne  sera  pas  représenté  à  la  Conférence.  Egertôn. 
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V,  nourwf,  nrfnistro  des  affatre»  étr^gère»,  j^  II*  Pgfrto», 

mUiiatr^  d'Angleterre  i^  paris, 

Parif.  U  sa  oetobvê  188Y. 

Par  des  lettres  en  date  des  25  et  36  septembre  dernier  et  du  8  de  oe 
mois,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  qu'à  l'exception  du  Portugal 
et  de  la  Norvège,  désintéressés  dans  la  question,  et  des  Etats-Unis,  dont 
la  décision  çst  ajournée  jusqu'au  moment  de  la  réunion  du  Congrès  amé- 
ricain, les  autres  Etats  convoqués  par  le  Gouvernement  britannique  à  la 
Conférence  sur  le  régime  des  sucres  qui  doit  avoir  lieu  à  Londre3,  put 
notifié  leur  intention  de  se  faire  représenter  à  cette  réunion. 

En  réponse  à  ces  communications  et  en  me  référant  à  ma  dépèche  du 
16  septembre,  j'ai  Thonneur  de  vous  annoncer,  Monsieur,  que  le  Ooy- 
veroemement  de  la  République,  sous  la  réserve  qu'il  conservera  coqi- 
plètement  sa  liberté  d'action,  adhère  au  projet  de  réunion  dont  le  C^^i* 
Det  de  Londres  a  pris  l'initiative. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la  connais- 
sance de  votre  Gouvernement.  Floursns  . 


M,  Bgerton,  ministre  d'Anglaterre  à  Paris,  à  M.  Flourens, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

[Tradueiian,) 

Paris,  le  19  oetobre  IS87. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la 
communication,  en  date  du  25  de  ce  mois,  par  laquelle  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  la  Ilépublique 
adhère  à  la  proposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  concernant  la 
réunion  d*une  Conférence  internationale  sur  la  question  des  sucres,  i  la 
condition  de  conserver  sa  pleine  liberté  d'action. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  Votre  Excellence,  j'ai  transmis  sa 
lettre  au  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affairée 
étraneères  et  je  suis  chargé,  par  Sa  Seigneurie,  d'annoncer  &  Votre 
Excellence  que  les  Gouvernements  autricnien,  belge,  brésilien,  danois, 
allemand,  italien,  néerlandais,  russe,  espagnol  et  suédois  ont,  comme  le 
Gouvernement  de  la  République,  accepté  l'invitation  de  se  faire  repré^ 
senter  à  la  Conférence. 

Les  Gouvernements  norvégien  et  portugais  l'ont  déclinée  en  se  basant 
sur  l'absence  d'intérêt  que  présente  pour  eux  la  question. 

Les  Etats-Unis  ne  peuvent  prendre  aucune  décision  à  ce  sujet,  san»la 
participation  du  Congrès,  mais  n'ont  pas  d'objection  à  ce  que  la  Confé- 
rence se  réunisse  avant  la  décision  des  Chambres. 

Une  invitation  va  être  adressée  à  la  Roumanie. 

En  présence  de  l'adhésion  générale  des  Puissances  invitées,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  estime  qu'il  est  possible  de  proposer,  dëa 
maintenant,  la  date  définitive  à  laquelle  la  Conférence  se  réunira  à  Lon- 
dres. J'ai,  en  conséquence,  reçu  l'ordre  de  prier  le  Gouvernement  de  la 
République  de  vouloir  bien  agréer,  h  cet  effet,  la  date  du  24  novembre 
prochain  et  de  nommer,  pour  oâtte  époque,  lea  délégués  qui  devront  le 
représenter. 

Le  Çrouvernement  de  Sa  Majesté  croit,  en  outre,  qjvie  pour  faciliter  la 
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marche  des  délibérations»  il  serait  désirable  de  mettre  à  la  disposition 
de  la  Conférence,  dès  sa  réunion,  un  document  contenant  des  données 
officielles  et  exactes  sur  le  système  adopté  dans  les  différents  pays 
représentés  à  la  Conférence  en  ce  qui  touche,  d'une  part,  la  perception 
des  droits  de  douane  ou  d'accise  sur  le  sucre  ou  la  matière  première 
de  laquelle  il  est  extrait,  et,  d'autre  part,  les  drawbacks  accordés  à  la 

sortie. 

J'ai  été,  en  conséquence,  chargé  de  demander  qu'un  semblable  exposé 
de  la  législation  française,  en  matière  d'impôt  et  de  drawback,  soit  pré- 
paré et  transmis  en  temps  utile  pour  être  imprimé  et  soumis  en  épreuve 
à  la  correction  des  Délégués  français,  dès  leur  arrivée  à  Londres,  afin 
que  les  exemplaires  puissent  en  être  distribués  à  la  première  séance  de 
la  Conférence. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  connaître,  aussitôt 
qu'il  lui  sera  possible,  l'adhésion  du  Gouvernement  français  à  la  date 
proposée  pour  la  réunion  de  la  Conférence.  Eoerton. 


M.  FlonrenSy  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Waddington, 
ambassadeur  de  la  République  française  À  Londres. 

Paris,  la  12  novembre  1887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  notifié,  le  SS5  octobre,  au 
Ministre  d'Angleterre  à  Paris,  l'adhésion  de  la  France  au  projet  de  réu- 
nion, à  Londres,  d'une  Conférence  internationale  sur  les  sucres. 

En  réponse  à  cette  communication,  M.  Egerton  m'a  fait  savoir  que 
l'Allemagne,  rÀutriche-Hongrie,  la  Belgic^ue,  le  Brésil,  le  Danemark, 
lEspagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suède  ont  accepté, 
comme  nous,  de  se  faire  représenter  à  la  Conférence  ;  la  Norvège  et  le 
Portugal  ont  seuls  décliné  l'invitation  comme  désintéressés  dans  la  ques- 
tion, et,  d'autre  part,  le  Cabinet  de  Washington  réserve  sa  décision  jus- 
qu'à la  réunion  du  Congrès.  Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement 
britannique  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  fixer  une  date  défini- 
tive pour*  la  réunion  de  la  Conférence,  et  M.  Egerton  a  été  chargé  de 
nous  proposer,  à  cet  effet,  la  date  du  24  présent  mois. 

Le  Gouvernement  de  la  République  n'a  aucune  objection  contre  la 
date  proposée  et  il  compte  se  faire  représenter  à  Londres  par  deux  ou 
trois  délégués  du  Ministère  des  finances  et  du  commerce,  dont  je  vous 
ferai  connaître  les  noms  dès  que  j'aurai  été  informé  des  choix  qui  auront 
été  arrêtés . 

Il  conviendrait,  d'ailleurs,  que  Fun  des  Membres  de  votre  Mission  pût 
prendre  part  également  aux  travaux  de  la  Conférence  dans  laquelle  le 
Foreing-Office  doit  se  faire  représenter  par  M.Kennedy  ;  je  me  propose, 
en  conséquence,  de  confier  les  fonctions  de  Délégué  de  mon  Départe- 
ment, dans  cette  Conférence,  au  Conseiller  ou,  à  son  défaut,  au  premier 
Secrétaire  de  votre  Ambassade.  Floursns. 


M.  Flourens,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Egerton, 

ministre  d'Angleterre  à  Paris. 

Parif,  le  16  novembre  1S87. 

En  réponse  à  votre  communication  du  25  octobre  dernier,  j'ai  Thon- 
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neur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  de  la  République  n*a  pas 
d'objection  contre  la  fixation  au  24  du  présent  mois  de  la  date  d'ouver- 
ture de  la  Conférence  internationale  sur  les  sucres  qui  doit  se  réunir  & 
Londres. 

Différents  départements  ministériels  étant  intéressés  dans  la  question, 
la  désignation  de  tous  les  Délégués  français  à  la  Ck)nférence  n*est  pas 
encore  définitivement  arrêtée.  Mais  je  suis,  dès  à  présent,  en  mesure  de 
vous  faire  connaître  que  le  Département  des  finances  a  fait  choix,  pour 
le  représenter,  de  MM.  Sans-Leroy,  député,  et  M.  Legros,  administra- 
teur à  la  Direction  générale  des  douanes  comme  Délégués,  et  de 
M.  Boizard,  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  des  contribu- 
tion indirectes,  comme  Délégué-adjoint. 

D'autre  part,  j*ai  désigné  le  Conseiller  ou,  à  son  défaut,  le  premier 
Secrétaire  d'Ambassade  de  la  République  à  Londres,  pour  prendre  part 
aux  travaux  de  cette  réunion  internationale. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur,  de  vouloir  bien  informer  de  ces  dési- 
gnations le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Flourens. 

M.  Flourens,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Waddington 
ambassadeur  de  la  République  &  Londres. 

(Télégramme.) 

22  novembre  1887. 

Pour  compléter  la  Délégation  française  à  la  Conférence  des  sucres, 
veuillez  notifier  au  Gouvernement  anglais  la  nomination  de  MM.  Pal- 
lain,  directeur  général  des  douanes,  et  Catusse,  directeur  général  des 
contributions  indirectes.  Flourens. 

M.  Flourens,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Waddington, 

ambassadeur  de  la  République  à  Londres. 

Parie,  le  23  novembre  1887. 

En  invitant  les  différents  Gouvernements  étrangers  à  pirendre  part  à 
la  Conférence  des  sucres,  le  Cabinet  de  Londres  avait  exprimé  le  désir 
de  recevoir,  pour  être  placés  sous  les  yeux  des  Délégués  des  Puis- 
sances, des  renseignements  officiels  relatifs  au  mode  adopté  dans  les 
divers  Pays  producteurs  pour  la  perception  des  droits  de  douane  ou 
d'accise  sur  les  sucres,  et  pour  la  restitution  de  ces  droits  à  la  sortie. 

Pour  satisfaire  à  ce  désir,  le  Département  des  finances  a  préparé  les 
deux  notices  que  vous  trouverez  ci-annexées  et  qui  résument  la  légis- 
lation française  sur  la  matière. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur,  de  vouloir  bien  transmettre,  d'urgence, 
ces  documents  à  lord  Salisbury,  afin  qu'ils  puissent  être  déposés  à  la 
Conférence  eu  temps  utile.  Flourens. 

Le  comte  de  Lytton,  ambassadeur  de  Sa  Mijesté  britannique  à 
Paris,  à  M.  Flourens»  ministre  des  affaires  étrangères. 


(Traduction.) 

Paris,  le  2  JtnTier  1888. 

D'après  les  instructions  du  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
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pour  les  affaires  étrangères,  j'ai  rbonneur  de  transmettre,  ci-joint,  h 
votre  Excellence,  quatre  exemplaires  des  procès-verbaux  de  la  Confé- 
rence, sur  la  question  des  primes  accordées  aux  sucres,  qui  s'est  réu- 
nie à  Londres  du  24  novembre  au  19  décembre  derniers,  et  de  demander 
que  le  Gouvernement  de  la  République  veuille  bien  examiner  cette 
question  h  bref  délai. 

Je  suis  chargé,  en  même  temps,  de  remercier  cordialement,  au  nom 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  Gouvernement  français,  d'avoir 
bien  voulu  accepter  de  se  faire  représenter  à  la  Conférence,  Mon  Gou- 
vernement a  apprécié  hautement  Tamical  et  utile  concours  que 
MM.  Sans-Leroy,  Pallain,  le  comte  de  Florian,  Catusse,  Legros  et  Boi- 
zard  ont  prêté  à  la  Conférence  en  vue  de  Taccord  qui  s'est  établi. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  accepte  les  conclusions  consignées 
dans  le  Protocole  et  dans  le  projet  de  Convention,  et  il  sera  heureux 
d*être  informé  des  décisions  que  le  Gouvernement  de  la  République, 
ainsi  que  les  autres  Etats  représentés  à  la  Conférence,  sont  priés  de 
vouloir  bien  lui  communiauer  avant  le  1®"^  mars  et  aussitôt  qu'ils  le 
pourront.  Il  attacherait  également  du  prix  à  ce  que  le  Gouvernement 
français  voulût  bien  lui  donner  connaissance  des  observations  qui 
auront  pu  lui  être  suggérées  par  les  différentes  questions  soulevées  dans 
la  discussion  et  lui  faire  savoir  à  quelle  date  la  France  serait  en  mesure 
de  mettre  la  Convention  en  vigueur. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  communiquer  aux  différentes  Puissances  les  observations  et  les 
propositions  qui  lui  seront  parvenues,  et  il  a  la  confiance  que,  de  cette 
manière,  les  échanges  de  vues  qui  doivent  précéder  la  deuxième 
session  de  la  Conférence  pourront  être  terminés  à  temps  pour  permettra 
à  celle-ci  de  se  réunir  à  la  date  fixée,  c'est-à-dire  au  5  avril  prochain. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  que  les  travaux  pourront  être 
achevés  en  peu  de  temps  et  que  la  Convention  pourra  être  signée  à  la  fin 
de  la  session  et  être  mise  en  vigueur  dans  un  délai  très  rapproché. 

Je  suis  chargé,  en  outre,  d*ajouter  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, s'étant  engagé  à  saisir  de  la  question  les  colonies  auionomes  de 
TEmpire  britannique,  désirerait  être  renseigné  relativement  au  système 
d'impôt  sur  les  sucres  et  de  contrôle  en  vigueur  dans  les  colonies  fran- 
çaises productrices  de  sucre  et  sur  les  intentions  du  Gouvernement  de 
la  République,  concernant  Tapplication  à  ces  colonies  de  la  Convention 
projetée.  Lytton. 

(A  suivre.) 
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N«  1 .  ^hB  Marquis  de  BaUibuvy  à  Lord  SaekviUe. 

Foreign  Office,  le  27  octobre  1888. 

Mylord, 

M.  Phelps»  qui  demeure  chez  moi,  m'a  informé  ce  soir  qu'il  avait  reçu 
un  télégramme  de  M.  le  Secrétaire  d'Etat  Bayard,  relatif  à  la  corres- 
pondance qui  a  fait  tant  de  bruit  aux  Etats-Unis,  et  lui  disant  de  deman- 
der votre  rappel  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  Il  n'a  pas  basé  cette 
demande  sur  la  lettre  que  vous  aviez  écrite  à  un  résident  de  Californie, 
mais  sur  quelques  expressions  employées  postérieurement  dans  deux 
entrevues  avec  un  reporter,  lesquelles,  dans  Topinion  du  Gouvernement 
des  £tata*Unis,  attnbument  au  Président  et  au  Sénat  des  motifs  de 
nature  à  les  discréditer. 

f  ai  répondu  que  j'étais  heureux  de  savoir  sans  fondement  le  bruit 
qu'une  représentation  diplomatique  devait  être  faite  à  propos  de  votre 
lettre  privée,  devenue  publique  seulement  par  une  indiscrétion*  Je  dis 
qu'il  était  peu  possible  de  poser  en  principe  qu'il  puisse  être  interdit  h, 
UQ  Représentant  diplomatique  d'émettre,  même  d'une  manière  privée, 
son  opinion  sur  les  événements  se  passant  dans  le  pays  auprès  duquel  il 
est  accrédité. 

En  ce  qui  concerne  le  langage  qui  vous  est  prêté  dans  les  interviews 
avec  les  reporters,  le  cas  est  différent.  Vous  devez  être  considéré  comme 
les  ayant  destinées  à  la  publicité.  Mais  vous  rappeler  sur  une  demande 
formelle  du  Gouvernement  des  Etats-Unis,  demande  survenue  dans  des 
circonstances  qui  ont  reçu  une  grande  pul3licité,  c'était  une  mesure  qui 
impliquait  la  censure  des  deux  Gouvernements;  et  en  conséquence, 
avant  de  faire  droit  à  cette  requête,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  était 
tenu,  pour  être  équitable  envers  vous,  d'avoir  des  preuves  certaines  du 
caractère  répréhensible  du  langage  que  vous  aviez  tenu.  J'ai  aw  consé-- 
quence  prié  M.  Phelps  d'être  assez  bon  pour  me  donner  Topie  des 
expressions  qui  vous  étaient  reprochées  afin  que  je  puisse,  tout  d'abord, 
savoir  de  vous  si  elles  avaient  été  rapportées  avec  exactitude,  soumettre 
ensuite  le  cas  à  mes  collègues.  M.  Phelps  m*a  répondu  qu'il  n'avait  pas 
encore  reçu  la  copie  des  discours  auxquels  il  était  fait  allusion,  mais  qu'il 
allait  faire  le  nécessaire  pour  se  la  procurer.  Il  a  été  conséquemment 
entendu  que  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ait  reçu  la 
dite  copie,  il  ne  pouvait  donner  aucune  réponse  à  la  demande  adressée 
parle  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Je  suis,  etc.  (Signé)  :  Saussuey* 

(i)  UniUd  itaUs.  N«  3  (1888).  G.  59$8. 
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N«  2.  —  Lord  Sackville  au  Marquis  de  Salisburj. 

(Reçu  le  28  octobre.) 
(Téligramme.) 

WaihÎDgtoD,  28  octobre  1888. 

La  lôtitre  reçue  par  moi  était  un  piège  politique  venant  d*un  Républi- 
cain. Par  le  courrier  d'hier,  j*ai  écrit  pour  expliquer  la  situation  créée 
par  la  publication  de  ma  réponse  privée.  Ce  sera  à  propos  de  l'élection 
présidentielle  si  mon  rappel  est  demandé. 

Prière  de  croire  à  mon  profond  regret  de  ce  qui  s'est  passé. 


tm^m 


N«  3*  —  Lord  Sackville  an  Marquis  de  Salisbory. 

(Reça  le  31  octobre.) 
(Télégramme.) 

Wtfbingtoni  le  30  octobre  1888. 

J'ai  été  informé  par  le  Secrétaire  d'Etat  que  le  Président,  pour  des 
raisons  bonnes  et  suffisantes,  qu'il  dit  être  connues  de  moi  et  qui  ont  été 
portées  à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  a  été  con- 
vaincu que  la  position  officielle  que  j'occupe  aux  Etats-Unis  n*est  pas 
compatible  avec  les  meilleurs  intérêts,  et  est  préjudiciable  aux  bonnes 
relations  des  deux  Gouvernements,  et  qu'il  m'a  par  conséquent  envoyé 
mes  passeports. 

En  ce  qui  touche  la  personne  à  qui  je  dois  remettre  le  service  de  la 
légation,  j'ai  à  demander  les  instructions  de  Votre  Excellence. 


N*  4.  —  M.  Phelps  au  Marquis  de  Salisbury. 

(Reça  le  31  octobre.) 
Légation  dee  Etats-Unis  à  Londres,  le  31  octobre  1888. 

Milord, 

J'ai  l'honneur  de  vous  taire  connaître  que  j'ai  reçu  hier  soir,  tard,  des 
instructions  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  me  disant  de  communi- 
quer à  Votre  Excellence  que,  par  ordre  du  Président,  le  Secrétaire  d'Etat 
a  hier  informé  Lord  SacKvilie,  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington, 
que  pour  des  raisons  déjà  portées  à  la  connaissance  de  Votre  Excel- 
lence, son  maintien  dans  cette  situation  officielle  n'était  plus  acceptable, 
et  serait  conséquemment  préjudiciable  aux  relations  des  deux  Gouver- 
nements ;  qu'un  passeport  pour  faciliter  son  départ  a  donc  été  délivré  à 
Lord  Sackville. 

Et  J'ai  aussi  l'ordre  d'exprimer  le  vœu  du  Président  qu'un  autre 
Représentant  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse  être  accrédité 
auprès  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Je  suis,  etc.  (Signé)  :  E.-J.  Phelps. 
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N*  6.  —  Lord  Saokville  an  Marquis  de  Salisbury. 

(Reça  le  31  octobre.) 
(Télégramme,) 

Washington,  le  31  œtobre  1888. 

Je  demande  à  repousser  rapport  Secrétaire  d'Etat,  donnant  raisons  de 
ma  démission,  comme  une  injuste  attaque  contre  mon  caractère. 


N«  6.  —  Le.; Marquis  de  Salisburj  à  Lord  Saokville. 

Foreign  OfDee,  Si  octobre  1888. 

Hilord, 
J'ai  reçu  votre  télégramme  d'hier  m'informant  que  vous  aviez  reçu  vos 
passeports  du  Président  des  Etats-Unis. 

J'ai  donc  à  vous  inviter  à  remettre  à  l'honorable  Michael  Herbert,  qui 
est  le  plus  ancien  Secrétaire  en  ce  moment  sur  les  lieux,  la  direction  de 
la  Légation  de  Sa  Majesté. 

Je  suis,  etc.  (Signé)  :  Sausbury. 


N»  7.  —  Le  Marquis  de  Salisbury  à  M.  Phelps. 

Foreign  Office,  le  i«'  novembre  1888. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre,  en  date 
d'hier,  m'annonçantque  M.  Bayard  avait  informé  Lord  Sackville,  Minis- 
tre de  Sa  Majesté  à  Washington,  que,  pour  des  raisons  à  moi  ultérieure- 
ment connues,  son  maintien  dans  cette  position  officielle  n'était  pas  plus 
longtemps  acceptable  et  serait  par  conséquent  préjudiciable  aux  rela- 
tions entre  les  deux  Gouvernements  et  que,  en  conséquence,  ses  passe- 
ports lui  avaient  été  envoyés. 

Samedi  dernier,  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  yoû:,  vous  m'aviez 
informé  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  désirait  le  rappel 
de  Lord  Sackville,  et  vous  déclariez  que  la  cause  de  cette  demande 
n'était  pas  la  lettre  à  un  citoyen  de  Californie,  lettre  qui  a  été  beaucoup 
commentée  parles  journaux,  mais  le  langage  que  Lord  Sackville  avait 
tenu  à  certains  reporters  qui  l'avaient  interviewé  et  qui,  dans  l'opinion  de 
votre  Gouvernement,  attrmuait  au  Président  et  au  Sénat  des  Etata-Unis 
des  moti&  de  nature  à  les  discréditer. 

Je  vous  ai  demandé  si  vous  pouviez  me  donner  une  copie  du  ou  des 
discours  auxquels  l'objection  était  faite,  mais  vous  ne  l'aviez  pas 
reçue. 

Je  me  réfère  à  cette  entrevue  en  voyant  que  dans  la  signification  faite 
par  le. Secrétaire  d'Etat  à  Lord  Sackville,  il  est  dit  que  les  raisons  pour 
lesquelles  le  maintien  de  Son  Excellence  dans  ses  fonctions  n'est  plus 
acceptable  avaient  été  antérieurement  portées  à  ma  connaissance.  Kien 
ne  m'a  été  appris  que  ce  que  vous  m'avez  fait  Ihonneur  de  me  commu- 
Biquer  samedi  son*,  et  par  cette  communication,  j'ai  seulement  été  mis 
au  fait  de  l'interprétation  que  M.  Bayard  a  donnée  à  certains  discours  de 
Lord  Sackville.  Ce  que  ces  discours  contenaient^  ou  à  qui  ils  ont  été 
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tenus,  étaient  des  détails  non  inclus  dans  votre  communication,  et,  à 
vrai  dire,  étaient,  d'après  ce  que  j'ai  recueilli,  non  connus  de  Vous- 
même.  Je  n*ai  pas,  depuis,  reçu  de  nouvelles  informations  sur  ces 
points,  et  par  conséquent  je  suis  incapable  de  former  aucun  jugement 
sur  les  considérations  qui  ont  dicté  la  requête  que  j'ai  reçue  du  Gouver- 
nement des  Etats-Unis,  samedi,  ou  la  décision  qu'il  a  prise  mardis 
J'ai,  etc.  (Signé)  :  SAUSBUBTé 


N«  8.  —  IL  Phelps  au  Matqnit  de  SaliBboiy* 

(Reçu  le  S  noyembre.) 
Légation  des  Etats-Unis,  Londres,  le  2  novembre  t888. 

Milord, 

J'ai  l'honneur  de  recevoir  Votre  note  d'hier. 

Mon  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  entre  noua  dans  la  conversation 
de  samedi  dernier,  diffère  légèrement  de  celui  de  Votre  Excellence  sdr 
un  point  particulier.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  la  lettre  de  Lord 
Sackville  ne  faisait  pas  partie  des  raisons  du  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  pour  désirer  son  rappel,  quoique  j'aie  affirmé  que  la  raison  princi- 
pale était  l'imputation,  publiée  par  Lord  Sackville,  de  certaines  raisons 
qu'auraient  eues  le  Président  et  le  Sénat  dans  leur  façon  de  traiter  le  sujet 
des  pêcheries  canadiennes,  raisons  de  nature  à  les  discréditer. 

Comme  les  instructions  que  j'avais  reçues  du  Secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis  m'avaient  été  envoyées  par  télégraphe  seulement,  je  n'étais 
pas  alors,  et  je  ne  suis  pas  maintenant  en  possession  du  langage  précis 
attribué  à  Lord  Sackville,  ni  des  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles il  a  été  tenu,  mais  seulement  de  son  sens  général  et  de  son  effet, 
ainsi  que  cela  a  été  communiqué  par  moi  à  Votre  Excellence  dans 
la  conversation  ci-dessus  mentionnée. 

J'ai  néanmoins  transmis  une  copie  de  la  note  de  Votre  Excellence  au 
Secrétaire  d'Etat,  et  j'ai  demandé  d'être  informé  de  tous  les  détails  de 
langage  et  de  circonstances. 

Et  au  reçu  de  sa  réponse,  je  tie  perdrai  pas  de  temps  à  les  soumettre 
à  Votre  Excellence. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  E.<^J.  Phelps. 


N«  9.  —  Lord  Sackville  au  Marquis  de  SaUsbujry. 

(Reçu  le  4  aoTembre.) 

Washington,  le  S6  octobre  1888. 

Milord, 
Relativement  à  la  correspondance  télégraphique  qui  a  paru  dans  les 
journaux  de  Londres,  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous  ce  ph,  pour  Votre 
Excellence,  copie  des  lettres  auxquelles  il  est  fait  allusion,  dont  la 
publication  injustifiable  y  a  donné  ndssance.  J'avais  toutes  faisons  de 
croire  que  la  lettre  que  j'ai  reçue  était  authentique,  et  je  n'avais,  à  l'épo- 
que, aucune  idée  de  son  but  réel.  Dans  ces  circonstances,  j'ai  écrit  ma 
réponse,  établissant  ce  qui  me  paraissait  être  la  situation  créée  par  le 
message  du  Président  comme  communication  privée. 
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Pai  maintenant  la  certitude  que  la  lettre  de  Los  Angeles  en  Californie 
était  un  piège  et  était  imaginé  par  une  maison  bien  connue,  en  relations 
avec  le  Comité  républicain  de  New-York,  et  qu'elle  m'a  été  envoyée  delà 
Californie  du  Sud  de  manière  à  prévenir  tout  soupçon  de  ma  part  sur 
son  authenticité. 

M.  Bayard,  que  j*ai  vu  aujourd'hui,  me  dit  qu'il  regrettait  beaucoup 
rinddent  et  a  accepté  mon  désaveu  d'aucune  pensée  ou  intention  de  me 
mêler  de  la  politique  intérieure  du  pays.  C'était  un  «  piège  de  campaçnê  » 
dans  lequel  j'étais  par  inadvertance  tombé  ;  mais  il  m'a  franchement  dit 
qu'il  croyait  que  j*avais  été  indiscret. 

Jai  exprimé  mon  profond  regret  de  ce  qui  s'était  produit,  et  il  m'a 
assuré  qu'il  ne  me  gardait  aucune  rancune. 

J'ai^  etc.  (Signé)  :  Saqkviijub. 


AKNBZE  I  AU  'M*  9. 

M,  Morchison  à  Sir  L.  West. 

Pomooft  Los  Angeles,  Californie,  le  4  septembre  1888. 

Cher  Monsieur, 

La  gravité  de  la  situation  pojitique,  Ici,  et  les  devoirs  de  ceux  des  votants  qui 
sont  de  nationalité  anglaise  et  considèrent  encore  TAuffleterre  comme  étant  la 
môre-patrie,  constituent  l'excuse  que  j'offi:e  pour  vous  aemander  indirectement 
un  renseignement. 

Le  message  de  M.  Cleveland,  au  Congrès,  sur  la  question  des  pêcheries, 
excite  justement  notre  alarme  et  nous  oblige  à  chercher  de  nouvelles 
informations  avant  d'accorder  nos  votes  comme  nous  avions  Tintention  de  le 
faire. 

Plusieurs  citoyens  Anglais  se  sont,  pendant  des  années,  abstenus  de  devenir, 
par  ia  naturalisation,  des  citoyens  de  cette  République,  parce  qu'ils  pensaient 

3a*aacun  bien  spécial  ne  leur  viendrait  de  ce  fait.  Mais  Tadministration  de 
\,  Cleveland  a  été  si  favorable  et  amicale  pour  TAngleterre,  si  bonne  en  ne 
mettant  pas  à  exécution  la  loi  de  représailles  faite  par  le  Congrès,  si  sage  en 
matière  de  libre  échange  et  si  hostile  à  l'école  de  dynamite  d'Irlande,  que  par 
centaines  —  oui,  par  milliers  —  ils  se  sont  fait  naturaliser  dans  le  but  exprès 
d'aider  à  élire  de  nouveau  celui  qu'entre  tous  les  politiciens  américains  ils 
considèrent  comme  le  meilleur  ami  d'eux-mêmes  et  de  leur  pays.  Je  suis  un  de 
ces  infortunés.  Avec  le  droit  de  voter  pour  le  Président  en  novembre,  je  suis 
incapable  de  comprendre  à  qui  je  dois  donner  mon  vote  quand  il  n'y  a  qu'un 
mois  j*étais  sûr  que  M.  Cleveland  était  l'homme  qu'il  fallait.  Si  M.  Cleveland 
poursuit  une  nouvelle  politique  vis-à-vis  du  Canada  temporairement  seulement^ 
et  pour  obtenir  de  la  population  la  continuation  de  son  mandat  pendant  4  ans, 
mais  avec  l'intention  ae  changer  de  conduite  quand  sa  réélection  sera  assurée 
ennovembre^  et  défavorisera  nouveau  les  intérêts  anglais,  alors  je  n'aurai  plus 
de  nouveaux  doutes,  mais  j'irai  de  lavant  et  voterai  pour  lui. 

le  ne  connais  personne  de  plus  apte  à  me  diriger  que  vous,  Monsieur,  et  bien 
respectueusement  je  demandé  votre  avis  dans  ce  cas.  J'ajouterai  ensuite  que  les 
deux  candidats,  MM.  Cleveland  et  Harrison,  se  touchent  de  près  dans  la  lutte, 

Îi'un  très  petit  nombre  de  voix  peuvent  les  faire  élire  l'un  ou  l'autre. 
.  Hanîson  est  partisan  des  hauts  tarifs  ;  qui  voit  dans  toutes  les  questions  le 
côté  américain  est  certainement,  en  toute  occasion,  un  ennemi  des  intérêts 
anglais.  Cet  Etat-ci  est  actuellement  divisé  entre  les  deux  partis,  et  une  petite 
poignée  de  nos  compatriotes  naturalisés  peut  faire  pencher  la  balance  d'un  cOté 
on  de  l'autre.  Quant  on  se  souvient  qu'un  petit  Etat  (Colorado)  a  battu 
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M.  Tilden  en  1876  et  élu  Hayes,  le  candidat  républicain,  l'importance  de  la 
Californie  devient  tout  de  suite  apparente  à  tous.  Gomme  vous  êtes  &  la  source 
des  renseignements  sur  cette  question»  que  vous  savez  si  la  politique  actuelle  de 
M.  Gleveland  est  seulement  temporaire  et  s'il  doit,  aussitôt  qu'il  se  sera  assuré 
une  autre  période  de  4  ans  à  la  Présidence,  la  suspendre  pour  une  d'amitié  et 
de  libre  échange,  je  m'adresse  à  vous  d'une  manière  privée  et  confidentielle, 
pour  avoir  des  informations  qui  seront,  en  retour,  considérées  comme  secrètes 
et  privées.  Telles  informations  me  tranquilliseraient  moi-même,  et  si  elles  sont 
favorables  à  M.  Gleveland,  me  mettraient  à  même,  sous  ma  responsabilité 
personnelle,  d'assurer  beaucoup  de  nos  compatriotes  qu'ils  rendraient  service  à 
l'Angleterre  en  votant  pour  IL  Gleveland  et  contre  le  système  républicain  de 
Blaine-Harrison,  du  tarif  élevé. 

Gomme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  nous  ne  savons  que  faire,  si  ce  n^est  de 
chercher  plus  de  lumière  sur  un  sujet  mystérieux,  et  plus  tôt  elle  viendra,  mieux 
elle  servira  à  de  vrais  Anglais  pour  accorder  leurs  votes  d'une  façon  intelligente. 
Véritablement  nous  ne  désirons  pas  aider  un  ennemi  de  notre  pays.  Je  vous  en 
prie,  Monsieur,  soyez  assez  bon  pour  donner  à  ceci  votre  considération  et  une 
prompte  réponse. 

Espérant  que,  etc.  (Signé)  :  Ghas.>l.  Hubcbison. 

ANNEXE  II  AU  N*  9. 

M.  L.  West  à  M.  MnrchisoB. 

{Privée.) 

Beverly,  le  13  septembre  1888. 
Monsieur, 

i*ai  reçu  votre  lettre  du  4  courant  et  désire  vous  dire  que  j'apprécie 
pleinement  la  difficulté  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  placé  pour  voter. 

Vous  êtes  probablement  instruit  que  le  parti  politique  qui  favoriserait 
ouvertement  la  mère-patrie  à  Theure  actuelle  perdrait  toute  popularité,  et  que 
le  narti  au  pouvoir  est  pleinement  instruit  de  ce  fait. 

Ce  parti  est,  je  le  crois,  tougours  désireux  de  maintenir  des  relations 
amicales  entre  la  Grande-Bretagne,  et  est  toigours  désireux  d'apaiser  tous  les 
différends  avec  le  Ganada,  qui  ont  été  malheureusement  renouvelés  depuis  le 
r«{jet  du  Traité  par  la  majorité  républicaine  du  Sénat  et  le  message  présiaentiel 
auquel  vous  faites  allusion.  On  doit  par  conséquent  tenir  compte  de  la 
situation  politique  créée,  en  ce  qui  concerne  l'élection  présidentielle. 

U  est,  malffré  tout,  parfaitement  impossible  de  prédire  la  voie  que  M.  Cleve- 
land  suivra  dans  l'affaire  des  représailles  proposées,  serait-il  réélu  ;  mais  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  aue,  tout  en  soutenant  Tattitude  qu'il  a  prise,  il  témoignera 
d'un  esprit  de  conciliatioQ  en  traitant  les  questions  comprises  dans  le  message. 

Je  joins  un  article  du  New^Tork  Times  du  22  août  et  je  reste  sincèrement 
votre,  (Signé)  :  L.-S.  Sacxtuju-Wbst. 
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Bxtrait  du  «  New-York  Times  »  do  82  aoAt  1888. 

On  trouve  encore|  pour  soutenir  Tadministralion,  un  antre  argument  dans 
ceci,  c'est  qu'elle  laissera  toujours  la  porte  ouverte  à  des  mesures  amicales  pour 
arriver  à  quelque  arrangement,  tenais  que  l'appui  donné  à  la  politique  du 
Sénat  fermerait  toutes  les  portes  à  une  négociation  future  et  attirerait  sur  ce 
pays  des  conséquences  désastreuses  avec  représailles  d'hostilités,  peut-être  de 
ffuerre.  Gela  mettrait  fin  à  tout  espoir  d'améliorer  les  relations  commerciales 
aes  Etats-Unis  et  du  Ganada.  G'est  là  une  des  questions  auxquelles  les  gens 
devront  prêter  attention  quand  ils  iront  voter  en  novembre  prochain. 


TROISIÈME    PARTIE 
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FRANCE 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  aux  Antari- 
tés  maritimes  pour  l'exécution  de  la  Gonrentloa  internationale 
dn  14  mars  lo84,  relative  à  la  protection  des  cables  sous- 
marins. 

Paris,  le  31  jaillet  1888. 

Messieurs,  vous  trouverez  ci-après  reproduit  le  texte  de  la  Convention 
intemationaie  du  14  mars  1884  (1)  et  de  la  loi  du  20  décembre  1884  (2), 
relatives  à  la  protection  des  télégraphes  sous-marins  et  portant  sanction 
pénale  des  dispositions  qui  y  sont  édictées.  Le  décret  du  123  avril  1888, 
qui  promulgue  la  Convention,  Ta  déclarée  exécutoire  à  partir  du 
1*^  mai  1888. 

Ces  deux  actes  me  semblent  assez  précis  et  assez  explicites  pour  dis- 
penser de  commentaires  de  détail  ;  je  dois  toutefois  attirer  votre  atten- 
tion, en  premier  lieu,  sur  leurs  principes,  qui  devront  vous  guider  dans 
les  cas  où  Tapplication  recontrerait  des  difficultés,  et  en  second  lieu,  sur 
les  articles  qui  prévoient  Tintervention  des  autorités  à  terre. 

Les  gisements  que  la  nouvelle  législation  a  pour  objet  de  protéger  sont 
dans  la  Mer  libre  ou  dans  la  Mer  territoriale. 

La  Convention,  du  moins  dans  sa  partie  répressive  et  juridique,  ne  se 
rapporte  qu'à  la  mer  libre  ;  comme  la  Convention  de  la  Haye,  elle  con- 
sacre (art.  8),  le  droit  exclusif  de  juridiction  et  de  répression  des  tribu- 
naux de  la  nation  du  pavillon,  et  ne  formule  une  exception  aux  règles 
du  droit  international  qu'en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire,  que  les 
croiseurs  de  toutes  les  nations  contractantes  peuvent  exercer,  quel  que 
soit  le  bâtiment  de  commerce  contrevenant  (art.  10).  Elle  rappelle  en 
outre  (art.  8  et  9),  que  chaque  nation  conserve  son  droit  de  juridiction 
sur  ses  sujets,  lorsque  les  tribunaux  de  la  nation  du  bâtiment  en  cause 
et  où  les  sujets  étaient  embarqués,  ne  prennent  pas  l'affaire  eux- 
mêmes. 

m  V.  Archives,  1885,  UI,  p.  18. 
(i)  V.  Ârehive$,  1885,  III,  p.  103. 
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La  loi  du  20  décembre  1884  renferme  une  partie  qui  s'applique  à  la 
mer  libre  (tit.  I),  et  qui  n'est  en  réalité  que  Texécution  de  la  Convention 
internationale,  et  une  autre  (tit.  II),  se  rapportant  à  la  mer  territoriale. 

Les  dispositions  pénales  édictées  dans  la  première  partie  sont,  suivant 
les  principes  que  je  rappelais  plus  haut,  exclusivement  applicables  aux 
équipages  des  bâtiments  français  et  aux  citoyens  français  ayant  fait  par- 
tie d'équipages  étrangers  dans  le  cas  spécial  visé  au  §  2  de  Tart.  8  de  la 
Convention.  Mais  je  dois  faire  remarquer  que,  dans  son  art.  5,  la  loi  défi- 
nit un  délit  de  caractère  particulier,  c'est  la  rébellion  de  la  part  de  Fran- 
çais envers  les  commandants  de  croiseurs  étrangers.  Cette  mesure  de 
sanction  était  le  complément  indispensable  de  celle  qui,  dans  la  Conven- 
tion (art.  10],  donne  compétence  à  ces  derniers  croiseurs. 

En  ce  qui  concerne  la  police  dans  les  eaux  territoriales  (tit.  II),  il  est 
établi  que  la  compétence  des  autorités  et  de  la  loi  du  pays  riverain  est 
absolue  et  exclusive,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  contrevenant  ou 
du  navire  sur  lequel  il  est  embarqué. 

C'est  l'application  pure  et  simple  des  règles  qui  sont  aujourd'hui  uni- 
verBellement  admises.  Dans  nos  eaux,  notre  loi  possède  son  plein  empire, 
et  ce  ne  sont  plus  seulement  les  capitaines  de  nos  croiseurs,  mais  encore 
tous  les  fonctionnaires  énumérés  dans  les  décrets  du  27  décembre  18M 
(Protection  des  lignes  télégraphiques),  et  du  9  janvier  1852  (Police  de  la 
pêche  côtière),  qui  peuvent  ici  constater  les  faits  délictueux. 

On  peut  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  établi  dans 
les  textes  antérieurs,  relatifs  à  des  matières  analogues  (Convention  anglo- 
française  du  2  août  1839  ;  Convention  de  la  Haye  du  6  mai  1882  ;  Loi  du 
!•'  mars  1888  sur  la  pèche  dans  les  eaux  territoriales),  aucun  des  deux 
'actes  dont  il  est  question  ne  détermine,  par  rapport  à  Tobjet  spécial 
qu'ils  visent,  l'étendue  de  la  zone  qu'il  faut  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation de  mer  territoriale;  on  doit  penser  qu'ils  n'ont  pas  entendu  déro- 
ger, à  cet  égard,  à  la  jurisprudence  généralement  admise  dans  ces  der- 
nières années.  Il  conviendra  donc,  dans  ces  conditions  et  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  Convention  sur  les  côtes  de  France^  d'attri- 
"buer  à  la  mer  territoriale  au  point  de  vue  de  la  police  des  gisements 
télégraphiques,  une  largeur  de  trois  milles  marins  ;  cette  limite  a  été, 
d'ailleurs,  adoptée  pour  nos  eaux  territoriales  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du 
1*'  mars  1888  concernant  l'interdiction  de  la  poche  aux  étrangers  dans 
la  zone  territoriale  française  (1). 

Les  art.  7  de  la  Convention  et  16  de  la  loi  prévoient  deux  cas  où 
les  capitaines  doivent  faire  une  déclaration  aux  autorités  des  ports 
d*arrivée. 

Dans  l'espèce  du  premier  de  ces  deux  articles,  il  s'agit,  pour  le  décla- 
l^ant,  de  faire  un  acte  conservatoire  de  ses  droits.  Si  le  capitaine  est 
Français  et  s'il  arrive  dans  un  port  de  France,  on  peut  admettre  que  sa 
déclaration  sera  valablement  faite  aussi  bien  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  qui  représente  le  département  chargé  du  soin  des  intérêts 
É^énéraux  de  l'Etat  en  mer,  qu'au  représentant  du  service  télégraphique 
ou  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce.  Par  conséquent,  si  un  capitaine 
Français  vient  demander  au  commissaire  de  Tinscription  maritime  d'un 
port  d'escale  ou  de  relâche,  qu'il  prenne  acte  d'une  déclaration  confor- 

(1)  V.  cette  loi,  Archivée,  1888,  II,  p.  79. 
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mément  à  Vart.  7  en  cause,  celui-ci  doit  faire  droit  à  sa  requête  et  adres- 
ser ensuite  au  Consul  de  la  nation,  propriétaire  du  cable,  ou  au  repré- 
sentant deVAdrainislration  des  postes  et  télégraphes,  s  il  s'agit  d'un  câble 
français,  Tavis  prévu  audit  article. 

Si  la  relâche  ou  l'escale  a  eu  lieu  dans  un  port  étranger,  le  Consul 
français  à  qui  le  capitaine  aura  fait  sa  déclaration,  acheminera  sans 
retard  le  navigateur  vers  V autorité  locale  qui  lui  parait  avoir  mission  de 
recevoir  les  communications  de  ce  genre,  car,  bien  qu'en  règle  générale 
le  capitaine  ne  relève  en  pays  étrangers,  pour  les  faits  qui  se  sont  passés 
à  bord  en  mer  libre^  que  du  Consul  de  sa  nation,  il  n'est  pas  douteux  que, 
parles  mots  a  autorité  compéiente  »,  les  signataires  de  la  Convention 
de  1884  n'aient  entendu  les  autorités  du  territoire  à  l'exclusion  des  Con- 
suls. On  risquerait  donc  de  faire  perdre  à  la  déclaration  du  capitaine 
intéressé  sa  valeur  d'acte  conservatoire,  si  Ton  s'abstenait  de  la  commu- 
niquer à  l'autorité  compétente  locale. 

Par  le  même  motif,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  en 
France  et  aux  Colonies  devront  accueillir  les  capitaines  étrangers  qui 
voudront  rempHr  devant  eux  la  formalité  qu'exige  l'art.  7.  Immédiate- 
ment après  avoir  reçu  leur  déclaration,  ils  en  adresseront  copie  au  Con- 
sul de  la  nation,  propriétaire  du  câble  auquel  la  communication  se 
rapporte. 

La  déclaration  exigée  par  l'art.  16  de  la  loi  du  20  novembre  1884  est 
d'une  nature  différente  ;  ce  n'est  pas  un  acte  conservatoire  dont  on  soit 
libre  de  s'abstenir,  mais  une  démarche  obligatoire,  comportant  sanction 
pénale  et  soumise,  par  suite,  à  d'autres  règles.  D'abord  les  pénalités  et 
aggravations  de  pénalités  édictées  dans  ledit  article  ne  sont  applicables, 
quant  aux  faits  qui  se  sont  passés  dans  h  mer  commune^  qu'aux  capitaines 
et  équipages  des  bâtiments  français.  Mais,  par  contre,  lorsque  les  faits 
se  sont  produits  dans  la  mer  territoriale,  elles  atteignent  tous  les  contre- 
venants, de  quelque  nationahté  que  soit  le  navire  qui  les  portait. 

Dès  lors,  l'autorité  maritime  française  n'a  rien  à  rechercher  quant  aux 
contraventions  ou  dommages  dont  le  capitaine  d'un  navire  étranger  peut 
avoir  été  l'auteur  en  mer  libre,  mais  elle  ne  doit  pas  se  refuser  à  rece- 
voir la  déclaration  que  viendrait  spontanément  lui  faire  le  capitaine  pour 
diminuer  sa  responsabilité  et  se  mettre  en  règle  au  point  de  vue  de  la 
législation  de  son  propre  pays  (1). 

Lorsque,  au  contraire,  l'avarie  du  câble  causée  par  un  étranger  aura 
eu  lieu  en  mer  territoriale,  le  commissaire  de  Tinscription  maritime 
devra,  dès  qu'il  a  connaissance  du  fait  et  sans  même  attendre  la  décla- 
ration, prévenir  l'administration  des  postes  et  télégraphes  et  informer  le 
parquet. 

n  devra,  d'un  autre  côté,  toujours  en  agir  ainsi,  lorsque  l'auteur  de  la 
dégradation  sera  le  capitaine  d'un  navire  français,  attendu  que  ce  dernier 
est  justiciable  de  nos  lois,  même  en  mer  libre. 

Éifin,  lorsqu'un  navire  français  qui  aura  causé  une  avarie  de  câble 
fera  escale  dans  un  pays  étranger,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  :  si  le  fait 
s'est  passé  en  mer  libre  ou  en  mer  territoriale  française,  le  Consul  devra 

(1)  L'Administration  des  postes  et  télégraphes,  informée  d'un  dommage  causé  en  mer 
li^t  i  l'an  de  ses  câbles  par  un  natire  étranger,  peut,  sans  doute,  faire  des  démarches 
poQr  ^8  l'aatsur  de  la  dégradation  soit  poursuivi,  mais  l'Administration  de  la  marine  n'a 
pu  i  prendre  d'iBitiative  à  cet  égard. 
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recevoir,  sur  la  demande  du  capitaine,  la  déclaration  obligatoire,  procéder 
en  tous  cas,  dès  qu'il  sera  infonné,  aune  enquête  et  adresser  de  celle-ci 
le  procès-verhal  au  ministre,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  tribunal  du  port  d'attache  soit  saisi  ;  si  l'avarie  a  eu  lieu  en  mer 
territoriale  étrangère,  le  Consul  rappellera  au  capitaine  que  sa  déclara- 
tion doit  être  faite  devant  l'autorité  des  pays  étrangers  et  il  lui  facilitera, 
au  besoin,  l'exécution  de  cette  prescription. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  seules  explications  et  instructions  que 
m'ait  paru  comporter  l'exécution  de  la  Convention  et  de  la  loi  que  je  vous 
notifie. 

Si,  dans  la  pratique,  elle  rencontrait  des  difficultés  imprévues,  vous 
devriez  m'en  faire  part  pour  que  j'en  recherche  la  solution  d'accord  avec 
les  autres  déparlements  ministériels  intéressés. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Krantz 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 
Décret  délimitant  les  circonscriptions  administratives. 

(l*  août  1888.) 

Léopold  II,  Roi  des  Belges,  Souverain  de  l'État  Indépendant  du 
Congo,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Revu  notre  décret  en  date  du  16  avril  1887  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  limites  des  circonscrip- 
tions administratives  de  TEtat  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Administrateurs  Généraux, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier.  —  Le  territoire  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  est 
divisé  en  onze  districts  administrés  par  un  Commissaire,  assisté  d'un  ou 
de  plusieurs  adjoints. 

Art.  2.  —  Les  limites  des  districts  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  District  de  Banana.  —  La  frontière  Ouest  de  l'Etat  et  sa  frontière 
septentrionale  jusqu'au  méridien  passant  par  l'extrémité  occidentale  de 
la  crique  de  Malella  ;  puis  ce  méridien  et  la  frontière  méridionale  de 
l'Etat. 

II.  District  de  Borna,  —  Le  district  de  Banana  ;  la  frontière  méridio- 
nale de  l'Etat  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  des  Ango-Ango  ;  le  méri- 
dien passant  par  ce  confluent  ;  la  frontière  septentrionale  de  l'Etat. 

III.  District  de  Matadi.  —  Le  district  de  Boma  ;  la  frontière  méri- 
dionale de  l'Etat  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  Loufou  ;  la  Loufou  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Congo  ;  le  Congo  jusqu'au  confluent  de  la  rivière 
Ntombe  en  amont  d'Issanghila  ;  la  rivière  Ntombe,puis  la  frontière  Nord 
de  l'Etat. 

rv.  District  des  Cataractes.  —  Le  district  de  Matadi;  la  frontière 
méridionale  de  l'Etat  jusqu'à  l'Inkissi  ;  Tlnkissi  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Congo  ;  la  frontière  avec  le  Congo  français. 

V.  District  du  Stantey-Pool,  — Le  district  des  Cataractes  ;  la  fron- 
tière méridionale  de  l'État  jusqu'au  Quango  ;  le  Quango  jusqu'à  son 
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confluent  avec  le  Kassaï  ;  le  Kassaï  jusqu'à  Kwamouth  et  la  frontière 
avec  le  Congo  français. 

VI.  District  du  Kassaï,  —  Le  district  du  Stanley-Pool  ;  le  17«  méri- 
dien Est  de  Greenwich  ;  la  crête  occidentale  et  septentrionale  du  versant 
du  lac  Léopold  II  ;  la  crête  de  la  rivière  Ikatta  jusqu*au  méridien  SS^*  Est 
de  Greenwich  ;  ce  méridien  et  la  frontière  méridionale  de  l'Etat. 

VII.  District  de  V Equateur.  —  Les  districts  du  Kassaï  et  du  Stanley- 
Pool  ;  le  Congo  jusqu'au  l**"  degré  de  latitude  Nord  :  puis  une  ligne  sui- 
vant d'abord  le  1'^  parallèle  Nord,  et  ensuite  la  crête  septentrionale  et 
orientale  des  bassins  et  des  rivières  Lopori  et  Loulongo  jusqu'à  l'Equa- 
teur ;  l'Equateur  ;  puis,  vers  le  Sud,  une  ligne  à  déterminer,  aboutissant 
au  3«parallèle  Sud  ;  ce  parallèle. 

VIII.  District  de  lOubandji  et  Oueîlé.  —  Le  district  de  l'Equateur; 
rOubandji  et  la  frontière  septentrionale  de  TEtat  ;  puis  le  23®  méridien 
Est  de  Greenwich. 

IX.  District  de  VAroummi  ei  OueîU,  —  Les  frontières  orieptale  et 
septentrionale  de  l'Etat  ;  le  SS**  méridien  de  longitude  Est  de  Greenwich 
jusqu'à  la  crête  orientale  du  bassin  de  la  Lopori  et  de  la  Loulongo  ;  cette 
crête  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'Equateur  ;  l'Equateur  ;  puis  vers  le 
Nord,  une  direction  à  fixer;  aboutissant  à  une  ligne  à  déterminer  ulté- 
rieurement dans  le  bassin  de  l'Arouwimi. 

X.  District  des  Stanley-Falls.  —  Le  district  de  l'Arouwimi  et 
Quelle  ;  celui  de  l'Equateur  ;  une  ligne  à  déterminer,  partant  du  3*  paral- 
lèle Sud  pour  aboutir  à  un  parallèle  à  fixer  ultérieurement  vers  le  5' 
parallèle  Sud  ;  ce  parallèle  et  la  frontière  orientale  de  l'Etat. 

XI.  District  du  Loualaba.  —  Les  districts  du  Kassaï,  de  l'Equateur 
et  des  Stanley-Falls  ;  les  frontières  orientale,  méridionale  et  occidentale 
de  l'Etat. 

Ârt.  3.  —  Les  limites  des  districts  ne  peuvent  être  changées  que  par 
Nous. 

Le  Gouvernement  Général  peut  toutefois,  quand  il  le  juge  utile,  modi- 
fier temporairement  les  compétences  territoriales  des  commissaires  de 
districts. 

Art.  4.  —  Notre  Administrateur  Général  du  Département  de  l'Inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  préseat  décret. 

Donné  à  Ostende,  le  1*'  août  1888.  Léopold. 


ETAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 
Décret  interdisant  le  trafic  des  armes  à  feu. 

(fi  octobre  1888). 

Léopold  II,  roi  des  Belges,  souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Considérant  qu'il  importo  —  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique, 
du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  du  commerce  régulier  —  d'in- 
terdire provisoirement  le  transport  et  le  trafic  des  armes,  munitions, 
poudres  et  matières  explosibles  quelconques  dans  les  régions  inté- 
rieures de  TEtat,  afin  de  prévenir  les  luttes  et  conflits  outre  les  indi- 
gènes et  les  trafiquants  établis  dans  ces  contrées  ; 
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Considérant  qu'il  y  a  un  danger  public  à  permettre  dans  TEtat  Tintro- 
duction  et  le  trafic  des  armes  perfectionnées  et  de  leurs  munitions; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  administrateurs  généraux, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier.  —  L'introduction  et  le  trafic  des  armes  à  feu  perfec- 
tionnées désignées  par  le  Gouverneur  général,  et  de  leurs  munitions 
sont  provisoirement  interdits  dans  tout  le  territoire  de  l'Etat. 

Art.  2.  —  Le  transport  ou  le  trafic  des  armes  à  feu  de  toute  nature, 
des  munitions,  poudres  et  matières  explosibles  généralement  quelcon- 
ques sont  temporairement  interdits  dans  les  parties  suivantes  du  terri- 
toire de  l'Etat  : 

d)  Sur  le  Haut-Congo  et  ses  affluents,  en  amont  du  confluent  de 
rOubandgi  ; 

b)  Dans  le  bassin  du  Kassaï. 

Art.  3.  —  En  cas  de  contravention  constatée,  les  articles  prohibés 
sont  saisis  et  tenus  à  la  disposition  de  l'autorité  judiciaire. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur  général  peut  accorder,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, l'autorisation  de  transporter  et  de  vendre  dans  l'Etat  et  les 
contrées  ci-dessus  désignées  les  armes  et  munitions  dont  l'introduction, 
le  transport  et  le  trafic  sont  prohibés  ;  cette  autorisation  doit  être  don- 
née par  écrit  dans  chaque  cas  spécial. 

Art.  5.  —  Quiconque  commettra  ou  laissera  commettre  par  ses  subor- 
donnés des  infractions  au  présent  décret  ainsi  qu'aux  arrêtés  d'exécu- 
tion sera  puni  de  100  à  1,000  francs  d'amende  et  de  servitude  pénale 
n'excédant  pas  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement.  La  con- 
fiscation des  marchandises  saisies  sera  ordonnée  conformément  à  l'ar- 
ticle 79  du  Code  pénal. 

Art.  6.  —  L'ordonnance  de  l'administrateur  général  au  Congo,  en  date 
du  |ef  juillet  1885,  est  rapportée. 

Art.  7.  —  Nos  administrateurs  généraux  des  départements  de  inté- 
rieur et  des  affaires  étrangères,  ayant  la  justice  dans  ses  attribuiions, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur  le 
1*' janvier  1889. 

Donné  à  Bruxelles,  le  11  octobre  1888.  Léopold. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 
Décret  sur  la  formation  de  corps  de  ▼olontaires. 

(20  octobre  1888). 

Léopold  II,  roi  des  Belges,  souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser,  dans  le  territoire  de  TEtat,  la 
formalion  de  c(jrps  de  volontaires,  de  déterminer  les  conditions  de  ces 
autorisations  el  de  fixer  légalement  l'action  de  ces  corps  spéciaux  : 

Sur  la  proposition  de  notre  administrateur  général  du  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 
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Article  premier.  —  Il  peut  être  formé,  aux  conditions  déterminées  ci- 
après,  des  corps  de  volontaires. 

Art.  2  —  Les  demandes  tendant  à  la  formation  de  ces  corps  sont 
adressées  à  l'administrateur  général  du  département  de  rintériear.  Elles 
doivent  indiquer  le  but  que  se  propose  le  corps  et  les  moyeus  dont  il 
dispose. 

Art.  3.  —  Une  liste  nominative  des  volontaires  qui  désirent  faire  par- 
tie du  corps  et  s'engagent  à  accepter  la  discipline  militaire  devra  ôtra 
être  fournie  au  Gouvernement  et  no  pourra  être  modifiée  qu'avec  sou 
approbation. 

Art.  4.  —  L  autorisation,  toujours  révocable,  sera  accordée  par  Nous, 
sous  les  conditions  à  déterminer  dans  chaque  cas  spécial. 

Art.  5.  —  Les  volontaires  sont  placés  sous  l'autorité  supérieure  d'un 
fonctionnaire  délégué  à  cet  effet  par  le  Roi  Souverain  et  sous  les  ordres 
immédiats  d'un  commandant. 

L'emplacement  des  postes  de  volontaires  est  fixé  par  Nous  :  ces  corpa 
peuvent  réprimer  les  crimes  et  délits  contraires  à  l'ordre  public  ou  por* 
tant  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  mais  ils  ne  peuvent  engager 
aucune  opération  offensive  qu'avec  l'autorisation  du  délègue  du 
Souverain . 

Art.  6.  —  Le  commandant  et  les  officiers  des  corps  de  volontaires  sont 
nommés  et  révoqués  par  Nous,  Les  nominations  sont  faites  dans  ou  hors 
les  cadres. 

Art.  7.  —  Le  commandant  peut  prendre  des  règlements  particuliers 
pour  l'organisation,  le  service  intérieur  et  la  discipline  des  volontaires. 
Ces  règlements,  conformes  aux  lois  de  l'Etat  et  provisoirement  obliga- 
toires, sont  soumis  à  l'approbation  immédiate  du  fonctionnaire  délégué  ; 
une  expédition  de  ces  règlemeuts  est  ensuite  transmise,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  au  Gouverneur  ^général  qui  doit  les  revêtir  de  sa 
sanction  pour  les  rendre  définitifs. 

Art.  8.  —  Notre  administrateur  général  du  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  octobre  1888.  Léopold. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

Décret  sur  le  louage  ou  contrat  de  seryice  entre  noirs  et  non 

indigènes. 

(8  novembre  1888.) 

Léopold  II,  roi  des  Belges,  souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  ^ 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  une  protection  spéciale  aux 
noirs; 

Vu  l'article  429  du  Code  civil  stipulant  que  des  règles  spéciales  seront 
applicables  au  louage  ou  contrat  de  service  entre  non  indigènes  et 
noirs  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Administrateurs  Généraux  ; 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 


' 
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Article  premier.  —  Le  Directeur  de  la  Justice  exerce,  par  lui-même 
ou  par  les  fonctionnaires  délégués  à  ces  Ans  parle  Gouverneur  Général, 
une  protection  spéciale  sur  les  noirs,  indigènes  et  immigrés,  et  sur  les 
travailleurs  engagés. 

Il  prend  toutes  les  mesures  légales  pouir  assurer  le  respect  de  leurs 
droits  et  sauvegarder  leurs  intérêts. 

Les  officiers  du  ministère  public  saisis  par  le  Directeur  de  la  Justice, 
pourront  agir  au  civil  par  voie  d'action  principale,  ou  nom  et  dans 
l'intérêt  des  noirs  qui  auraient  été  lésés  (Ordonnance  du  14  mai  1886, 
article  3) . 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  la  Justice  et  les  fonctionnaires  délégués 
par  le  Gouverneur  Général  surveillent  spécialement  rexécution  des 
contrats  de  service  des  noirs  et  veillent,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  rapatriement 
ou  à  leur  retour. 

Art.  3.  —  Aucun  contrat  de  louage  de  service  entre  noirs  et  non 
indigènes  ne  pourra  être  passé  pour  une  durée  de  plus  de  sept  ans. 
Tout  contrat  qui  stipulerait  une  durée  plus  longue  sera  de  droit  réduit  à 
ce  terme. 

Les  contrats  pourront  être  renouvelés  à'  Texpiralion  du  terme  de  ser- 
vice. Toutefois,  ils  ne  pourront  l'être  qu'à  l'intervention  des  autorités 
désignées  à  Tarticle  premier,  paragraphe  premier,  si  le  nouveau  terme 
joint  au  temps  de  service  antérieur  doit  entraîner  un  engagement  continu 
de  plus  de  sept  années. 

Art.  4.  —  Sur  la  demande  des  autorités  susdites,  il  devra  être  justifié 
en  tout  temps,  par  les  maîtres  ou  patrons,  que  les  noirs  à  leur  service 
fournissent  leur  travail  volontairement  ou  à  des  conditions  par  eux 
acceptées. 

Art.  5.  —  Sera  passible  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs,  le 
maître  ou  patron  qui  contreviendrait  au  paragraphe  2  '  de  l'article  3,  ou 
qui  ne  fournirait  pas  les  justifications  prescrites  par  Tarticle  4. 

Art.  0.  —  Les  gages  et  salaires  devront  être  stipulés  et  seront 
exigibles  en  monnaie  ou  en  marchandises  clairement  déterminées. 

Le  payement  en  nature  pourra  remplacer  en  tout  ou  en  partie  le 
payement  en  numéraire,  si  le  maître  y  est  autorisé  par  le  contrat  ou  s'il 
y  a  accord  entre  les  parties  sur  l'espèce,  la  valeur,  la  qualité  et  la 
quantité  des  produits  à  payer  en  échange.  En  cas  de  contestation,  la 
preuve  de  l'accord  incombe  au  maître  ou  au  patron. 

Art.  7.  —  Sauf  convention  expresse  contraire,  est  toujours  présumé, 
aux  frais  du  maître  du  patron,  le  rapatriement  ou  le  retour  des  engagés 
dans  les  localités  où  ils  ont  été  recrutés. 

Art.  8.  —  Le9  maîtres  et  les  patrons  seront  présumés  en  faute,  sauf 
preuve  contraire,  et  responsables  de  ce  chef,  au  cas  où  le  rapatriement 
ou  le  retour  d'un  ou  plusieurs  engagés  ne  serait  pas  efl'ectué  dans  les 
conditions  de  temps  et  autres  déterminées  par  le  contrat  ou  la  coutume. 

En  cas  de  négligence  grave  ou  de  manœuvres  déloyales,  ils  seront 
passibles  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  1,000  francs. 

Art.  9.  —  Tous  les  points  qui  ne  seraient  pas  stipulés  dans  les 
contrats  sont  réglés  par  les  coutumes  l<3cales,  eu  tant  qu'elles  n'ont  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public,  aux  principes  de  liberté  consacrés  par 
l'Acte  Général  de  la  Conférence  de  Berlin,  ni  aux  dispositions  du  présent 
décret. 
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Art.  10.  —  Si  le  terme  de  service  n'est  pas  fixé,  le  travailleur  sera 
tenu  d'avertir  le  maître  de  son  intention  de  mettre  fin  à  ses  services,  au 
temps  d'avance  déterminé  par  les  usages  locaux,  sans  toutefois  que  ce 
délai  soit  supérieur  à  trois  mois. 

Le  maître  devra  respecter  les  mêmes  délais  en  signifiant  leur  congé  à 
ses  travailleurs. 

Art.  H.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  25  à  500  francs  et  d'une  ser- 
vitude pénale  de  huit  jours  à  six  mois,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  le  maître  ou  l'engagé,  qui, 
volontairement  et  de  mauvaise  foi,  refuserait  d'exécuter  les  clauses 
légales  d'un  contrat  de  service  librement  consenti,  ou  contreviendrait 
aux  usages  légalement  obligatoires  eu  vertu  du  présent  décret,  à  moins 
que  l'autre  partie  n'ait  elle-même  violé  ses  engagements. 

Les  engagés  pourront  être  remis  anx  maîtres  ou  patrons  par  les  auto- 
rités compétentes.  Mais  les  maîtres  ou  patrons  ne  pourront,  sous  les 
peines  édictées  par  le  Code  pénal,  détenir  ni  maintenir  par  la  force  les 
engagés  à  leur  service,  le  refus  d'exécuter  les  engagements  contractés 
ne  pouvant  être  réprimé  que  par  T application  des  pénalités  édictées  par 
la  loi. 

Art.  12.  —  Tout  travailleur  noir  qui  serait  l'objet  de  mauvais  traite- 
ments de  la  part  du  maître  pourra  demander  aux  tribunaux  la  résiliation 
de  son  contrat  et  être  provisoirement  autorisé  par  l'autorité  à  cesser  ses 
services  jusqu'au  jugement,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  pénales 
à  exercer,  s'il  y  a  tieu,  contre  le  maître  ou  patron. 

Art.  13.  —  Tout  contrat  de  louage  de  service  devra,  par  les  soins  du 
maître  ou  patron,  dtre  dressé  par  écrit  et  présenté  au  visa  des  autorités 
compétentes  dans  le  mois  de  sa  date,  ou,  pour  les  travailleurs  recrutés  à 
l'étranger,  dans  le  mois  de  leur  arrivée  sur  le  territoire  de  l'Etat. 

Le  visa  ne  sera  apposé  que  pour  autant  qu'il  soit  certain  que  le  tra- 
vailleur a  eu  connaissance  parfaite  do  son  engagement,  et  sous  toutes 
réserves  de  la  valeur  légale  des  clauses  du  contrat. 

Les  engagements  des  noirs,  indigènes  du  Congo  et  recrutés  dans  les 
localités  désignées  par  le  Gouverneur  Général ,  destinés  à  être  emmenés 
à  une  distance  à  déterminer  par  lui  du  lieu  de  leur  résidence,  devront 
être  constatés  par  un  écrit  dressé  à  l'intervention  de  l'autorité  du  lieu 
d'origine  désignée  par  le  Gouverneur  Général. 

Les  maîtres  et  patrons  ne  pourront  se  prévaloir  des  contrats  qui 
n'auraient  pas  été  dressés  en  conformité  des  clauses  précédentes  ;  mais 
le  défaut  d'acte  écrit  ou  de  visa  ne  pourra  être  opposé  aux  travailleurs 
noirs,  dont  les  engagements  seront  réglés,  à  leur  choix,  ou  par  le 
contrat,  ou  par  les  coutumes  locales,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  9. 

Art.  14.  —  Les  maîtres  ou  patrons  sont  tenus,  à  la  demande  des 
autorités  désignées  en  l'article  premier,  paragraphe  [premier,  de  faire 
connaître,  pendant  toute  la  durée  des  contrats,  la  résidence  de  leurs 
travailleurs.  Les  décès  ou  désertions  seront  notifiés  sans  retard  par  les 
maîtres  ou  patrons  à  ces  mômes  autorités. 

Art.  15.  —  Dans  les  limites  du  présent  décret,  le  Gouverneur  Général 
peut  prendre  des  règlements  qui  déterminent  les  conditions  auxquelles 
s'opéreront  les  engagements,  et  les  agents  chargés  d'y  intervenir.  Il  fixe 
le  droit  dû  pour  visa  des  contrats  de  service. 
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Il  pourra  désigner  les  localités  et  régions  où  il  sera  interdit  d'opérer 
des  recrutements. 

Art.    16.  —  Notre  Administrateur   du    Département    des   AfTaires 
Etrangères,  ayant  la  Justice  dans  ses  attributions,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur  ce  jour. 
Donné  à  Bruxelles,  le  8  novembre  1888. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi -Souverain  : 

L'Administrateur  Général  du 
département  des  Affaires  Étranger  es  ^ 

Edm.  Van  Eetvelde. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 
Règlement  sur  le  traitement  des  noirs  engagés  au  service  de  l'état. 

(17  novembre  1888). 

Article  premier.  —  Les  noirs  ne  sont  admis  au  service  de  l'État  indé- 
pendant du  Congo  que  si  leur  engagement  a  été  consenti  par  eux  volon- 
tairement, à  un  salaire  arrêté  d'avance,  et  en  pleine  connaissance  des 
obligations  qu'ils  contractent  envers  l'Etat  par  le  fait  de  leur  entrée  à 
son  service,  conformément  au  décret  du  8  novembre  1888  ;  à  cet  effet, 
lecture  du  présent  règlement  sera  donnée  aux  engagés  avant  la  signa- 
ture du  contrat. 

Art.  2.  —  Les  enrôlés  ont  droit  à  Texécution  stricte  de  toutes  les 
clauses  de  leur  contrat  d'engagement. 

Art.  3.  —  Pendant  le  temps  qu'ils  passent  au  service  de  l'Etat,  les 
enrôlés  reçoivent  gratuitement  les  soins  médicaux,  des  vêtements 
décents  et  une  nourriture  saine  et  suffisante  qui  leur  est  distribuée  en 
nature  ou  dont  ils  reçoivent  la  contre-valeur  en  monnaie  ou  en  mar- 
chandises d'échange. 

Art.  4.  —  Les  engagés  sont  payés  soit  en  numéraire,  soit  en  mar- 
chandises d'échange,  aux  époques  stipulées  dans  leur  acte  d'engage- 
ment et  conformément  aux  stipulations  de  l'article  6  du  décret  du  8 
novembre  1888. 

Art.  5.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  leur  contrat,  que  leur 
salaire  sera  payé  à  l'expiration  de  tout  ou  partie  de  leur  terme  de  ser- 
vice, ils  peuvent  recevoir  des  avances  mensuelles  en  numéraire  ou  en 
marchandises  d'échange. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  une  comptabilité  régulière  conforme  au  règle- 
ment d'administration,  et  chaque  homme  est  pourvu  d'un  livret  de 
comptes  qu'il  vérifie  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre  et  dans  lequel 
il  appose  sa  marque  en  présence  de  son  chef  d'escouade,  qui  paraphe  ou 
met  sa  marque  pour  témoignage.  Un  fonctionnaire  de  l'Etat,  délégué 
dans  ce  but,  signe  en  dessous. 

Art.  6.  —  L'enrôlé  ne  peut  être  puni  que  conformément  aux  règle- 
ments disciplinaires,  qui  stipulent  les  conditions  dans  lesquelles  il  peut 
exercer  un  droit  de  réclamation. 

Art.  7.  —  Des  théories  sont  faites  périodiquement  aux  noirs  sur  leurs 
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droits  et  leurs  devoirs  et  sur  les  décrets»  ordonnances  et  règlements  qui 
les  concernent. 

Art.  8.  —  L'autorité  des  fonctionnaires  de  l'Etat  sur  les  noirs  est  exer- 
cée à  la  fois  avec  la  fermeté  nécessaire  au  maintien  de  la  discipline  et  de 
l'ordre  et  avec  un  intérêt  bienveillant. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  sont  responsables  de  la  sécurité  des  hom- 
mes confiés  à  leurs  soins  ;  ils  veillent  à  l'observation  des  principes  de 
l'hygiène,  en  réglant  notamment  les  travaux  et  les  exercices  avec  me- 
sure ;  ils  s'attachent  à  étudier  la  langue  et  l'esprit  des  mœurs  des  hom- 
mes sous  leurs  ordres  ;  ils  s'efforcent  d'élever  le  niveau  moral  et  intel- 
lectuel de  leurs  employés  noirs  tout  en  évitant  de  froisser  leurs  senti- 
ments et  leurs  préjugés  ;  ils  cherchent  à  stimuler  leur  zèle  en  appliquant 
sagement  les  peines  et  les  récompenses. 

Bruxelles,  le  17  novembre  1888.  Cam.  Janssen. 


FRANGE 
Décret  relatif  à  Porganisation  de  la  justice  au  Tonldn. 

(8  septembre  1888]  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde 
(les  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
Vu  Tarticle  18  du  sénatus- consulte  du  3  mai  1854; 
Décrète  : 

TITRE  PREMIER.  —  D$  la  eompéience. 

Article  premier .  —  11  est  institué  au  Tonkin  deux  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  ayant  leur  siège,  l'un  à  Hanoï,  l'autre  àHaïphong,  et  une 
Cour  criminelle  siégeant  à  Hanoï. 

Art.  2.  —  La  circonscription  de  la  Cour  criminelle  comprend  tout  le 
territoire  du  Tonkin. 

Les  circonscriptions  irespectives  des  Tribunaux  seront  déterminées 
provisoirement  par  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
rendu  après  avis  du  résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin  et  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  Saïgon.  Elles  seront  fixées  défi- 
nitivement par  décret. 

Art.  3 .  —  Les  Tribunaux  de  première  instance  d'Hanoï  et  d'H^'phong 
connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles,  commerciales,  correctionnelles 
ou  de  simple  police,  à  l'exception  de  celles  dand  lesquelles  ne  sont  en 
cause  que  des  indigènes  ou  des  asiatiques  appartenant  à  Tune  des  caté- 
gories énumérées  par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française  en  date  du  23  août  1871. 

Cette  e.xception  cesse  d'être  applicable,  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, si  les  parties  qui  pourraient  l'invoquer  ont  consenti  à  être  jugées 
par  les  Tribunaux  français,  ou  ont  déclaré  contracter  sous  l'empire  de  la 
loi  française. 

(1)  Journal  officiel  da  12  lepiembre  1888. 
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Art.  4.  —  Les  Tribunaux  d'Hanoï  et  d'Haïphong  sont  également  com- 
pétents en  matière  correctionelle,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  consti- 
tution de  partie  civile,  si  le  délit  a  été  commis  au  préjudice  d'une  per- 
sonne autre  qu'un  indigène  ou  un  asiatique  régi  par  l'arrêté  du  23  août 
1871. 

Art.  5.  —  Ils  statuent  en  premier  et  dernier  ressort  : 

lo  Sur  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  jusçiu'à  la  valeur 
de  1,500  fr.  en  principal,  et  sur  les  actions  immobilières  jusqu'à  100  fr, 
de  revenu,  déterminé  comme  il  est  dit  à  l'article  8  du  décret  du 
15  novembre  1887; 

9p  Sur  toutes  les  contraventions. 

En  matière  commerciale,  leur  compétence  est  celle  des  Tribunaux  de 
commerce  de  la  métropole. 

Les  juges-présidents  des  Tribunaux  du  Tonkin  exercent,  en  outre, 
les  attributions  tutélaires  conférées  aux  juges  de  paix  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Art.  6.  —  L'appel  des  jugements  rendus  en  première  instance  par  les 
Tribunaux  d'Hanoï  et  d'Haïphong  est  porté  devant  la  Cour  d'appel  de 
Saigon. 

Art.  7.  —  La  Cour  criminelle  du  Tonkin  connaît,  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  3  et  4,  de  tous  les  crimes  commis  dans  le  ressort 
de  sa  juridiction. 

TITRE  II .  —  Composition  des  Tribunaux  et  de  la  Cour  criminelle. 

Art.  8.  —  Les  Tribunaux  d'Hanoï  et  d'Haïphong  se  composent  d'un 
juge-président,  d'un  juge  suppléant,  d'un  procureur  de  la  République, 
d'un  greffier  et  d'un  commis-greffier. 

Si  les  nécessités  du  service  l'exigent,  le  nombre  des  commis-greffiers 
pourra  être  augmenté  par  décret. 

Art.  9.  —  La  Cour  criminelle  se  compose  : 

1®  D'un  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Saigon,  président; 

2«  De  deux  magistrats  pris  parmi  les  juges-présidents  ou  juges  sup- 
pléants des  Tribunaux  du  Tonkin  ; 

3^  De  deux  assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort  parmi  les  citoyens 
français  portés  sur  une  liste  dressée  à  cet  effet  ; 

4°  D'un  greffier  ou  d'un  commis-greffier  de  l'un  des  Tribunaux  du 
Tonkin. 

Art.  10.  —  Le  gouverneur  général  peut,  sur  la  proposition  du  pro- 
cureur général,  appeler  comme  juges  à  la  Cour  criminelle,  à  défaut  des 
magistrats  du  Tonkin  désignés  à  l'article  qui  précède,  des  fonctionnaires 
en  service  au  Tonkin  et  pourvus  du  grade  de  licencié  en  droit. 

Art.  11.  —  La  liste  des  assesseurs  comprend  vingt  citoyens  français 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Elle  est  dressée  chaque  année  par  le  gouverneur  général,  après  avis 
du  résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin  et  du  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Saigon. 

Art.  Iî2.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  Cour  criminelle 
d'Hanoï  sont  remplies  par  le  procureur  général  ou  par  l'un  de  ses  sub- 
stituts ou  par  le  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  d'Hanoï. 
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TITRE  m.  —  Z^tf  la  procédure  et  de  la  Ugislalion  en  général. 


t 


Art.  13.  —  Les  Tribunaux  de  première  instance  et  la  Cour  ciminelle 
du  Tonkin  se  conforment  à  la  législation  civile  et  criminelle  en  vigueur 
en  Cochinchine,  qui  est  déclarée  applicable  au  Tonkin. 

Art.  14.  —  Les  Tribunaux  correctionnels  et  le  Tribunal  criminel 
peuvent  être  saisis  par  voie  de  citation  directe,  à  la  requête,  soit  des 
parties,  dans  le  cas  où  la  loi  Tautorise,  soit  du  ministère  public,  après 
enquête  ou  instruction  préalable. 

Art.  15.  —  Les  débats  devant  la  Cour  d'appel  de  Saigon  peuvent,  en 
matière  correctionnelle,  avoir  lieu  et  l'arrêt  être  rendu  en  dehors  de  la 
présence  des  parties,  si  celles-ci  y  consentent. 

Art.  16.  —  La  tenue  de  la  Cour  criminelle  a  lieu  tous  les  quatre  mois, 

sans  préjudice  des  sessions  extraordinaires,  qui  sont,  en  cas  de  besoin, 

autonsées  par  le  gouverneur  général  de  llndo-Ghine  sur  la  proposition 

du  procureur  général.  u 

Art.  17.  —  Les  assesseurs  ont  voix  délibératlve  sur  la  question  de  cul-  -'^ 

pabilité  seulement.  | 

La  condamnation  est  prononcée  à  la  majorité  de  trois  vobc  contre  ^ 

deux.  1 

Art  18.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  i 

sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au 

Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  8  septembre  1888. 

Carnot.  'l 


■A 


J 
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—  Ce  décret  est  motivé  par  le  Rapport  suivant  adressé  au  président  ^ 

de  la  République  par  l'amiral  Krantz,  ministre  de  la  marine  et  des  colo-  '\ 

nies:  i 

L'art.  10  du  Traité  conclu  à  Hué,  le  6  juin  1884  (1),  entre  la  République  fran-  4 

çaise  et  le  royaume  d'Annaxn,  place  sous  la  juridiction  française  en  Annam  et  S 

au  Tonkio  les  étrangers  de  toute  nationalité.  11  soumet,  en  outre,  au  jugement  \\ 

de  Tautorité  française  u  toutes  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  qui  s'élèveront  entre  Annamites  et  étrangers.  »  \ 

A  défaut  d'autre  organisation  judiciaire,  ce  sont  jusqu'à  présent  nos  résidents  ^ 

et  Tice-résidents  qui  ont  exercé,  chacun  dans  sa  circonscription,  les  fonctions 
de  juges  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Je  De  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  changer  à  cet  état  de  choses  en  ce  qui 
concerne  l'Annam.  Mais  au  Tonkin,  où  le  mouvement  des  affaires  et  des  échanges 
se  développe  chaque  jour,  attirant  dans  la  colonie  un^rand  nombre  de  Français 
et  d'étrangers  de  nationalité  diverse,  la  plupart  des  litiges  soulèvent  des  ques- 
UoDs  de  droit  assez  délicates  pour  que  les  résidents,  obligés  de  donner  tout  leur 
temps  à  leurs  fonctions  politiques,  paissent  en  poursuivre  l'étude  et  en  préparer 
la  solution  avec  toute  la  maturité  désirable. 

L'organisation  de  tribunaux  réguliers,  composés  de  magistrats  ayant  une 
compétence  bien  déterminée,  est  donc  nécessaire  pour  la  complète  sauvegarde 
des  graves  intérêts  dont  nous  avons  assumé  la  protection. 
Deux  Tribunaux  de  première  instance  ayant  leur  siège,  le  premier  à  Hano  î, 

0)  V.  ircfcrvei,  1886,  lU,  p.  12. 
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le  second  à  Halpbong,  me  paraissent  devoir  assurer  suffisamment  nne  prompte 
distribution  de  la  justice.  C'est,  en  effet,  dans  ces  deux  villes  que  s'est  particu- 
lièrement groupée  la  population  étrangère. 

La  compétence  des  Tribunaux  d'Hanoï  et  d'Halpbong  sera,  au  poibt  de  voe 
de  importance  des  affaires,  la  même  que  celle  des  Tribunaux  de  la  Gochin- 
Chine. 

Au  point  de  vue  des  personnes,  j'estime  que,  malgré  la  généralité  des  dispo- 
sitions contenues  dans  l'art.  10  du  Traité  de  Hué,  il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre 
à  la  juridiction  de  nos  Tribunaux  les  asiatiques  énumérés  &  Tarrêté  présidentiel 
du  23  août  1871.  1)  ne  serait  fait  exception  à  cette  règle,  soit  pour  ces  asiati- 
ques, soit  pour  les  indigènes,  que  s'ils  consentaient  à  être  jugés  par  nos  Tribu- 
naux, ou  s  ils  avaient  déclaré  contracter  sous  l'empire  de  la  loi  française,  ou  si 
le  procès  intéressait  en  môme  temps  qu'eux  des  Français  ou  des  étrangers  justi- 
daloles  de  doS  Tribunaux. 

La  compétence  des  Tribunaux  d'BanoI  et  d'Haîphong,  en  matière  correction- 
nelle  ou  de  simple  police,  serait  réglée  d'après  des  principes  analogues. 

La  connaissance  des  crimes  commis  par  les  justiciables  des  Tribunaux  français 
sur  le  territoire  du  Tonkin  serait  déférée  à  une  cour  criminelle  ayant  son  siège 
à  Hanoi. 

Les  crimes  et  délits  commis  en  Ânnam  par  des  Français  ou  étrangers  conti- 
nueraient, suivant  les  stipulations  des  Traités  du  15  mars  1874  et  du  d  juin  1884, 
à  être  jugés  par  la  cour  criminelle  de  Saigon. 
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ALLBMAa^E 

Répression  de  la  traite 

Le  8  décembre,  a  été  distribué  au  Reichstag  un  «  Livre  blaac  >»  portant  pour 
litre  :  «  Collection  de  documents  relatifs  à  l'insurrection  de  TAfriquo  orien- 
tale B  (t).  Il  est  signé  par  le  prince  de  Bismarck.  Il  débute  par  un  rapport  du 
consul  général  d'Allemagne  à  Zanzibar,  daté  du  5  mai  1888,  et  se  termine  par 
une  dépêche  du  gouvernement  allemand,  adressée  le  4-  décembre  dernier  aux 
ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires  allemands,  les  chargeant  de  notiOer 
le  biocus  des  côtes  de  Zanzibar  aux  puissances. 

Le  Livre  Blan^  contient  en  tout  quarante-quatre  documents,  parmi  lesquels 
figareot  vingt-et-un  rapports  du  consul  général  d'Allemagne  à  Zanzibar,  qui 
se  rapportent  principalement  aux  événements  qui  se  sont  produits  lorsque  le 
drapeau  allemand  a  été  arboré  sur  la  côte  d'Afrique. 

Ûaos  uoe  dépêche  en  date  du  6  octobre  1888,  le  chancelier  de  Tempire 
désapprouve  la  façon  dont  le  drapeau  a  été  arboré,  il  dit  qu'il  n'était  ni  néces- 
saire ni  prudent  d'oublier  que  l'on  devait  administrer  le  littoral  en  maintenant 
les  droits  de  souveraineté  du  sultan. 

11  ajoute  que  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  devait,  du  reste,  en  raison 
de  sa  faible  position,  respecter  tous  les  préjugés  nationaux  et  se  procurer 
l'appui  du  sultan  et  de  ses  valis  en  les  traitant  d'une  façon  adroite. 

Un  rapport  du  consul  général  d'Allemagne,  on  date  du  18  septembre,  con- 
tient des  renseignements  concernant  les  attaques  qui  avaient  été  dirigées 
contre  la  Mœve  par  les  indigènes,  à  Tonga,  et  que  le  commandant  du  navire 
allemand  avait  repoussées  en  débarquant  (ies.hommes. 

Le  8  septembre,  à  deux  heures  du  matin,  des  détachements  des  équipages  du 
liipsig,  de  VOlga  et  de  la  Mœve  débarquèrent  pour  s'emparer  d'un  vali 
insurgé  ;  mais  ce  dernier  s'était  enfui. 

Le  consul  général  d'Allemagne  annonce,  à  la  date  du  12  septembre,  qu'il  a 
adressé  une  communication  au  consul  de  France  à  Zanzibar,  pour  lui  faire 
savoir  que  des  navires  portant  le  pavillon  français  faisaient  activement  le  com- 
merce des  esclaves.  Le  consul  général  allemand  constatait  à  ce  sujet  que  les 
propriétaires  des  dhorvs  arabes  faisaient  jauger  leurs  bâtiments  parles  autorités 
de  Madagascar  et  obtenaient  ainsi  le  droit  de  naviguer  sous  pavillon  français. 

Le  23  septembre,  un  détachement  de  l'équipage  du  Leipzig  débarquait  à 
Bagamoyo  et  délivrait  les  fonctionnaires  allemands  qui  étaient  cernés  par  les 
indigènes. 

Gà  derniers  étaient  repoussés  et  perdaient  cent  des  leurs. 

0)  itt/ktond  tn  Oitafrika. 
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Le  rapport  du  consal  général  en  date  du  3  octobre,  concernant  les  événe- 
ments de  Kilma,  Tintenrention  de  la  Mœve  et  la  mort  des  fonctionnaires  alle- 
mands, est  reproduit  dans  )e  Livre  Blanc. 

Un  rapport  en  date  du  4  octobre  fait  ressortir  que,  pendant  le  rë^ne  encore 
très  court  du  sultan  actuel,  les  éléments  arabes  se  sont  soustraits  petit  à  petit  à 
la  domination  de  ce  souverain  et  que  le  plus  important  allié  de  la  Compagnie 
allemande  a  dis[)aru  avec  la  crainte  du  sultan. 

D'après  un  rapport  en  date  du  22  octobre,  Bouchirl  est  un  puissant  chef 
d'insurgés,  qui  a  l'intention  de  créer  un  Etat  indépendant  du  sultan,  qui  a 
fomenté  tout  le  mouvement,  dont  on  viendrait  bien  vite  à  bout,  si  l'on  se 
débarrassait  de  ce  personnage. 

Dans  une  dépêche  télégraphique  en  date  du  21  octobre,  le  chancelier  de 
l'empire  demande  des  renseignements  touchant  la  nationalité  et  la  religion  de 
la  population  de  Tlle  et  des  ports  du  sultanat,  le  nombre  des  Arabes  qui  y 
résident,  leur  influence,  leur  fortune  et  leurs  relations  avec  le  continent.  Le 

ftrince  de  Bismarck  charge  le  consul  général   de  nouer  des  relations  avec  les 
ndiens  influents,  d'établir  une  entente  entre  ces  derniers  et  les  Allemands. 

Un  rapport  en  date  du  3  novembre  constate  que  la  situation  s'améliore  petit 
à  petit  à  Bagamoyo,  où  le  commandant  de  la  Sophie  a  installé  vingt  hommes. 
La  majorité  de  la  population  est  très  irritée  contre  les  quelques  fauteurs  de 
désordre  oui  ont  troublé  les  relations  commerciales  et  provoqué  une  famine 
générale.  Le  31  octobre,  la  Sophie  a  bombardé  Vindi. 

Le  Livre  Blanc  contient,  en  outre,  des  communications  du  comte  de  Hatz- 
feldt,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  de  M.  d'Alvensleben,  ministre  d'Al- 
lemagne à  Bruxelles,  concernant  la  campagne  entreprise  par  le  cardinal  Lavi- 
gerie,  et  une  lettre  que  ce  prélat  a  adressée  au  chancelier  de  TEmpire  pour  le 

Î)rier  de  réprimer  énergiquemeut  la  traite  et  de  désarmer  les  Arabes  qui  sont  à 
a  tête  des  bandes  qui  font  la  chasse  aux  esclaves.  Le  cardinal  Lavigerie  constate 
que  ces  Arabes  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  ou  trois  cents  ;  il  dit  qu'il  suffi- 
rait d'employer  une  petite  troupe  de  500  soldats  allemands  et  d'interdire  en 
même  temps  l'importation  dos  armes. 

Un  mémorandum  de  lord  Salisbury,  remis  à  Berlin  le  29  (septembre,  recon* 
naît  que  les  intérêts  allemands  et  anglais  sont  étroitement  unis  à  Zanzibar. 
Lord  Salisbury  partage  la  conviction  que  le  problème  de  l'introduction  de  la 
civilisation  chrétienne  dans  l'Afrique  orientale  ne  pourra  être  résolu  que  par 
une  action  commune  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  fondée  sur  la  confiance 
réciproque  des  deux  nations. 

Le  représentant  allemand  dans  les  régions  de  l'Afrique  orientale  reçoit 
Tordre  d'envover  au  gouvernement  anglais  un  mémorandum  concernant  la 
situation;  ce  document  combat  l'idée  d'une  expédition  militaire  dans  l'intérieur 
et  recommande  une  action  commune  de  l'Angleterre  et  de  TAUemagne  pour 
soutenir  le  sultan,  action  limitée  aux  côtes  et  à  laquelle  on  pourrait  aussi 
inviter  le  gouvernement  portugais  à  prendre  part. 

Deux  dépêches  du  chancelier  de  l'empire  au  comte  de  Hatzfeldt,  datées  du  21 
et  du  22  octobre,  exposent  que  c^est  le  devoir  commun  des  nations  euro- 
péennes qui  travaillent  h  ouvrir  l'Afrique  à  la  civilisation,  d'empêcher  d'une 
manière  plus  efficace  qu'auparavant,  la  traite  des  esclaves  et  l'importation  des 
armes,  et  que  ce  but  ne  saurait  être  atteint  que  par  le  blocus.  Le  chancelier 
ajoute  qu'on  devrait  à  cet  effet  inviter,  outre  le  Portugal,  le  gouvernement  de 
l'Etat  du  Congo  à  coopérer  à  ce  blocus,  et  enfin  faire  des  ouvertures  à  la  France 
pour  lui  demander  sa  coopération,  afin  de  faire  cesser  l'introduction  des  armes 
dans  les  Etats  du  Congo,  et  surtout  pour  empêcher  les  navires  arabes  de 
mésuser  du  pavillon  français. 

Le  comte  Munster  est  chargé,  le  23  octobre,  de  sonder  le  gouvernement 
français  à  ce  sujet. 

Un  télégramme  du  comte  de  Munster  annonce  que  M.  Goblet  a  d'abord 
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déclaré  qu'il  demaDderait  Topinion  de  ses  collègues,  en  particulier  celle  du 
ministre  de  la  marine. 

Une  dépêche  du  prince  de  Bismarck  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Lisbonne, 
datée  du  8  novembre,  charge  ce  diplomate  de  demander  au  gouvernement 
portugais  de  prêter  son  concours  aux  mesures  que  l'Allemagne  doit  prendre 
dans  TAfrique  orientale. 

Le  16  novembre,  le  gouvernement  portugais  se  déclare  prêt  à  entamer  des 
négociations  à  ce  sujet. 

Une  dépêche  adressée  à  Tambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  datée  du 
10  novembre,  annonce  au  gouvernement  français  le  blocus  projeté  et  exprime 
Tespoir  que  la  France,  conformément  à  ses  intérêts  et  à  sa  mission  civilisa- 
trice, soutiendra  les  eiforts  de  TAllemagne  et  de  l'Angleterre  dans  la  répression 
de  la  traite. 

Une  dépêche  du  12  novembre,  adressée  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  à 
Home,  remercie  le  gouvernement  italien  d'avoir  consenti  à  ce  que  ses  vais- 
seaux prissent  part  à  une  surveillance  plus  rigoureuse  des  côtes  et  recommande 
au  gouvernement  italien  de  s'assurer  de  Tavis  favorable  du  sultan,  au  cas  où 
ritalie  voudrait  prendre  part  au  blocus. 

Le  gouvernement  de  l'Etat  du  Congo  déclare,  dans  une  note  datée  du 
30  novembre,  qu'il  compte  prendre  part  à  la  lutte  contre  les  éléments  non 
civilisés  de  l'Afrique  et  fait  ressortir  la  nécessité  d'une  coopération  de  la  France 
et  du  Portugal,  en  raison  de  leurs  possessions  sur  les  rives  du  Congo. 

Le  4  décembre,  les  gouvernements  de  Constantinople,  Paris,  Saint-Péters- 
bourg, Rome,  Vienne,  Madrid,  Bruxelles,  Copenhague,  Washington,  La  Haye, 
Lisbonne  et  Stockholm  reçoivent  notifleation  du  blocus  et  sont  spécialement 
avertis  que  les  colonies  fondées  à  Zanzibar,  conformément  à  des  traités  conclus 
avec  le  sultan,  sont  attaquées  par  des  troupes  armées  d'habitants  insurgés  du 
sultanat  et  des  domaines  voisins,  ayant  à  leur  tête  des  marchands  d'esclaves. 

^  Voici  la  plus  grande  partie  de  la  lettre  du  cardinal  Lavigerie  au  prince  de 
Bismarck,  mentionnée  plus  haut. 

Le  cardinal,  après  avoir  manifesté  le  regret  de  ne  pouvoir,  vu  sa  grande 
fatigue,  aller  à  Berlin  pour  entretenir  de  vive  voix  le  gouvernement  allemand 
de  la  question  de  l'esclavage,  ajoute  : 

C'est  en  ma  quahté  d'évêque  missionnaire  que,  depuis  bientôt  20  ans,  je 
m'occupe  de  l'établissement  des  missions  dans  le  centre  de  l'Afrique  et  ayant 
juridiction  spirituelle  sur  la  partie  ouest  qui  a  été  soumise  à  l'empire  d'Alle- 
magne, que  j'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  vous,  dans  l'intérêt  de  tant  d'âmes 
malheureuses,  dont  je  suis  le  vieux  pasteur. 

Les  contrées  de  Tabora  et  à  l'ouest  du  Tanganyka,  où  se  trouvent  mes  mis- 
sionnaires, parmi  lesquels  il  y  a  quatre  allemands,  sont  dans  une  situation 
aussi  pénible  que  les  autres,  par  rapport  à  l'esclavage.  Je  dirai  même  qu'elles 
en  souffrent  plus  que  d'autres  contrées... 

Ujiji  est  situé  dans  la  zone  qui  appartient  à  TAUemagne.  Je  dois  ajouter  que 
dans  toutes  les  parties  de  l'Unyanyembe  et  sur  les  chemins  qui  vont  de  Tan^a* 
njka  k  la  mer,  on  peut  assister  journellement  au  terrible  spectacle  de  la  traite 
des  noirs,  où  l'on  conduit  de  longues  caravanes  d'esclaves.  Si  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  imt>ériale  le  veut,  on  peut  mettre  facilement  tin  à  ces  horreurs, 
et  il  donnera  ainsi  au  monde  chrétien  l'exemple  de  la  suppression  du  marché 
d'esclaves  qui  fait  actuellement,  en  Afrique,  plus  de  ravages  qu'il  n'en  a  fait 
autrefois  sur  la  mer.  Une  mesure  à  prendre,  c'est  celle  que  j  ai  indiquée  au 
Congrès  de  Bruxelles  pour  le  Congo  belge  :  c'est  le  désarmement  des  Arabes  et 
des  métis  mahométans,  qui  sont  à  la  tête  des  marchands  d'esclaves,  lesquels  ne 
sont  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  qu'au  nombre  d'environ  2  à  300,  et  qui 
font,  avec  leurs  nègres,  la  chasse  aux  esclaves  et  fournissent  ainsi  les  marchés 
intérieurs. 
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n  safQt  donc  de  s'entendre  pour  défendre  absolument  le  transport,  dans 
l'intérieur  de  TAfrique,  d*armes  à  feu  et  de  poudre,  et  une  troupe  de  500 
hommes  sera  sufQsante  pour  1  empêcher.  J'ai  exposé  cela  aux  pages  29»  30,  3i 
et  32  de  mon  discours  prononcé  à  Sainte-Guduie,  à  Bruxelles. 

L'Etat  indépendant  au  Congo  n'a  aucune  relation  légale  avec  la  Belgique. 

On  a  donc  besoin  là  de  volontaires,  parce  que  le  roi  n'est  pas  autorisé  à  y 
6nvo;^er  des  troupes  régulières. 

Mais  Tempire  allemand  peut  faire  ce  que  ne  peut  exécuter  la  Belgique.  Ses 
territoires  en  Afrique  ne  sont  pas  légalement  détachés  de  l'empire  ;  tout 
dépend  donc  de  l'empereur,  en  vertu  de  la  stricte  observation  des  articles  6  et 
9  aes  articles  fondamentaux  de  Berlin. 

le  prie  Votre  Altesse  de  présenter  ma  demande  à  Sa  Majesté. 

Dans  sa  séance  du  14  décembre,  le  Reichstag  a  adopté  la  motion  déposée  par 
M.  Windthorst  tendant  à  «  exprimer  la  conviction  que  la  suppression  ae  l'escla- 
vage et  de  la  traite  est  indispensable  au  développement  de  la  civilisation  chré- 
tienne en  Afrique,  se  déclarer  prôt  à  prendre  en  considération  et  discuter  les 
mesures  que  les  gouvernements  confédérés  jugeront  bon  de  proposer  à  cet 
effet,  manifester  l'espoir  que  l'Allemagne  saura  persuader  les  autres  puissance» 
intéressées  de  l'assister  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre  et  concerter 
avec  elles  un  projet  dans  ce  but.  » 

M.  Windthorst  développe  sa  proposition  qui,  dit-il,  tend  à  un  but  mentionné 
dans  le  discours  du  Trône.  Le  Livre  blanc  prouve  que  le  chancelier  est  dans  la 
bonne  voie.  Il  serait,  toutefois,  bon  d'amener  toutes  les  puissances  à  coopérer 
à  l'extirpation  de  l'esclavage  et  de  la  traite.  Quant  aux  autres  sujets  en  ques- 
tion sur  la  côte  orientale  africaine,  c'est  au  gouvernement  à  faire  connaître  ses 
vues,  s'il  le  juge  convenable.  Le  Reichstag  devra  se  borner  à  des  conclusions 
générales  ;  mais  il  importe  que  l'Assemblée  témoigne  que,  tans  distinction  de 
parti  et  de  religion,  elle  est  unanime  sur  la  question. 

M.  Wœrmann^  national-libéral  et  grand  armateur  hambourçeois,  s'associe  de 
tout  cœur  aux  considérations  développées  par  l'orateur  précédent.  Mais  il  faut 
aussi  considérer  les  intérêts  matériels  engagés  dans  la  question  et  suivre 
l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  a  su  réprimer  avec  succès  la  traite  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  tout  en  favorisant  en  môme  temps  le  développement  de 
son  commerce.  Il  importe  que  l'Allemagne  manifeste  sans  ambages  son  inten- 
tion de  partager  avec  l'Angleterre  le  commerce  de  l'Afrique.  Les  villes  han- 
séatiques  s'en  rapportent,  sur  ce  point,  au  gouvernement  impérial  et  sont 
prêtes  à  faire  tous  les  sacrifices  dans  ce  sens. 

H.  de  Helldorf,  conservateur,  considère  comme  incontestable  le  principe  de 
la  motion.  Mais  celle-ci  fournit  une  occasion  favorable  de  discuter  la  politique 
coloniale  de  l'empire.  L'Allemagne  n'est  qu'au  début  de  la  carrière.  L'entre- 
prise poursuivie  dans  l'Afrique  orientale  est  louable.  Une  société  privée  est  an 
utile  intermédiaire  à  l'action  de  l'Etat. 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  secrétaire  d'Etat,  exprime  sa  satisfaction  de 
voir  l'unanimité  se  faire  au  Reichstag  sur  les  faits  qui  ont  amené  le  dépôt  de  la 
proposition. 

La  situation  n'a  pas  changé  depuis  l'apparition  du  Livre  blanc.  Le  Portugal  a 
adhéré  au  blocus  ;  des  négociations  dans  le  même  sens  sont  entamées  avec  la 
Hollande.  Aucun  autre  fait  marquant  ne  s'est  produit  depuis  en  Afrique. 

La  Société  coloniale  a  entrepris  une  mission  civilisatrice  au-dessus  de  ses 
moyens.  C'est  un  devoir  d'honneur  pour  l'Allemagne  de  prendre  la  suite  et  de 
mener  les  choses  à  bonne  fin.  Dans  ce  but,  elle  a  contracté  «  un  mariage 
colonial  »  avec  l'Angleterre. 

Nous  avon^  fait  jusqu'ici  le  nécessaire  avec  la  coopération  de  l'ÀDgletêrrei  q\Â 
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se  consacre  depuis  des  siècles  à  combattre  Tesclavage  ;  nous  l'ayons  toigours 
trouYée  prête  à  nous  seconder  et  nous  espérons  atteindre  le  résultat  que  nous 
poursuivons.  La  répression  de  la  traite  est  indispensable  pour  ouvrir  l'Afrique 
au  christianisme,  à  la  civilisation  et  au  commerce  européen. 

Notre  marine  a  maintenu  jusqu'ici  le  drapeau  allemand  sur  les  côtes  de 
l'Afrique  orientale  avec  prudence,  fermeté  et  courage.  Nous  ne  saurions  trop 
rendre  hommage  aux  services  rendus  par  l'amiral  Deinbard. 

M.  Windthorst  se  plaint  que  le  Livre  blanc  fasse  une  trop  brève  mention  de 
la  France. 

Le  Livre  blanc  contient,  il  est  vrai,  assez  peu  de  renseignements  concernant 
l'attitude  de  la  France  dans  la  question  relative  à  la  traite,  et  le  document  le 
plus  important  consiste  dans  une  dépêche  télégraphique  de  notre  ambassadeur 
à  Paris  an  sujet  d'un  entretien  avec  M.  Goblet;  mais  cet  entretien  a  eu  un 
caractère  très  satisfaisant. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  s'est  prononcé  d'une  façon  très 
prévenante,  et  tous  les  membres  de  cette  assemblée  auront  dû  constater  avec 
satisfaction,  en  lisant  la  dépêche  en  question,  que  M.  Goblet  attache  une 
grande  importance  aux  anciennes  traditions  de  la  France. 

Malheureusement  la  France  n'a  pas,  comme  vons  le  savez,  adhéré  au  traité 
qoe  les  grandes  puissances  ont  conclu  en  vue  de  faire  cesser  la  traite  ;  c'est  un 
scrupule  de  principe  qui  a  alors  empêché  les  Français  de  ratifier  le  traité  qu'ils 
venaient  de  conciare. 

Ils  ont  cru  que  des  visites  faites  à  bord  des  navires  portant  le  pavillon  fran- 
çais par  des  croiseurs  de  la  marine  anglaise  seraient  incompatibles  avec  la 
dignité  du  pavillon,  alors  même  que  les  navires  visités  seraient  montés  par  des 
Arabes  et  transporteraient  des  esclaves. 

L'Angleterre  était  la  seule  grande  puissance  qui  eût  des  croiseurs  dans  ces 
parages  ;  elle  est  donc  la  seule  puissance  qui  ait  combattu  la  traite  depuis  i841 , 
en  tant  qu'elle  n'était  pas  faite  sous  pavillon  français. 

Le  gouvernement  français  a  maintenant  promis  de  renforcer  ses  stations  de 
Madagascar,  et  s'en  tenant  à  son  principe,  dont  il  lui  est  (il  faut  l'avouer)  très 
difficile  de  se  départir,  a  seulement  consenti  à  ce  que  les  navires  appartenant  à 
des  Arabes  fussent  livrés  aux  navires  de  guerre  français,  s'ils  ne  pouvaient  pas 
prouver  qu'ils  ont  le  droit  d'arborer  le  pavillon  de  la  France. 

La  loi  française  est  très  rigoureuse  à  cet  égard,  et  les  Arabes  seront  punis,  le 
cas  échéant,  d'après  cette  loi.  J'espère  donc  que  l'auteur  de  la  proposition  se 
contentera  pour  le  moment  de  ces  renseignements,  qui  prouvent  au  moins  que 
la  France  adhérera  aux  mesures  qui  font  l'objet  de  cette  discussion,  autant 
qu'elle  croira  pouvoir  le  faire  sans  agir  contrairement  à  ses  traditions. 

Avant  de  poursuivre  l'application  des  mesures  prises,  nous  nous  renseigne- 
rons sur  le  pays  et  les  populations  de  Zanzibar  auprès  de  personnes  compé- 
tentes, et  nous  nous  appuierons  volontiers  sur  les  renseignements  du  capitanie 
Wissmann,  l'explorateur  bien  connu,  qui  assiste  à  cette  séance  (Mouvement)  ; 
nous  ne  négligerons  rien  de  notre  devoir  et  nous  nous  efforcerons  d'étendre  la 
considération,  la  gloire  et  l'honneur  de  l'Allemagne  ;  nous  serons  reconnais- 
sants k  quiconque  nous  aidera  à  atteindre  ce  but,  en  particulier  au  Reichstag, 
dont  nous  attendons  Tappui. 

Bien  entendu^  nous  nous  montrerons  prudents  dans  cette  entreprise.  Afin  de 
décharger  autant  que  possible  notre  marine,  nous  avons  songé  à  créer  des 
troupes  coloniales.  Nous  devons,  toutefois,  faire  encore  toutes  réserves  à  cet 
égard. 

Il  est  hon  de  doute  que  la  traite  a  été,  pour  le  moment,  rendue  impossible 
par  les  mesure  prises  ;  il  est  à  espérer  que  d'autres  mesures  plus  énergiques 
amèneront  son  extinction  complète. 

Nous  nous  tiendrons  strictement  dans  les  limites  que  le  Parlement  nous 
tracera,  et  je  compte  que  nous  obtiendrons  les  mêmes  résultats  que  les  autres 
Dations. 

Arriyaat    aux    moyens  financiers  nécessaires    pour    assurer    l'expéditioDi 
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M.  Herbert  de  Bismarck  demande  que  les  différentes  fractions  du  Reichstag 
seutendent  d'abord  entre  elles  sur  le  chiffre  des  crédits  qu'elles  youdrout 
accorder >  afin  que  le  Conseil  fédéral  sache  à  auoi  s'en  tenir. 

L'orateur  regagne  sa  place,  après  avoir  aéclaré  que  l'effectif  des  troupes 
coloniales  à  former  se  montera  à  trois  ou  quatre  compagnies  de  cent  hommes, 
tenaut  chacune  un  poste,  avec  trente  Européens  pour  les  commander,  plus  une 
i^^serve  de  cinq  cents  hommes.  Ces  troupes  seront  probablement  placées  sous  la 
dt^peudance  de  la  Compagnie  allemande  de  l'Afrique  orientale,  qui  conlinae  à 
jouir  des  droits  de  souveraineté  qui  lui  ont  été  conférés  par  lettre-patente 
impériale. 

M.  Bamberger,  au  nom  des  progressistes^  exprime  sa  sympathie  pour  toute 
entreprise  destinée  à  réprimer  la  traite,  mais  regrette  de  voir  cette  idée  géné- 
reu.^^e  servir  à  déguiser  le  projet  d'abandonner  le  programme  de  politique  colo- 
niale exposé  par  le  chancelier  en  1884.  Les  progressistes  protestent  contre 
toute  afl^ctation  de  Tardent  des  contribuables  &  se  lancer,  à  la  suite  d'une 
société  qui  s'est  montrée  mcapable,  dans  des  aventures  comparables  À  celles  du 
Tonkin  et  de  Massouah. 

M.  de  Kardorf,  conservateur-libre,  appuie  la  motion  et  invite  le  Reichstag  à 
l'unanimité,  s'il  est  possible,  en  considération  de  l'opinion  à  l'étranger.  Les 
intérêts  de  rAllemagoe  outre-mer  doivent  être  défendus,  en  prenant  exemple... 
sur  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Si  TAllemagne  devait  perdre  ses  possessions 
dlins  l'Airique  orientale,  c'en  serait  fait  de  sa  politique  orientale. 

M.  Charles  Grad,  Alsacien-Lorrain,  appuie  la  proposition. 

M.  Singer,  socialiste,  approuve  l'idée  fondamentale,  mais  proteste  contre 
toute  entreprise  coloniale. 

M.  Windthorst  reprend  la  parole.  On  ne  peut  arriver  à  supprimer  la  traite 
sans  moyens  matériels  ;  mais  il  doit  être  entendu  que  les  ressources  accordées 
ne  seront  employées  qu'à  l'abolition  de  l'esclavage  et  non  à,  un  autre  but. 

La  proposition  est  adoptée,  contre  les  voix  des  socialistes  et  celles  des  pro* 
grossistes. 

L'incident  Bismarok-Morier. 

La  Gazette  de  Cologne  et  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  ont  vivement 
attaqué  sir  Robert  Morier,  actuellement  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 
Saint-Pétersbourg.  Ces  deux  journaux  l'ont  accusé  d'avoir,  par  ses  indiscrétions, 
mis  le  maréchal  Bazaine  au  courant  des  mouvements  de  l'armée  allemande 
alors  qu'il  occupait  à  Darmstadt  une  situation  officielle  et  qu'il  jouissait  de 
l'entière  confiance  du  grand-duc  de  Hesse  et  du  Kronprinz,  depub  l'empereur 
Frédéric  III. 

Les  documents  sur  lesquels  se  fonde  celte  grave  accusation  sont  deux  lettres 
du  major  von  Deines,  ancien  allaché  militaire  à  la  légation  allemande  à  Madrid, 
et  plus  tard  attaché  militaire  à  l'ambassade  d'Allemagne  à  Vienne,  où  il  remplit 
encore  aujourd'hui  ces  fonctions. 

Voici  la  première  lettre  : 

c  Madrid,  le  2  avril  1886. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  le  rapport  suivant  sur  un  entretien  que  j'ai  eu 
récemment  avec  le  maréchal  Bazaine. 

Le  maréchal  m'a  dit,  entre  autres,  que  les  jours  qui  ont  suivi  le  13  août,  il 
était  resté  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  ce  qui  se  passait  chez  l'ennemi  ; 
il  lui  semblait  que  lui,  le  quartier  général  et  l'état-major  général  avaient  un 
bandeau  sur  les  yeux.  Ni  les  maires,  ni  les  paysans,  ni  les  gardes  forestiers 
n'avaient  fait  leur  devoir  et  apporté  des  nouvelles.  11  est  vrai  que  les  Lorrains 
étaient  de  tout  temps  connus  pour  être* de  mauvais  Français;  vous  connaissez 
le  proverbe  :  Lorrain  malin  traite  {sic  pour  traître  à)  Dieu  et  soi-même  (sic). 

La  première  nouvelle  du  mouvement  tait  sur  ma  gauche  par  les  Allemands 
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et  da  passage  de  la  Moselle  par  eux,  continua  le  maréchal,  je  Tai  reçue  par  un 
télégramme  du  représentant  de  l'Angleterre  àDarmstadt,  le  môme  qui,  jusqu'à 
présent,  avait  été  ici  (à  Madrid). 

Plus  tard,  j'ai  provoqué  encore  une  déclaration  relative  à  ce  fait.  Le  maréchal 
a  dit  textuellement  : 

«  Je  ne  savais  rien  de  vos  mouvements  jusqu'à  ce  que  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, M.  Morier,  m'eût  fait  savoir  que  les  Allemands  étaient  prés  de  Mars-Ia- 
Tour;  ce  n'était  pas  exact,  car  il  n'v  avait  que  quelques  cavaliers.  J'ai  reçu  ce 
télégramme  par  la  voie  de  Londres  le  1 6  au  matm.  » 

La  seconde  lettre  est  ainsi  conçue  : 

t  Vienne,  le  i2  novembre  1888. 

Lors  de  la  dernière  visite  que  j'ai  faite  au  maréchal  Bazaine,  à  Madrid,  î'ai 
oatureilement  fait  porter  la  conversation  sur  la  campagne  de  Metz.  Le  maréchal 
m'a  volontiers  suivi  sur  ce  terrain  et  a  décrit,  entre  autres,  les  défauts  de 
l'armée  qu'il  avait  commandée.  Il  a  exprimé  Tadmiration  que  lui  inspirait 
Tarmée  prussienne,  et  surtout  son  service  de  renseignements. 

II  avait  eu,  il  est  vrai,  disait-il,  une  cavalerie  nombreuse  et  vaillante,  mais  le 
service  des  reconnaissances  et  des  éclaireurs  avait  été  extrêmement  défectueux. 
Malgré  l'ordre  réitéré  qu'il  avait  donné  de  lui  apporter  des  nouvelles,  il  n'avait 
jamais  rien  appris  sur  les  mouvements  des  Allemands.  Et  alors  le  maréchal  s'est 
mis  à  me  raconter  de  son  propre  mouvement,  et  sans  que  je  lui  eusse  posé 
aucune  question,  les  faits  suivants  : 

Le  i 5  et  le  16  août  il  avait  reçu,  par  une  dépêche  du  représentant  anglais,  la 
première  nouvelle  du  passage  do  la  Moselle  par  l'armée  allemande.  Le  repré- 
sentant anglais  avait  quitté  récemment  Madrid  et  occupait  alors  le  poste  de 
Darmstadt  ;  sa  dépêche  avait  passé  par  Londres.  Le  hasard  a  fait  que  la  dite 
conversation  avec  Bazaine  a  eu  un  témoin,  le  prince  Louis  de  Solms,  qui  con- 
naissait depuis  longtemps  le  maréchal  et  qui  m'avait  présenté  à  lui. 

Je  me  suis  entretenu  des  intéressantes  révélations  de  Bazaine  avec  le  prince 
de  Solms,  lorsque  nous  avons  quitté  la  demeure  du  maréchal,  et  plus  tard 
encore.PIas  tard  aussi,  je  suis  revenu  là-dessus  pendant  une  visite  que  j'ai  faite 
au  maréchal,  qui  était  alité  après  s'être  cassé  la  jambe  ;  il  m'a  confirmé  de  la 
façon  la  plue  nette  et  la  plus  précise  que  la  première  nouvelle  relative  à  la 
marche  en  avant  de  nos  armées  lui  était  arrivée  par  le  moyen  d'un  télégramme 
da  représentant  de  l'Angleterre  à  Darmstadt,  télégramme  qui  avait  passé  par 
Londres.  » 

Nous  reproduisons  ces  deux  lettres  à  titre  de  documents,  car  elles  n'ofifrent 
point  par  elles-mêmes  un  grand  intérêt. 

Sir  Robert  Morier  écrivit  au  maréchal  Bazaine,  le  25  juillet  dernier,  pour  lui 
demander  des  explications  au  sujet  des  propos  qui  lui  étaient  attribués. 

«  On  raconte  à  Berlin  que,  dans  une  conversation  que  Votre  Excellence 
aurait  eue  avec  l'attaché  militaire  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Madrid,  vous 
auriez  dit  que  ce  fut  en  suite  d'un  télégramme  que  ie  vous  aurais  adressé  de 
Darmstadt  et  dans  lequel  je  vous  mandais  des  détails  sur  les  mouvements  de 
l'armée  du  Prince  impérial,  que  vous  fûtes  à  même  d'attaquer  les  Allemands 
et  de  leur  causer  des  pertes  sensibles.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  ne 
crois  absolument  rien  de  cette  conversation  apocryphe  ;  mais  il  importe  de 
pouvoir  constater  par  une  déclaration  provenant  directement  de  Votre  Excel- 
lence l'absurdité  de  la  légende  qui,  toute  puérile  et  mal  imaginée,  n'en  est  pas 
moins  blessante  et  pour  tous  et  pour  moi.  i 

Voici  la  réponse  du  maréchal  Bazaine  à  la  date  du  3  août  : 

«  M*étant  absenté  de  Madrid  pour  me  rendre  aux  eaux,  je  n'ai  pu  répondre  à 
la  lettre  de  Votre  Excellence  au  sujet  de  la  prétendue  conversation  militaire, 
qui  est  une  invention  absolument  adroite  de  la  part  de  son  auteur  présumé.  Je 
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n'avais  pas  l'honneur  de  connaître  Votre  Excellence  avant  on  au  moment  de  la 
guerre  de  1870,  et  désavoue,  de  la  façon  la  plus  formelle,  cette  conversation 
apocryphe  qui  est  si  en  dehors  de  toute  vraisemblance.  Je  nie  avoir  eu  une 
conversation  de  cette  nature  avec  qui  que  ce  soit.  Excusez  ma  mauvaise  écri- 
ture, mais  mon  organisme  a  été  si  éprouvé  par  les  souilrances  morales  que 
j'endure  depuis  vingt  ans,  que  mes  nerfs  s'en  ressentent.  La  bienveillance  que 
vous  m'avez  témoignée  à  Madrid  est  un  agréable  souvenir  qui  ne  s*efface  pas, 
et  je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  Tcxpression  de  mes  sentiments  respcc* 
tueux.  (Signé)  Maréchal  Bâzaine.  m 

Sir  Robert  Morier  écrit,  le  29  décembre,  au  comte  Herbert  de  Bismarck  k 
propos  des  accusations  dirigées  contre  lui,  trois  jours  avant,  par  la  Gazette  de 
Cologne  ; 

tt  Monsieur  le  comte, 

La  Gazette  de  Cologne  du  dimanche  16  de  ce  mois,  que  je  viens  de  recevoir, 
renferme  une  attaque  injurieuse  contre  moi.  Parmi  les  charges  qu'elle  relève 
contre  moi,  elle  prétend  que  j*aurais,  étant  chargé  d'affaires  à  Darmstadt  en 
4870,  trahi  les  mouvements  de  l'armée  allemande  au  maréchal  Bazaine. 

J'aurais  dédaigné  cette  calomnie  avec  le  mépris  que  les  attaques  semblables 
d'une  partie  de  la  presse  allemande  m'avaient  inspiré  juspu'à  présent,  si  je 
n'avais  appris  par  hasard,  en  Angleterre,  quand  je  m'y  trouvais  an  mois  de 
juillet  dernier,  que  Votre  Excellence  avait  déclaré  à  plus  d'une  personne  qu'uD 
attaché  militaire  allemand  à  Madrid  avait  raconté  avoir  reçu  du  maréchal 
Bazaine  une  prétendue  révélation  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  n'ai  pas  fait  à  Votre  Excellence  l'injustice  de  supposer  que  vous  ayez  pu 
croire  un  moment  à  une  histoire  d'une  absurdité  aussi  palpable  et  marquée  à 
l'empreinte  d'une  calomnie  si  infâme  et  si  incroyable  qu'elle  ne  tient  pas  debout 
aussitôt  qu'on  l'examine  sérieusement. 

Je  ne  vous  ai  pas  fait  l'injure  de  vous  prêter  un  cynisme  assez  anormal  pour 
supposer  qu'un  homme  honoré  de  l'amitié  et  de  la  confiance  de  feu  l'empereur 
Frédéric,  a  pu  être  assez  vil  pour  se  servir  de  cette  amitié  et  de  cette  confiance 
pour  le  trahir,  lui  et  son  armée,  à  l'ennemi. 

Toutefois,  je  m'empressai,  à  cette  époque,  d'écrire  au  maréchal  Bazaine  et  de 
lui  demander  la  vérité  sur  la  prétendue  conversation  en  question.  Je  reçus  du 
maréchal  Bazaine  un  démenti  formel  de  cette  conversation,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  et  la  copie  de  ma  lettre  au  maréchal  et  la  réponse  de  ce  dernier. 

En  vous  remettant  ces  pièces  authentiques,  qui  prouvent  l'inexactitude  de  la 
prétendue  conversation,  je  fais  appel,'  sans  douter  aucunement  du  résultat,  à 
Votre  Excellence,  comme  à  un  gentleman  et  un  homme  d'honneur,  afin  que 
Vous  fassiez  immédiatement  insérer  dans  la  Gazette  de  l* Allemagne  du  Nord 
un  démenti  à  Tintàme  et  ignoble  calomnie  publiée  par  la  Gazette  de  Cologne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  comte,  de  Votre  Excellence,  le  dévoué  et 
obéissant  serviteur.  R.-B.-D.  Morikr.  » 

Lettre  du  comte  Herbert  de  Bismarck  à  sir  R.  Morier,  datée  de  Friedrichsrahe, 
25  décembre  1888  : 

u  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Excellence,  en  date  du  19 
courant.  Je  regrette  que  n:  son  contenu,  ni  le  ton  dans  lequel  elle  a  été  écrite 
ne  me  permette  de  donner  satisfaction  à  votre  étonnante  demande,  et  de  sortir 
des  limites  qui  me  sont  imposées  par  ma  position  officielle  à  l'égard  de  la 
presse  allemande. 

Agréez  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

H.  V.  Bismarck.  » 

Lettre  de  sir  R.  Mener  au  comte  Herbert  de  Bismarck,  datée  de  Saint-Péters- 
bourg, 31  décembre  1888  : 
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«  Monsieur  le  comte, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  de  Votre  Excellence,  en  date  da 
jour  de  Noël,  en  réponse  à  ma  lettre  du  19  décembre. 

Je  dois  vous  avertir  que,  puisque  vous  refusez  de  repousser  soit  pnblique- 
ineotfSoit  privément,  toute  solidarité  avec  la  monstrueuse  calomnie  m  imputant 
d'avoir  trahi  l'armée  du  prince  impérial  au  maréchal  Bazaine,  et  puisque  vous 
refusez  aussi  de  rendre  publiques  les  preuves  que  je  vous  ai  fournies  pour  réfu- 
ter cette  histoire,  je  ne  vois  a'autre  alternative  pour  moi  que  de  publier  notre^ 
correspondance.  A  tort  ou  à  raison,  en  effet,  l'opinion  est  généralement  accré- 
ditée que  le  correspondant  berlinois  de  la  Gazette  de  Cologne  puise  ses  rensei* 
gnements  à  des  sources  officielles,  et  il  fait  de  son  cdté  tout  ce  qu'il  peut  pour 
produire  cette  impression  en  invoquant  des  sources  d'informations  nécessaire« 
ment  secrètes  et  officielles. 

Je  ne  dis  pas  que  je  partage  aussi  cette  opinion,  mais  il  suffit  qu'elle  existe 
et  qu'elle  soit  générale. 

Je  dois  donc,  en  présence  du  refus  que  contient  la  lettre  de  Votre  Excellence, 
faire  appel,  en  mon  propre  nom,  à  celte  publicité  dont  mes  calomniateurs  ano- 
Dymes  ont  si  traîtreusement  fait  usage  à  mon  égard. 

J'ai  Fhonnehr  d'être,  monsieur  le  comte,  de  Votre  Excellence  le  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur.  R.-B.-D.  Morikh. 

P.'S.  —  Il  n'est  pas  dans  mon  intention  de  relever  désormais  les  attaques  de 
la  Gazette  de  Cologne  ou  d'autres  feuilles  analogues.  Ces  attaques  sont  réfutées 
d  avance  par  l'absurdité  de  cette  dernière  calomnie  qui  discréditera  toutes  les 
imputations  outrageantes  qui  pourraient  ultérieurement  être  produites  oontrt 
moi.  » 
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Le  ministère  des  finances  a  publié,  dans  le  courant  de  décembre,  le  tableau 
général  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  pendant  l'année 
(887.  En  voici  le  résumé,  tel  que  le  donne  VIndépendance  belge  du  20  décem- 
bre 1888  : 

Il  résulte  du  dit  tableau  que  les  r/sultals  de  l'année  4887  ont  été  très  satisfai- 
sants ;  en  effet,  le  mouvement  total  du  trafic  (importations  et  exportations 
réunies)  a  atteint  une  valeur  de  5,621,900,000  francs,  soit  une  majoration  de 
447.400,000  francs,  ou  9  p.  c.  sur  Tannée  4886. 

A  l'exportation,  le  mouvement  s'élève  à  2,715,300,000  fr.,  soit  une  augmen- 
tation de  203,200,000  fr.  ou  8  p.  c.  sur  lH86  ;  à  Timportation,  le  mouvement  est 
de  2,906,000,000  de  francs,  soit  243,900,000  fr.  ou  9  p.  c.  d'augmentation.  Dans 
ces  chiffres,  les  produits  étrangers  parvenus  en  Belgique  pour  la  consommation 
interviennent  pour  1,431,900,000  fr.  (contre  1,335,000,000  en  4886)  et  les  pro- 
duits indigènes  —  ai^ricoles  et  industriels  —  exportés  pour  1,240,000,000  francs 
(contre  4,182,000.000  en  1886). 

Tandis  que  le  transport  des  marchandises  par  voie  maritime  s*est  accru  de 
7  p.  c.  pour  les  importations  et  de  22  p.  c.  pour  les  exportations,  le  transport 
par  voie  de  terre  ou  de  rivières  a  augmenté  de  1  p.  c.  pour  les  importations  et 
diminué  de  i  p.  c.  pour  les  exportations;  dans  l'ensemble  du  mouvement,  le 
transport  par  mer  intervient  pour  43.3  p.  c.,  transport  par  terre  ou  rivières 
pour  56.7  p.  c.  ;  ces  chiffres  font  constater  que,  en  comparaison  des  années 
précédentes,  la  proportion  des  expéditions  maritimes  augmente  sensiblement. 

C'est  avec  la  France  que  les  échanges  sont  les  plus  importants  ;  les  valeurs  de 
l'importation  de  France  en  Belgique  sont  de  282,800,000  fr.  et  celles  de  notre 
exporUtion  de  335,800,000  fr.,  soit  une  différence  de  52,700,000  fr.  ou  19  p.  c. 
en  faveur  de  l'exportation. 

L'importation  de  France  a  augmenté  de  31,800,000  fr.  ou  13  p.  c.  compara^ 
tivement  à  1886  ;  ce  sont  les  engrais,  chanvre,  étoupes  et  lin,  fils  de  lin,  tissus 
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de  soie,  produits  chimiques,  céréales,  farines,  minerais  de  fer,  objets  d'art,  etc., 

2ui  fournissent  les  augmentations  les  plus  considérables  ;  par  contre,  le  trafic 
es  matières  textiles,  tourteaux,  grains  (autres  que  froment  et  seigle),  (lis  de 
soie,  etc.,  accuse  des  diminutions. 

L'exportation  vers  la  France  a  augmenté  de  5,700,000  fr.  ou  2  p.  c.  compa* 
rativement  à  1886  ;  les  voitures  pour  chemins  de  fer  et  tramways,  les  grains, 
les  pierres  et  ardoises,  le  zinc,  etc.,  ont  donné  des  différences,  en  plus,  nota- 
bles ;  les  bestiaux,  les  matières  textiles  de  chanvre,  éloupe  et  lin,  les  fils,  les 
bois,  etc.,  accusent  des  diminutions. 

I/Ângleterre  vient  ensuite.  La  valeur  des  produite  importés  d'Angleterre  en 
Belgique  est  de  487,800,000  fr.  et  celle  des  marchandises  belges  exportées  vers 
ce  pays  de  240,400,000,  soit  une  différence  de  52,600,000  fr.  ou  28  p.  c.  en  faveur 
de  Texportation. 

Les  importations  de  l'Angleterre  ont  augmenté  de  15,500,000  fr.  ou  9  p.  c. 
comparativement  à  188G  ;  les  résines  et  bitumes  autres  que  le  pétrole,  Tétala 
non  ouvré,  les  viandes,  les  graisses,  le  riz.  le  café,  les  tissus  de  coton,  etc., 
fournissent  les  majorations  les  plus  importantes,  les  huiles  autres  qu^alimen- 
taires,  les  produits  chimiques,  les  chanvre,  étoupe  et  lin,  etc.,  accusent  des 
diminutions. 

Les  exportations  vers  l'Angleterre  ont  augmenté  de  4,000,000  de  francs  ou 
2  p.  c,  les  transactions  en  sucres  bruts,  produits  chimiques,  sucres  raffinés, 
voitures  de  chemins  de  ter  et  de  tramways,  farines,  fils  de  lin,  bougies,  tissus 
de  coton,  etc.,  ont  présenté  les  plus  grands  progrès  ;  les  marchandises  en  lin, 
chanvre,  jute,  drilles  et  chiffons,  machines  non  dénommées,  peaux  brutes,  etc., 
ont  diminué. 

En  troisième  lieu  viennent  les  Pays-Bas  qui  nous  ont  envoyé  pour  108,700,000 
francs  de  marchandises  et  qui  ont  reçu  de  la  Belgique  pour  167,800,000  francs. 
Les  importations  dépassent  donc  les  exportations  de  31,000,000  fr.  ou  i9  p.  c. 

Les  différences  les  plus  sensibles,  à  l'importation,  se  constatent,  dans  le  sens 
de  la  diminution,  sur  les  bestiaux,  le  beurre,  les  grains,  les  drogueries,  etc.,  et 
dans  le  sens  de  l'augmentation,  sur  le  cuivre  et  le  nickel,  les  résines  et  bitumes 
autres  que  le  pétrole,  le  chanvre,  les  étoupes,  le  lin,  l'orge,  l'escourgeon  et  la 
drèche,  les  matières  minérales  non  dénommées,  etc. 

Dans  leur  ensemble,  les  importations  des  Pays-Bas  en  Belgique  ont  diminué 
de  1,100,000  fr.,  soit  1  p.  c,  comparativement  à  Tannée  1886. 

En  ce  qui  concerne  nos  exportations,  elles  ont  diminué  de  7,700,000  francs 
ou  4  p.  c.  Cette  différence  en  moins  résulte  surtout  des  fils  de  lin,  fer,  fontes, 
peaux  brutes,  froment,  épeautre,  raéteil,  sucres  bruts,  graisses,  etc.  Il  y  a  à 
noter  une  certaine  progression  pour  le  zinc  non  ouvré,  les  matières  minérales 
brutes  non  dénommées,  les  pierres,  les  graines  oléagineuses,  le  fer  ouvré,  etc. 

Le  quatrième  rang  au  point  de  vue  de  Timportance  des  échanges  est  pris  par 
le  Zollverein  qui  nous  a  envoyé  pour  148,800,000  fr.  de  produits  et  auquel  nous 
avons  expédié  pour  107,800,000  fi\,  soit  une  différence  de  49,000,000  de  francs 
ou  33  p.  c.  en  faveur  de  l'exportation. 

Les  importations  de  la  Confédération  allemande  ont  augmenté  de  2,700,000 
francs,  soit  2  p.  c,  comparativement  à  1886. 

Les  articles  qui  ont  aonné  des  différences  en  plus  sont  les  matières  textiles 
de  chanvre,  étoupe.  jute  et  lin,  les  bois  do  construction,  les  farines,  son,  pain, 
biscuits  de  mer,  tissus  de  soie,  de  coton,  etc,  ;  ceux  qui  ont  donne  des  diffé- 
rences  en  moins  sont  les  bestiaux  de  toute  espèce,  le  froment,  Tépeautre,  le 
méteil,  les  œufs  de  volailles,  les  pommes  de  terre,  les  bougies,  etc. 

Nos  exportations  ont  augmenté  de  12,600,000  fr.,  soit  7  p.  c.  ;  les  différen- 
ces en  plus  les  plus  notables  portent  sur  les  viandes,  les  grains  et  graines  autres 
qu'oléagineuses,  les  drogueries,  les  peaux  tannées,  les  fruits,  les  chevaux  et 
poulains,  les  fils,  le  plomb  non  ouvré,  les  produits  chimiques,  etc.,  et  les  diffé- 
rences en  moins  portent  sur  les  peaux  brutes,  les  chanvres  et  étoupes,  jute  et 
lin,  le  pétrole,  les  voitures  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  les  fils,  les 
matières  textiles  de  soie,  etc. 
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L'importance  de  notre  commerce  avec  les  autres  pays  d'Europe  est  beaucoup 
moindre  que  celui  des  quatre  contrées  ci-dessus  dénommées.  Pour  ces  pays, 
oous  nous  contenterons  de  faire  mention  des  fluctuations  subies  par  tes  écnan- 
ges  comparativement  à  l'année  précédente. 

Les  importations  ont  augmenté  :  de  la  Russie  29  p.  c,  la  Roumanie  54  p.  c, 
la  Suède  et  la  Norvège  19  p  c,  l'Italie  24  p.  c,  Hambourg  40  p.  c,  l'Espagne 
25  p.  c,  la  Grèce  57  p.  c,  le  Portugal  70  p.  c,  l'Autriche  15  p.  c,  Brome  122 
p.  c.  Nos  importations  du  Danemark  ont  diminué  de  42  p.  c. 

Les  exportations  de  la  Belgique  ont  progressé  :  vers  l'Italie  de  22  p.  c,  la 
Suisse  14  p.  c,  le  Danemark  50  p.  c,  la  Turquie  19  p.  c,  le  Portugal  26  p.  c, 
la  Bulgarie  394  p.  c„  la  Grèce  42  p.  c,  Hambourg  12  p.  c,  rAutricne  28  p.  c, 
la  Serbie  769  p.  c,  la  Suisse  et  la  Norvège  10  p.c.  Elles  ont  diminué  de  20  p.  c, 
vers  la  Russie  et  de  3  p.  c.  vers  l'Espagne. 

Si  nous  passons  à  l'examen  de  notre  commerce  avec  les  pays  d'Amérique, 
nous  constatons  aussi  une  bonne  situation.  Considérées  dans  leur  ensemble, nos 
importations  sont  montées  de  299,700.000  fr.  en  1886  à  303,500,000  fr.  en  1887, 
soit  une  augmentation  de  3,800,000  fr.  ou  i  p.  c.  au  profit  de  cette  dernière  ; 
nos  exportations  ont  également  progressé,  de  83,300,000  francs,  elles  se  sont 
accrues  de  103,800,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  205,000,000  fr.  ou  25  p.  c. 

Dans  ces  totaux,  notre  commerce  avec  les  Etats-Unis  représente  :  pour 
l'importation,  164,900,000  fr.  contre  160,400,000  fr.  en  1886;  pour  l'exporta- 
tion, 49,800.000  fr.  contre  49,600,000  fr.  en  1886. 

Les  importations  des  Etats-Unis  ont  augmenté  en  drogueries,  grains,  farines, 
résines  et  bitumes  autres  que  le  pétrole,  huiles  végétales  non  alimentaires, 
graisses,  etc.  ;  elles  ont  diminué  en  huile  de  pétrole  raffinée,  graines  oléagi- 
neoses,  cuivre  et  nickel,  chanvre,  étoupe,  lin,  etc. 

Nos  exportations  ont  pris  de  l'extension  pour  les  produits  ci-après  :  verres  à 
vitres,  drilles,  chiffons,  fer,  acier,  habillements,  etc.  ;  il  y  a  eu  recul  pour  les 
sacres  bruts,  drogueries,  machines  et  mécaniques  non  dénommées,  etc. 

Quant  aux  autres  pays  d'Amérique,  leur  commerce  avec  la  Belgique  a  subi 
las  variations  suivantes  : 

Dans  leur  exportation,  il  y  a  augmentation  pour  la  République  Argentine 
15  p.  c.  et  le  Brésil  même  chiffre,  et  diminution  pour  le  Pérou  32  p.  c,  les 
possessions  anglaises  38  p.  c,  l'Uruguay  8  p.  c,  Cuba  et  Porto-Rico  64  p.  c. 

Nos  exportations  ont  progressé  pour  le  Brésil  de  28  p.  c,  la  République 
Argentine  21  p.  c,  Chili  93  p.  c,  Colombie  30  p.  c,  possessions  anglaises  45 
p.  c,  Cuba  et  Porto-Rico  19  p.  c.  Avec  l'Uruguay  seul,  il  y  a  diminution  de  10 
p.  c. 

Le  transit  par  notre  pays  a  atteint,  en  1887,  la  valeur  considérable  de 
1,474,600,000  fr.  ;  c'est  une  différence  en  plus  de  144,500,000  fr.  ou  il  p.  c, 
comparativement  au  chiffre  de  1886. 

11  nous  reste,  pour  terminer,  à  faire  mention  du  montant  des  droits  perçus 
par  la  douane.  En  1886,  ils  étaient  de  27,850,446  fr.  ;  en  1887,  ils  ont  atteint 
28,775,262  fr.,  soit  une  augmentation  de  924,816  fr.  ou  3  p.  c. 

Comme  nous  le  disions  au  début  de  cet  article,  on  peut  être  satisfait  des 
chiffres  du  commerce  de  1887,  d'autant  que  les  chiffres  de  1888,  que  nous  pos- 
sédons jusqu'à  présent,  sont  aussi  heureux. 


ÉTATS-UNIS 


Le  Congrès  a  repris  le  3  décembre  ses  travaux  à  Washington  et^  dès  l'ouver- 
ture de  la  séance,  il  a  été  donné  lecture  aux  deux  Chambres  d'un  message  du 
président  des  Etats-Unis,  M.  Cleveland,  dont  voici  le  résumé  : 

Le  message  insiste  sur  la  révision  des  tarifs  douaniers,  sur  la  nécessité  de 
réduire  rencaisse  du  Trésor,  dont  l'excédent  constitue  une  injustice  et  un  véri- 
table danger. 
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Il  coostate  que  les  Etats-Unis  sont  en  paix  avec'  toutes  les  puissances  étran- 
gères» Toutes  les  questions  pendantes  sont  en  voie  de  négociations  ami- 
cales. 

Le  message  blâme  sévèrement  la  conduite  de  lord  Sackville  (1).  Il  recommande 
la  révision  des  lois  de  naturalisation,  la  suspension  de  la  fabrication  de  la  mon- 
naie d'argent.  11  estime  que  le  Traité  des  pêcheries  avec  TAngleterre  fournit  les 
bases  d'un  règlement  pratique  et  honorable  pour  les  deux  parties. 

Au  sujet  des  lois  de  naturalisation,  le  président  insiste  sur  la  nécessité  de 
mettre  fin  aux  abus  des  immigrés,  qui,  après  avoir  acquis  les  droits  de  citoyen 
américain,  retournent  ensuite  dans  leur  pays,  se  dérobant  ainsi  aux  devoirs 
et  aux  responsabilités  ^ui  leur  incombent  des  deux  côtés,  tout  en  réclamant 
la  protection  de  l'Amérique,  ce  qui  amène  des  complications  diplomatiques. 

Le  message  constate  enfin  que  les  recettes  de  l'exercice  financier  s'élevaient, 
à  la  fin  du  mois  de  janvier  dernier,  à  379,266,075  dollars,  soit  une  augmenta- 
tion de  7,862,797  dollars.  Les  dépenses  se  sont  élevées  à  259.654,959  dollars, 
soit  une  diminution  de  8,278,221  dollars.  Les  recettes  de  l'année  courante  sont 
évaluées  à  377  millions  et  les  dépenses  à  273  millions.  Malgré  les  achats  d'obli- 
gations par  la  Trésorerie,  il  y  a  un  excédent  de  52,234,610  dollars. 

—  Au  cours  de  la  séance  du  Sénat  du  49  décembre,  M.  Edmund,  représen- 
tant de  Vermont,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Haute  assemblée  une  résolution 
déclarant  que  les  Etats-Unis  verraient  avec  inquiétude  et  désapprobation  toute 
combinaison  qui  s'établirait  avec  un  gouvernement  européen  pour  la  construc- 
tion d*un  canal  à  travers  l'Amérique  centrale. 

Les  Etats-Unis,  ajoute  la  résolution,  considéreraient  cette  intervention  euro- 
péenne comme  préjudiciable  à  leurs  justes  droits  et  intérêts,  et  une  menace 
pour  leur  prospérité. 

La  résolution  demande,  en  conséquence,  que  le  président  des  Etats*Unis 
exprime  ses  vues  aux  gouvernements  européens. 

.  Le  Comité  des  affaires  étrangères  de  la  Chambre  des  représentants  a  chargé 
M.  Morrow,  représentant  de  la  Californie  au  Congrès,  de  déposer  un  rapport 
favorable  sur  une  résolution  des  deux  Chambres  tendant  à  augmenter  de 
50,000  dollars  le  crédit  aÛ'ecté  à  la  représentation  des  Etats-Unis  à  l'Exposition 
de  Paris  eu  1889.  Ce  crédit  se  trouvera  ainsi  porté  à  800,000  dollars.  La  réso- 
lution porte  également  que  les  objets  exposés  par  le  gouvernement  à  Cincinnati 
seront  envoyés  à  Paris  pour  figurer  avec  les  produits  des  Etats-Unis  à  l'Exposi- 
tion française. 

Dans  son  rapport,  le  comité  dit  que  l'Exposition  de  1889  sera  la  plus  consi- 
dérable et  la  plus  brillante  qui  ait  jamais  eu  lieu  en  Europe,  bien  que,  chose 
remarquable,  aucune  puissance  monarchique  n'y  soit  officiellement  représentée. 
Les  Etats-Unis  sont  la  seule  puissance  de  premier  rang  qui  y  prenne  part  en 
tant  que  gouvernement.  «  et  il  nous  semble  qu'il  est  de  notre  devoir,  ajoute  le 
comité,  de  donner  à  notre  participation  un  cachet  officiel  et,  on  agissant  ainsi, 
de  témoigner  non-seulement  de  Tamitié  des  Etats-Unis  pour  la  République 
soBur  d'Europe,  à  un  moment  où  les  gouvernements  monarchiques  du  monde 
entier  se  tiennent  à  l'écart,  à  cause  de  la  signification  politique  des  événements 
dont  on  va  célébrer  l'anniversaire,  mais  aussi  du  sentiment  toujours  vivace  des 
obligations  que  nous  avons  à  la  France,  pous  avoir  contribué  à  notre  existence 
nationale.  » 


FRANCE 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  reçu  de  LL.  Exe,  les  ambassadeurs 

(1)  V.  plus  haut,  p.  43  et  suiv. 
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d'AlJemagne  et  de  la  Grande-Bretagne  à  Paris  notification  do  l'établissement 
d'an  blocus  sur  la  côte  orientale  d'Afrique. 

Ce  blocus  a  été  pruclamé  par  les  commandants  des  escadres  allemande  et 
anglaise  dans  les  termes  suivants  : 

c  Zanzibar,  le  30  novembre  1888. 

«  Par  ordre  de  nos  hauts  gouvernements  et  au  nom  de  S.  A.  le  sultan 
de  Zanzibar ,  nous ,  amiraux  commandant  les  escadres  allemande  et 
anglaise,  déclarons  le  blocus  établi  de  toute  la  ligue,  sans  interruption, 
des  côtes  du  sultanat  de  Zanzibar,  y  compris  les  lies  de  Mafia,  de  Lamu, 
ainsi  que  d'autres  petites  lies  voisines  de  la  côte,  entre  le  10^  degré  23 
minutes  et  le 'i**  degré  10  minutes  de  latitude  sud.  Il  est  entendu  que  le 
blocus  n'est  destiné  qu'à  prohiber  l'importation  du  matériel  de  guerre  et 
l'exportation  des  esclaves. 

I  Le  blocus  entrera  en  vigueur  le  2  décembre  de  cette  année,  à  midi. 

«  Signé  :  Dbinhard. 
—         Frbmantle.  » 

{Journal  officiel  du  15  décembre  i888.) 

Le  ministre  des  allaires  étrangères  a  reçu  du  ministre  du  Portugal  à  Paris 
notification  de  l'établissement  d  un  blocus  sur  une  portion  de  la  côte  de  Mozam- 
bique. 

Ce  blocus  a  été  déclaré  par  un  décret  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  du  6  décem- 
bre 1888,  ainsi  conçu: 

Article  premier.  —  Sont  provisoirement  défendues  Timportation,  Tex- 
portalion,  la  réexportation  et  la  vente  d'armes  ou  de  n'importe  quelles 
munitions  de  guerre  dans  les  districts  do  Cabo  Delgado,  Mozambique, 
Angocbe,  Quilimane,  Sofala  et  Inhambane. 

Art.  2.  —  Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  qui  existent  en  dépôt 
dans  les  douanes  desdits  districts  pourront  être  exportées  ou  réexportées 
dans  tous  les  ports  à  l'exception  de  ceux  de  la  côte  orientale  d'Afrique, 
soit  portugais,  soit  étrangers,  situés  au  nord  de  Lourenço* Marques. 

Art.  3.  —  Sont  déclarés  en  état  de  blocus,  par  les  forces  navales  por- 
tugaises de  la  division  respective,  tous  les  ports,  baies  et  rades  de  la  côte 
orientale  d'Afrique  ainsi  que  les  îles  aJjacentes,  depuis  10''28'  de  latitude 
sud  (embouchure  du  Rovuma)  jusqu'à  12°  58'  (extrémité  de  la  pointe  sud 
de  la  baie  de  Femba),  pour  ce  qui  concerne  rimportation  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre,  ainsi  que  l'exportation  des  esclaves. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  seront  mises  eu  vigueur  dès  à 
présent  dans  le  district  de  Mozambique  et  dans  les  autres  districts  de  la 

Srovince  aussitôt  qu'elles  y  seront  connues  officiellement  par  Teutremise 
es  Auiorités  résidant  au  siège  du  gouvernement  général,  et  cela  par  la 
▼oie  la  plus  rapide. 
Art.  5.  —  Toute  législation  contraire  est  abrogée. 

(Journal  officiel  du  30  décembre  i888.) 

Affaires    d'Haïti. 

Dam  la  séance  de  la  Gliambre  des  députés  du  20  décembre,  M.  Félix  Faure 
a  posé  uQe  question  au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  affaires  d'Haïti 
Voici  soa  discours  : 

M.  Félix  Faure.  —  Messieurs,  je  prends  la  liberté  d'adresser  à  M.  le  ministre 
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des  affaires  étrangères,  avec  son  autorisation,  une  question  sur  les  affaires 
d'Haïti. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  comment,  après  le  départ  du 
général  Salonion,  une  lutte  s*est  engagée  entre  divers  prétendants  au  gouver- 
nement d'Haïti.  A  la  date  du  28  septembre,  à  la  suite  d'une  échauffonrée  k 
Port-au-Prince,  dans  laquelle  l'un  des  candidats,  le  général  Séide  Téiémaqne  é 
été  tué,  son  concurrent,  le  général  Légitime,  a  pris  le  pouvoir,  proclamé  par 
une  assemblée  de  trente-deux  députés  sur  quatre-vingt-cinq  qu'elle  doit  com- 
porter. 

Les  districts  du  nord  de  l'Ile  et  le  district  de  Jacmel  ont  protesté  conire  ce 
gouvernement  provisoire  et  n'ont  pas  voulu  s'y  soumettre.  Or,  tout  récemment, 
le  général  Légitime,  président  de  la  République  d'Haïti,  a  cru  devoir  déclarer 
en  état  de  blocus  Içs  ports  du  Nord. 

Le  ministre  de  France  non  seulement  n'a  pas  protesté,  mais  parait  avoir 
reconnu  trop  facilement  cet  état  de  blocus. 

Les  Français  établis  en  Haïti  et  les  négociants  français  qui  sont  en  relations 
avec  ce  pays  pensent,  peut-être  à  tort,  que  le  représentant  de  la  République 
française  n'a  pas  gardé,  dans  cette  question,  la  neutralité  k  laquelle  il  était 
tenu  ;  ils  croient  que  c'est  sur  ses  avis  que  la  Compagnie  transatlantique  qai 
dessert  Cap-Haïtien  a  cessé  d'y  faire  ses  escales. 

D'après  la  déclaration  du  Traité  de  Paris  du  16  avril  1856,  dédaratiou  à 
laquelle  le  gouvernement  haïtien  a  adhéré  le  18  septembre  de  la  même  année, 
un  blocus,  pour  être  valable,  doit  être  effectif,  c'est-à-dire  maintenu  par 
une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  à  Tennemi. 


hambourgeoise  a  continué  son  service  régulier. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  combien  cette  situation, 
si  elle  se  prolongeait,  serait  préjudiciable  aux  intérêts  français. 

Lk  France  fait  avec  Haïti  un  commerce  de  50  millions  en  chiffres  ronds,  dont 
les  quatre  cinquièmes  environ  s'effectuent  par  le  port  du  Havre,  et  il  est  évident 
que  si  le  blocus  doit  subsister  pour  le  pavillon  français  seulement,  tandis  que 
Ip  pavillon  étran^^er  continuera  k  visiter  les  ports  haïtiens,  le  trafic  entre  la 
France  et  Hlalti  diminuera  graduellement  et  nos  concurrents  allemands  et  anglais 
prendront  la  place  que  nous  aurons  perdue.  (Très  bien  1  ) 

J'ajoute  que  les  craintes  des  Français,  en  ce  qui  concerne  l'attitude  du  repré- 
sentant de  la  République  à  Port-au-Prince,  sont  basées  sur  un  fait  d'ordre 
assez  délicat  qui  n'a  pas  été  porté,  je  crois,  jusau'à  présent,  À  la  connaissance 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  lui  donner  ici 
une  authenticité  suffisante  pour  en  demander  la  répression,  mais  je  prie  M.  le 
ministre  de  vouloir  bien  se  renseigner,  et  je  m*en  remets  à  lui  pour  agir  suivant 
qu'il  le  croira  utile  aux  intérêts  de  la  France. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  :  nous  avons  au  Cap-Haïtien  un  agent  consulaire  fran- 
çais particulièrement  connu  au  Havre  où  il  a  sa  famille  ;  il  est  en  même  temps 
négociant.  Or,  à  la  date  du  13  octobre  dernier,  cet  agent  consulaire  a  adressé 
au  comte  de  Sesmaisons,  ministre  de  France  k  Port-au-Prir.ce,  une  lettre  abso- 
lument confidentielle,  dans  laquelle  il  lui  donnait  les  détails  les  plus  complets 
sur  les  agissements  de  ceux  que  le  gouvernement  de  Port-au-Prince  appelle 
«  les  révolutionnaires,  »  c'est-à-dire  les  adversaires  du  président  Légitime.  Il 
le  renseignait  notamment  sur  Timportalion  des  armes  de  guerre  et  sur  les  enrô- 
lements. Enfin,  il  lui  signifiait  qu  un  vapeur  portant  pavillon  des  Etats-Unis, 
YHaytian  RepubliCt  opérait  pour  le  compte  des  nordistes  et  transportait  leurs 
troupes  et  leurs  armes.  Cette  lettre  a  été  remise  au  Tribunal  des  prises  k  Port- 
au-Prince,  lors  de  la  saisie  de  VHaytian  Republic^  et,  dans  un  procès-Terbal 
que  j'ai  sous  la  main,  il  est  indiqué  que  c'est  l'original  même  qui  a  été  com- 
muniqué ainsi  aux  juges  de  Port-au-Prince.  11  est  inutile,  Messieurs,  d'insister 
sur  la  gravité  que  peut  présenter  la  communication  d'une  correspondance  de 
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cette  nature.  Voici  un  Français,  agent  consulaire  de  France,  qui  éclaire  son 
ministre  sur  les  agissements  d'un  parti  qui  a  en  ce  moment,  au  point  de  vue 
du  nombre  tout  au  moins,  la  majorité  dans  Tlle,  et  ce  renseignement  diploma- 
tique est  divulgué.  Avec  la  justice  sommaire  qui  règne  dans  ce  pays,  si  la  publi- 
cité de  cette  correspondance  confîdentielle  amenait  les  gens  du  Nord  à  supposer 
que  Tagent  consulaire  de  France  trahit  leurs  secrets,  les  livre  à  leurs  adver- 
saires, quelles  seraient  les  conséquences  d'une  pareille  complaisance  au  gouver- 
nement de  Port-au-Prince?  Je  demande  encore  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  vouloir  bien  instruire  Taffaire  et  en  tout  cas  de  recommander  à 
notre  représentant  en  Haïti  la  plus  grande  neutralité  et  la  plus  grande  réserve. 
(Très  bien  I) 

Enfin,  les  Français  établis  dans  le  nord  d'Haïti  ont  entendu  dire  que  le  gou- 
rernement  français  était  disposé  à  faciliter  au  gouvernement  dn  général  Légi- 
time Tachât  en  France  d'un  navire  de  guerre. 

J'ai  ici  deux  dépêches  arrivées  hier,  qui  signalent  l'émotion  causée  dans  Tlle 
par  ce  projet. 

Le  navire  de  guerre  qui  serait  acheté  aurait  certainement  pour  mission  de 
bombarder  les  ports  du  nord  de  l'Ile,  et  nos  compatriotes  propriétaires  dans  ces 
ports  seraient  les  premières  victimes  de  cette  mesure.  Je  aemande  donc  au  gou- 
vernement de  ne  pas  faciliter  cette  acquisition. 

C'est  sur  ces  trois  points  :  !•  sur  la  question  du  blocus,  non  effectif  pour  les 
étrangers,  mais  observé  par  les  navires  français,  spécialement  par  la  Compagnie 
transatlantique  qui  a  suspendu  son  service  sur  Cap-Haïtien,  S"  sur  la  divulga- 
tion d'une  dépêche  conndentielle  -adressée  au  ministre  de  France  à  Port-au- 
Prince  par  notre  agent  consulaire  à  Cap-Haïtien,  et  3®  sur  Taccneil  qu'aurait 
rencontré  la  proposition  du  gouvernement  de  Port-au-Prince  d'acheter  &  la 
France  un  navire  de  guerre,  aue  je  prends  la  liberté  d'interroger  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  (Très  bien  1  très  bien  1  ) 

M.  René  Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  demande  la  permis* 
sion  à  la  Chambre  de  lui  fournir  quelques  très  courtes  explications  pour  rec- 
tifier les  faits  qui  viennent  d'être  portés  à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Félix 
Faure. 

Je  n'ai  pas  à  rectifier  i'historiqne  sommaire  qu'il  vous  a  fait  des  événements 
de  Haïti.  Vous  savez,  en  effet,  qu'après  la  chute  du  président  Salomon^  qui  est 


arait,  en  face  de  lui,  le  général  Télémaque,  représentant  les  intérêts  des  popu- 
lations dn  Nord.  A  un  certain  moment,  un  accord  s'était  fait  entre  les  deux 
généraux  et  il  semblait  qu'ils  allaient  gouverner  le  pays  provisoirement,  à  deux, 
en  attendant  une  élection  définitive.     • 

Le  général  Télémaque  rompit  cette  trêve,  il  attaqua  le  général  Légitime  et 
fottué  dans  le  combat;  le  lendemain,  le  général  Légilime  prenait  la  tête  des 
funérailles  nationales  décernées  au  général  Télémaque  (Exclamations).  Mais  les 
populations  du  Nord  n'ont  pas  renoncé  à  contester  les  pouvoirs  du  général 
Légitime,  et,  à  l'heure  actuelle,  c'est  le  général  Uippoljte  qui  commande  les 
forces  dn  Nord. 

Nous  n'avons  pas,  Messieurs,  à  prendre  parti  dans  ces  divisions,  auxquelles 
malheureusement  nos  nationaux  se  trouvent  mêlés.  Nous  avons,  en  effet,  des 
négociants  établis  au  Nord  et  des  négociants  au  Midi.  Les  uns  et  les  autres 
épousent  un  peu  les  querelles  des  inaigènes,  suivant  qu'ils  appartiennent  à 
l'une  ou  h  l'autre  partie  de  rile.  Et  l'honorable  M.  Félix  Faure  —  je  ne  veux, 
en  cela,  rien  dire  qui  puisse  le  blesser,  — *  me  parait  être  ici  un  peu  l'écho  de 
nos  nationaux  du  Nord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  à  prendre  parti,  jo  le  répète,  dans  ces 
lottes  des  deux  prétendants,  et  nous  ne  l'avons  pas  fait. 
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Voici,  en  effet,  ce  que  j  ai  à  répondre  sur  chacun  des  trois  faits  que  M.  Félix 
Faure  a  relevés. 

Eu  ce  qui  concerne  le  blocus,  j'ai  été  informé  à  la  date  du  16  octobre  par 
notre  miiiisire  à  Haïti,  M.  le  comte  de  Sesmaisons,  que  le  général  Légitime 
avait  déclaré  le  blocus  des  ports  du  Nord,  c'est-à-dire  de  Cap-Haïtien,  de  Saint- 
Murc  et  des  Gooaîves.  La  dépêche  ajoute  que  ce  blocus  est  etfectif,  attendu  qu'il 
comporte  la  présence  de  six  ou  sept  bâtiments  à  vapeur  suffisamment  armés. 
Four  notre  ministre,  le  blocus  avait  un  caractère  de  réalité  incontestable,  et  je 
dois  dire  qu'il  vient  de  se  manifester  par  un  bombardement  qui,  depuis,  a  été 
dirigé  contre  les  ports. 

11  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  des  navires  étrangers  aient  pu  forcer  ce 
blocus.  11  nVst  pas  à  ma  connaissance  non  plus  que  ce  soit  en  vertu  d'ordres 
donnés  par  l'autorité  française  que  les  navires  de  la  Compagnie  transatlantique 
auraient  cessé  en  dernier  lieu  de  faire  escale  à  Cap-Haïtien.  Je  suppose  que  ce 
serait  plutôt  en  conséquence  de  ce  blocus  effectif  qui  existait  et  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  ou  voulu  forcer. 

Mais  ce  que  je  sais  et  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  à  Tbono- 
rable  M.  Félix  Faure,  c'est  que  déjà,  depuis  le  mois  d'avril  dernier,  des  Dégx>- 
ciatlons  étaient  engagées  pour  modifier  le  service  de  la  Compagnie  transatlan- 
tique.  Je  me  suis  reporté  aux  anciennes  dépêches,  que  j'ai  là  sous  les  yeux.  Aa 
mois  d'avril,  c'était  l'honorable  M.  de  Sesmaisons  lui-môme  qui  signalait  la 
plainte  des  commerçants  d'Haïti  au  sujet  de  l'irrégularité  du  service  de  la  com- 
pagnie, et  au  mois  de  mai,  par  une  nouvelle  dépêche,  il  annonçait  qu'un  ins- 
pecteur de  la  compagnie,  M.  Francilien,  était  envoyé  sur  le&  lieux  pour  réorg'a- 
niser  le  service. 

Que  les  bateaux  ne  s'arrêtent  plus  en  ce  moment  à  Cap-Haïtien,  c'est  peut- 
être  la  conséquence  de  cette  réorganisation  ;  mais  quant  à  des  ordres  donnés 
par  les  autorités  françaises  qui  auraient  interdit  de  faire  escale  à  Cap-Ualtien, 
jo  n*ai  à  cet  égard  aucune  espèce  de  renseignements  qui  confirment  la  déclara- 
tion de  M.  Félix  Faure.  •  ** 

En  ce  qui  concerne  le  bateau  de  guerre  que  le  gouvernement  français  aurait 
été  disposé  à  céder  au  gouvernement  de  la  République  d'Haïti^  Toici  ce  qui 
s'est  passé  : 

Au  moment  où  le  président  Légitime  semblait  sur  le  point  de  voir  confirmer 
ses  pouvoirs  provisoires,  le  représentant  en  France  depuis  bien  des  années  du 
gouvernement  haïtien,  M.  de  la  Foresterie,  se  présenta  au  gouvernement  fran- 
çais et  lui  demanda  s'il  serait  disposé  à  céder  au  gouvernement  haïtien  un 
navire  de  guerre,  d'un  faible  tonnage  d'ailleurs. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  saisi  de  la  question,  déclara  qu'en  effet  il  serait 
en  mesure  si  le  parlement  y  consentait  —  car  une  semblable  cession  oe  peut 
SB  faire  que  par  une  loi  — -  de  céder  pour  500,000  fr.  un  navire  de  guerre  au 

gouvernement  haïtien.  Vous  voyez  par  le  prix  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  navire 
ien  important. 

Mais  comme  depuis,  précisément,  les  pouvoirs  du  président  Légitime  ont  été 
contestés,  comme  depuis  ce  moment  l'insurrection  s'est  développée  dans  Haïti, 
le  gouvernement  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  donner  suite  à  ce  projet,  et  te 
projet  de  loi  qui  aurait  été  nécessaire  pour  réaliser  la  cession  ne  vous  a  pas  été 
présenté.  Nous  ne  le  présenterions  qu'autant  qu'un  gouvernement  déûaitif  et 
régulier  aurait  été  installé  à  Haïti. 

Vous  voyez,  par  conséquent,  que  le  gouvernement  n'a  pris  parti  en  aucune 
façon.  M.  de  Sesmaisons,  notre  ministre  en  Haïti,  n'a  pas  pu  prendre  parti 
davantage  :  s'il  Tavait  fait,  ce  serait  en  contradiction  avec  les  instruclious  for- 
melles qui  lui  ont  été  adressées  à  plusieurs  reprises. 

L'honorable  M.  Félix  Faure  m'interroge  sur  un  fait  qu'il  croit  pouvoir  mettre 
à  la  charge  de  M.  de  Sesmaisons.  Motre  ministre  aurait  communiqué  aux  auto- 
rités du  Sud  une  correspondance  qui  lui  était  adressée  par  Tagent  consulaire 
dans  le  Nord  et  qui  lui  rendait  compte  de  préparatifs  militaires  qui  étaient 
faits  dans  cette  partie  de  Tile.  Je  n'ai  aucune  connaissance  d^  ce  fait.  Je  n*ai 
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pas  besoin  d'ajouter  (]ue  je  m'empresserai  d'interroger  M.  de  Sesmaisons  sur 
cette  articulation.  Mais  je  dois  dire  que,  depuis  le  commencement  de  ces  regret- 
tables événements,  M.  de  Sesmaisons  a  déployé  infiniment  de  fermeté  et 
d'énergie,  qu'il  a  soutenu,  protégé  les  intérêts  de  nos  nationaux  ainsi  que  leur 
sécurité  avec  autant  de  vigueur  que  de  succès,  et  que  c'est  à  lui  qu'on  doit,  en 
grande  partie,  que  de  plus  grands  malheurs  n'aient  pas  été  subis  par  notre 
colonie.  11  serait  très  regrettable  qu'avant  une  plus  complète  information 
il  pî^t  être  exprimé  ici  aucun  sentiment  de  suspicion  ou  de  bl&me  à  l'égard 
d'un  agent  qui,  jusqu'à  présent,  à  ma  connaissance,  s'est  acquitté  de  ses  devoirs 
avec  autant  de  courage  que  de  dévouement.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Félix  Faure. 

M.  Félix  Faure.  —  Je  remercie  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
promesse  qu'il  vient  de"  faire  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  se  renseigner 
sur  les  faits  que  j'ai  apportés  à  cette  tribune,  sans  m'en  faire  l'éditeur  respon- 
sable, ainsi  que  je  l'ai  déclaré  tout  à  l'heure. 

Je  le  remercie  également  des  renseignements  qu'il  vient  de  fournir  à  la 
Chambre  relativement  à  la  cession  d'un  navire  de  guerre  de  TËtat  français  à 
faire  au  gouvernement  de  Port-au-Prince. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  que  je  traitais,  c'est-à-dire  la  suppres- 
sion de  l'escale  du  Cap-Haïtien  par  la  Compagnie  générale  transatlantique, 
ï.  le  ministre  des  affaires  étrangères  parait  croire  que  cette  suppression  peut 
être  le  résultat  d'un  remaniement  des  services. 

Je  me  bornerai  en  ce  cas  à  faire  remarquer  combien  il  serait  regrettable 
que  cette  suppression  n'ait  pas  été  portée  à  la  connaissance  de  intéressés  fran- 
çais. 

J'ajoute  que  ce  ne  peut  pas  être  le  blocus  effectif  de  Gap-Ha!tien  qui  a  empê- 
ché le  navire  la  Colombie  de  faire  son  escale  ordinaire,  puisque,  ainsi  que  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  dix-sept  navires  anglais,  américains  ou  allemands,  ont, 
depoisle  16  octobre,  visité  le  port  du  Cap-Haïtien. 

le  vais  plus  loin.  Le  navire  allemand  Hwigaria^  parti  du  Havre,  a  pu  y 
faire  son  escale;  ainsi,  le  navire  Holsatia,  venant  de  Colon  à  destination 
d'Europe,  a  également  pris  pour  la  Franco  des  marchandises  ou  des  correspon- 
dances. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  il  est  évident  que  si  le  blocus,  depuis  le 
16  octobre  jusqu'au  26  novembre,  n'était  pas  effectif,  la  Compagnie  française 
oe  pouvait  suspendre  son  itinéraire,  et  que,  si  une  modification  quelconque 
dût  être  apportée  dans  son  parcours  et  dans  ses  escales,  le  commerce  français 
avait  le  droit  de  demander  à  en  être  le  premier  informé.  (Trèsbienl  très  bien!) 

M.  le  président.  —  L'incident  est  clos. 

Convention  de  commerce  franco-hellénique. 

Cette  convention,  signée  à  Athènes  le  21  décembre  1887  (1),  est  venue  en 
discussion  à  la  Chambre  des  députés  dans  les  séances  des  11  et  12  décembre. 
Elle  a  été  vivement  attaquée  par  MM.  Turrel,  Déandreis,  Jamais,  défendue  par 
MM.  Yves  Guyot,  Levdet  et  surtout  par  M.  Goblet,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Finalement  elle  a  été  rejetée  par  268  voix  contre  257.  Nous  donnons  les 
deux  discours  qui  nous  semblent  les  plus  importants  dans  les  deux  sens  : 

M.  Déandreis.  —  Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  Yves  Guyot,  disait, 
en  terminant  son  discours,  avant-hier,  qu'il  s'agissait  d^une  question  en  quel- 
que sorte  de  sentiment  et  de  sympathie  pour  une  nation  amie. 

Cette  considération,  messieurs,  n'est  pas  celle  qui  doit  vous  impressionner 
dans  le  débat  ouvert  devant  vous.  Nul  plus  que  celui  qui  tous  parle  ne  professe 

(1)  V.  Arehivesy  1688»  I»  p.  118. 
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des  sentiments  d'admiration  pour  la  Grèce  antique  et  de  sympathie  pour  la 
Taillante  Grèce  contemporaine;  mais  j'estime  que,  dans  une  question  de  traité 
de  commerce,  les  avantages  contingents  ne  doivent  pas  être  mis  en  balance 
avec  les  avantages  positifs. 

Nous  concédons,  nous,  à  la  Grèce  des  avantages  matériels  qui  sont  de  nature 
à  causer  un  préjudice  à  notre  Trésor  et  à  une  grande  branche  de  la  production 
nationale,  quand,  au  contraire,  les  satisfactions  qu'on  nous  donne  sont  abso- 
lument platoniques,  et  celles-là  de  pur  sentiment.  (Très  bien  !  très  bien  l) 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  point  de  vue  ;  je  ne  veux  pas  non  plus,  messieurs, 
soutenir  devant  vous  une  tnèse,  car,  toutes  les  fois  que  vous  avez  eu  à  traiter 
une  loi  de  douane,  une  convention  commerciale,  vous  avez  entendu  des  orateurs 
exposer  des  thèses  d'école,  défendre  devant  vous  des  dogmes,  et,  dans  ces 
questions  économiques,  pas  plus  que  dans  bien  d'autres,  on  ne  s'est  converti 
mutuellement  :  chacun  est  resté,  après  la  discussion,  gardant,  en  principe, 
son  opinion  de  la  veille. 

Il  nV  a  pas,  je  le  répète,  de  question  de  principe  en  jeu,  pas  plus  qu'il  ne 
s'aeit  aune  question  de  sentiment;  il  y  a  oies  questions  d'intérêts,  datfaires. 

Su  il  faut  traiter  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  affaires  et  des  intérêts, 
rrès  bien  !) 

Dans  ces  conditions,  le  législateur  doit  s*inspirer  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  traite  et,  je  le  répète,  des  intérêts  qu'il  a  mission  de  défendre. 

Si  tel  ou  tel  produit  manque  en  France,  il  est  naturel  d'ouvrir  larges  les 
portes,  de  laisser  entrer  ce  produit.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  Tannée  der- 
nière, lorsque,  en  votant  les  droits  sur  les  céréales,  vous  avez  voulu  que  le 
Gouvernement,  même  en  votre  absence  et  sans  que  le  pouvoir  législatif  eût  à 
s'exercer,  pût,  par  simple  décret,  enlever  les  barrières  et,  si  la  récolte  natio- 
nale devenait  insufûsante  pour  la  consommation,  faire  entrer  les  denrées  qui 
feraient  défaut  chez  nous. 

La  principale  importation  de  la  Grèce  —  on  l'a  dit  l'autre  jour  —  consiste 
dans  les  raisins  secs.  11  ne  faut  pas  nous  en  vouloir  si  nous  venons  encore 
retenir  votre  attention  sur  une  question  oui,  au  premier  abord,  ne  semble  pas 
comporter  d'importance,  mais  qui  cependant  en  a  une  très  grande. 

On  examinera  devant  vous,  avec  plus  de  compétence  que  je  ne  saurais  en 
apporter,  les  côtés  généraux  de  ce  traité.  Je  me  bornerai,  pour  ma  part,  à 
vous  parler  d'un  point  spécial  et  à  me  demander  quelle  était  autrefois  la  situa- 
tion respective  de  la  France  et  de  la  Grèce,  précisément  en  ce  qui  touche  à  cette 
Importation  des  raisins  secs. 

Avant  l'invasion  du  phylloxéra,  messieurs,  en  1864,  vous  importiez  de  Grèce 
en  France  55,324  kilos  de  raisins  secs.  De  1864  à  1877,  le  chiffre  de  ces  impor- 
tations varie  entre  60,000  et  500,000  kilos  —  c'est-à-dire  presque  rien  —  pour 
l'usage  exclusif  de  la  pâtisserie  et  du  dessert.  Et,  pendant  ce  temps,  la  récolte 
des  vins  en  France  était  extrêmement  considérable,  puisqu'en  1864  on  récoltait 
51  millions  d'hectolitres;  en  1865,  79  millions;  en  1869,  70  millions;  en  1875, 
84  millions.  Mais  en  1878  la  récolte  descend  à  48  millions  d'hectolitres,  pour 
passer  graduellement  entre  25  et  30  millions  jusqu'en  1885,  et,  en  1887,  des- 
cendre jusqu'à  24  millions  d'hectolitres. 

A  ce  moment,  l'importation  des  raisins  secs  de  Grèce  en  France  montait,  en 
1878,  à  26,600,000  de  kilogrammes;  en  1883,  à  29  millions  500,000  kilo- 

frammes;  en  1885,  à  49  millions  500,000  kilogrammes;  en  1887,  à  48,500,000 
ilogrammes,  et  enfin  eu  1888  —  on  discutait  l'autre  jour  le  chiffre  —  pour  les 
dix  premiers  mois,  c'est  une  quantité  équivalente  à  peu  près  à  celle  de  Tannée 
précédente. 

Donc,  la  marche  ascensionnelle  de  l'importation  des  raisins  secs  suit  la 
marche  fatale  du  phylloxéra.  A  ce  moment,  messieurs,  personne  ne  songe  à 
contester  l'utilité  ae  l'appoint  que  venait  apporter  cette  importation  de  la  Grèce 
à  la  consommation  des  vins  en  France. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  si  le  résultat  qu'on  cherchait  à  obtenir  a  été 
atteint,  c'est-à-dire  si  l'on  a  pu,  à  l'aide  des  raisins  secs,  faire  une  boisson 
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pouvant  suppléer  le  via  naturel.  Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  constater 
aa'à  celte  époque  il  pouvait  être  utile  d'attirer  ces  raisins  secs  de  Grèce  en 
Frauce. 

Et,  ici,  je  vais  droit  à  l'objection  présentée  par  plusieurs  de  nos  collègues, 
soit  par  Thonorable  M.  Yves-Guyot.  clans  son  discours,  soit  par  quelques  autres 
membres  de  la  Chambre  par  voie  d'interruption. 

Cette  objection  consiste  en  ceci  :  la  région  méridionale  était  àutrefob  libre- 
échangiste  et,  lorsqu'il  s'est  agi  pour  la  première  fois  de  discuter  ce  traité,  un 
certain  nombre  de  représentants  de  cette  région  ont  voté  pour  Tadoption. 

Sur  le  premier  point,  il  m'est  très  facile  de  répondre.  11  n'y  a  pas  ici,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  deux  écoles  en  présence  ;  il  n'y  a  pas  le  libre-échange 
en  face  de  la  protection,  ou  la  protection  en  face  du  libre-échange;  il  s'agit  de 
rechercher  quel  est  Tintérôt  véritable  du  pays.  (Très  bienl  très  bien!) 

À  une  époque  déterminée,  il  pouvait  être  naturel,  il  pouvait  être  nécessaire 
de  conclure  des  traités  pour  favoriser  l'importation  en  France  de  certaines 
marchandises,  pouvant  faire  défaut  à  notre  pays.  De  là  cette  disposition  des 
représentants  de  certaines  parties  du  territoire  à  admettre  le  principe  du  libre- 
ëcnange  à  l'époque  indiquée,  et,  plus  tard,  leur  vote  favorable  au  traité,  lors  de 
sa  première  présentation  à  la  Chambre.  Il  était  nécessaire,  à  ce  moment-là,  ' 
d'apporler  un  appoint  à  la  consommation,  puisque  la  production  nationale  ne 
donnait  pas  un  élément  suffisant  à  cette  consommation. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  pendant  la  terrible  crise  du  phylloxéra,  en  pré- 
sence de  la  situation  que  je  viens  d'indiquer.  Le  vignoble  français  était  détruit 
daus  la  proportion  énorme  d'un  million  d'hectares.  J'ap[)el]e  sur  ce  point, 
messieurs,  toute  votre  attention.  On  n'a  pas  suffisamment  fait  connaître  à  cette 
Chambre,  parce  que  l'occasion  ne  s'en  est  peut-être  pas  présentée,  l'étendue  du 
désastre  épouvantable  subi  par  la  viticulture  nationale  et,  partant,  par  la  richesse 
publique. 

Si  ron  examine  quelle  était  la  production  vinicole  de  toute  la  France,  et 
l'affluence  considéraible  de  capitaux  qu'elle  amenait  dans  la  circulation,  on  est 
véritablement  stupéfait. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  parler  des  départements  viticoles  de  la 
région  méridionale.  Je  vous  prie  de  m  excuser  si  j'ai  Tair  de  plaider  pour  ma 
maison;  mais  il  s'agit  là  d'une  région  ^ui  a  enduré  les  plus  cruelles  soufi'rances 
et,  en  vous  indiquant  les  épreuves  subies  par  ces  départements,  j'espère  vous 
faire  comprendre  que  le  pays  tout  entier  a  été  atteint* 

Je  prends  trois  départements  :  le  Gard,  l'Aude  et  l'Hérault. 

Le  Gard  produisait,  en  i869,  2,011,000  hectolitres;  en  1870,  2,172,000  hec- 
tolitres; en  1873,  il  descend  à  1,400,000  hectolitres;  et,  en  1885,  à  450,000  hec- 
tolitres. 
L'Aude  subit  le  môme  mouvement  de  décroissance. 

L'Hérault  produisait  en  1869,  15,237,000  hectolitres  sur. une  récolte  i^ônérale 
de  71  millions  d'hectolitres,  c'est-à-dire  près  du  quart  de  la  production  totale; 
en  1870,  sur  53  millions  d'hectolitres,  il  produisait  14,850,000  hectolitres,  c'est- 
à-dire  plus  du  anart;  en  1873,  sur  35,800,000  hectolitres,  il  obtenait  13,500,000 
hectolitres,  c'est-à-dire  les  trois  huitièmes,  et  enfin,  en  1885,  ce  même  dépar- 
tement, sur  28,600,000  hectolitres,  n'en  récoltait  plus  que  2,150,000. 

Ainsi,  dans  la  période  décennale  qui  va  de  1865  à  1875,  voilà  un  seul  dépar- 
tement qui  a  récolté  annuellement  une  mo}[enne  de  11  millions  et  demi  d'nec- 
tolitres  sur  une  production  totale  de  55  millions,  c'est-à-dire  environ  un  cin- 
^oième,  et  ce  département  se  voitréduittoutd'un  coup  au  quart  de  sa  production, 
cest-À*dire  qu'alors  qu'il  récoltait  des  vins  dont  le  produit  faisait  entrer  dans 
ses  caisses  environ  200  millions  par  an,  ce  chiffre  s'est  trouvé  réduit  à  50  mil- 
lions. C'est  une  perte  de  150  millions  par  an,  soit  de  1  milliard  5G0  millions  en 
dix  ans,  pour  un  seul  département!  1  milliard  500  millions!  (Très  bien!  très 
bieal  sur  divers  bancs.) 
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Messieurs,  je  n*ai  pas  la  prête  H  ion,  bien  qu'elle  pût  être  largement  jus^ 
tifiôe,  de  vous  dire  quelle  a  été  la  conduite  véritablement  héroïque  de  ces  pa^s, 
les  sacrifices  qu'ils  ont  faits.  M.  le  ministre  de  Tagriculture  manifestait  bien 
hauty  dans  un  récent  voyage,  avec  une  chaleur  et  dans  des  termes  dont  je  ne 
saurais  chercher  à  atteindre  l'enthousiasme  et  l'éloquence,  son  admiration 
pour  cette  grande  œuvre  de  relèvement.  (Très  bien!  très  bienl  à  j^auche.) 

Il  n'j  a  pas,  peut-être,  dans  Thistoire  économique  et  dans  Thistoire  sociale 
d'un  peuple,  d'exemple  d'un  désastre  pareil  et  d'une  résistance,  d'un  héroïsme 
—  j'insiste  sur  ce  mot  —  semblable  à  celui  qu'ont  montré  les  populations 
vUicoles  de  la  France.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Mais  il  ne  résulte  pas  seulement  de  ce  déficit  considérable  une  perte  pour  les 
départements  qui  ont  été  frappés  ;  il  en  résulte  une  perte  pour  le  pays  tout 
entier,  une  perte  pour  le  Trésor,  perte  qui  se  chiffre  par  des  sommes  énormes. 

Lorsque,  il  y  a  deux  ans,  l'honorable  M.  de  Freycinet,  alors  président  du 
conseil,  visitait  cette  région  viticole,  on  lui  disait,  à  très  juste  raison,  que, 
toutes  proportions  gardées  et  sans  parler  évidemment  de  la  blessure  patrio- 
tique toujours  saignante,  le  désastre  causé  par  le  phylloxéra  était,  au  point 
de  vue  matériel,  aussi  grand  que  le  dommage  pécuniaire  qui  était  résulté  de 
la  guerre. 

Pendant  ce  temps,  ces  départements  frappés  comme  je  viens  de  le  dire  refai- 
saient leur  domaine  viticole.  Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  de  ce  qu'ils 
ont  eu  à  dépenser,  des  sacrifices  énormes  qu'ils  ont  dû  s'imposer  :  il  suffira  de 
placer  sous  vos  yeux  les  résultats  de  l'opération. 

.  En  1878,  le  département  de  l'Hérault  commence  la  reconstitution  par  la 
plantation  de  vignes  américaines;  en  1883,  il  a  déjà  planté  iO,000  hectares; 
en  1884,  30,000;  en  1885,  45,000;  en  1886,  60,000,  et,  en  i887,  près  de  80,000. 

Parallèlement,  la  récolte  augmente  par  degrés,  et,  alors  qu'en  1886  elle  était 
de  moins  de  trois  millions  d'hectolitres,  elle  est  arrivée  l'année  dernière  à 
3,800,000  hectolitres,  et,  pour  1888^  si  les  calculs  apportés  par  M.  le  ministre 
de  l'a^cuUure  sont  exacts,  —  et  il  y  a  tout  lieu  ae  le  croire  --  elle  sera  de 
8  milhons  d'hectolitres  pour  ce  seul  département. 

Pendant  que  la  viticulture  endure  les  plus  lourdes  souffrances,  qu'obtieot-elle 
du  Gouvernement?  Absolument  rien.  Le  dégrèvement  foncier  des  vignes  phyl- 
loxérées  est  arrivé  cette  année,  alors  que  déjà,  dans  certains  départements,  les 
vignes  étaient  entièrement  reconstituées. 

Je  ne  veux  pas  établir  d'antagouisme  entre  les  intérêts  des  diverses  régions; 
il  me  sera  cependant  permis  de  constater  que  l'industrie  sucrière,  yie  la  cul- 
ture du  blé  ont  rencontré  ici  des  défenseurs  heureux,  et  môme,  quoique  le  mot 
sonne  mal  à  certaines  oreilles,  des  protecteurs. 

Et  je  n'ai  pas  besoin  d'aller  bien  loin  pour  trouver  la  preuve  que  le  Gonver- 
nemeut  lui-même  a  l'ceil  ouvert  sur  toutes  les  souffrances  de  la  prodactioa 
sucrière  :  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  il  saisissait  la  Chambre  d'un  projet 
tendant  à  prohiber  en  France  et  en  Algérie  l'introduction  de  la  saccharine  et 
des  substances  saccharinées. 

L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  dit  «  qu'il  résulte  de  renseignements  transmis 
par  nos  agents  consulaires  à  l'étranger  que  des  usines  s'organisent  dans  certaios 
pays  en  vue  de  faire,  au  moyen  de  la  saccharine,  une  concurrence  sérieuse 
aux  sucres  de  betterave  et  de  canne  tant  en  France  que  sur  les  marchés 
voisins... 

«  Ce  nouvel  étal  de  choses  est,  «joute-t-on,  de  oatiire  4  eomprometire  l*îa- 
dostrie  sucrière  et  à  porter  par  cela  même  un  grave  préjudice  au  Trésor. 

«  Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  convenait  de  prohiber 
l'importation,  non-seulement  de  la  saccharine,  mais  encore  de  toutes  les  subs- 
tances saccharinées,  et,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  il  a,  en  raison  ae  l'urgence,  réalisé  cette  mesure  au  moyen 
d'un  décret  qui  a  été  inséré  au  Journal  officiel  du  2  décembre. 

<c  Le  Gouvernement  soumet  avgourd'hui  à  Tapprobation  du  Parlement  un 
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projet  de  loi  qui  a  pour  tut  de  donner  h  sanctioa  Iégi9laliv9  nécessaire  m 
décret  da  4"  décemore  1889.  » 

Nous  ne  demandons  donc  pas  de  mesures  de  cette  nature;  nous  ne  deman- 
doDs  pas  de  prohibition  contre  les  produits  capables  de  faire  une  concurrence, 
mais  uoe  coDcarrence  loyale,  aux  produits  de  notre  sol,  (Très  bieni)  Il  s'agit 
de  tout  autre  chose  :  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  production  nationale 
oui  peut  suffire  k  tous  les  besoins  ;  est-il  néressaire  d'appeler  à  yolre  secours 
limportation  de  l'étranger,  lorsque  vous  avez  dans  le  vignoble  Traqçais  de  quoi 
répondre  largement  fr  la  consommation? 

Je  TOUS  disais  tout  k  Theure  que  H.  le  ministre  de  Tagriculture  avait  parlé 
dernièrement  d'une  production  de  40  millions  d'hectolitres.  Si  à  ces  40  millions 
d'beciplitres  vous  ajoutez  l'importation  espagnole  ;  si  vous  ajoutez  —  faut-il  U 
dire?  '^  ce  qui  s'additionne  ^  Paris  et  dans  d'autres  grandes  villes  pour  aug- 
menter la  quantité  des  vins  naturels,  vous  arrivez  k  un  total  qui  est  largement 
suffisant. 

J'ajoute,  messieurs,  que  la  consommalion  e^t  assurée,  non  pas  k  un  prix  élevé, 
comme  on  paraissait  le  croire  l'autre  jour  :  loin  de  là.  La  consommation  trou- 
Tera  dans  Ja  production  nationale  de  auoi  se  sufOre  à  un  prix  encore  inférieur 
à  celui  auquel  on  doit  payer  les  proauits  sophistiqués  et  les  boissons  artiQ- 
cielles. 

En  ce  moment,  il  y  a  dans  les  chais  des  vignerons,  non-seulement  la  récolte 
de  J8Sil,  maii»  une  ^ande  partie  de  celle  oç  i887,  invendues  alors  que  les 
piauettes  plus  ou  moins  industrielles  envahissent  le  marchii. 

Un  fait  singulier,  messieurs.  Pendant  qu'augmentent  les  arrivages  de  raisins 
secs  qui  servent  à  la  fabrication  des  vins,  par  un  phénomène  assez  bizarre,  la 
consommation  parisienne  diminue!  Ainsi,  en  1881,  Paris  consommait,  par  tète 
d'habitant,  !^55  litres  de  vin,  et,  en  1887,  il  n'en  consomme  plus  en  apparence 
que  186.  A  quoi  est  due  cette  diminution?  On  nous  Ta  dit  l'autre  jour  et  je  ne 
m'étendrai  pas  sur  ce  point  :  elle  est  due  à  la  fabrication  en  fraude  de  boissons 
qui  ont  l'air  de  provenir  de  raisins  secs,  mais  qui  sont  faites  trop  souvent  avec 
autre  chose,  avec  des  glucoses,  des  mélasses  et  toutes  sortes  de  produits  infô^ 
rieurs  et  peut-être  nuisibles  à  la  santé* 

Notre  nonorable  collègue,  M.  Yves-Gujot,  parlait  avant-hier  de  l'intérêt  du 
consommateur.  Or,  cet  intérêt  n'est  pas  du  tout  servi,  lorsqu'on  lui  donne  dea 
boissons  nuisibles  à  la  santé  et  qu'on  écarte  de  lui  les  produits  légitimes  et 
sains. 

Je  vous  demande  si  l'intérêt  du  Trésor,  si  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris  est  sau- 
vegardé, lorsque  la  consommation  baisse  de  cette  façon,  par  suite  de  mancsD" 
vres  que  la  régie  ne  peut,  actuellement,  empêcher. 

Il  y  a  1&  un  argument  sur  lequel  j'insiste,  parce  qu'il  nous  prouve  que  ces 
raSsÎDS  secSf  inoffensifs  en  apparence,  qui  nous  viennent  d'un  pays  ami,  pour 
lequel  nous  avons  et  de  la  sympathie,  et  de  Taffection,  et  de  l'admiration,  que 
ces  raisins  sont  un  élément  de  désordre  pour  nos  finances  —  le  mot  n*est  pas 
trop  gros  —  et  en  même  temps  un  élément  de  désorganisation  peut-être  pour 
la  santé  publique.  Je  demande  le  droit  de  refuser  de  si  onéreux  présents. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  ne  voulant  pas  trop  longtemps  retenir  votre 
attention.  J'eslime  que  j'en  ai  dit  suffisamment. 

D'ailleurs  peutron  croire  que  les  raisins  secs,  même  tels  au'ils  vous  arrivent^ 
paissent  vous  fournir  une  boisson  remplaçant  le  vin  naturel;  Perfionne  n'^t  de 
cet  avis,  pas  même  les  marchands  de  raisins  3ecs. 

l'ai  là  une  circulaire,  dont  je  ne  nommerai  ni  la  patrie  ni  l'auteur,  pour  ne 
faire  de  réelame  ni  à  Ton  ni  &  Tautre.  Ce  papier  offre  au  public  des  raisins 
secs,  11  y  a,  d'abord,  un  traité  sur  la  façon  oe  labriquer  les  vins  de  raisins  secs, 
et,  à  cêté,  le  pri;^  courant  de  ces  fruit».  On  y  voit  figurer  des  raisins  de  Corinthe« 
des  raisins  de  Thyra,  des  raisins  de  Phokia,  des  raisins  de  Samos,  et,  un  peu 
plus  bas,  immédiatement  après.,.,  les  baies  de  sureau  a  pour  colorer  »  :  le 
kilo  Z  ÎT,  50.  (Exclamations  et  rires  sur  divers  bancs.) 
Yoix  diverses,  -^  Voilà  la  boisson  hygiénique.  C'est  du  vin  de  sureau l 
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H.  D^andreis.  —  J'ai  dit  que  je  n'inaistcrais  pas;  je  ne  toqi  pu  reteair 
op  longtemps  l'attentioD  de  la  Chambre  ;  je  confie  ce  Dijon  t,  vos  réfleiionv 
Lorsque  l'on  viendra  vous  dire  que  cette  boisson  artiflciella  peut  teair  lieu 

II  vin  naturel,  du  tiq  national  avec  tons  ses  mérites,  toutes  ses  qualités,  tous 
)urrez  répondre  bardiment  ;  Nonl  Pour  lui  donner  seulement  la  noble  cooleor 
1  vrai  vin,  on  est  obligé  de  lui  fournir  un  habit  d'emprunt.  Que  sera-ce  pour 
I  fond,  si  la  forme  même  manque? 

Faut-il  donc,  messieurs,  que  cette  agriculture  nationale,  qui  a  tant  fait  pour 
',  relever  et  donner  satisfaction  aux  besoins  de  la  consommatioQ,  paye  toujours 

raoQon  de  l'industrie?  Je  ne  le  crois  pas. 

Je  ne  veux  pas  le  moins  du  monde  établir  d'antagonisme  entre  la  propriété 
j^ricole  et  l'industrie,  mais  je  vous  demande,  messieurs,  —  je  le  demande  K 
lUS  ceux  qui  siègent  sur  les  bancs  de  celte  Chambre,  quelle  que  soit  leur 
[linion  politique,  —  à  vous  tous  qui  appartenez  aux  régions  les  plus  diverses 
A  territoire,  pouvez-vous  vouloii'  que  la  production  nationale  soit  l'éternelle 
ctime  destinée  &  payer  la  rançon  de  l'industrie?  Ce  n'est  pas  possible.  Les 
idnstriels,  les  défenseurs  de  l'industrie,  ne  peuvent  pas  l'admettre  eux-mêmes. 

D'ailleurs,  messieurs,  la  convention  qu'on  nous  présente  aujourd'hui  de 
Duveau  ne  défend  pas  d'une  fagon  aussi  complète  qu  on  le  pourrait  croire  lei 
itérets  de  l'industrie.  Vous  voyez  en  effet  que  nous  recevons  de  Grèce  22  mil- 
ons  d'importations  annuelles,  et  que  nous  les  recevons  à  un  droit  de  douane 
environ  10  p.  100,  alors  que  les  10  millions  que  nous  exportons  en  Grèce  lui 
ipportent  environ  12  millions,  c'est-à-dirn  a  100  ou  120  p.  100.  Eb  bienl 
lessieurs,  y  at-il  16  un  juste  équilibre?  Je  ne  le  crois  pas,  et  j'estime  que  les 
ilèrSti  de  l'industrie  ne  sont  peut-être  pas  plus  défendus  ni  mieux  sauvegardés 
ar  la  convention  que  ceux  de  la  production  nationale. 

On  a  dit  que  nous  étions  liés  par  les  traités  de  commerce  et  qu'il  fallait  con< 
liire  de  nouveaux  traités  nu,  du  moins,  renouveler  les  traités  près  d'expirer 
isqu'é  l'expiration  des  autres  traités.  On  a  dit  notamment  que  nous  étions  liés 
rec  la  Turquie  par  une  convention  qui  expire  —  la  date  importe  peu  —  soit  A 
i  Bu  de  1889,  soit  au  commencement  de  1890,  et  que  nous  devions  jusqu'à  ce 
lomeot  nous  lier  avec  la  Grèce  comme  nous  le  sommes  avec  la  Turquie. 

Eh  bienl  parce  que  nous  sommes  liés  avec  la  Turquie  et  que  la  Turquie 
nporte  en  France  environ  45  millions  de  kilos  de  raisins  secs,  s'ensui(-il  que 
ous  devions  nous  lier  avec  la  Grèce  qui  en  importera  45  autres  millions,  et 
icevoir  00  millions  de  deux  nations  différentes,  alors  que  nous  ne  sommes 
agagés  à  en  recevoir  que  45  millions? 

Cet  argument  a  déjà  été  donné  dans  le  courant  de  l'année,  lorsqu'il  s'est  agi 
u  traité  avec  l'Italie.  On  a  dit  k  ce  momeul^là  précisément  aux  viticulteurs, 
ui  s'étaient  émus:  Mais  pourquoi  vous  émouvoir?  Vous  êtes  liés  avec  l'Espagne 
isqu'ea  1892;  vous  devez  recevoir  jusqu'en  1892  des  vins  d'Espagne,  liez-vous 
lec  l'Italie  afin  d'en  recevoir  également  de  ce  paysl  Hais  que  s'est-il  passé? 
'est  que  vous  avez  défendu  notre  frontière  conlro  rintroduction  des  vins 
'Italie. 

On  vous  avait  dit  :  Si  voua  ue  faites  pas  de  traité  avec  l'Ilalie,  ses  vins  pos- 
eront par  l'Espagne.  Ils  ne  sont  pas  venus  par  là,  parce  que  l'Espagne  a  gardé 
3 s  frontières. 

Ue  plus,  vous  pouviez  exiger  des  certificats  d'origine,  et  si  M.  le  fflinistre  des 
naoces  était  là,  il  vous  le  dirait  :  l'introduction  des  vins  d'ilalie  n'a  plus  lieu  en 
ranco  que  pour  une  petite  quantité. 

Si  vous  repoussez  la  convention  qui  vous  est  présentée,  il  en  sera  de  même 
our  les  raisins  secs.  Vous  recevrez  45  millions  de  kilogr,  de  la  Turquie  et  vous 
'en  recevrez  pas  45  millions  de  la  Grèce. 

Et  cela  pour  deux  motifs,  car  il  n'est  mâme  pas  besoin  du  certificat  d'origine. 

s'agit  de  qualités  et  de  natures  de  raisins  secs  absolument  différentes.  Le 
loins  compétent  des  douaniers  distinguerait  très  aisément  le  rai.sin  venant  da 
réce  du  raisin  venant  de  Turquie.  Et  d'ailleurs  vous  avez  le  certificat  d'origine 

demander  ainsi  que  toutes  les  mesures  douanières  que  je  n'ai  pas  besolo 
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de  Tua's  indiquer,  parce  que  vous  les  connaissez  aussi  bien  et  môme  mieux  que 
moi. 

M.  Leydet.  —  Le  traité  ne  change  rien  au  régime  des  raisins  secs. 

M.  Déandreis.  —  Le  Portugal  vous  envoie  5,000  kilogr.  par  an;  presque  rien. 
L'Espagne  vous  envoie  8  millions  de  kilogrammes  :  vous  savez  que  c'est  surtout, 
et  même  exclusivement,  du  raisin  de  bouche,  raisin  très  connu  et  très  apprécié 
et  qui  est  employé  exclusivement  pour  le  dessert  et  pour  la  pâtisisserie.  Le  raisin 
sec  importé  d'Espagne  en  France  ne  va  pas  à  la  fabrication  du  vin  :  il  va  direc- 
tement à  la  bouche. 

6i  donc-  vous  vous  placez  au  point  de  vue  économique,  il  ne  nous  parait  pas 
qu'il  y  ait  avantage  à  conclure  ce  traité,  et  il  n'y  en  a  pas,  non  plus,  si  vous 
vous  placez  au  point  de  vue  commercial.  Ici,  par  une  entente  qui  s'est  rarement 
rencontrée,  vous  trouvez  d'accord  pour  défendre  la  môme  thèse  les  associations 
commerciales  et  les  Chambres  de  commerce  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  asso- 
ciations viticoles. 

L'honorable  M.  Turrel  citait  l'autre  jour,  parmi  les  Chambres  de  commerce 
qui  s'étaient  prononcées  en  faveur  du  traité  avec  la  Grèce,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Cette.  Qu*il  me  permette  de  le  lui  dire  :  il  s'est  trompé.  La  Chambre 
de  commerce  de  Cette  a  pu  émettre  un  avis  favorable  sur  une  autre  question, 
mais  sur  celle-ci  elle  a  répondu  : 

«  ...  Si  on  redoute  la  création  de  vins  artificiels  devant  faire  une  concur- 
rence déloyale  ou  tout  au  moins  très  fâcheuse  aux  vins  naturels  ou  de  raisins, 
il  n*est,  à  notre  avis,  qu'une  seule  solution  logique  :  c'est  de  frapper  les  raisins 
secs  d'un  droit  minimum  de  30  fr.  par  100  kilos  à  leur  entrée  en  France. . .  » 

C'est  une  Chambre  de  commerce  qui  vous  parle  ainsi.  Celles  de  Monpellier 
et  de  Perpignan  ont  tenu  le  môme  langage,  et,  l'année  dernière,  un  Congrès 
commercial  réuni  à  Cette,  et  auquel  se  sont  rendus  les  représentants  des  asso- 
ciations commerciales  de  tout  le  sud,  de  tout  le  sud-ouest  et  d'une  partie  du 
sud-est,  concluait  également  à  ce  que  les  raisins  secs  fussent  frappés  d'un  droit 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui  les  frappe  actuellement. 

Croyez-vous  que  ces  commerçants  méconnaissaient  leurs  véritables  intérêts  ' 
et  seraient  partisans  d'une  mesure  capable  de  nuire  au  commerce? 

Messieurs,  cette  question,  si  peu  importante  en  apparence  que,  dès  l'abord, 
ce  mot  a  raisins  secs  »  a  pu  exciter  quelques  sourires,  et  qu'on  a  pu  s'étonner 
de  voir  toat  nn  pays  se  soulever,  est  devenue  véritablement  —  permettez- moi 
de  vous  le  dire,  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  une  question  nationale  dans  le 
pays  de  la  vigne. 

loumellement  on  dépose  sur  le  bureau  de  M.  le  président  non  pas  quelques 
pétitions,  comme  on  le  disait  l'autre  jour,  mais  des  délibérations  de  conseils 
municipaux,  de  nombreuses  pétitions  des  populations  viticoles.  A  ce  moment 
même,  à  Tbeure  où  je  parle,  il  est  arrivé  à  Paris  des  délégations  considérables, 
composées  des  hommes  les  plus  autorisés,  les  plus  compétents,  des  hommes 
appartenant  à  l'élite  du  commerce  et  de  la  viticulture,  des  maires,  des  délégués 
des  conseils  municipaux,  qui  ont  apporté  les  doléances  de  leur  région.  Si  ces 
doléances  ne  sont  pas  venues  en  plus  grand  nombre  jusqu'au  cabinet  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  c'est  par  un  sentiment  de  discrétion  qu'il 
a(>préciera. 

M.  René  Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  J'en  ai  reçu  beaucoup. 

M.  Déandreis.  —  Nous  savions  que  vous  les  connaissiez,  que  vous  en  aviez 
pris  note;  et  j'ajoute  que,  toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  à  l'entretenir  de 
ces  afiaires,  11.  le  ministre  nous  a  accueillis  avec  la  bienveillance  parfaite  qu'il 
témoigne  à  ses  amis  et  À  ses  collègues. 

Je  lui  dis,  k  lui  particulièrement,  à  qui  on  ne  peut  pas  reprocher  de  ne  pas 
être  animé  du  sentiment  des  véritables  intérêts  de  son  pays  :  Le  véritable 
intérêt  du  pays  se  trouve  non  pas  dans  la  conclusion  de  ce  traité,  mais  dans 
sa  répudiation,  car  il  ne  présente  aucun  avantage  économique.  11  n'offre  pas 
non  plus  un  ^and  avantage  artistique;  on  vous  en  a  parlé  avant-hier,  et  avec 
esprit  :  il  est  inutile  d'insister. 
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Reste  le  point  de  vue  patriotique.  Je  m'en  voadrais  de  toucher  d'une  maia 
lourde  une  question  si  grave  et  si  solennelle.  Mais  je  me  demande,  messieurs, 
si  les  sympatnies  d'un  peuple,  quel  qu'il  soit,  peuvent  tenir  à  la  faveur  que 
nous  lui  ierotts  sur  une  misérable  question  de  gros  sous  et  s'il  n'y  a  pas,  dans 
lés  principes  inspirateurs  des  relations  de  nation  à  nation,  autre  chose  que  des 
considérations  de  bénéfices  et  d'avantages  matériels.  Je  vous  le  disais,  du  reste, 
en  commençant,  j'ai  trop  de  S}[mpathie  pour  la  noble  nation  grecque  pour  ne 
pas  la  savoir  incapable  de  pareils  calculs. 

De  tous  côtés,  messieurs,  il  se  produit  un  mouvement  demandant  que  l'agri- 
cnlture  ne  soit  pas  abandonnée,  non  pas  seulement  en  France,  mais  dans  tous 
les  najTS  d*Europe. 

Voici  une  pétition  des  vignerons  de  la  Moselle  au  Reichstag  allemand,  pétition 
qui  se  termine  ainsi  : 

i<  Quoique  la  viticulture  forme  Tune  des  plus  nobles  branches  de  Tagricultare, 
l'état  des  vignerons  est  cependant  très  exposé  à  la  plupart  des  calamités  de 
toutes  sortes.  Il  faut  oue  le  vigneron  cherche  à  subvenir  aux  besoins  de  l'exis- 
tence par  un  travail  des  plus  pénibles.  Mais  même  ce  faible  prix  de  tant  de 
peines  inutiles  est  disputé  par  une  concurrence  déloyale  à  la  viticulture,  de 
sorte  que  cetle  dernière  doit  envisager  l'avenir  avec  là  plus  grande  inquiétude 
et  prévoir,  peut-être,  la  ruine  inévitable  si  la  puissance  législative  ne  saisit  pas 
l'épée  de  la  justice  pour  la  protection  de  la  viticulture  dans  la  détresse.  » 

Eh  bien  !  nous  ne  demandons  pas  qu'on  saisisse  cette  épée  pour  la  défense 
de  l'agriculture  et  nous  ne  nous  servirons  pas  de  ces  paroles  dithyrambiques  ; 
mais  nous  vous  disons  que  le  même  mouvement  se  produit  partout  afin  crue 
partout  la  production  nationale  ne  soit  pas  sacrifiée  à  la  production  industrielle, 
artificielle,  à  la  fabrication  de  toutes  sortes  de  produits  chimiques  qui  viennent 
tous  les  jours  s''  itroduire  dans  la  consommation  au  détriment  des  produits  da 
sol. 

Messieurs,  j'ai  terminé;  mais,  permettez^moi  de  vous  le  dire  en  concluant: 
nous  avons  la  conviction  absolue  que  vous  ne  ferez  pas  de  la  question  du  traité 
une  trop  haute  et  trop  importante  question  parlementaire;  vous  vous  soa~ 
viendrez  de  ce  qui  s'est  passe  lors  de  la  présentation  du  même  projet  au  Sénat. 
Je  ne  voudrais  pas  montrer  le  Sénat  comme  un  obstacle  aux  vœux  de  la  Chambre, 
ce  n'est  pas  ce  que  Je  veux  dire^  mais  il  pourrait  paraître  étonnant  que  le  Sénat 
modifiât  sa  manière  de  voir  à  si  brève  échéance.  Il  faut  donc  supposer  que  le 
projet  ne  sera  pas  plus  accepté  aujourd'hui  par  le  Sénat  que  lors  de  sa  pre- 
mière présentation. 

Par  conséouent,  j^estime  que  la  Chambre  doit,  dans  cette  circonstance,  s'ins- 
pirer du  véritable  intérêt  national,  et  faire  aujourd'hui  ce  qu'a  fait  le  Sénat  il 
y  a  deux  ans.  Et  d'ailleurs,  en  réclamant  au  nom  de  la  viticulture,  nous  ne 
demandons  pas  qu'on  la  protège...  (Très  bienl  très  bien!  sur  divers  bancs), 
mais  qu'on  lui  permette  de  se  défendre  à  armes  loyales  contre  une  concurrence 
qui,  elle,  n'est  pas  loyale.  (Très  bien!)  Et,  en  demandant  cela,  nous  entrons,  me 
paralt-il,  dans  les  vues  du  Gouvernement;  permeltez-moi  de  vous  citer  les 
paroles  prononcées  par  M.  le  président  du  conseil  à  Laon,  il  y  a  six  mois,  alors 
qu'il  promettait  à  l'agriculture  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Mi  Floquet  «  promettait  la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  l'agriculture, 
qu'il  s'efforçait  de  protéger  contre  la  transformation  ('e  la  science^  contre  la 
concurrence  étrangère  et  contre  l'envahissement  des  produits  importés  par  des 
nations  qui  étaient  autrefois  très  éloignées  et  que  la  vapeur  a  rapprochées  de 
nous  )). 

Nous  ne  demandons  pas,  messieurs,  «^  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  —  autant 
de  protection;  nous  demandons  simplement  que  vous  nous  aidiez  à  nous 
défendre  contre  une  concurrence  déloyale.  Je  ne  pouvais  mettre  mon  argu- 
mentation sous  un  patronage  plus  éminent  et  plus  sympathique.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

IL  Leydet,  qui  représente  le  Midi  commerçant  et  libre-échangiste,  a  dômoatré 
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ar  des  chiffres  que  le  vin  de  raisin  sec  ne  peut  exercer  dUnfiuence  sur  les  cours 

6  nos  vins  français.  Qu*est-ce  qu'un  million  et  demi  d'hectolitres  eu  face  d'une 
prodaction  de  quarante  millions,  alors  surtout  que  Ton  ne  peut  vendre  ce 
million  et  demi  d'hectolitres  de  vin  de  raisin  sec  qu'au  prix  de  i4  à  15  francs, 
main-d'œuvre  comprise,  et  que  ce  prix  est  précisément  le  prix  mo^en  de  l'hec- 
tolitro  provenant  des  vignes  françaises?  Et,  quand*  le  prix  ae  nos  vins  baisserait 
encore,  serait-ce  un  mal  que  de  pouvoir  en  faire  boire  À  nos  soldais,  à  nos 
ouvriers,  que  d'avoir  à  le  moins  mesurer  dans  les  Lycées,  daus  les  hôpitaux  ? 

Ce  qu'il  faut  combattre,  ce  n'est  pas  la  concurrence  du  vin  de  raism  sec,  ce 
sont  les  mélanges  frauduleux,  c'est  la  falsification.  Est-ce  le  vin  de  raisin  seo 
qu'on  plâtre,  est-ce  avec  ce  vin  qu'on  a  empoisonné  la  ville  d'Hyéres? 

Le  mot  de  plâtre  ramène  la  pensée  de  l'orateur  vers  les  fouilles  de  Delphes, 
et  il  insiste  sur  l'intérêt  évident  qu'il  j  a  pour  la  France  à  rester,  dans  les 
questions  d'art,  à  la  tête  des  nations. 

Et  puis  la  Grèce  ne  nous  accorde-t-elle  pas  50  0/0  de  réduction  sur  nof  deQ«> 
telles,  sur  nos  exportations  de  librairie,  75  0/0  sur  nos  vins? 

Si  l'on  entre  dans  la  voie  où  la  Commission  veut  pousser  la  Chambre,  la 
logique  entraînera  la  rupture  de  notre  traité  avec  la  Turquie  et  nous  finirons 
par  détruire  tout  notre  commerce  avec  l'Orient. 

H.  Jamais,  qui  est  du  Gard,  i éprend  la  thèse  des  viticulteurs:  mais  il  se  garde 
de  se  placer  sur  le  terrain  exclusivement  protectionniste  :  il  n'est  pas  l'ennemi 
des  traités  de  commerce;  il  ne  combat  que  celui-là,  parce  qu'il  le  trouve  désa* 
Tantagenx. 

La  balance  du  commerce  entre  la  France  et  la  Grèce  est  et  a  toujours  été 
contre  nous.  La  Grèce  nous  envoie  plus  de  27  millions  de  marchandises,  nous 
ne  nous  lui  en  envoyons  que  iO.  Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvions  nous 
lier  pour  la  première  fois  vis-à-vis  de  la  Grèce  par  un  traité  qu'en  y  stipulant 
de  sérieux  avantages  :  or,  malgré  l'absence  de  tout  tarif  annexé  à  la  convention, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  savoir  au  juste  quelles  concessions  nous  sont  faites,  il 
parait  certain  que  la  plupart  des  produits  que  nous  exportons  en  Grèce,  tels 

308  les  machines,  les  outils,  les  fers,  les  aciers,  y  entrent  déjà  exempts  de 
roits,  et  que  les  autres,  les  peaux,  par  exemple,  qui  forment  le  quart  de  notre 
exportation  pour  ce  pays,  ne  bénéficieront  pas  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  puisqu'ils  ne  sont  pas  visés  par  les  traités  de  la  Grèce  avec  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  l'Angleterre. 

Et,  qnant  aux  raisins  secs,  qui  entrent  chez  nous  à  6  fr.,  sait-on  le  droit  qu'il» 
payent  en  Allemagne?  Il  n'est  pas  moindre  de  10  francs  1  Et  pourtant  l'Alle- 
magne a  bien  moins  d'intérêt  que  nous  à  se  défendre  contre  celte  importation. 
De  même  pour  l'Angleterre  :  elle  leur  impose  un  droit  de  17  fr.  25;  1  Autriche, 
un  droit  de  30  fr.  Et  nous,  qui  avons  à  souffrir  de  l'introduction  des  raisins  secs 
au  point  de  vue  viticole,  nous  serions  le  pays  oui  les  frapperait  du  droit  le 
moins  élevé  :  près  de  deux  fois  moindre  que  le  croit  payé  en  Allemagne,  six 
fois  moindre  que  le  droit  payé  en  Autriche! 

En  résumé,  on  fait  à  la  Grèce  toutes  les  concessions,  elle  n'en  fait  aucune,  et 
on  lui  sacrifie  les  intérêts  de  l'agriculture  française. 

M.  René  Goblet,  minisire  des  affaires  étrangères,  —  Messieurs,  je  ne  saurais 
me  dissimuler  que  la  convention  que  j'apporte  à  la  Chambre,  rencontre  une 
très  vive  opposition. 

Cependant,  je  ne  puis  pas  oublier  davantage  qu'à  une  époque,  qui  n'est  pas 
encore  très  éloignée  de  nous,  elle  avait  rencontré  dans  cette  Chambre  même 
un  accueil  très  favorable.  Elle  avait  été,  une  première  fois,  conclue  avec  la 
Grèce  en  1886.  C'était  alors  l'honorable  M.  de  Freycinet  qui  était  ministre  des 
affaires  élrangères. 

Elle  fut  soutenue  devant  la  Chambre  avec  beaucoup  de  talent  par  mon  hono- 
rable prédécesâeur,  M.  Flourens,  et  la  Chambre  l'a  votée  avec  une  majorité  que 
je  sois  bien  aise  de  rappeler:  par  839  voix  contre  174,  c'est-à-dire  avec  une 
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majorité  de  165  voix.  On  me  permettra  d'ajouter  que  cette  majorité  compre- 
nait des  membres  appartenant  à  toutes  les  fractions;  elle  comptait  des  membres 
de  la  droite. 

Je  me  rappelle  notamment  que  la  convention  était  défendue  alors  par  un 
orateur  que  je  regrette  infiniment  de  ne  pas  trouver  à  son  banc  aujourd'hui, 
l'honorable  M.  de  La  Ferronnays  qui  manifestait  l'autre  jour  son  vif  désir  de  la 
défendre  encore  cette  fois.  D'autres  devoirs  le  retiennent,  et,  ie  le  répète,  c'est 
pour  moi  un  réel  regret  de  ne  pas  avoir  le  secours  de  sa  parole.  (Interruptions 
à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  déjà  pu  constater  la  haute  impartialité  de  Thonorable  M.  de 
La  Ferronnays. ..  (Très  bien!  très  bien  à  gauche),  et  je  serais  très  heureux  de 
le  voir  défendre  ici  un  intérêt  que  je  considère  comme  très  important  et  que 

I'e  n*héslte  pas  à  qualifier  aussi  de  patriotique.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
^ancs  k  gauche  et  au  centre.) 


A  l'instant  où  j'ai  été  interrompu,  je  voulais  ajouter  que  l'honorable 
M.  Lalande,  qui  appartient  à  un  pays  de  viticulture,  me  témoignait  tout  & 
l'heure,  lui  aussi,  le  désir  qu'il  avait  de  prendre  la  parole  pour  soutenir  la 
convention.  (Très  bien!  très  bien!  à  gaucho.  ~  Nouvelles  interruptions  k 
droite.) 

Messieurs,  je  n'entends  pas  vos  interruptions. 

Tout  le  monde  votera  la  convention,  dites-vous?  (Non!  non!  à  droite).  Je  le 
désire ... 

M.  Freppel.  —  Nous  disons,  au  contraire,  que  tout  le  monde  vous  échappe  1 

M.  le  ministre.  —  Tout  le  monde  m'échappe?  J'espère  cependant  que  les 
personnes  qui  avaient  l'intention,  le  désir  de  prendre  la  parole  pour  soutenir 
la  convention  ne  manqueront  pas  de  lui  donner  leurs  voix. 

Je  rappelle  donc  à  quelle  majorité  considérable  la  convention  avait  été  yotée 
une  première  fois.  Après  le  rejet  du  Sénat,  elle  a  été  négociée  de  nouveau  par 
l'honorable  M.  Flourens,  qui  l'avait  défendue  une  première  fois,  et,  si  je  la 
représente  aujourd'hui,  c'est  parce  que,  m'associant  au  sentiment  de  mes  pré- 
décesseurs, je  vois  un  véritable  intérêt  à  son  adoption. 

Je  sais  qu  il  s'est  fait  contre  elle,  dans  une  certaine  région  du  pays,  une  levée 
de  boucliers  considérable.  On  nous  a  beaucoup  parlé  de  ces  pétitions  qui  vont 
tous  les  jours  croissant,  à  mesure  que  le  débat  s'ajourne.  C'est  là  un  moyen  de 
discussion  qui  offre  bien  des  périls.  On  sait  assez  combien  il  est  aisé  de  réunir 
des  signatures  plus  ou  moins  éclairées. . . 

M.  Adolphe  Turrel.  —  Alors,  vous  contestez  la  compétence  des  Sociétés 
d'agriculture  ? 

M.  le  ministre.  —  Je  me  permettrai  de  dire  à  l'honorable  M.  Turrel  qu'il  a 
contesté  l'autre  jour  la  compétence  des  Chambres  d<t  commerce,  car  il  a 
reconnu  lui-même  qu'il  v  avait  un  certain  nombre  de  ces  Chambres,  et  des 
plus  importantes,  celles  de  Bordeaux:  et  de  Marseille  notamment,  qui  avaient 
été  d'un  avis  contraire  à  celui  qu'il  exprimait. 

M.  Adolphe  Turrel.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot?...  (Laissez 
parler!) 

Je  tiens  à  rectifier  les  paroles  çue  vous  me  prêtez. 

Je  n'ai  pas  dit  du  tout  que  je  contestais  la  compétence  des  Chambres  de 
commerce  ;  j'ai  simplement  fait  observer  qu'à  côté  des  Chambres  de  com- 
merce il  était  regrettable  de  ne  pas  voir  des  Chambres  d'agriculture,  et 
que  les  Sociétés  d'agriculteurs  qui  existent  avaient  donné  un  avis  défavorable 
au  traité. 

M.  le  ministre.  —  Je  me  joins  à  M.  Turrel  pour  regretter  qu'il  n'existe  pas 
encore  de  Chambres  d'agriculture.  C'est  une  réforme  qu'on  demande  depuis 
cinquante  ans;  nous  la  ferons,  j'espère,  voter  quelque  jour. 

Mais,  en  attendant,  la  Chambre  est  là  pour  peser  la  valeur  de  ces  documents 
et  des  appréciations.  C'est  précisément  pour  cola  qu'elle  existe.  C'est  à  elle  à 
examiner  la  question  sous  ses  différents  aspects,  à  peser  le  pour  et  le  contre, 
à  calculer  la  somme  des  avantages  et  des  inconvénients;  et,  si  la  Chambre 


CHRONIQUE  89 

trouYe  que  les  avantages  remportent  sur  les  înconvéaients,  c'est  à  elle  à  se 
proaoueer  en  faveur  dn  projet  qu'on  lui  propose. 

Messieurs,  q^uelle  est  aonc,  résumée  en  aeux  mots,  la  portée  de  cette  con- 
TenUoti?  On  vient  de  nous  dire  qu'elle  sacrifiait  les  intérêts  français  au  grand 
avantage  de  la  Grèce  ;  je  la  résume  en  ces  termes,  qui  ne  pourront  pas  être 
contestés  :  la  convention  a  pour  objet  d'échanger  entre  la  Grèce  et  la  France 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée;  elle  a  pour  objet,  de  la  part  de  la 
France,  d'accorder  à  la  Grèce  ce  qui  esU  accordé  à  beaucoup  d'autres  nations, 
particulièrement  k  la  Turquie.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gaucne.) 

Voilà  ce  qu'on  demande  à  la  France  :  le  traitement  qu  elle  accorde  k  d'autres. 
Mais  à  c6té  de  cela  il  y  a  dans  la  convention  un  certain  nombre  d'avantages, 
en  dehors  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  qui  sont  tous  au  profit 
de  la  France. 
Voilà  la  convention  très  exactement  résumée. 

Voulez- vous  me  permettre  d'examiner,  à  mon  tour,  très  rapidement  ses  pré- 
tendus inconvénients  et  ses  vrais  et  sérieux  avantages? 

La  convention  n*a  été  discutée  qu*à  l'occasion  de  deux  articles  :  les  vins  et  les 
raisins  secs.  Pour  les  vins,  on  n'a  plus  beaucoup  insisté  en  dernier  lieu^  et  je 
crois  qu'en  effet  nous  pouvons  passer.  Il  entre  en  France  pour  moms  de 
%  millions  de  francs  de  vins  de  Grèce;  évidemment  ce  n'est  pa^  là  une  concur- 
rence qu'on  puisse  redouter,  et  l'abaissement  du  droit  de  4  fr.  50  à  2  fr  ,  qui 
serait  le  résultat  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  va  pas  aug- 
menter cette  concurence  des  vins  dans  une  proportion  qui  puisse  enrayer  la 
viticulture  française.  Aussi  a-t-on  cherché,  en  ce  c[ui  concerne  les  vins,  une 
autre  objection,  et  Ton  a  dit  qu'ils  serviraient  de  véhicule  aux  alcools  allemands 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  par  le  traité  qu'elle  a  fait  avec  TAUemagne, 
la  Grèce  a  admis  les  alcools  allemands  en  franchise. 

ie  réponds  deux  choses  :  l'une,  que  s'il  y  a,  à  l'entrée  des  alcools  pour  les 
vins,  une  prime  considérable,  ce  n  est  évidemment  pas  l'abaissement  du  droit 
de  4  fr.  50  à  2  fr.  oui  empêcherait  de  faire  cette  fraude  ;  l'autre,  c'est  que  cette 
fraude,  vous  avez  ait  à  bien  des  reprises  depuis  plusieurs  années  qu'elle  était  à 
redouter  également  de  la  part  de  1  Espagne  et  que  vous  avez  trouvé  le  moyen 
de  vous  en  garantir. 

Personne,  jusqu'ici,  n'a  rappelé  à  la  Chambre  un  document  au'assurément 
elle  n'ignore  pas  :  c'est  une  circulaire  du  5  mars  1888  par  laquelle  le  ministre 
des  finances  a  pris  des  précautions  contre  les  vins  artificiellement  alcooliséS| 
contre  les  vins  suralcoolisés.  Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  de 
vous  en  remettre  sons  les  yeux  quelc[ues  lignes  seulement. 

<t  Si  l'on  manque  encore,  dit  la  circulaire,  de  moyens  d'analyse  chimique 
pour  doser  exactement  Talcool  ajouté,  l'analyse  et  la  dégustation  permettent 
cependant  de  reconnaître  avec  certitude  les  vins  qui  ont  subi  l'opération  du 
vioage  lorsque  l'alcool  a  été  ajouté  dans  une  forte  proportion. 

i  Tel  est  surtout  le  cas  pour  les  vins  à  bas  degré  vinés  jusqu'à  14  degrés  et 
même  le  plus  souvent  jusqu'à  15  degrés  9  et  qui  servent  de  vénicule  pour  l'im- 
portation de  quantités  considérables  d'alcool  en  fraude  des  droits  de  douane  et 
ae  régie. 

«  Le  ministre  a  décidé,  en  conséquence,  que  les  tolérances  dont  il  a  été 
josqu'à  présent  usé  à  l'égard  des  vins  de  vendange  suralcoolisés  ne  seraient 
pas  maintenues.  Par  suite,  le  service  des  douanes  aura  à  refuser  l'application 
do  régime  du  vin  à  tout  vin  de  vendange  suralcoolisé.  » 

Voilà  la  protection  contre  les  alcools  allemands,  et,  par  conséquent,  ne 
parlons  pins  des  vins. 

Je  parie  maintenant  des  raisins  secs,  qui  ont  été  la  grosse  objection  de  tous 
les  discours  que  vous  avez  entendus  iusqu'ici.  11  y  a  une  partie  de  l'argumen- 
tation de  nos  contradicteurs  à  laquelle  je  ne  crois  pas  avoir  à  répondre,  parce 
que,  suivant  moi,  elle  n'est  pas  ici  à  sa  place. 

M.  Turrel  d'abord,  M.  Deandreis  ensuite,  M.  Jamais  aussi,  bien  que  dans  une 
moindre  mesure,  ont  répété  que  les  raisins  secs  étaient  un  élément  d'un  com- 


iduleui,  il'uD  commerce  de  fal^ificalion  ;  qu'avec  les  raisins  secs  on 
lit  des  glucoses  et  d'autres  ingrédients  qui  ne  sout  pas  înoiFeusirs,  et 
'iquait  ainsi  des  boissons  qui  sout,  non  seulement  falsifiées,  mais 

sssieurs,  nous  ne  défendons  pas  ces  boiasons-tà;  ce  sont  de.t  boissoas 
13,  et  vous  avez  des  armes  dans  la  loi  pour  vons  défendra  centre  elles 
is  autres  produits  qui  couatituent  des  ralsiflcations. 
lucteurs  de  vins  de  raisins  frais,  de  vins  de  vendange,  qui  se  montroat 
vtS'A-vis  des  vins  de  raisins  secs,  ne  fabriquent-ils  paa,  eux  aussi,  uue 
)  de  vin  qui  fait  concurrence  à  leurs  vins  do  vendange?  (C'est  celsl 
)  Cela  s'appelle,  si  je  ne  me  trompe,  des  vins  de  seconde  cuvée,  qui 
nt  en  ajoutant  aui  marcs  des  glucoses  ou  d'autres  éléments  i^trangers 
lins  nuisibles.  Est  ce  qu'il  ne  peut  pas  également  y  avoir  des  fraudes 

z-vous  contre  cette  fraude,  qu'il  s'agisse  de  vins  de  seconde  cuvée  ou 

raisins  secs,  mais  la  falsification  possible  n'est  pas  un  argument  qui 
I  invoqué  dans  la  discussion  actuelle. 

ivez  pas  le  droit  de  supprimer  une  industrie  licite,  une  industrie  qui 
,  pourquoi?. . .  Parce  que,  à  une  certaine  époque,  très  malheureuse- 
iticulture  de  notre  pays  n'était  plus  en  état  de  fournir  à  notre  con- 
a;  elle  le  redeviendra,  et  le  jour  où  elle  aura  le  moyen  d'y  satisfaire, 
,  bien  entendu,  qui  ne  dépasseront  pas  les  facultés  des  cousomma- 
lur-IA  le  vin  de  raisins  secs  disparaîtra  de  lui-même, 
las  d'intérêt  à  consommer  un  vin  moins  bon  en  le  payant  aussi  cher. 
1  très  bien  !)  Toutes  les  fois,  par  conséquent,  que  vous  pourrez,  k  prii 
faire  la  consommiition  française,  vous  n'aurez  pas  à  craindre  la  con- 
mais,  jusque-lfL,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  détruira,  du  momeat 
t  d'une  industrie  licite,  d'un  produit  hygiénique,  qui  a  été  reconnu 
—  il  ne  peut  y  avoir  de, discussion  sur  ce  point  —  en  dehors,  bien 
les  CBS  de  falsiitcation. 

pouvez  ni  supprimer  ni  eutraver  une  pareille  {industrie  ;  elle  est 
.  elle  a  sa  place  au  grand  jour  comme  toutes  les  autres  industries 
le  ce  pays. 

vez  qu'un  seul  droit,  c'est  celui  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse  une 
entre  les  vins  de  raisins  secs  et  l'iadustrie  viticole  ordinaire. 
rends  très  bien  le  langage  que  tenait  à  cet  égard,  lorsque  la  question 
devant  le  Sénat,  en  ISK7,  l'honorable  M.  Griffe,  qui  représentait,  a.vec 
s  compétence,  les  intérêts  du  département  de  l'iférault  :  On  vend  des 
gins  secs,  disait'il,  commo  s'ils  étaient  des  vins  de  vendange,  et  par 

fait  une  cuncurrence  déloyale.  EL  l'honorable  H.  Lacombe,  qui,  avec 
d'autorité  et  de  compétence  également,  soutenait  ia  même  thèse, 
lême  objection. 

t  une  réponse  à  faire  à  ces  messieurs,  et  ils  s'en  sont  chargés  eui- 
Était  de  déposer  une  proposition  de  loi  qui  permit  de  na  plus  con- 
ormais  les  vins  de  raisins  secs  avec  les  vins  de  vendange. 
t  deux  choses  dans  ce  but.  D'abord,  M.  le  ministre  des  Hnaoces  a 

I8li8,  sur  la  demande  des  intéressés,   une  circulaire  de  1879  qui 
m  partie,  rapportée  en  1880,  et  qui  impose  aux  expéditeurs  l'obu- 
tpècifier  la  nature  des  marchandises  qu'ils  expédient. 
luorable  M.  Grîife  a  déposé  au  Sénat  une  proposition  qui  fait  un  délit, 
lines  correctionnelles,  du  fait  de  vendre  des  vins  de  raisins  secs  sous 
lom  que  celui  de  vins  do  raisins  secs.  Cette  proposition  a  été  volée 
al:  eOe  sera  votée  certainement  par  la  Cbamiire  aussitôt  que  la  Com- 
li  en  est  saisie  voudra  bien  la  rapporter.  On  a  ainsi  donné  salbfactioD 
f  avait  de  légitime  dans  les  réclamations  dos  viticulteurs, 
rais  plus  loia. 
)se  que  voDs  ayez  le  droit  de  faire  davantage.  Vous  voulez  eatr&Ter 
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l'industrie  des  Tins  de  raisins  secs,  et  voas  voulez  Tentraver  en  établissant  des 
droits  considérables  sur  cette  matière  première  mi'on  appelle  le  raisin  sec. 

Quelle  est  donc  la  situation  à  l'heure  actuelle?  On  vous  Ta  dit  hier»  et  je  la 
rappellerai  d*un  mot. 

11  entre  en  France  environ  100  millions  de  kilos  de  raisins  secs,  il  en  entre  nn 
peu  moins  en  réalité,  mais  je  prends  le  chiffre  rond  :  —  45  millions  environ 
sont  fournis  par  la  Grèce,  45  millions  par  la  Turquie,  et  le  reste  par  l'Espagne 
et  le  Portugal. 

Quel  est  le  droit  actuel  sur  ces  raisins  secs?  6  fr.  par  100  kilos.  — •  C'est  le 
droit  de  notre  tarif  ffénéral.  On  le  comparait  tout  à  Theure  aux  droits  de 
certains  autres  pays  :  de  l'Angleterre,  qui  fait  payer  17  fr.  ;  d^  rAMemagne,  qui 
fait  payer  iO  fr.  ;  de  la  Suède,  qui  en  fait  payer  35.  Mais  il  n'y  a  rien  là  de  com- 
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de  raisins  de  luxe,  et  les  droits  qu'ils  supportent  ont  un  caractère  purement 
fiscal. 

Quant  au  droit  de  6  fr.  qui  est  celui  de  notre  tarif  général,  permettez-moi  de 
vous  taire  remarquer  qu'il  n'est  même  pas  proportionnel  au  droit  sur  le  vin. 
En  effet,  un  hectolitre  de  vin  peut  entrer  en  France  à  15  degrés,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  contenir  15  litres  d'alcool  :  il  paye  2  fr.  de  droits.  Or,  100  kilos  de 
raisins  secs  produisent  30  litres  d'alcool,  c'est-à-dire  le  double  de  ce  que  donne 
un  hectolitre  de  vin,  de  sorte  que  pour  que  le  droit  fût  proportionnel,  il  devrait 
être  de  4  fr.  :  or  il  est  de  6  fr.  C'est  donc  un  droit  relativement  important,  qui 
n'est  pas  proportionnel  avec  celui  que  vous  a^^ceptez  pour  les  vins. 

EstHce  que  la  Grèce  vous  demande  d'abaisser  ce  droit? 

Voilà  ce  que  la  Chambre  doit  bien  comprendre. 

Quand  j'ai  entendu  tout  à  Theure  nos  honorables  contradicteurs  parler  de 
sacrifices  faits  par  les  industries  françaises,  ie  n'ai  pas  pu  m'empêcher  d'inter- 
rompre, à  la  fin  rhonorable  M.  Jamais,  et  de  lui  demander  :  Quels  sacrifices? 
La  Grèce  ne  vous  demande  aucune  réduction;  elle  désire  seulement  ne  pas  être 
traitée  plus  sévèrement  que  les  autres,  et,  puisque  vous  faites  payer  6  fr.  aux 
antres,  que  vous  lui  fassiez  payer  6  fr.  à  elle-même.  Elle  vous  demande  de 
prendre  pendant  un  an,  puisque  la  convention  peut  être  dénoncée  tous  les  ans, 
l'engagement  de  ne  pas  relever  ce  tarif  en  ce  qui  la  concerne. 

Voilày  (oessieurs,  tout  le  procès;  voilà  toute  la  question.  La  Grèce  est-elle 
fondée  &  obtenir  de  vous  que  vous  lui  mainteniez  ce  droit  de  6  fr.,  qui  est  le 
droit  de  notre  tarif  générai?  Elle  ne  vous  demande  pas  autre  chose. 

le  disais  tout  à  l'heure  que  vous  l'aviez  accordé  à  la  Turquie  ;  c'est  incontes- 
table. Vous  voudriez  relever  le  droit  sur  les  raisins  secs  que  vous  ne  ie  pourriez 
pas,  parce  que  vous  êtes  liés  vis-à-vis  d'autres  puissances.  Vous  êtes  liés  vis-à-vis 
de  la  Turquie  juqu'au  13  mars  1890.  Ne  compliquons  pas  le  débat  perdes 
questions  sans  importance  :  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  date  :  le  traité  a  été 
eoncla  en  1861,  mais  une  note  échangée  entre  les  deux  puissances  et  publiée 
dans  les  journaux  officiels  a  fixé  le  point  de  départ  des  vingt-huit  années,  durée 
de  la  convention,  au  13  mars  1862;  donc,  jusqu'au  13  mars  18110,  vous  êtes  liés 
par  le  droit  de  6  fr.  vis-à-vis  de  la  Turquie.  D'un  autre  côté,  jusqu'au  !•'  février 
1892,  vous  êtes  liés  par  ce  droit  de  6  fr.  vis  à-vis  de  l'Espagne  et  du  Portugal. 

Eh  bien!  je  suppose  que  vous  refusiez  à  la  Grèce  ce  que  vous  avez  accordé  à 
la  Turquie  et  à  1  Espagne;  que  s'ensuivra-t-il?  Je  ne  dirai  pas  que  les  raisins 
greca  prendront  le  chemin  de  la  Turquie  et  de  l'Espagne,  parce  t^u'on  me 
réponorait  qu'on  peut  se  défendre  en  exigeant  des  certificats  d'origine,  mais 
je  prétends  que  du  moment  où  il  y  a  place,  dans  l'état  actuel  de  notre  viticul- 
Uire,  pour  une  consommation  de  100  millions  de  kilogr.  par  an  de  raisins  secs 
en  France,  ces  100  millions  se  retrouveront.  Ce  n'est  plus  la  Grèce  qui  vous  les 
fournira,  ce  sera  la  Turquie. 

La  Turquie  vous  fournit  aujourd'hui  45  millions  de  kilogr.  ;  doutez-vous 
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qu'elle  puisse  vous  en  fournir  davantage?  Elle  vous  fournira  les  iOO  millions. 
Vous  n*3r  aurez  rien  gagné.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Et  après  1890?  Il  sera  peut-ôtre  difficile,  en  1890,  de  ne  pas  continuer  à  la 
Turquie  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  jusau'au  mois  de  février 
1892,  date  où  expirent  tous  nos  autres  traités.  Mais  ennn,  je  suppose  qu'on 
laisse  tomber  à  ce  moment-là  le  traité  avec  la  Turquie  ;  reste  l'Espagne  jusqu'au 
!•' février  1892. 

On  me  dit:  L'Espagne  ne  fournit  pas  de  raisins  pour  faire  du  vin;  elle 
fournit  des  raisins  de  table,  des  raisins  de  Malaga  pour  les  desserts.  Gela  est 
vrai  pour  une  partie,  mais  non  pour  le  tout.  J'ai  eu  l'assurance  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  près  de  laquelle  je  me  suis  renseigné,  qu'il  y  avait  une 
petite  quantité  de  raisins  provenant  d'Espagne  qui  servaient  à  la  fabrication  du 
vin. 

H.  Maurice  Rouvier.  —  11  entre  môme  des  raisins  frais  I 

M.  le  ministre.  —  L'Espagne  fournit  aujourd'hui  une  quantité  de  raisins  secs 
peu  considérable  :  3  millions  de  kilos  seulement  en  1 886.  Mais  à  un  certain 
moment,  en  1878,  elle  en  a  fourni  8,178,000  kilos.  Evidemment  ce  n'étaient 
pas  seulement  des  raisins  de  table.  11  y  en  avait  une  partie  qui  était  consacrée 
a  faire  du  vin. 

Or,  la  distinction  entre  les  uns  et  les  autres  est  très  difQcile  à  faire,  et  j'en 
donne  la  preuve.  En  1887,  la  ville  de  Paris  voulut  établir  un  droit  d'octroi  sur 
les  raisins  secs  —  remarouez-le  en  passant,  car  le  traité  avec  la  Grèce,  comme 
ceux  avec  la  Turquie  et  l'Espagne,  nous  laisse  la  faculté  de  mettre  à  l'intérieur 
des  droits  d'octroi  sur  les  raisins  secs  —  la  ville  de  Paris  les  frappa  d'un  droit 
de  3i  fr.  par  100  kilos.  On  proposa  alors  de  distinguer  entre  les  raisins  de 
Malaffa  et  ceux  qui  devaient  servir  à  faire  du  vin. 

Il  fut  répondu  qu'il  était  impossible  de  faire  cette  distinction,  parce  qu'elle 
le  prêterait  trop  facilement  à  la  fraude.  Il  n'y  a  donc  pas  de  distinction  à  établir 
entre  les  uns  et  les  autres.  Ge  que  je  tiens  à  dire,  c'est  que,  si  l'Espagne,  à 
l'heure  au'il  est,  ne  fournit  qu'une  très  petite  quantité  de  raisins  pouvant 
servir  h  faire  du  vin,  rien  ne  l'empêchera  d'en  fournir  une  quantité  plus  consi- 
dérable. Le  jour  où  on  aura  vu  la  Grèce  disparaître  de  notre  marché,  la  Turquie 
d'abord  et  l'Espagne  ensuite  viendront  prendre  la  place  de  la  Grèce. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  Grèce  elle-même  avait  commencé  en  1877 
par  vous  importer  seulement  la  quantité  insignifiante  de  371,000  kilogr.  ;  elle 
en  importe  aujourd'hui  plus  de  40  millions.  Eh  bien,  l'Espagne  qui  en  fournit 
encore,  à  l'heure  qu'il  est  3  millions,  qui  en  a  iourni  8  millions  à  une  autre 
époque,  ne  sera  pas  gênée  dans  deux  ans,  quand  le  traité  avec  la  Turquie  aura 
pris  fin,  pour  fournir  la  quantité  de  raisins  que  vous  ne  voulez  pas  recevoir  de 
la  Grèce. 

L'argument  ne  me  parait  pas  contestable,  et  vous  l'avez  si  bien  senti  vous- 
même  —  et  c'est  sur  ce  point  que  j'appelle  l'attention  de  la  Chambre  —  qu'en 
fait,  vous  ne  relevez  pas  le  droit  sur  les  raisins  secs.  Toute  cette  discussion  n'a 
aucune  espèce  de  portée,  ni  aucune  espèce  de  conséquence  pratique,  si  elle 
n'aboutit  pas  au  relèvement  du  droit  sur  les  raisins  secs,  puisque  la  Grèce  ne 
demande  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  le  modifier. 

Vous  ne  faites  donc  rien  en  rejetant  le  traité  avec  la  Grèce,  si  vous  ne  relevez 
pas  ensuite  le  droit  de  6  fr.  sur  les  raisins  secs. 

Voilà  ce  que  ie  veux  vous  faire  remarquer.  Or,  depuis  la  discussion  de  1887, 
depuis  le  rejet  de  la  convention  par  le  Sénat,  depuis  que  la  Chambre  a  repris 
sa  liberté,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  relevé  le  droit? 

M.  Adolphe  Turrel.  —  Des  propositions  ont  été  déposées. 

M.  le  ministre.  —  Je  le  sais  bieni  Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  au 
mois  de  mars  de  cette  année  par  rhonorable  M.  Bernai d  Lavergne.  Qu'est-elle 
devenue?  On  ne  l'a  pas  discutée  dans  la  Commission  des  douanes. 

Il  v  a  mieux  :  cinq,  six  ou  huit  amendements  ayant  le  même  objet  avaient 
été  déposés  à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget.  Qu'eu  a-t-on  fait?  On  les  a 
retirés.  Pourquoi  ?  C'était  là  la  véritable  place  de  cette  discussion,  si  vous  aviez 
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pensé  pouvoir  amener  la  Chambre  et  le  Sénat  à  vous  suivre  et  à  supprimer 
ainsi  une  industrie  que  je  persiste  à  appeler  une  industrie  légitime. 

M.  Jamais.  ~  Nous  n'avons  pas  voulu  retarder  le  vote  du  budget. 

H.  Déandreis.  —  Nous  Fayons  dit  à  tribune! 

M.  le  ministre.  —  J'entends  bien  que  vous  l'avez  dit,  ihais  pardonnez-moi 
de  n'avoir  écouté  votre  déclaration  qu'avec  quelques  réserves. 

Vous  n'avez  pas  plus  voulu  discuter  ce  jbur-là  que  vous  n'avez  voulu  le  faire  à 
propos  de  la  proposition  de  M.  Bernard  Lavergue;  vous  laissiez  toujours  la 

Question  en  suspens,  de  manière  à  vous  en  faire  un  argument  contre  le  traité 
e  commerce  avec  la  Grèce;  mais,  quant  à  la  discuter  pour  la  faire  aboutir, 
vous  ne  l'avez  jamais  essayé  sérieusement!  (Mouvements  diversj 

M.  Bernard  Lavergne.  —  Ma  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commission  des 
douanes,  qui  Tétudie. 

M.  de  Lamarzelle.  —  Tout  ce  qui  est  renvoyé  aux  Commissions  y  dort  deux 
ou  trois  ans... 

M.  de  la  Biliais.  —  Contrairement  aux  prescriptions  du  règlement. 

M.  le  ministre.  •—  Le  dépôt  date  de  huit  mois. 

M.  Maurice  Ronvier.  —  On  sait  bien  que  cette  proposition  jn'est  pas  appli- 
cable! 

M.  Razimbaud.  —  Nous  verrons  cela  quand  nous  la  discuterons. 

M.  le  Ministre.  —  Et  je  répète  que.  si  vous  aviez  réellement  la  pensée  de 
faire  voter  ce  relèvement,  il  aurait  fallu  le  faire  depuis  longtemps,  car,  voyez, 
messieurs,  quelle  est  la  situation. 

Si  la  Chambre  avait  relevé  le  droit  sur  les  raisins  secs,  la  convention  n'aurait 

S  lus  de  raison  d'être,  je  n'aurais  eu  qu'à  la  retirer.  Et,  au  contraire,  on  vous 
amande  aujourd'hui,  à  cause  des  raisins  secs,  de  repousser  la  convention  avec 
la  Grèce  en  vue  d'une  éventualité  qui  ne  se  réalisera  très  probablement  pas  !  On 
n'aboutira  pas  à  faire  relever  le  droit;  mais  on  se  sera  servi  de  cette  hypothèse 
d'an  relèvement  de  droits  pour  déterminer  la  Chambre  à  repousser  la  con- 
vention. 

Mais  allons  jusqu'au  bout.  Je  veux  supposer  que  l'on  puisse  faire  relever  le 
droit  sur  les  raisins  secs,  je  veux  supposer  que  la  Turquie  ne  puisse  jamais  nous 
fournir  que  les  45  millions  qu'elle  lournit  aujourd'hui  et  que  l'Espagne,  après 
elle,  ne  puisse  nous  en  fournir  plus  qu'elle  ne  le  fait  aujourd'hui. 

L'honorable  M.  Yves  Guyot  a  fait  l'autre  jour  un  calcul  qui  n'a  pas  été  con- 
testé; il  vous  a  dit  que  les  100  millions  à  peu  près  de  kilogr.  de  raisins  secs  qui 
entrent  en  France,  en  supposant  qu'ils  fussent  tous  employés  à  fabriquer  du  vin, 
pouvaient  fournir  3  milhons  d'hectolitres;  mais,  comme  vous  ne  pourrez  pas 
empêcher  que  les  raisins  de  la  Turquie,  pour  moitié,  continuent  à  entrer  en 
France  et  servent  k  fabriquer  des  vins,  c'est  donc  contre  la  moitié  de  ce  chiffre 
que  vous  avez  à  lutter;  c'est  contre  nue  concurrence  de  1,500,000  hectolitres,  à 
tout  prendre,  en  supposant  que  toute  l'argumentation  que  je  vous  ai  présentée 
soit  sans  valeur,  c'est  contre  une  concun*ence  de  i  ,500,000  hectolitres  que 
se  débattrait  notre  production  de  plus  de  40  millions  d'hectolitres!  C'est  pour 
cela  qu'on  voudrait  vous  faire  rejeter  la  convention  que  nous  vous  présentons  ! 
(Très  bien  I  très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  sur  les  prétendus  inconvénients  de  cette  convention. 
Ib  n'ont,  suivant  moi,  aucune  réalité  ;  on  veut  faire  quelque  chose  et  on  ne 
peot  rien  faire,  parce  que  nous  sommes  liés  par  des  traités  jusqu'en  1890  et 
18M. 

Maintenant,  permettez- moi  de  revenir  très  rapidement  sur  ce  qui  constitue 
à  nos  yeux  les  avantages  de  la  convention.  Je  vous  ai  dit  que  nous  n'accordions 
rien  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  je  viens  de  vous  le  montrer: 
abaissement  de  4  fr.  50  à  2  fr.  sur  les  vins  et  maintien  du  droit  actuel  en  ce 
qui  concerne  les  raisins  secs. 

Mais  que  fait-on  vis-à-vis  de  nous?  Le  voici  très  exactement.  La  Grèce  a  voté 
ea  1884  un  tarif  général  dans  lequel  se  trouve  un  article,  l'article  9,  aux  termes 


duquel  >  le  GouverDement  peut  frapper  d'une  «ugmeulatioa  de  30  p>  100  ]m 
imporlatiooe  en  Grèce  des  pays  qui  ne  jouissent  pas  d'un  tarif  conventionnel,  n 

J'ajoule  que  tout  dernièrement  une  ordonnance  royale  devait  Être  rendne 
pour  appliquer  cette  augmentation  de  tarif  A  la  Roumanie,  et  eue,  si  le  Goti* 
vernoraent  grec  ne  l'a  pas  fait,  c'est  parce  que  la  France,  n'a^'ani  pss  de  traité, 
serait  tombée  naturellement  sous  le  coup  de  cette  dispositioo  et  fturait  sup- 
porté le  relËvement  de  30  p.  100. 

Qu'est-i]  arrivé?  C'est  qu'à  le  suite  de  cette  loi  qui  menaçait  d'une  éléfntioD 
de  trois  dixièmes  toutes  les  nations  qui  n'auraient  pas  traita  avec  la  Grèce,  les 
n'alioDs  étrangères  se  sont  empressées  de  faire  des  traités  et  que,  dans  ces 
traités,  elles  ont  stipulé  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elles  ont  fait 
ce  q^ue  nous  proposons  de  faire  nous-mêmes.  Elles  ont  stipulé,  comme  vous  le 
disait  l'bonorable  M.  Le^det,  des  clauses  sur  la  navigaUon,  sur  les  droits  par- 
ùculiers  des  citoyens  qui  se  retrouvent  dans  tous  les  traités  et  dont  nous  pro- 
filerons parnotre  convention  ;  elles  ont  stipulé  de  plus  la  conventionalisation  du 
tarif  actuel  et  se  sont  prémunies  ainsi  contre  l'élévation  de  30  0/0  prévue  par 
la  loi.  Voilà  ce  qu'a  fait,  en  1884,  l'AUemagne  qui  a  obtenu  en  outre  un  cer- 
tain nombre  de  réductions  sur  quelques  articles  tels  que  la  quinine,  les  cou- 
leurs, le;  poteries,  les  porcelaines,  dont  nous  proDterons  à  notre  tour. 

Pour  le  surplus,  et  1  honorable  M-  Jamais  avait  raison  tout  à  l'heure,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  les  fils,  les  Ters,  les  instruments  aratoires,  oui. 
il  y  avait  exemption  de  droits  dans  le  tarit  de  la  Grèce^  mab  l'effet  du  traité 
passé  par  l'Allemagne  a  été  de  conTcnlioiialiser  ce  tarif  et  de  le  rendre,  par 
conséquent,  définitif  vis-à-vis  d'elle. 

C'est  le  même  avantage  qu'ont  poursuivi  tour  à  tour  l'Angleterre,  l'Autriche 
et  la  Suisse.  Tous  ces  pays,  qui  stint  des  pays  do  production  et  d'exportation, 
ont  trouvé  qu'il  y  avait  utilité  à  faire  un  traité  et  nous  avons  pense  qu'il  en 
était  de  même  pour  nous.  Mais  nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  de  ces 
seuls  avantages  qui  avaient  sufR  aux  autres  pays  avant  nous,  nous  avons  obtenu 
des  avantages  particuliers  à  notre  profit.  Lesquels?  On  vous  les  a  déjà  fait 
connaître. 

Flous  avons  obtenu  qu'une  loi,  déjà  votée  par  le  Parlement  grec,  abaissit  de 
90  0/0  pour  les  Puissances  qui  avaient  un  traité  avec  la  Grèce  Tes  droits  sur  les 
dentelles  et  sur  les  blondes;  on  T  a  ajouté  depuis  la  même  réduction  pour  les 
droits  sur  les  chapeaux,  la  parfumerie,  les  peluches  et  les  velours,  puis  une 
réduction  des  droits  sur  les  vins  de  SOO/0  d'abord,  de  13  0/0  en  dernier  lien. 

Laissei-moi  ajouter  un  mot  à  ce  sujet. 

On  s'est  beaucoup  récrié  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  de  proportionnalité 
entre  la  réduction  que  nous  consentons  à  la  Grèce  sur  les  vins  et  celle  que  la 
Grèce  nous  accorde  ;  mais  il  a  été  dèjàrépondu  par  voie  d'interruption  sur  ce  point 
à  H.  Jamais  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  d'égahtè  absolue  en  pareille  matière  ; 
vous  ne  pouvez  comparer  les  vins  de  Grèce,  qui  sont  des  vins  communs,  dont 
la  valeur  n'atteint  pat  plus  de  30  à  40  fr.  la  pièce,  avec  les  vins  que  nous  expor- 
tons, qui  sont  des  vins  fins  valant  de  300  &  4O0  fr.;  aussi,  les  droits,  en  ce  qui 
concerne  les  vins  entrant  en  Grèce  sont-ils,  en  effet,  très  élevés;  ils  sont,  pour 
les  vins  en  fût,  de  160  fr.;  pour  les  vins  non  mousseux  en  bouteilles  de  2H  fr., 
et  de  3S0  pour  les  vins  mousseux. 

C'est  en  comparant  ces  chiffres  qu'on  m'a  dit  dans  la  conimiasion  ;  voyez, 
pendent  que  les  vins  de  Grèce  entreront  en  France  à  2  francs,  tes  vins  fraxiçais 

fiayeront  encore  à  leur  entrée  en  Grèce  50  0/0  de  moins,  c'est-à-dire  60  fr.  au 
ieu  de  160  fr.,  par  conséquent,  un  droit  exorbitant. 

J'ai  fait  cette  remarque  à  M.  le  ministre  de  Grèce,  je  lui  ai  dit  :  «  Il  y  a  là 
un  écart  qui  est  de  nature  h  frapper  les  imaginations.  »  Et  c'est  alors,  sur  cette 
observation,  que  M.  le  ministre  de  Grèce,  avec  une  bienveillance  parfaite  et 
avec  le  désir  bien  naturel,  bien  respectable,  de  voir  aboutir  cette  convention, 
qui  intéresse  également  nos  deux  pays,  a  télégraphié  à  son  gouvernement,  et 
que  deux  Jours  après  il  m'apportait  cette  réponse  que,  si  la  contention  était 
votée,  le  Gouvernement  s'engageait  à  réclamer  nn  abaissement,  qod  plus  de 
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50  0/0,  maU  de  75  0/0.  Et  oq  me  Ta  reproché  !  Et  l'honorable  M.  Turrel  a 
trouvé  là  matière  &  critiques  dans  son  discours  de  Tautre  jour. 

Je  ne  m'en  émeus  pas;  et  je  me  permettrai  même  d'ajouter  que  j'ai  des  raisons 
de  croire,  à  l'heure  ^u'il  est^  que,  si  la  convention  est  adoptée  par  la  Chambre^ 
00U3  pourrons  obtenir  encore  de  nouveaux  avantages  en  sus  de  ceux  que  j'ai 
déjà  indiqués,  (Très  bieiil  très  bienlj 

Messieurs,  à  côté  de  cela,  je  vous  rappelle  les  stipulations  concernant  la  pro- 
priété industrielle.  On  a  dit  l'autre  jour:  elles  n'ont  aucune  valeur,  parce 
qu'elles  supposent  une  législation  à  faire,  qui  n'existe  pas  encore  aujourd'hui. 

Ce  u'est  pas  tout  à  fait  exact  :  il  y  a  dans  le  Code  pénal  grec  un  article  qui 
panit  «  comme  coupable  de  fraude  auiconque,  voulant  nuire  à  autrui  et  se  pro« 
curer  un  bénéfice  illicite,  aura  débité  sciemment  des  marchandises  fausses 
comme  vraies  »,  et  il  est  certain  que  celui  qui  contrefait  une  marque  de 
fabrique  tombe  sous  le  coup  de  cet  article.  Je  reconnais  que,  si  l'on  s'est  borné 
à  imiter  un  modèle  ou  un  dessin,  le  cas  n'est  pas  prévu  ;  mais  il  j  a  là  un  com- 
meDcement  de  législation  qui  profite  aux  deux  pays. 

C'est  une  législation  à  compléter;  le  Gouvernement  grec  nous  a  promis  de 
le  faire  et  dès  à  présent  il  nous  en  a  assuré  ]fi  bénéfice. 

Ce  no  sont  donc  pas  là  des  stipulations  vaines,  comme  l'a  bien  voulu  dire 
l'autre  jour  M.  Turrel.  J'ajoute  qu'il  y  a  des  nations  qui  s'en  sont  contentées; 
Vai  par  exemple  entre  les  mains  un  traité  conclu  avec  l'Italie  en  1877,  dans 
lequel  il  est  dit  que  a  les  Italiens  jouiront  en  Grèce  de  la  propriété  exclusive  de 
leurs  marques,  de  leurs  modèles  et  de  leurs  dessins  s'ils  se  sont  préalablement 
conformés  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  qui  sont  ou  seront  eu  vigueur 
60  Grèce  ». 

De  telle  façon  aue  l'Italie  a  trouvé  intérêt  à  accepter  le  commencement  de 
législation  qui  existe,  en  stipulant  le  bénéfice  des  additions  qui  devaient  ulté- 
rieurement la  compléter.  Ce  n'est  donc  pas,  encore  une  fois,  une  stipulation 
illusoire  et  chimérique,  comme  on  l'avait  prétendu. 

11  en  est  de  même  de  la  convention  concernant  les  fouilles  de  Delphes.  Un 
mot  également  sur  ce  point  :  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  convention  pour 
les  fouilles  de  Delphes  fasse,  partie  au  projet  de  traité  actuel  ;  il  n'en  est  pas 
parlé  dans  ce  traité. 

Il  s'agit  d^une  convention  distincte,  mais  dont  la  Grèce  a  lié  le  sort  au 
sort  de  la  conTention  commerciale.  C'est  absolument  son  droit  :  elle  ne  reut 
nous  accorder  un  privilège  spécial  pour  les  fouilles  do  Delphes  que  si  elle 
obtient  de  nous  an  gage  d'amitié  par  l'adoption  de  la  convention  commerciale 
qui  ne  comporte  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  (Très  bien  ! 
très  bien!) 

L'honorable  M.  Turrel,  et  l'honorable  M.  Bourgeois  dans  son  rapport,  ont 
para  faire  fort  pea  de  cas  de  cette  convention  ;  ils  me  permettront  de  leur  dire 
i^aee'est  la  traiter  bien  légèrement  et  qu'il  y  a  là  un  intérêt  très  digne  de  con- 
sidération dans  son  genre.  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  quel  lustce  notre  école 
d'Athènes  a  tiré  de  ces  premières  découvertes  archéologiques  dont  elle  a  eu 
rinilialive?  Est-ee  que  vous  avez  oublié  l'émotion  que  nous  avons  tous  ressentie 
lorsque  nous  avons  appris  qu'en  1875  l'AIlema^oe  avait  fait  avec  la  Grèce  une 
convention  qui  lui  assurait  Je  bénéfice  des  fouilles  d'OIympie? 

L'honorable  11»  Turrel  me  dit  :  on  nous  permet  de  faire  des  fouilles,  on  ne 
nous  permet  pas  de  prendre. 

Permettez,  ou  ne  nous  permet  pas  de  prendre  le  bien  d'autrui. 

L'Allemagne  n'avait  pas  été  autorisée  non  plus  à  prendre,  on  avait  simple- 
meot  accordé  à  cette  puissance  le  droit  de  conserver  les  doubles,  les  répétitions 
des  objets  découverts,  s'il  s'en  rencontrait.  Cette  clause  a  donné  lieu  à  de  gran- 
des diflQGoltés  et  il  a  été  voté  à  la  suite,  par  le  parlement  grec,  nne  loi  qui  inter- 
dit absolument  Texportation  de  tous  les  objets  d'art. 

Alors,  on  nous  a  accordé  ce  qu'on  pouvait  nous  coîicéder,  c'est-à-dire  le  pri- 
Tilège  exclusif  de  prendre  et  de  conserver  exclusivement,  pendant  cinq  ans,  les 
moulages  de  tous  les  objets  que  nous  trouverions.  ^ 
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Les  fouilles  seront  faites  aux  frais  de' la  France,  cela  est  vrai,  mais  les  frais 
d'expropriation  des  terrains  doivent  être  supportés  par  le  gouvernement  grec. 

Messieurs,  si  la  France  ne  veut  pas  de  cette  convention,  il  y  a  d'autres  puis- 
sances qui  sont  prêtes  à  en  bénéficier.  L'Allemagne  Tavait  demandée  ;  on  nous 
en  a  réservé  le  privilège.  Si  la  France  persiste  dans  ce  besoin  d'isolement  dont 
on  parait  pénétré  aujourd'hui. . .  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre),  si 
elle  répudie  même  ses  vieilles  traditions  artistiques,  elle  peut  dédaigner  celte 
convention  de  Delphes,  d'autres  la  recueilleront. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  vins  et  les  raisins  secs.  (On  rit«) 

Et  maintenant,  messieurs,  je  vous  demaude  la  permission  de  compter  aussi 
parmi  les  avantages  de  notre  convention  la  satisfaction  de  consacrer  et  de  for- 
lifier  nos  relations  amicales  avec  un  pays  c[ui  nous  a  toujours  été  sympathique, 
et  qui  n'a  jamais  oublié  les  liens  qui  1  unissent  à  nous,  qui  nous  est  toujours 
fidèle  et  qu'il  ne  faudrait  cependant  pas  décourager.  (Applaudissements.  ) 

Les  relations  de  cette  nature  ne  s'entretiennent  pas  seulement  par  des  paroles 
amicales,  mais  aussi  par  des  actes,  par  de  bons  procédés,  par  l'établissement 
de  rapports  en  matière  financière,  en  matière  économique,  par  des  satisfactions 
données  aux  intérêts  réciproques  des  nations  intéressées. 

Messieurs,  est-ce  que  vous  voulez  rompre  tout  cela  ?  Ne  savez-vous  pas  à  quel 
point  nous  sommes  engagés  dans  ces  liens, à  l'heure  qu'il  est,  avec  la  Grèce? 

Vous  savez  bien  qu'en  dehors  de  ces  relations  commerciales  dont  je  viens  de 
parler,  nous  avons  dans  ce  pays  des  entreprises  considérables,  qui  sont  des 
entrepribes  françaises,  parce  qu'elles  ont  des  Français  à  leur  tête.  Vous  avez 
entendu  parler  de  cette  grande  entreprise  du  creusement  du  canal  de  Gorinthe, 
du  dessèchement  du  lac  Copals  qui  comprend  25,000  hectares  ;  ce  sont  des 
Ingénieurs  français  à  qui  la  Grèce  a  confié  ces  travaux.  (Très  bien  1  très  bien  1) 

Vous  savez  bien  qu'il  y  a  trois  ans,  quand  la  Grèce  se  croyait  dans  la  néces- 
sité de  mobiliser,  elle  a  commandé  à  notre  industrie  française  pour  plus  de 
10  millions  d'équipements  militaires  ;  vous  savez  aussi  qu'en  ce  moment  même, 
la  Grèce  fait  construire  sur  nos  chantiers  trois  cuirassés  qui  représentent  une 
dépense  de  25  à  30  millions. 

Voulez-vous  abandonner  tout  cela?  Je  sais  qu'il  y  a  des  personnes  qui  disent  : 
il  ne  faut  plus  faire  de  traités,  et  surtout  il  ne  faut  plus  conclure  de  traités  dans 
lesquels  entreront  des  matières  alimentaires,  comme  le  vin,  c'estrà-dire  qu'il 
ne  faut  plus  faire  de  traités,  car  dans  ces  conditions  il  n'y  en  a  plus  de 
possibles. 

Messieurs,  vous  direz  cela  en  1892.  (Très  bien  I  très  bien  I  sur  divers  bancs. 
En  1892,  vous  ferez,  ou  plutôt  l'Assemblée  qui  nous  succédera  fera  ce  que  Tinté- 
rêt  du  pays  lui  commandera,  et  j'entends  1  intérêt  politique  en  même  temps 
que  l'intérêt  économique,  qu'il  ne  faut  pas  séparer. 

Mais  à  l'heure  actuelle,  vous  êtes  liés,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  jusqa*en 
1892  ;  par  conséquent,  actuellement,  vous  ne  pouvez  pas  songer  à  reprendre 
votre  liberté. 

Savez-vous  ce  qui  résulte  de  ces  refus  de  traités  que  vous  nous  opposez?  Que 
d'autres  prennent  notre  place,  et  que,  quand  nous  disparaissons  d'un  marché,  ce 
sont  les  Allemands  qui  y  viennent. 

L'autre  jour,  M.  Turrel  vous  disait  :  il  est  vraiment  bien  regrettable  qa*oa 
ne  consulte  pas  davantage  les  rapports  qui  nous  sont  adressés  en  matière  com- 
merciale par  les  agents  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Je  voudrais  l)ien  montrera  Thonorable  M.  Turrel  les  deux  dernières  dépêches 
de  M.  de  Montholon,  notre  ministre  en  Grèce,  dans  lesquelles  il  me  rendait 
compte  de  sa  visite  à  l'Exposition  qui  vient  de  s'ouvrir  eu  Grèce.  Il  me  disait 
son  admiration  pour  le  développement  de  ce  pays,  pour  cette  Athènes  moderne 
qui  s'élève  à  côté  de  l'Athènes  antique,  mais  en  même  temps,  il  me  signalait, 
avec  une  tristesse  patriotique,  le  progrès  croissant  de  l'infiuence  allemande  à 
notre  détriment,  et  comment  ce  progrès  se  remarque  dans  les  industries  du 
meuble,  du  vêtement,  dans  les  décorations  murales,  jusque  dans  les  arts.  C'est 
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an  architecte  allemand  qai  a  bâti  le  dernier  théâtre  d'Athènes.  Voilà  où  nous 
en  sommes. 

H.  Vernhes.  —  Et  le  mariage  du  prince  royal? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangôres.  —  Les  questions  de  tarifs  s'imposent. 

M.  Vernhes.  —  Même  avec  les  maridges. 

H.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Vous  savez,  très  bien,  monsieur 
Vemhes,  de  quelle  explosion  de  sentiments  sympathiques  à  la  France  révéne- 
ment  dont  tous  parlez  a  été  l'occasion  dans  les  Gnambres  grecques.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Je  dis  que  les  questions  de  tarifs  sont  pour  beaucoup  dans  ces  résultats  que 
je  recommande  à  votre  attention.  Les  liens  qui  se  forment  d'abord  sur  le  ter- 
rain économique  et  financier  be  développent  dans  d'autres  sens  ;  un  courant 
s'établit  ainsi  qui  jette  les  nations  sur  lesquelles  nous  pourrions  le  plus  compter 
dans  les  bras  de  nos  adversaires  au  lieu  de  les  ramener  vers  nous. 

Savez-vous  ce  qu'on  dit  en  ce  moment-ci  en  Italie  ?  Certes,  ce  n'est  pas  nous 
qni  avons  rompu  le  traité  avec  Tltalie,  îe  le  sais  bien  ;  j'étais  à  ce  moment-là 
président  du  conseil,  et  j'ai  refusé  de  céder,  non  pas  aux  injonctions,  mais  aux 
invitations  très  pressantes  qui  m'étaient  faites  de  prendre  l'initiative  de  cette 
dénonciation.  Le  traité  a  été  dénoncé  ;  ce  n'est  pas  nous  non  plus  qui  l'avons 
rompu,  puisqu'au  mois  de  juin  dernier  encore,  j  écrivais  que  nous  aurions  été 
dbposés  à  continuer  les  négociations  si  l'Italie  n'avait  pas  déclaré  qu'elle  nous 
avait  dit  son  dernier  mot.  Cependant,  on  écrit  aujourd'hui  dans  les  journaux 
italiens  :  A  qnoi  bon  reprendre  les  pourparlers  avec  la  France,  elle  ne  veut 
même  pas  faire  une  convention  commerciale  avec  la  Grèce. 

Croyez-vous  qu'il  soit  bon  de  laisser  s'accréditer  dans  le  monde  cette  opinion 
qu'il  n'y  a  plus  possibilité  de  traiter  avec  la  France  ? 

Messieurs,  je  devrais  vous  présenter  ces  considérations.  Je  sais  qu'elles  ne 
sont  pas  de  nature  à  faire  taire  les  intérêts.  Cependant,  même  sons  ce  rapport, 
on  ne  peut  pas  envisager  la  question  que  nous  discutons  au  point  de  vue  exclusif 
de  la  protection  de  la  viticulture.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

Sans  doute  il  est  très  bon,  il  est  essentiel,  il  est  nécessaire  de  protéger  l'agri- 
colture;  mais  d'abord  il  faut  le  faire  d'une  façon  efficace  —  et  je  vous  ai  montré 
qne  vous  ne  le  pouviez  pas,  parce  que  vous  êtes  liés  jusqu'en  1892.  —  Ensuite, 
il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  protéger  l'agriculture,  rainer  l'industrie  fran- 
çaise en  la  mettant  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. (Très  bien  !  très  bien  I) 

Si  la  Chambre  veut  bien  peser  ces  considérations,  examiner  la  question  sous 
cet  aspect  plus  large  et  plus  général,  comme  il  convient  à  une  assemblée  déli- 
bérante qui  représente  l'ensemble  des  intérêts  de  la  nation  (Très  bienl  très 
bieni  à  gauche),  j'ai  la  ferme  espérance  qu'il  se  trouvera  ici  une  majorité  pour 
donner  son  approbation  à  la  convention.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Arbitrage  international 

Dans  la  séance  du  tl  décembre,  la  Chambre  des  Députés  a  autorisé  le  Prési- 
dent de  la  Républiaue  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'arrangement 
conclu  le  29  novembre  1888  entre  le  gouvernement  de  la  République  française 
et  celui  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

Le  vote  avait  été  précé  déd'un  Rapport  lu  par  M.  Frédéric  Passy  et  que  nous 
croyons  utile  de  reproduire  : 

«  Messieurs,  vous  êtes  saisis  d'un  projet  de  loi  déposé  le  t3  de  ce  mois  ten- 
dant à  l'approbation  d'une  convention  conclue  le  29  novembre  dernier  entre 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  représentant  le  Président  de  la  Républi- 
que, d'une  part;  et  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
représentant  son  souverain^  d'autre  part;  à  l'effet  de  déférer  à  un  arbitre,  dési- 
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gné  d'un  commun  accord,  le  règlement  amiable  et  sans  appel  d*un  différend 
existant  depuis  de  longues  années  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  au  si^et  de 
la  ligne  de  séparation  de  leurs  possessions  dans  la  Guyane. 

<c  L'exposé  des  motifs  indique  avec  une  parfaite  clarté  la  nature  et  la  portée 
de  ce  différend  né  de  la  difficulté  de  reconnaître  et  de  déterminer  arec  préci- 
sion les  limites  altribuées  par  le  traité  du  28  août  1817  en  exécution  de  Tar- 
ticle  107  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  au  territoire  alors  restitué  à  la 
France  par  le  Porlugal.  11  fait  connaître  également  les  efforts  tentés  à  diverses 
époques,  tant  par  les  gouverneurs  respectifs  de  la  Guyane  française  et  de  la 
Guyane  nollanaaise'que  par  les  gouvernements  métropolitains,  pour  arriver  à 
un  accord  à  l'abri  de  toute  contestation  ;  et  il  établit  la  nécessité  de  s'en  remet- 
tre, pour  en  fiiiir  une  fois  pour  toutes  avec  les  incertitudes,  à  la  décision 
suprême  et  sans  appel  d'un  arbitre. 

<c  II  serait  superflu  de  rentrer  dans  le  détail  de  cet  exposé  et  il  ne  convien- 
drait pas  de  chercher  à  discuter  devant  vous  les  intérêts  en  cause  et  les  argu- 
ments qui  peuvent  être  invoqués  de  part  et  d'autre.  Du  moment  où  il  parait 
bon  de  les  soumettre  à  l'appréciation  d'un  arbitre,  ils  ne  doivent  plus  être 
portés  devant  d'autres  juges  que  cet  arbitre.  »  (Très  bien!  très  bien!)  «  Il  ne 
sera  pas  inutile,  et  votre  commission,  interprète  de  l'unanimité  de  vos  bureaux, 
a  été  elle-même  à  cet  égard  unanime,  de  rendre  hommage  à  l'esprit  de  modé- 
ration, de  sagesse  et  d'équité  qui  a  inspiré  la  convention  do  29  novembre  et 
de  prendre  acte  de  ce  pas  nouveau  fait  dans  une  voie  dans  laquelle  on  est  heu- 
reux de  voir  s'engager  de  plus  en  plus  les  puissances  civilisées.  »  (Très  bion  f 
très  bien  I)  a  L'arnitrage,  bien  que  consacré  depuis  longtemps  par  d'heureuses 
et  éclatantes  applications,  est  resté  jusqu'à  .une  époque  relativement  récente  à 
l'état  de  remède  extrême  auquel  on  ne  recourait  qu'exceptionnellement  et  non 
sans  quelque  défiance.  Il  tend  manifestement,  depuis  quelques  années,  à  s'in- 
troduire aans  la  pratique  courante  des  gouvernements  et  à  devenir,  suivant 
une  expression  du  prédécesseur  du  ministre  actuel  des  affaires  étrangères, 
Thonorable  M.  Flourens,  un  principe  de  droit  international.  »  (Très  bien!  très 
bien  I) 

«  C'est,  il  faut  le  dire,  en  grande  partie,  à  la  France  que  revient  Thonnenr 
de  ce  mouvement.  C'est  à  la  Conférence  de  Paris,  en  1886,  que  l'on  a  vu 
«  pour  la  première  fois,  »  suivant  les  propres  paroles  de  M.  Gladstone,  «  les 
principales  nations  de  l'Europe  articuler  solennellement  des  sentiments  qui 
impliquent,  tout  au  moins,  une  désapprobation  formelle  du  recours  aux 
armes.  »  C'est  1&,  suivant  le  témoignajB;e  non  suspect  du  célèbre  Bluntschli,  qu'a 
été  reconnu  «  le  côté  vraiment  universel  du  droit  international,  >  et  aest 
ee  vœu,  a-t-il  ajouté|  «  qu'on  voudrait  voir  élever  au  rang  de  devoir  interna- 
tional. >» 

ce  L'idée  une  fois  jetée  dans  le  moule  n'a  pas  cessé,  malgré  les  cruelles  explo- 
sions de  violence  et  de  barbarie  qui  semblaient  devoir  l'étouffer,  de  faire  par- 
tout son  chemin  et  de  se  manifester  avec  une  force  chaque. jour  croissante. 
Nous  avons  entendu  le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
convention  iuternationale  relative  à  l'Etat  neutre  du  Congo,  l'honorable 
M.  Stee^,  constater  aux  applaudissements  de  tous  «  le  progrès  de  l'idée  de 
neutralité,  de  médiation  et  d'arbitrage  prenant  de  plus  en  plus  possession  des 
esprits  et  s'afflrmant  dans  un  document  de  cette  haute  valeur.  » 

a  La  plupart  des  Parlements  de  TEurope  et  de  l'Amérique^  et  en  particulier  de 
la  France  et  des  Pays-Bas,  ont  été  saisis  de  propositions  inspirées  par  les  mêmes 
sentiments.  L'une  d'elles,  dont  le  principal  auteur  est  celui-là  même  à  qui  a  été 
confié  le  soin  d'écrire  ces  lignes,  est  en  ce  moment  renvoyée  à  une  commission 
tout  entière  favorable  ;  et  le  rapport  de  la  commission  d'initiative,  aux  termes 
duquel  elle  a  été  prise  en  considération,  est  par  lui  seul,  grâce  aux  développe- 
ments que  lui  a  donnés  l'honorable  M.  Gadaud,  un  document  des  plus  significatifs 
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sidérations  dé? eloppées  par  lui,  a  manifesté  de  la  façQn  la  moins  équiroque  ses 
idées  en  matière  ae  droit  international. 

«  La  convention  actuellement  soumise  à  notre  approbation  n^est  autre  chose» 
en  réalité,  qu'une  consécration  heureuse  et,  nous  en  sommes  convaincus» 
féconde  de  ces  idées,  Cest  par  leur  application  aux  faits  de  tous  les  jours»  et 
quelquefois  aux  plus  modestes  en  apparence,  que  les  principes  se  réalisent  et 
se  démontrent. 

«  Plusieurs  gouvernements»  pénétrés  de  cette  vérité»  ont  commencé  à  intro- 
duire dans  lesiraités  et  conventions  de  diverse  nature  qu'ils  ont  à  conclure» 
qu'il  s'agisse  de  commercOi  de  monnaie,  de  propriété  artistique»  etc.,  une 
clause  qui  en  sonmet  l'interprétation  et  Tëxécution  à  l'arbitrage.  M.  le  minis* 
tre  actuel  des  affaires  étrangères,  dans  un  traité  avec  la  république  de  TËqua- 
tear,  en  ce  moment  soumis  à  votre  approbation,  a  pris»  et  nous  l'en  louons» 
rinitiative  de  faire  de  même.  La  convention  relative  êi  la  Guyane  marque  une 
nouvelle  étape  dans  cette  voie.  Elle  tend  à  la  fois»  à  l'honneur  des  deux  gouver- 
nements contractants»  à  resserrer»  en  prévenant  toute  cause  de  dissentiment 
entre  eux,  les  liens  d'amitié  qui  les  unissent  et  à  donner  par  leur  accord  et 
par  leur  exemple  un  gage  de  plus  à  la  paix  du  monde.  »  (Très  bien  I  très  bien  !) 
«  La  Chambre,  souhaitant  que  cette  convention  puisse  servir  de  modèle  à 
d'autres,  sera  d'Autant  plus  empressée  d'y  donner  son  approbation  que  le  Par- 
lement des  Pa][s-Bas,  avec  une  courtoisie  dont  nous  sommes  heureux  de  le 
remercier»  a  déjà,  pour  ce  qui  le  eoncerne»  émis  un  vote  favorable.  » 
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M.  Le  Hvre  de  Yilers  a  remis,  le  20  novembre,  à  la  reine  Ranavolo  III,  le 
gnod^cordon  de  la  Légion  d'honneur  et  la  letttre  du  président  de  la  Républi- 
que, dont  il  était  porteur. 

Aux  paroles  qui  lui  ont  été  adressées  à  cette  occasion  par  M,  Le  Myre  de 
Vilers,  la  reine  a  répondu  par  le  discours  suivant  qu'elle  a  lait  lire  par  le  pre- 
mier ministre  BainUaiarivoni  : 

Monsieur  le  ministre, 

Je  soif  réellement  heureuse  de  recevoir  cette  décoration  que  je  considère 
comme  un  nouveau  témoignage  de  l'amitié  dont  M.  le  président  de  la  Républi- 
que est  animé  &  mon  égard. 

le  vous  prie,  en  conséquence,  de  lui  faire  part  de  mon  entière  satisfaction  et 
dé  mas  bien  sincères  remerciements  et  de  lui  dire  que  je  l'accepte  comme  gage 
des  bonnes  relations  qui  existent  entre  mon  pays  et  la  nation  française. 

Vous  pouvex  donner  de  notre  part  &  M.  le  président  de  la  République  Tassu* 
rance  la  plus  complète  du  maintien  de  ces  bonnes  relations. 

Je  suis  convaincue,  monsieur  le  ministre,  que  c'est  grftce  au  bon  témoignage 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  rendre,  en  ce  qui  vous  concerne,  vis-à-vis  de  la 
nation  française,  que  cette  grande  marque  d'amitié  nous  a  été  conférée  et  je 
Tou  an  fais  mes  remerciements. 


TUNISIE 


Le  !•»  Janvier,  les  membres  de  la  colonie»  des  corps  constitués,  des  adminis- 
trations et  de  Tannée  sont  allés  à  la  présidence  présenter  leurs  hommages  à 
M.  Massicault. 

Répondant  aux  discours  de  M.  Proust,  président  de  la  chambre  du  com- 
merce, et  du  président  du  comice  agricole,  il  a  remercié  la  colonie  de  son 
empressement  et  lui  a  adressé  ses  meilleurs  vœux. 

Vous  me  permettrez  d'ajouter,  a-t-il  dit,  que  nous  ne  séparons  pas  nos  inté- 
rêts dans  ce  paya  de  ceux  des  populations  indigènes,  et  que  nous  n'avons  que 
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S  senlimeots  d'amiUé  poar  les  autres  colonies  européennes  çui  y  sont  éla- 
ies.  Nous  nous  appelons  les  Francs;  nos  plus  glorieuses  traditions  aatioaalei 
I us  commandent  le  travail  opiniâtre,  la  droiture,  la  justice  et  la  bieaveil- 
3ce,  dsToirs  d'un  accomplissement  facile,  rructueui  aussi,  et  d'ailleurs  seuls 

S  les  de  nous. 
.  Uasaicaull  a  passé  ensuite  en  revue  les  actes  de  l'administration  pendant 
dernier  semestre,  faisant  ressortir  qu'elle  a  éié  animée  de  ce  noble  esprit 
i  fait  notre  force. 
Parlant  de  la  naturalisation,  H.  Hassîcault  a  dit  que,  depuis  le  décret  da 

juillet  18B7,  87  demandes  de  naturalisation  ont  été  iutroduites  :  27  ont  été 
cordées,  7  rejetées,  S4  restent  k  l'instruction  ;  39  ont  été  faites  par  des  sujets 
lisiens  ou  ottomans,  54  par  des  Européens  :  Italiens.  Anglo-Maltais.  Alle- 
mds,  Espagnols,  Suisses  et  Etelges.  Ces  chiffres  répondent  péremptoirement 
s  fausses  rumeurs,  qui  ont  été  d'ailleui-a  aussitôt  démenties  que  propagées. 

France  est  loin  de  solliciter  des  demandes  de  naturalisation.  Elle  n'accueille 
'après  de  sédeuses  enquêtes  celles  qui  lui  paraissent  mériter  cette  insigne 
feur, 

hprës  avoir  fait  l'éloge  de  l'armée,  il  a  terminé  ainsi  : 

Vous  comptez  sur  votre  convention  douanière  et  sur  la  conversion  de  la  dette 
lisienne.  Vous  demandez  des  réformes  fiscales  et  judiciaires,  une  cour  d'ap- 
I,  la  réforme  monétaire,  une  banque  d'Etat,  des  monts-de-piété,  des  travaui 
blics,  des  chemins  de  fer  et  des  tarifs  spéciaui  ;  c'est  U,  vous  le  savez,  notre 
nmun  programme,  car  je  n'aperçois  pas  de  dissidence  de  but  entre  les  efforts 

nos  vaillants  colons,  de  notre  chambre  de  commerce,  de  nos  associations 
ricoles,  commerciales  et  ouvrières,  et  ceui  deHa  résidence. 
Suus  allons  aux  mâmes  fins;  nous  voulons  par  les  mêmes  moyens  la  fortune 

ce  pays,  certains  que  celte  fortune  sera  pour  la  patrie  française  une  cause 

richesse,  d'inHueuce  et  d'honneur;  certains  que  les  Français  da  la  mër»- 
trie  doivent  assistance  et  solidarité  &  ceui  qui  les  représentent  dans  ce  pays, 

llotte  en  protecteur  le  drapeau  tricolore. 

Uassieurs,  ceux  qui  s'oppoient  A  nos  projeta  leur  ont  rendu  le  plus  éclatant 
mmage;  ils  n'ont  pu  les  combattre  qu'en  les  dénaturant  et  vous,  pour  en 
urer le  succès,  vous  n'aurez  qu'à  les  bien  faire  connaître. 
i.e  gouvernement  de  la  Répunlique  est  pour  nous,  car  il  n'a  pas  soumis  au 
riement  la  convention  douanière  et  la  conversion  de  la  dette  sans  avoir  lon- 
ament  et  sincèrement  étudié  les  questions  complexes  s'y  rattachant.  Il  a  pris 

1  intérêts  en  mains.  Ayez  une  confiance  absolue  dans  son  appui  et  saluons 
us  ISSd  non-seulement  le  grand  centenaire  de  la  Révolution  française, 
lis  encore  la  date  de  la  transformation  économique  de  la  Tunisie,  intime- 
int  liée  iL  la  France,  par  l'ensemble  des,  mesures  nécessaires  h  sa  pros- 
rite . 

—  Les  grinces  Hustapha-Bey  et  Hohammed-Bey,  fils  du  bey,  étaient  venus 

i  le  matin  présenter  les  hommages  de  leur  père  au  résident  général. 

,e  prince  Mobammed-Bey  avait  prononcé,  en  français,  la  petits  allocutioa 

.  suit  : 

Monsieur  le  ministre, 
ion  Altesse,  notre  auguste  père  et  souverain,  a  chargé  ses  enfants  de  rons 

lorter,  è  l'occasion  de  la  nouvelle  année,  ses  vœux  cordiaux  et  ceux  da  sa 
lille  pour  la  France,  son  gouvernement  et  votre  personne. 
<on  Altesse  ne  sépare  pas  les  intérêts  de  la  France,  qui  la  protège,  de  ceux 
son  royaume.  Elle  les  recommande  également  à  Dieu. 

I.  Massicault  a  remercié  le  prince  et  l'a  prié  de  faire  agréer  par  Son  Altesse 
souhails  respectueux  pour  elle,  pour  sa  famille  et  pour  son  royaume,  dont 
destinées  sont  entiëremeat  unies  è  celles  de  la  France. 
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G*est  la  première  fois  qae  les  deux  fils  aînés  du  bey,  les  princes  Mustapha  et 
Uohamroea,  sont  chargés  d'une  pareille  mission. 


GRANDE-BRE  T  AGNB 

Chambre  dis  Gohmunbs  {Séance  du  13  décembre).  — -  Sir  James  Fergusson, 
soos-secrétaire  d'Etat  au  Foreîgn  Office,  déclare  que  le  gouyernement  portugais 
ne  coopère  pas,  de  concert  avec  TAngleterre  et  TAllemagne,  au  blocus  des 
cotes  ae  Zanzibar,  mais  que  le  gouvernement  de  Lisbonne  s'est  engagé  à 
empêcher  l'importation  de  munitions  de  guerre  ainsi  que  la  traite  des  esclaves, 
sar  le  littoral  de  Mozambique  compris  entre  les  baies  de  Tungi  et  de  Pemba. 

Répondant  ensuite  à  une  question  de  M.  Atherley  Jones,  sir'J.  Fergusson  a 
dit  que  rAllemagne  a  signé,  le  20  décembre  1885,  un  traité  de  paix  et  d*amitié 
aTcc  le  sultan  de  Zanzibar,  En  1886,  cette  puissance  a  adhéré  formellement  à 
la  déclaration  du  mois  de  mars  1862,  reconnaissant  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Zanzibar.  Dans  ces  conditions,  des  représentations  émanant  du  gouvernement 
britanniqae  auraient  été  inopportunes;  elles  auraient  paru  émettre  un  doute 
sur  la  sincérité  des  engagements  solennels  de  l'Allemagne. 

—  Sir  J.  Fergusson,  questionné  par  M.  Campbell,  déclare  qae  l'Angleterre 
n'a  pas  étendu  son  protectorat  aux  territoires  de  la  rivière  d'Huile  qui  sont  rat- 
tachés maintenant  à  la  colonie  de  Lagos.  Le  gouvernement  étudie  en  ce 
moment  la  question  de  savoir  de  quelle  façon  seront  administrées  les  contrées 
situées  entre  les  colonies  de  Lagos  et  du  Gameroon,  qui  ne  font  pat  partie  des 
territoires  exploités  par  la  Société  du  Niger.  Aucune  décision  n'a  encore  été 
prise.  Lord  Salisbury  va  envoyer  dans  ce  pays  un  commissaire  spécial,  chargé 
de  faire  un  rapport  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  Niger  et  aux 
districts  avoisinants,  placés  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre. 

—  La  Chambre  a  passé  ensuite  à  la  discussion  du  budget  de  la  marine. 
Lord  Charles  Beresford,  ancien  lord  naval  ou  membre  du  conseil  de  Tami- 

rauté,  a  insisté  sur  ce  point  que  la  tlotte  anglaise  n'est  pas  assez  forte  pour 
défendre  l'Angleterre  contre  l'attaque  des  flottes,  combinées  de  deux  puis- 
sances. 

La  France  —  dit  l'orateur  ^  a  trente  bâtiments  de  combat. 

L'Angleterre,  au  mois  de  juillet  dernier,  avait  49  bâtiments  de  ligne:  mais, 
déduction  faite  des  bâtiments  sans  valeur  effective  et  de  ceux  employés  dans  les 
autres  parties  du  monde,  l'Angleterre  n'aurait  que  trente-six  bâtiments  de 
li^ne  pour  la  protection  de  ses  côtes  et  de  son  commerce;  elle  n'aurait  par  con- 
séquent pas,  en  cas  de  guerre  avec  la  France,  un*  nombre  de  bâtiments  suffi- 
sant, attendu  qu'elle  aurait  alors  à  surveiller  Toulon,  Cherbourg  et  les  autres 
points  fortifiés  de  la  France. 

11  est  nécessaire,  pour  que  l'Angleterre  se  trouve  dans  une  situation  normale 
Tis>à-vi8  de  la  France,  que  l'Angleterre  dépense  immédiatement  20  millions  de 
livres  sterling  pour  construire  quatre  bâtimeais  de  ligne  de  première  classe,  dix 
de  seconde,  dix  croiseurs  de  première  classe,  dix  croiseurs  de  la  classe  anslra- 
lienoe,  vingt  de  la  classe  Medea  et  vingt  de  la  classe  des  tirailleurs.  La  dépense 
de  construction  s'élèverait  à  19  millions  et  l'armement  à  1  million  :  au  total, 
90  millions  de  livres  sterling. 

Lord  George  Hamilton,  premier  lord  de  l'amirauté,  a  répondu  au  discours 
de  lord  Charles  Beresford  : 

Il  admet  que  la  flotte  n*a  pas  encore  atteint  le  niveau  que  l'on  peut  souhaiter, 
mais,  bien  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  constructions,  on 
a  déjà  beaucoup  fait  dans  cette  voie  depuis  1878  jusqu'à  1884-1885. 

La  moyenne  annuelle  des  dépenses  pour  les  nouveaux  bâtiments  est  de 


1,600,000  livres  sterliog,  tandis  que  les  sommes  volées  en  Fr&ncepaurlemSaie 
objet  n'ont  été  qae  de  1,450,000  livre»  sterling. 

Les  dépenses  de  l'Angleterre  ont  augmenté,  depuii  celte  époque,  de 
3,100,000  lÎTres,  alors  que  celles  de  la  France  n'ont  été  que  de  1,600,000  livres 
■terling. 

Les  dépenses  pour  l'armement  ont  aussi  mnnté,  et  celles  concernint  la  con- 
struction et  l'artillerie,  qui  avaient  été  de  2,IS0,0OO  livres  sterling  de  lS7â  t 
1884,  se  sont  élevées  à  i,700,0l}0  livres  sterling. 

Le  ministre,  tout  en  admettant  que  l'Angleterre  n'a  pas  encore  atteint  le 
niveau  auquel  elle  doit  prétendre,  estime  qu'à  aucune  époque  de  paix,  il  n'v  t 
eu  une  augmentation  aussi  constante  de  la  Hotte.  Il  ne  veut  pas  suivre  lord  Cb. 
Beresrord  dans  la  comparaison  iju'il  fait  des  tlotles  anslaise  et  française,  mail 
que  lord  Ch.  Beresford  lise  les  discussions  de  la  Chambre  française,  et  il  verra 
^ue  l'on  j  a  constaté  que  c'est  une  erreur  d'avoir  trop  de  bALimeats  en  chan- 
tier, parce  qu'il  faut  y  introduire  souvent  des  modiBcalions  en  cours  de 
construction,  attendu  que  l'achèvement  d'un  cuirassé,  depuis  le  jour  de  sa  mise 
en  œuvre,  demande  dix  ans.  C'est  pourquoi  l'Angleterre  doit  éviter  de  trop 
développer  ses  constructions  navales. 

Lord  Charles  Beresford  se  fait  une  opinion  exagérée  de  la  Torce  de  la  France 
et  il  s'exagère  aussi  la  puissance  de  quelques  croiseurs  de  grande  vitesse  à 
l'égard  du  commerce  anglais. 

La  flotte  anglaise  doit  certainement  Itre  plus  forte  et  te  gouvernement  est 
résolu  à  faire  dans  ce  but  ce  qui  sera  nécessaire;  c'est  pourquoi  le  ministre 
espère  soumettre  à  la  Chambre,  l'année  prochaine,  un  programme  plus  grand 
et  Gomporlant  tous  les  renseignements  désirables. 

Après  une  discussion  qui  a  duré  sept  heures,  la  Chambre  a  adopté  tous  les 
chapitres  du  budget  de  la  marine. 

Chaubre  eas  CouiinNBs  (Séance  du  17  décembre).  —  Sir  James  Fergnsaon, 
sou  S' Secrétaire  d'Etat  au  Foreign-Ofllce,  répondant  à  lord  Randolph  Churchill, 
a  dit  qu'il  est  impossible,  A  cause  du  récent  euvoi  de  troupes  A  Sonakim, 
d'évaluer  les  frais  additionnels  A  imputer  sur  les  finances  égyptienoes. 

Les  seules  dépenses  dont  ou  puisse  connaître  le  chiffre,  dit  l'orateur,  sont 
celles  relatives  au  transport  des  troupes.  Quant  anx  opérations  militaires,  elles 
impliquent  généralement  des  dépenses  et  des  pertes  qui  sont  incertaines. 

S'il  est  vrai  que  lord  S<i!isbnry,  au  mois  de  mars,  ail  dit  que  le  Gouveraeraent 
égyptien  devrait  abandonner  Souakim,  il  n'a  pu  exprimer  qu'une  opinion 
personnelle.  L'orateur  ne  croit  pas  que  celte  opinion  soil  actuelîemanl  celle  du 
Gouvernement  du  khédive;  le  Foreign  Office  n'a  regu  aucun  rapport  manifes- 
tant l'intention  du  khédive  d'évacuer  Soualdm. 

Lord  R.  Churchill  a  demandé  si  lord  Salisburj  n'a  fait  qu'exprimer  ton 
opinion  personnelle,  ou  s'il  a  voulu  tracer  la  ligne  politique  du  Gouvernement 
anglais. 

Sir  J.  Fergusson  a  déclaré  qu'il  ne  peut  donner  aucune  autre  réponse. 

H.  iohn  Morley  a  déclaré  ensuite  qu'il  trouve  extraordinaire  la  réponse 
donnée  par  sir  J.  Fergusson,  suivant  laquelle  le  marquis  de  Saiisbury  n'a 
exprimé  à  la  Chambre  des  lords  que  son  opinion  personnelle.  Maïs  la  Chambre 
doit  connaître  les  intentions  du  Gouvernement  an  sujet  du  sort  des  hommes 
héroïques  faits  prisonniers  par  le  Mahdi. 

L'orateur  croit  que  le  colonel  Kitchener  a  commis  la  même  erreur  à  Soua- 
kim que  les  Italiens  à  Massaouah. 

Au  lieu  de  rester  en  paix  avec  les  tribus  de  la  côte,  dit  H.  fohn  Horley,  le 
colonel  Kitcbener  les  a  irritées  et  exaspérées.  Leursintéréts  sontidenltquesavec 
ceux  de  l'Angleterre  ;  comme  à  elle,  il  leur  faut  la  paix  et  Is  commerce  ;  mais, 
en  même  temps,  elles  sont  opposées  à  l'admiolstration  égyptienne,  U  est  donc 
nécessaire  qu'une  proclamation  soii  lancée,  pour  informer  ces  tribus  que,  queb 
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Sue  soient  les  événements,  la  domination  de  l'Egypte  ne  s'étendra  pas  au-delà 
e  Souakim. 

M.  John  Morley  espère  que  Emin-Pacha  et  Stanlejf  ne  courent  pas  un  danger 
immédiat.  Evidemment  le  Gouvernement  ne  considère  pas  le  péril  comme 
imminent,  puisqu'il  n'a  pas  cru  nécessaire  de  suspendre  les  opérations. 

L*orat6ur  croit  que  tout  le  monde  est  d'avis  que  TEgypte  n'a  aucun  intérêt  à 
Soodùm  et  que  le  Gouvernement  est  d'accord  avec  lord  Salisbury  que  Souakim 
peut  être  abandonné.  Il  espère  aussi  recevoir  l'assurance  que  lAngleterre  ne 
sera  impliquée  dans  aucune  entreprise  au  Soudan. 

Sir  James  Fergusson,  répondant  aux  accusations  portées  contre  le  colonel 
Kitchener,  dit  que  celui-ci  avait  reçu  pour  instructions  d'assurer  l'ordre  et  la 
paix,  afin  de  permettre  le  rétablissement  des  relations  commerciales  et  de 
s'efforcer  de  gagner  les  tribus  hostiles.  C'est  ce  qu'a  fait  le  colonel  Kitchener, 
en  développant  le  commerce  malheureusement  arrêté  depuis  le  siège  de 
Souakim. 

£n  ce  qui  touche  l'observation  faite  par  lord  Salisbury,  sir  J.  Fergusson  ajoute 
qu'elle  est  compatible  avec  ses  précédentes  déclarations. 

Le  Cabinet,  dit  l'orateur,  en  conseillant  au  Gouvernement  égyptien  de  rester 
inr  la  défensive  et  de  ne  pas  pousser  au-delà  de  Ouady-Halfa,  considère  que 
l'on  ne  saurait  abandonner  Souakim.  C'est  une  place  importante  à  différents 
points  de  vue.  Sa  perte  exposerait  l'Egypte  à  TEst  et  serait  très  préiudiciable  au 
commerce.  Souakim  est  la  clef  de  la  cdte  de  la  mer  Rouge,  et,  d'autre  part, 
l'Angleterre  attache  à  sa  possession  un  grand  prix  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  esclaves. 

Sir  J.  Fergusson  a  répété  ensuite  sa  déclaration  que  TAngleterre  ne  cherche 
pas  à  s'embarquer  dans  une  nouvelle  expédition  du  Soudan.  La  défense  de 
Souakim  est  le  seul  but  de  l'expédition  actuelle.  Toute  tentative  de  négociations 
serait  inutile  à  présent.  L'orateur,  en  terminant,  dit  qu'il  espère  que  la  politi* 
que  poursuivie  par  le  Gouvernement  depuis  deux  ans,  assurera  avant  peu  la 
paii,  môme  avec  les  tribus  contre  lesquelles  la  lutte  est  maintenant  engagée. 

M.  Gladstone  prend  ensuite  la  parole  : 

11  ne  comprend  pas,  dit-il,  pourquoi  des  négociations  ne  sont  pas  entamées 
avec  les  tribus.  En  ce  qui  concerne  la  question  des  dépenses,  il  ne  voit  pas  com- 
ment on  pourrait  les  mettre  à  la  charge  de  l'Egypte,  qui  n'a  aucun  intérêt  à  la 
possession  de  Souakim.  La  participation  de  PAngleterre  dans  les  opérations  de 
Souakim  amènerait  pour  elle  les  responsabilités  les  plus  grandes  au  sujet  du 
Soudan.  Tôt  ou  tard  on  s'apercevra  que  Toccupation  de  Souakim  est  une  faute. 
L'orateur  croit  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  rendre  l'Egypte  responsable 
des  frais  d'opérations  conduites  en  réalité  par  les  Anglais,  et  qu  il  doit  en  même 
temps  accoraer  une  attention  favorable  aux  avis  d'après  lesquels  il  serait  possi* 
ble  d'entamer  des  négociations  pouvant  amener  la  paix.  L'occupation  perma- 
nente de  Souakim  serait  très  nuisible  aux  intérêts  de  l'Angleterre  et  de 
l'Egypte. 

M.  Stanhope,  Ministre  de  la  guerre,  répondant  à  M.  Gladstone,  a  protesté 
contre  les  tentatives  de  la  Chambre,  d'intervenir  dans  la  conduite  d'opérations 
militaires  et  ajoute  que  les  opérations  doivent  précéder  les  négociations.  Le 
Gouvernement  sait  d  une  façon  précise  ce  qu'il  veut  ;  il  a  un  but  déûni  et  limité 
duquel  il  ne  s'éloignera  pas  et  au-delà  duquel  il  n'ira  pas. 

Sir  James  Fergusson,  répondant  à  une  interpellation,  dit  que  les  personnes 
oui  ont  subi  des  pertes  à  Samoa  seront  indemnisées.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
1  àllemagne  ait  jeté  les  yeux  sur  cette  lie  si  bien  colonisée.  L'Angleterre  ne  doit 
pas  retarder,  par  jalousie,  les  efforts  des  autres  nations. 

CaiKBfii  DES  CoMiTONEs  (Siance  du  20  décembre).  —  Sir  James  Fergusson 
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déclare,  en  réponse  &  une  question  de  M.  Buchanan,  que  le  Consul  anglais  à 
Zanzibar  a  fait  des  remontrances  au  Sultan  au  sujet  des  dernières  exécutions. 
Néanmoins,  hier,  quatre  indigènes  ont  encore  été  mis  à  mort.  Le  représentant 
de  l'Angleterre  a  reçu  l'ordre  de  faire,  en .  termes  très  sévères,  de  nouvelles 
remontrances  à  Seyyid-Khalifa.  Le  colonel  Evan-Smith  devra,  en  outre,  inviter 
ses  collègues  à  unir  leurs  protestations  à  la  sienne  et  à  montrer  au  Sultan  les 
conséquences  désastreuses  qui  pourraient  résulter  de  ces  exécutions. 

Sir  J.  Fergusson,  répondant  à  M.  Campbell,  dit  que  le  projet  relatif  à  la  pro> 
longation  des  pouvoirs  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte  est  soumis  à  l'examea 
des  puissances  intéressées.  Il  n'est  pas  question  d'assujettir  les  Européens  à  ces 
tribunaux  pour  toutes  leurs  aifaires,  bien  que  la  proposition  de  donner  de  l'ex- 
tension &  leurs  pouvoirs  ait  été  recommandée  par  la  Commission  internationale 
de  1884. 

• 

A  la  fin  de  la  séance,  sir  James  Fergusson  déclare,  au  sujet  du  blocus  de  la 
côte  orientale  d'Afrique,  que  la  France  donne  les  plus  grandes  preuves  de  sin- 
cérité et  de  son  désir  d'arrêter  les  abus  qui  pourraient  se  faire  à  l'abri  de  son 
pavillon. 

Chambrb  des  Lords  (Séance  du  2{  décembre).  —  Lord  Dunraven  appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  les  affaires  de  l'Afrique  orientale  et  de  Souakim. 

Lord  Salisbury  répond  que  le  Cabinet  ne  saurait  être  responsable  des  actes  du 
Gouvernement  allemand  ni  de  ceux  de  TEurope.  En  disant  que  l'Allemagne 
n'entreprendrait  pas  probablement  d'opérations  sur  le  territoire  de  l'Afrique 
orientale,  il  a  entendu  parler  de  l'intérieur  des  terres  ;  mais  res  observations  ne 
pouvaient  pas  se  rapporter  au  bombardement  de  Bagamoyo.  Ce  que  l'Allema- 
gne a  fait,  elle  n'avait  besoin  d'aucun  assentiment  pour  le  faire.  Elle  a  agi  dans 
la  limite  du  droit  des  gens  sur  un  territoire  où  elle  exerce  son  influence.  L'An- 
gleterre ne  pouvait  pas  s'opposer  à  cette  action  à  propos  de  laquelle  elle  n'a 
aucune  responsabilité.  L'association  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  vise  une 
affaire  spéciale  :  celle  de  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  et  l'action  com- 
mune des  deux  puissances  se  borne  au  blocus  de  la  côte.  Aussi  une  expédition 
militaire  dans  l'mtérieur  ne  regarderait  pas  l'Angleterre. 

Au  sujet  de  Souakim,  lord  Salisbury  est  complètement  d'accord  avec  lord 
Dunraven  que  l'Angleterre  ne  doit  pas  entreprendre  d'expédition  dans  l'inté- 
rieur du  Soudan,  mais  il  ne  saurait  être  question  d'abandonner  Souakim  aux 
Soudanais.  Il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  les  tribus  amies,  et  cruant  à  hisser  le 
pavillon  anglais  sur  Souakim,  lord  Dunraven  devrait,  avant  ae  le  proposer, 
étudier  le  traité  de  Paris.  

GRÈGE 

La  Chambre  des  députés  a  été  ouverte  le  15/27  octobrojpar  le  Roi  qui  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

Messieurs  les  Députés, 
S'il  m'est  toujours  agréable  de  paraître  devant  les  représentants  de  la  nation, 
c^est  avec  une  joie  et  une  émotion  exceptionnelles  que  je  viens  vous  saluer  cette 
année,  pour  la  troisième  session  législative.  Ces  sentiments  me  sont  insnirés 
par  un  concours  d'événements  de  famille  qui  ont  réjoui  ma  maison  royaie  et 
parla  prochaine  solennité  qui  m'émeut  jusqu'au  fond  du  cœur.  Cette  fête  ré- 
sume pour  moi  tous  les  souvenirs  d'un  règne  de  vingt-cinq  années,  pendant 
lesquelles  la  dynastie  et  la  nation  se  sont  pétries  ensemble  dans  les  bons  et  les 
mauvais  jours.  Remontant  en  ce  moment,  par  la  pensée,  au  passé  et  à  ma  pre- 
mière apparition  devant  les  représentants  ae  la  nation,  je  me  félicite  de  voir 
réalisées  les  espérances  que  j'avais  en  vue  lorsque,  à  peine  adulte,  j'ai  prêté  le 
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serment  coastitutionnel  qae  j'ai  fidèlement  observé .  Je  suis  reconnaissant  envers 
le  peuple  hellène  de  m'avoir  encouragé  par  une  affection  et  une  fidélité  inva- 
riables, ainsi  qu'envers  la  divine  Providence,  qui  a  daigné  me  choisir  comme 
son  instrument  pour  l'accomplissement  de  ses  bons  desseins  à  Tégard  de  la 
Grèce  en  me  désignant  comme  le  chef  d'une  nation  portée  vers  le  progrès  et  la 
grandeur. 

A  la  veille  de  la  solennité  que  je  vais  célébrer  avec  la  nation  »  à  l'occasion  de 
l'accomplissement  d*une  période  d'ordre  et  de  prospérité,  je  suis  heureux  de 
vous  annoncer  que  l'avenir  de  ta  dynastie  est  assuré  et  gu'un  vœu  national  est 
comblé  par  les  fiançailles  de  mon  bien -aimé  fils  et  héritier  avec  Son  Altesse  la 
princesse  Sophie,  sœur  du  roi  de  Prusse  et  empereur  d'Allemagne.  Ce  lien,  avec 
une  dynastie  glorieuse  et  puissante,  qu'une  sympathie  spontanée  a  créé,  n'au- 
rait pas  été  mieux  combiné  par  la  sagesse  politique. 

Pendant  votre  absence,  Messieurs  Tes  députés,  la  maison  royale  a  été  bénie 
par  an  antre  joyeux  événement,  la  naissance  d'un  nouveau  prince  qui  a  été 
nommé  Ghristophoros. 

A  l'occasion  de  la  prochaine  célébration  du  vingt-cinquième  anniversaire  de 
mon  règne,  j'ai  reçu  de  plusieurs  souverains  et  chefs  d'Etats  étrangers  des 
témoignages  d'amitié  et  de  sympathie  ({ui  ont  rempli  mon  cœur  de  reconnais- 
sance. Ils  prouvent  que  nos  rapports  internationaux,  loin  d'éprouver  aucone 
altération,  prennent  chaque  jour  un  caractère  qui  inspire  la  conviction  que 
l'amour  de  la  légalité  et  les  efforts  virils  du  peuple  hellénique  pour  les  grandes 
réformes  ne  passent  point  inaperçus  devant  1  opinion  européenne. 

Mais  si  le  travail  tranquille  que  nous  accomplissons  graduellement  avec  fer- 
meté rencontre  encore  quelques  incrédules,  les  portes  de  l'Exposition  Olym- 
pique vont  s'ouvrir  dans  quelq^es  jours,  et  c'est  là  que  nous  inviterons  en 
pleine  confiance  ceux  qui  ne  perdent  pas  de  vue  les  grandes  difficultés 
que  la  nation  a  dû  surmonter,  afin  qu'ils  puissent  juger  si  nous  sommes  en 
retard  dans  la  voie  du  progrès. 

La  vitalité  du  peuple  hellénique  s'est,  d'ailleurs,  manifestée  dans  le  rétablis- 
sement des  finances  par  la  pleine  réussite  des  mesures  par  lesquelle«i  mon  gou- 
Tcruement  a  poursuivi  l'équilibre  du  budget.  Ce  fait,  si  fécond  en  grands 
résultats,  ayant  été  obtenu  grâce  à  l'admirable  dévouement  du  peuple,  qui  s'est 
prêté  aux  plus  grands  sacrifices,  nous  pouvons  nous  présenter  le  front  levé 
devant  ceux  qui  font  dépendre  l'avenir  des  nations  de  leur  vigueur  financière. 
Il  procure,  en  môme  temps,  à  mon  gouvernement,  par  l 'affermissement  du 

des  projets  qui  mène- 
aisance  relative  permet  déjà 
Dt  des  besoins  du  peuple  en 
complétant,  d'un  côté,  le  système  des  travaux  publics  et  en  fournissant  ainsi, 
avec  plus  d'abondance,  les  bienfaits  des  communications  et  de  l'enseignement 
élémentaire,  et  en  soumettant,  d'un  autre  côté,  à  votre  approbation,  toute  une 
série  de  projets  de  lois  concernant  la  réforme  de  la  gestion  financière  des  com- 
munes et  une  disposition  plus  régulière  des  affaires  communales  en  général. 

Si  la  Chambre  accorde  son  approbation,  les  droits  d'octroi  seront  supprimés 
et,  par  de  nouvelles  combinaisons  contributoires,  des  ressources  sumsantes 
seront  procurées  aux  communes  pauvres  et  l'exécution  d'un  large  programme 
de  travaux  utiles  sera  assurée  aux  communes  de  premier  'ordre.  Une  ressource 
spéciale  sera  consacrée  à  l'acquisition  d'un  grand  capital  destiné  à  la  construc- 
tion, dans  un  bref  délai,  d'édifices  appropriés  à  l'enseignement  communal  qui 
en  manque  actuellement.  De  plus,  un  autre  projet  réglera,  sur  de  nouvelles 
bases,  l'organisation  des  polices  communales,  en  y  introduisant,  d'une  manière 
pins  efficace,  la  surveillance  du  pouvoir  central,  afin  que  l'ordre  public  soit 
mieux  protégé. 

En  assurant  d'une  autre  manière  et  par  les  mêmes  classes  de  contribuables 
des  ressources  équivalentes,  mon  gouvernement  pense  délivrer  les  communica- 
tions d'un  embarras  perpétuel  en  supprimant  les  droits  de  péage.  11  s'est  aussi 
appliqué  &  une  étude  approfondie  de  la  question  du  prolongement  des  voies 
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ferrées  par  le  complément,  dans  toutes  les  directions,  du  réseau  du  Péloponnèse, 
et  par  la  concession  de  la  partie  hellénique  de  la  grande  artère  européenne  à 
une  compagnie  offrant  toutes  les  garanties  désirables. 

Mais  la  prospérité  publique  ne  serait  pas  assez  avancée  si,  tout  en  nous  occu- 
pant activement  de  Tachèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer,  nous  eussions 
complètement  négligé  la  question  des  ravages  auxquels  de  riches  provinces  sont 
souvent  exposées  par  les  débordements  de  rivières  qui  sont  ainsi  transformées 
en  instruments  de  destruction,  tandis  que,  par  des  travaux  techniques,  elles 
peuvent  devenir  des  sources  de  prospérité. 

Mon  gouvernement  s'est  occupé  à  préparer  un  système  complet  de  travaux 
hydrauliques  comprenant  toute  la  Grèce,  pour  la  régularisation  des  cours  des 
rivières  et  le  dessèchement  des  lacs  et  marais,  en  commençant  dans  l'applica- 
tion par  les  plus  importants.  Les  travaux  hydrauliques  de  Thessalie  ayant  été 
jugés  parmi  les  plus  urgents,  un  projet  de  loi  spécial  qui  nous  parait  promettre 
la  prospérité  agricole  de  cette  fertile  contrée,  sera  soumis  à  votre  approbation. 

En  relevant  ainsi  les  efforts  de  mon  gouvernement  en  faveur  du  bien-être 
matériel  du  pays,  je  n'oublie  pas  que  la  Grèce  n'est  pas  seulement  une  nation 
agricole  et  commerciale,  mais  aussi  une  nation  militaire  et  navale,  et  qu'elle 
ne  se  résignerait  pas  à  songer  seulement  au  présent  en  négligeant  l'avenir. 
Suivant  avec  attention  le  travail  qui  se  fait  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
je  puis  afflrnier  avec  plaisir  que  1  application  des  nouvelles  lois  organiques  rend 
chaque  jour  notre  armée  de  terrre  plus  consistante  et  plus  forte  en  dévelop- 
pant Tesprit  militaire,  la  discipline  et  le  sentiment  du  devoir,  et  que  nos  forces 
maritimes,  dressées  par  l'étude  et  des  exercices  incessants,  ont  la  pleine  cons- 
cience des  obligations  que  la  renommée  navale  de  la  Grèce  leur  impose.  Je 
suis  convaincu  que  les  bâtiments  de  guerre*puissants  que  nous  faisons  construire 
en  ce  moment  ne  manqueront  pas  d'un  habile  commandement  et  d'équipages 
de  combat  au  jour  procnain  de  leur  arrivée  dans  nos  mers.  Ainsi,  tant  que  la 
paix  règne  en  Europe,  les  progrès  matériels  que  nous  réalisons  dans  la  tran- 
quillité plaident  en  faveur  de  nos  justes  aspirations  ;  mais  si  la  tempête  vient  À 
éclater  loin  de  nous,  elle  trouvera  la  Grèce  n'ayant  rien  négligé  pour  sa  sûreté 
nationale. 

.  Sur  ce,  j'appelle.  Messieurs  les  députés,  la  bénédiction  divine  sur  vos  travaux 
et,  confiant  aans  votre  zèle  éprouvé,  je  déclare  ouverte  la  troisième  session  de 
la  treizième  législature. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse,  un  député  ayant  demandé  comment  le  gou- 
vernement interprétait  la  phrase  du  discours  du  Trône  qui  annonçait  le  mariage 
du  prince  royal  de  Grèce  avec  la  princesse  Sophie  de  Prusse,  M.  Tricoupis,  pré- 
sident du  Conseil,  a  t'ait  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  : 

«  L'histoire  de  la  Grèce  montre  que  nous  avons  de  tout  temps  obtenu  l'appui 
de  puissances  qui,  entre  elles,  n'étaient  pas  toujours  amies  ;  ce  fait  se  produira 
probablement  encore  dans  l'avenir.  La  politique  de  la  Grèce  est  celle  de  l'auto- 
nomie et  de  l'indépendance,  mais  la  Grèce  ne  saurait  oublier  qu'elle  doit  son 
existence  aux  sympathies  de  l'Europe  et  qu'elle  doit  s'appuyer  sur  ces  sympa- 
thies. Nous  cherchons  à  gagner  l'amitié  de  l'Europe  par  notre  attitude,  qui  est 
celle  d'un  Etat  indépendant  et  non  celle  d'un  pays  qui  se  déclare  le  vassal  de 
telle  puissance  ou  de  telle  autre.  Nous  sommes  les  amis  de  TÂllemagne,  mais 
nous  sommes  aussi  les  amis  de  la  France.  Dans  le  passage  du  discours  du  Trône 
relatif  au  mariage  du  prince  royal  avec  une  princesse  de  Prusse,  nous  ne  pou- 
vions qu'exprimer  nos  sentiments  d'aniilié  pour  l'Allemagne.  » 

M.  Delyannis,  chef  de  l'opposition,  s'est  déclaré  satisfait  de  cette  explication. 

Chambre  des  Députés  (^Séance  du  \^  décembre).  —  Répondant  à  une  inter- 
pellation, M.  Tricoupis  dit  que  le  rejet  de  la  convention  franco-grecque  doit 
être  attribué  aux  tendances  protectionnistes  des  Chambres  et  du  Gouvernement 
français.  Le  Cabinet  d'Athènes  n'a  rien  omis  pour  faire  aboutir  les  pourparlers. 
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11  a  furtoat  insisté  sor  les  relations  oommerciales  et  politiques  qui  unissent  les 
deux  pays. 

La  Grèce  doit  néanmoins  être  reconnaissante  k  M.  Goblet  du  langage  qu*il  a 
tenu  devant  le  Parlement.  Elle  doit  le  remercier  d*avoir  mis  en  évidence  la 
limilitude  des  intérêts  franco-grecs,  et  d'avoir  déclaré  que  la  France  sera  tou- 
jours unie  à  la  Grèce  par  les  liens  de  la  plus  vive  sympathie. 

M.  Tricoupis  ajoute  que  le  Gouvernement  hellène  n'appliquera  pas  les  droits 
différentiels  sur  les  marchandises  françaises  avant  que  la  France  ait  augmenté 
les  droits  sur  les  raisins  secs. 

Par  suite  du  rejet  de  la  convention  franco-grecque,  le  Cabinet  ne  présentera 
pas  à  la  Chambre  la  convention  archéologique  autorisant  la  France  à  entre- 
prendre des  fouilles  à  Delphes. 


HAÏTI 


Nous  reproduisons  à  titre  de  renseignement  et  d'après  VUniorif  journal  de 
Port-aa-Prince  (n«  du  2  novembre  1888),  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
des  prises  haïtien  dans  une  aflfaire  qui  a  soulevé  des  réclamations  du  Gouver- 
nement américain. 

Au  nom  de  la  République, 
Le  Tribunal  des  prises,  siégeant  à  Port-au-Prince  et  compétemraent  réuni  au 
local  du  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  a  rendu  en  audience  publique  le 
jugement  suivant  : 

Vu:  1»  l'arrêté  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  15  octobre  1888, 
portant  blocus  des  ports  du  Cap-Haïtien,  des  Goualves  et  de  Saint-Marc;  2*  la 
dépêche  en  date  du  16  octobre  1888  adressée  par  le  membre  du  Gouvernement 
provisoire  délégué  aux  Relations  extérieures  aux  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires à  Port-au-Prince  pour  leur  notifier  le  sus-dit  blocus;  2^  la  réponse  de 
H.  John  E.  W.  Thompson,  ministre -résident  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le 
même  jour,  n*  72;  4<>  le  rapport  de  Mr.  Gaillard,  commandant  le  navire  de 
guerre  haïtien  Le  Dessalines;  5<^  la  lettre  en  date  du  17  octobre  1888  du 
général  Cariés  Mardi,  commandant  la  place  et  la  commune  de  Miragoane  au 

Srésident  du  Gouvernement  provisoire,  chargé  du  département  dt  la  guerre  et 
e  la  marine  ;  6«  la  lettre  datée  de  Miragoane  17  octobre  1888  de  Mr.  Bass  Lormé 
à  Mr.  F.-D.  Légitime,  membre  du  Gouvernement  provisoire  ;  7®  les  deux  lettres 
datées  de  Miragoane  17  octobre  1888  de  Mr.  Marins,  Jean-Simon  au  G** 
F.-D,  Légitime;  8<*  la  lettre  datée  du  17  octobre  1888,  rade  de  Miragoane, 
adressée  au  commandant  de  l'arrondissement  de  Miragoane  par  la  délégation 
da  Comité  révolutionnaire  central  du  Cap-Haïtien  dans  les  départements  du 
Nord-Ouest,  de  TArtibonite  et  du  Sud,  laquelle  lettre  est  signée  J.  Nicolas  et 
J.-B.-N.  Tassy;  9<*  la  lettre  en  date  du  19  octobre  adressée  par  le  comman- 
dant de  l'arrondissement  des  Cayes  aux  membres  du  Gouvernement  provisoire 
el  celle  du  24  octobre  adressée  par  le  même  fonctionnaire  au  conseiller  au 
département  de  la  guerre  et  de  la  marine;  lO»  la  lettre  en  date  du  18  octobre 
I898  adressée  au  commandant  de  Tarrondissement  des  Cayes  par  la  délégation 
da  Comité  central  révolutionnaire  du  Cap  et  signée  J.  Nicolas  et  J.-B.-N.  Tassy; 
Ho  l'assignation  donnée  par  acte  de  l'huissier  Valmort  Viljoint  en  date  du 
ïl  octobre  courant  et  à  la  requête  de  Tavocat  du  Gouvernement  aux  sieurs 
David-T.  Compton,  capitaine  du  steamer  llaytian  Republic  et  J.-D.  Metzger, 
agent  de  Hayti  Steam  Shîp  Une;  12<>  la  citation  donnée  par  acte  de  l'huissier 
Valmort  Vi^oint  en  date  du  29  octobre  courant,  même  requête,  aux  témoins 
Selon  Ménos,  Vital,  Alcide-Charlemagne  et  Léon  Nicçllet;  13<>  le  traité  conclu 
entre  Haïti  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  3  novembre  1864;  14<>  la  liste  des 
passagers  se  trouvant  à  bord  de  ïHaj/tian  Republic  et  en  rade  de  Port-au- 
Priaee;  15«  la  proclamation  en  date  du  2  octobre  par  laquelle  le  Cap  inaugure 
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l'insurrection;  16°  celle  da  3,  même  mois,  des  Gonalves,  celle  du  4  de  Port-de- 
Paix  et  celle  du  i3  de  Saint-Marc  proclamant  également  l'insurrection. 
Vu  :  l'instruction  orale  et  écrite  de  Taffaire,  la  déposition  des  témoins, 
Vu  enfin  les  conclusions  ci-après  transcrites  de  TaTocat  du  Gouvernement  : 

CONCLUSIONS 

Pour  le  Gouvernement  haïtien  représenté  par  M*  Emm.  Léon,  avocat  près 
le  Tribunal  des  prises. 

Contre  :  1»  M.  David-T.  Campton,  capitaine  du  steamer  i  Haytian  Republic  », 

2*»  M.  John  D.  Metzger,  agent  de  la  Hayti  mail  steamship  Une  à  Port-au- 
Prince. 

Audience  du  Tribunal  des  prises  du  30  octobre  1888. 
Plaise  au  Tribunal, 

Attendu  que  le  steamer  i  Haytian  Republic  •,  navire  de  commerce  appar- 
tenant à  la  <  Hajti  mail  steamship  line  >  voyageant  sous  le  pavillon  américain, 
a  débarqué,  à  son  arrivée  au  Cap,  une  pièce  de  canon,  calibre  six;  qu'à  la  date 
du  1 1  octobre,  il  a  pris  de  cette  même  ville  du  Cap  (en  rébellion  contre  le  Gou- 
vernement provisoire  établi  à  Pôrt-au-Prince)  deux  cent  cinquante-six  hommes 
armés  de  fusils  à  répétition  ^de  carabines  Remington  et  80  caisses  de  muni- 
tions de  guerre,  qu'il  transporta  aux  Gonalves,  ville  également  en  ln<»urrection; 

Que  ce  fait  constitue  par  lui  seul  une  violation  de  la  neutralité  imposée  aux 
neutres  dans  le  cas  de  guerre  entre  deux  puissances  et  a  fortiori  dans  le  cas 
de  guerre  civile  ; 

Que  cet  acte  ne  rentrant  aucunement  dans  le  cadre  ie  ses  opérations  corn* 
merciales  a  un  caractère  marqué  de  coopération  aux  actes  insurrectionnels  ; 
'  Qu'il  est  de  règle,  en  droit  mternational,  que  le  navire  neutre  qui  transporte 
des  militaires  au  service  de  l'ennemi,  est  passible  de  saisie,  de  condamnation 
comme  bonne  prise; 

Qu'un  pareil  transport  est  beaucoup  plus  grave  que  celui  de  marchandises 
de  contrebande  de  guerre,  car  si  le  dernier  cas  peut  être»  à  la  rigueur,  con- 
sidéré comme  un  acte  purement  commercial,  il  est  impossible  de  se  tromper 
sur  le  caractère  d'inimitié  attaché  au  second,  ni  de  se  méprendre  sur  sa  portée; 

2 n'en  outre,  après  le  débarquement  des  soldats  du  Cap  Haïtien,  aux  Gonalves,  le 
^aytian  Republic  se  rendit  encore  à  Port^de-Paix,  d'où  il  fit  un  nouveau 
transport  de  trouoes  aux  Gonaïves  ;  que,  '  changeant  alors  son  itinéraire 
annoncé,  il  alla  à  âaint-Marc,  au  lieu  de  se  rendre  à  Miragoane,  toujours  pour 
transporter  des  soldats  (voir  la  déposition  de  M.  Charlemagne  (Alcide-Vital)  ; 
que  le  navire  neutre  qui  transoorte  ainsi  des  hommes  armés,  se  met  évidem- 
ment au  service  de  l'ennemi  (Ortolan.  Diplomatie  de  la  mer,  T.  //,  pag.  234, 
235.  —  Wheaton,  Droit  international,  T,  II,  pag.  I6i). 

Attendu  qu'après  ces  premiers  actes,  déjà  très  condamnables,  le  môme 
steamer,  comme  pour  affirmer  encore  sa  prise  de  service  dans  les  rangs  des 
insurgés,  a  promené  dans  les  ports  de  Miragoane,  des  Cayes  et  de  Jacmei,  des 
émissaires  du  comité  central  du  Nord,  qui  allaient  partout  prêcher  la  révolte, 
et  dont  le  but  était  de  pousser  à  la  guerre  civile  (voir  les  lettres  de  M.  Tassy  et 
Joachim  Nicolas);  qu'en  outre,  il  portait  des  dépêches  invitant  les  comman- 
dants d'arrondissements  à  se  mettre  en  armes;  que  ce  service  doit  être  consi- 
déré comme  un  acte  ayant  le  caractère  le  plus  hostile  ;  au'en  effet,  les  sus-dits 
émissaires  arrivés  à  Jacmel,  et  y  ayaut  envoyé  leurs  appels  aux  armes,  ont  réussi 
à  mettre  en  révolte  la  population,  qui  n'attendait  que  les  dépêches  du  Nord 
pour  se  décider;  que,  d'après  Wheaton  (t.  II,  pag.  163),  ou  peut  confisquer  le 
navire  neutre,  porteur  de  dépêches  ; 

Attendu  qu'un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  16  octobre, 
prononça  le  blocus  des  ports  du  Cap,  de  Saint-Marc  et  des  Gonalves;  que  noti- 
fication en  fut  faite  aux  représentants  des  puissances  neutres  à  la  capitale  ;  que 
le  décret  fut  promulgué  par  le  pouvoir  exécutif;  que  publication  en  fut  faite 
dans  toutes  les  villes  soumises  au  Gouvernement  ;  que,  pendant  son  passage 
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dans  les  villes  de  Hiragoane,  des  Cayes  et  de  Jacmel,  le  capitaine  du  Haytian 
Republic  a  dû  en  avoir  connaissance; 

Attendu  que  ce  blocus  fut  rendu  effectif;  que,  devant  le  port  de  Saint-Marc, 
aa  moment  où  arriva  lé  Haytian  RepuàliCf  il  se  trouvait  l'aviso  de  guerre  le 
Dessalines j  qui  en  gardait  rentrée;  que  le  commandant  Gaillard  a  fait  tout  son 

Sossible  pour  arrêter  ce  navire  et  lui  faire  la  notification  spéciale  nécessaire 
ans  la  circonstance,  et  qu'il  n'a  point  dépendu  de  lui  qu'elle  ne  fût  faite;  que 
le  capitaine  Gampton  a  dû  tromper  sa  vigilance  et  user  de  la  supériorité  de 
marcue  de  son  navire  pour  n'être  point  coulé  à  fond  par  les  boulets  lancés 
contre  lui  par  le  c  Dessalines  »  ;  qu'il  j  a  dans  ce  refus  de  s'arrêter,  le  fait  de 
violation  de  blocus  ; 

Qu'en  outre,  le  Haytian  Republic  a  été  capturé  à  sa  sortie  du  port  de  Saint- 
Marc;  qu'en  règle  fi[^énérale  tout  navire  neutre  sortant  d'un  port  bloqué  est  censé 
violer  le  blocus  et  devient  passible  de  capture  (Calvo,  t.  IV,  pag.  148); 

Attendu  que,  conduit  au  Port-au-Prince,  le  capitaine  Gampton  a  absolument 
refusé  de  montrer  ses  papiers  de  bord  et  de  consentir  à  Tappositioa  des  scellés 
sur  son  navire  ;  que  ce  refus  d'exbiber  ses  pièces  de  bord  amène  la  présomption 
qu'il  connaissait  l'état  de  blocus  et  qu'il  le  violait  sciemment,  puisqu'il  s'est 
refusé  à  dire  et  à  prouver  le  contraire  ;  que  son  arrestation  conserve  donc  son 
plein  caractère  de  légalité  (Ortolan,  t  II,  pag.  330)  [Cas  de  la  Verte,  corvette 
française  croisant  sur  la  côte  de  Pampas  contre  deux  bricks  américains  : 
<c  1^ America  »  et  «  PElisa  Davidson  »]  ; 

Déclarer  bonne  la  prise  du  steamer  marchand  américain  Haytian  Republic, 
appartenant  à  la  Hayti  Mail  steûmship  Une. 

Ordonner  la  confiscation  de  la  cargaison  comme  contrebande  de  guerre. 

Condamner  à  cinquante  mille  dollars  de  dommages-intérêts,  la  Hayti  Mail" 
steamship  Line  en  réparation  des  préjudices  que  son  navire  a  causés  au  Gou* 
vernement  Haïtien,  lequel  ne  se  fût  point  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  une 
campagne  contre  la  vilie  de  Jacmel,  mise  en  armes  par  le  fait  du  transport 
d'émissaires  et  de  dépêches  en  cette  ville,  et  n'aurait  pas  à  combattre  une 
insurrection  qui  s'est  très  rapidement  développée  par  le  fait  du  Haytian 
Republic  qui  allait  de  ville  en  ville  porter  des  armes,  des  munitions  et  des 
troupes  pour  lé  compte  de  rebelles.  (Signé)    Ehhanobl  Léon. 

Faits.  —  Le  steamer  Haytian  Republic,  arrivé  au  Gap  alors  oue  cette  ville 
était  déjà  en  insurrection  avec  le  Gouvernement  provisoire  établi  à  Port-au- 
Priuce,  v  a  débarqué  une  pièce  de  six  montée  sur  son  affût.  Se  mettant  au 
service  dfes  rebelles,  ce  navire  nrit  à  son  bord  :  !<>  une  délégation  chargée  par 
le  Comité  révolutionnaire  du  Gap  de  soulever  les  départements  du  Nord-Ouest, 
de  l'Artibonite  et  du  Sud;  2<»  des  militaires  armés  et  quatre-vingts  caisses  de 
munitions  qu'il  a  débarqués  aux  Gouaives.  Des  Gonalves  ce  navire  se  rendit  au 
Port-de-Paix  où  il  embarqua  des  soldats  qu'il  revint  déposer  aux  Gonalves,  il 
reçut  encore  aux  Gonalves  des  troupes  quil  conduisit  à  Saint-Marc.  Toutes  ces 
villes  étaient  en  insurrection  et  M.  Gampton  ne  l'ignorait  pas. 

De  Saint'MarCf  l' Haytian  Republic  se  rendit  à  Miragoane.  La  délégation 

3tt'il  portait  essaya  de  soulever  cette  ville.  Elle  adressa  aux  autorités  militaires 
u  lieu  un  manifeste  et  des  imprimés  venant  du  Gap.  Lajpopulation  resta  sourde 
à  cet  appel  aux  armes.  VHaytian  Republic  alla  aux  ùàjes  où  la  délectation 
renouvela  sans  succès  la  même  tentative.  Sans  se  découf'a^er,  le  capitaine 
Gampton  conduisit  la  délégation  à  Jacmel,  ville  qu'elle  parvint  à  mettre  en 
armes. 

Pour  couronner  ce  succès,  le  capitaine  Gampton  reçut  à  son  bord  les  cons- 
tituants de  Jaçmel,  ceux  de  Bainet  et  d'autres  haïtiens,  tous  des  rebelles,  que 
son  navire  se  chargeait  d'amener  dans  le  Nord.  Mais  depuis  le  15  octobre  le 
blocus  des  Gonaîves,  de  Saint-Marc  et  du  Cap  avait  été  décrété.  Quand  le 
20  octobre  VHaytian  Republic  se  présenta  dans  les  eaux  de  Saint-Marc,  il  y 
trouva  le  navire  de  guerre  haïtien  le  Dessalines.  Le  Dessalines  fit  d'abord  des 
signaux,  tira  ensuite  un  coup  de  canon  à  poudre;  VHaytian  RepiÀblic  ne  s'ar- 


is.  I.e  Dessalines  lui  envoya  six  bouIeU.  Sans  eo  temr  compte,  VHayltan 

tic,  profilant  de  la  supériorité  de  sa  marche,  força  !e  blocus  et  ODtra  dana 

,  de  Saint-Marc.  Il  en  ressortait  le  SI  de  grand  œaliu  quand  le  Dessalines 

ura. 

iliërement  appelé  devaDt  le  r  Tribunal  des  prises  »,  le  capitaine  Camplon 

int  comparu;  M.  J.-D.  Helz^^er,  agent  de  la  Compagnie,  m  préHola  KUl 

lieoce,  mais  se  retira  après  le  rejet  d'uue  demande  en  renToi  fgrmi  pu 

Dboit.  —  En  ce  qui  concerne  la  prise. 

lidérant  qu'en  cas  de  guerre  entre  deux  Elati  et  a  fortiori  ta  cai  dlo- 
tioD  d'une  portion  d'un  pajs  contre  le  Gouvernement  établi,  les  Etstj 
is  et  leurs  nslionaui  sont  tenus  de  ne  pas  intervenir  dans  la  lutta  pour 
ler,  soit  l'un  des  belligérants,  soit  les  rebellas; 

les  neutres  qui  enfreignent  cette  obligation  se  mettent  dans  le  cas  d'Atre 
en  ennemis; 

t  est  généralement  admis  que  le  navire  neutre  anï  transports  soit  des 
s,  soit  des  armes,  soit  des  correspondances,  soit  des  émissaires,  qat,  «n 
I,  entre,  d'une  fa^on  quelconque,  au  service  de  l'uu  des|  belligérants  ou 
des  insurgés,  se  met  en  dehors  des  règles  protectrices  de  la  propriété 
et  peut  être  valablement  capturé  et  confisqué; 

lidérant  que  le  navire  marchand  Haytian  Rtpublie,  de  nationalité  am6- 
■;  a  importé  au  Cap  un  canon  monté  sur  son  affût  sans  qne  cet  engin  de 
ait  été  commandé  par  le  Gouvernement  Haïtien  et  alors  que  la  Ttlta  du 
ait  déjà  en  insurrection; 

lidérant  qu'il  a  transporté  des  munitions  de  guerre  du  Cap  anx  GoDalves, 
paiement  en  rébellion  et  faisant  cause  commune  avec  le  Cap; 
lidérant  que  le  même  navire  Haytian  Republic  a  en  même  tempi  truu- 
du  Cap  aux  Gonalves  d'abord,  ensuite  ae  Port-de-Paiz  aux  Gonalves  et 
lient  des'  Gonalves  &  Saint-Marc,  ce  dernier  point  en  armes  aussi,  des 
s  d'insurgés  t 

lidérant  que  le  steamer  Haytian  Republic  n'a  pas  hésité  fc  recevoir  A  son 
et  cela  au  Cap  mâme,  une  délégation  que  le  Comité  révolutionnaire  de 
ille  expédiait  dans  les  départements  du  Nord-Ouesti  de  l'Artihonite  et  du 
>ur  propager  le  mouveroeul  insurrectionnel  inaiignré  au  Cap; 
lidérant  que  cette  délégation  conduite  à  Hiragoane  par  VBaytian  RepubHc 
lié  au  chef  militaire  de  la  ville  un  appel  aux  armes  et  essayé  de  le  rallier, 
I  population  de  Uiragoane,  an  mouvement  du  Cap;  à  cet  effet,  des  imprî- 
:  une  correspondance  hostiles  sortis  dudit  steamer  furent  répandus  ; 
lidérant  que  le  steamer  Haylian  Republic  se  rendit  de  Miragoane  sDi 
où  les  mêmes  tentatives  fureut  renouvelées  et  toujours  loit  par  le  con- 
soit  avec  la  complicité  du  capitaine  Campton  ; 

lidérant  que  la  délégation  du  Cap,  toujours  à  bord  de  VHaytian  Republie, 
Jacmel  qu'elle  parvint  k  insurger  eu  employant  les  moyens  ci-dessas 
es;  —  qu après  la  réussite  de  ces  manœuvres  criminelles,  le  capitaine 
on  reçut  à  sou  bord,  pour  les  transporter  dans  le  Nord,  les  constituauts 
mel,  celni  de  Bainet  et  d'autres  haïtiens,  tous  des  rebelles; 
lidérant  que. les  membres  de  la  délégation  du  Cap  et  les  rebelles  pris  à 
1  sont  actuellement  à  bord  de  VHaytian  Republic; 

lidérant  que,  sans  la  capture  opérée  devant  Saint-Harc  par  le  navire  de 
I  le  Deisalines,  la  capitaine  Campton  et  son  bateau  auraient  coatinné  de 
les  insurgés  ; 

donc  sciemment  violé  les  lois  de  la  ueutraUté  en  perpétrant  tonte  ane 
['actes  dont  un  seul  e&t  suffi  à  motiver  la  coudamuation  de  son  navire  ; 
sidérant,  en  outre,  que,  en  dehors  des  actes  su  s- indiqués,  la  violation 
>locus  par  un  navire  neutre  légitime  sa  capture  et  son  expropriation; 
sidérant  qn'un  blocus  est  régulier  et  les  prises  qui  en  sont  la  conséquence 
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Talables  (^aand  ce  blociis  a  été  précédé  de  la  notification  générale,  de  la  notifi- 
cation  smciale  et  qu'il  est  effectif; 

CoDsiaérant  que  le  blocus  des  ports  de  Saint-Marc,  des  Gonalves  et  du  Gap, 
décrété  le  15  octobre  1888,  a  été  notifié  le  16  du  môme  mois  aux  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  accrédités  à  Port-au-Prince,  notamment  à  M.  John 
E.-W.  Thompson,  ministre  résident  des  Etats-Unis  d'Amérique;  qu'en  ce  qui 
coocerne  Saint-Marc,  le  blocus  a  été  immédiatement  rendu  effectii  par  l'envoi 
du  Dessalines  devant  ce  port; 

CoDsidérant  que  le  même  navire  Haytian  Republic,  après  être  sorti  de  Jacmel, 
s'est  dirigé  vers  Saint-Marc  ; 

Considérant  qu  en  entrant  dans  la  li^ne  du  blocus,  il  y  a  trouvé  le  Dessalines 
qui,  par  les  signaux  d'usage,  a  essayé  de  l'arrêter.  N'y  parvenant  point,  le  croi- 
seur, après  un  coup  de  canon  &  poudre,  lui  a  envoyé  des  boulets  suivant  son 
droit; 

Considérant  que  ces  avertissements  répétés  établissent  suffisamment  la  notifi- 
cation spéciale,  et  qu'alors  même  que  le  Haytian  Remblio  eût  ignoré  le  blocus, 
il  avait  pour  devoir  de  ne  pas  continuer  et  d'attendre  les  communications  du 
bateau  de  guerre  haïtien  ; 

Considérant  que,  profitant  de  la  supériorité  de  sa  marche,  Haytian  Republic 
a  pénétré  dans  le  port  de  Saint-Marc  d'où  il  essayait  de  sortir  quand  a  eu  lieu 
sa  capture  ; 

Considérant  que  la  violation  du  blocus  est  fiamnie  ; 

Considérant  que  le  capitaine  Campton,  conduit  à  Port-au-Prince  après  la 
capture,  et  requis  par  les  juges  instructeurs  de  montrer  le  journal  du  bord  et 
ses  papiers,  a  refusé  de  le  faire:  qu'il  a  également  refusé  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  ont  été  posées,  de  laisser  visiter  le  bateau,  de  se  prêter  à 
1  accomplissement  des  formalités  de  justice,  telles  que  l'inventaire;  les  scellés, 
etc.; 

Considérant  que  ce  refus  obstiné,  contraire  aux  usages  du  droit  international 
aussi  bien  qu'aux  prévisions  du  traité  conclu  en  1864  entre  Haïti  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  aggrave  la  culpabilité  du  sieur  Gampton  ; 

Par  ces  causes  et  motifs,  le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  déclare  bonne 
et  valable  la  prise  du  steamer  marchand  Haytian  Republic,  de  nationalité 
américaine,  appartenant  à  la  Hayti  Mail  steamship  Line;  —  ordonne,  en  con- 
séquence, la  confiscation  dudit  steamer  et  en  adjuge  la  propriété  &  la  Répu- 
blique d'Haïti  ;  —  dit  que  le  capitaine,  l'équipage  et  les  passagers  seront  débar- 
qués, sous  réserve  des  droits  de  poursuite  qui  peuvent  eompéter  au  Gouvernement 
haïtien. 

En  ce  qui  concerne  la  caraaison.  —  Gonsidérant  que  le  refus  déjà  men- 
tionné du  capitaine  Gampton  de  laisser  voir  ses  papiers  et  faire  les  perquisi- 
sitions  nécessaires,  provoque  de  légitimes  soupçons  sur  la  nature  de  la  car- 
gaison ; 

Gonsidérant  qu'il  ne  sera  possible,  vu  l'absence  des  pièces  et  d'indications 
précises  à  ce  sujet,  de  se  rendre  compte  de  la  composition  de  cette  cargaison 
qu'après  vérification  ; 

Le  Tribunal  ordonne  que  ladite  cargaison  sera  débarquée  et  vérifiée;  que  la 
contrebande  de  guerre,  s'il  s'en  trouve,  sera  saisie  et  confisquée,  ainsi  que  la 
marchandise  appartenant  à  l'ennemi;  —  dit  que  relativement  aux  marchan- 
dises des  neutres,  elles  seront  réservées  pour  être  rendues  à  qui  de  droit  après 
justification  des  titres. 

Statuant  sur  les  dotnmaçeS'intéréts.  — '  Gonsidérant  que  les  faits  ci-dessus 
relevés  à  la  charge  du  navire  Haytian  Republic  ont  puissamment  contribué  à 
propager  l'insurrection,  notamment  à  déterminer  la  prise  d'armes  de  Jacmel; 
.  Considérant,  par  conséquent,  que  ce  navire  cause  au  Gouvernement  haïtien 
on  préjudice  appréciable  en  argent,  par  suite  des  dépenses  extraordinaires 
qu'entraînera  la  répression  du  mouvement  insurrectionnel  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  faire  l'application  du  principe  général  de  droit 
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en  vertu  duquel  le  dommage  occasionné  à  autrui  doit  être  réparô  par  celui  qui 
en  est  Tauteur  ou  qui  en  est  responsable; 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  David-T.  Gampton  et  la  Hayti  MaU 
Steam  Ship  Line,  solidairement,  à  payer  au  Gouvernement  haïtien,  à  titre  de 
dommaçes-intérôts,  la  somme  de  cinquante  mille  piastres  ; 

Le  Tribunal  ordonne,  en  outre,  Texécution  immédiate  du  présent  jugement. 

Donné  de  Nous:  Hugon  Lechaud,  Président;  Maximilien  Laforest,  Justin 
Dévot,  J.-N.  Léger,  Dantôs  Fortunat,  Juges;  assistés  de  M.  Christian  Duchatel- 
lier,  Grefffier,  ce  31  octobre  i888. 

11  est  mandé  et  ordonné  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  le  présent 
jugement  à  exécution;  à  l'avocat  du  Gouvernement  près  le  Tribunal  des  prises 
d*y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  autres  officiers  de  la  force  publique 
d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  jugement  est  signée  du  président,  des 
juges  et  du  greffier. 

—  Voici,  d'après  le  même  jounal,  quelles  seraient  les  Instructions  transmises 
par  le  Ministère  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  relativement  au  blocus  des  villes 
rebelles  : 

Instructions  pour  les  commandants  des  navires  de  guerre  chargés 
de  bloquer  les  ports  des  villes  haïtiennes  en  état  de  rébellion 
contre  l'autorité  établie. 

Le  blocus  ayant  pour  but  de  paralyser,  dans  une  large  mesure,  les  moyens 
d'action  de  la  ville  nloquée,  en  coupant  ses  relations  avec  Textérieur,  en  lui 
infligeant,  par  suite,  des  privations  propres  à  amener  sa  reddition,  ceux  qui 
commandent  les  forces  bloquantes  ne  sauraient  se  montrer  trop  actifs  ni  trop 
vigilants  dans  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Il  convient,  d'autre  part,  qu'ils  s'astreignent  strictement  à  l'observance  des 
principes  du  droit  international  en  matière  de  blocus,  afin  de  ne  porter  aucune 
atteinte  au  droit  ou  même  aux  intérêts  des  neutres,  lesquels,  dans  lés  circons- 
tances actuelles,  sont  les  navires  de  tous  les  Etats  étrangers  avec  lesquels  la 
République  d'Haïti  est  en  bonnes  relations  d'amitié. 

Les  prescriptions  à  observer  sont  les  suivantes  : 

Pour  ce  qui  concerne  d*abord  les  navires  marchands  de  nationalité  étran- 
gère : 

r  Le  navire  bloquant  fera  au  navire  neutre  qui  se  présente  devant  la  ligne 
de  blocus  ce  qu'on  appelle  la  notification  spéciale.  Pour  y  arriver,  il  procédera 
comme  suit  : 

Il  fera  les  signaux  nécessaires  pour  arrêter  dans  sa  marche  le  navire  neutre, 
en  montrant  son  pavillon  et  en  tirant  un  coup  de  canon  à  poudre.  Si  la  distance 
entre  les  deux  navires  le  permet,  on  peut  se  contenter  de  porte-voix. 

Si  le  navire  averti  obéit  et  s'arrête,  on  lui  détachera  un  canot  monté  de  un 
ou  deux  officiers  à  reflet  de  notifier  le  blocus  au  capitaine. 

Cette  notification,  signée  du  commandait  du  navire  bloquant,  sera  inscrite 
sur  le  rôle  d'équipage  du  navire  neutre.  Le  capitaine  du  navire  neutre  eu  don- 
nera reçu. 

Ces  formalités  remplies,  si  le  bateau  essayait  de  forcer  le  blocus,  prolongeait 
son  séjour  dans  les  lieux  investis,  de  façon  à  faire  surgir  une  présomption  de 
tentative  frauduleuse  ou  bien  revenait  plus  tard  devant  le  port,  le  navire  blo- 
quant est  autorisé  à  lui  donner  la  chasse  pour  la  capture  et  même  à  lui  envoyer 
des  boulets  pour  le  forcor  à  s'arrêter. 

Il  agira  de  même  si,  après  les  signaux  et  le  coup  de  canon  à  poudre  (dit  coap 
de  semonce),  le  navire  neutre  ne  s^arrêtait  pas  pour  recevoir  ses  communica- 
tions. 

2*  Toutes  les  fois  qu'un  navire  neutre,  coupable  d'avoir  violé  ou  d'avoir  tenté 
de  violer  le  blocus,  sera  pris,  le  capteur,  c'est-à-dire  le  commandant  des  forces 
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bloquantes,  dressera  un  procès-verbal  détaillé  de  toutes  le»  circonstances  et  des. 
motifs  de  la  prise.  Ce  procès-verbal  sera  signé  de  lui  et  du  capitaine  du  navire 
capturé.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  dernier,  ce  refus  sera  constaté. 

Le  capteur  fera  ensuite  un  inventaire  de  tous  les  papiers  du  bord  qu'il  mettra, 
sous  scellés. 

La  cargaison  sera  vérifiée,  inventaire  en  sera  fait  et  les  scellés  seront  apposés 
sur  les  écoutilles. 

Due  garnison  suffisante  sera  placée  à  bord,  en  cas  de  nécessité. 

Le  capitaine  et  les  officiers  ne  seront  pas  traités  en  prisonniers. 

Le  bateau  capturé  sera,  sans  perte  de  temps,  conduit  à  Port-au-Prince,  où 
siège  le  Tribunal  des  prises. 

3»  Un  fait  matériel  étant  nécessaire  pour  constater  la  violation  du  blocus,  la 
navire  neutre  coupable  ne  peut  être  capturé  qu'à  l'heure  môme  où  il  consomme 
soo  délit.  On  admet  qu'il  peut  l'être  dans  les  trois  cas  suivants  : 

À.  —  Au  moment  où  il  traverse  la  mer  occupée  par  la  puissance  bloquante. 

B.  —  Dans  la  rade  ou  le  port  bloqué. 

C.  -*  Au  moment  où  il  se  présente  pour  sortir.  (Si  dans  ce  dernier  cas,  un 
navire  était  déjà  au  mouillage  dans  le  port,  quand  le  blocus  a  commencé,  sa 
eapture  n'est  légitime,  suivant  certains  auteurs,  que  tout  autant  que  la  visite 
faite  à  bord  prouverait  qu'il  a  violé  sa  neutralité  en  se  mettant  au  service  de 
reonemi.  Mais  on  admet,  en  règle  générale ,  que  tout  navire  neutre,  sortant 
d'uQ  port  bloqué,  est  censé  violer  le  blocus  et  devient  passible  de  la  capture. 
Mais  pour  l'application  de  cette  règle,  il  faut  que  le  blocus  ait  été  notifié  aux 
autontés  de  la  ville  bloquée.) 

4*  En  dehors  du  cas  de  violation  de  blocus,  d'autres  circonstances  légitiment 
la  capture  des  neutres,  par  exemple  le  transport  de  troupes,  de  vivres,  de 
munitions,  de  correspondances,  pour  compte  de  l'ennemi. 

Pour  s^assurer  de  Texistence  ae  ces  délits,  on  procède  à  ce  qui  s'appelle  la 
visite,  lacfuelle  se  fait  aussi  suivant  des  règles  établies. 

Le  navire  neutre  étant  rencontré,  non  plus  seulement  devant  le  port  bloqué, 
mais  ailleurs  aussi,  soit  dans  la  zone  maritime  appartenant  à  Haïti,  soit  dans  la 
haute  mer,  on  lui  tire  à  poudre  un  coup  de  semonce,  après  avoir  hissé  son 

Savillon,  Il  doit  s'arrêter  et  attendre  les  officiers  du  bateau  de  guerre  chargés 
e  la  visite. 

Ceux-ci  examinent  les  papiers  du  neutre  et  procèdent  à  des  perquisitions  s'il 
7  a  lieu. 

Habituellement,  on  se  contente  de  l'examen  des  papiers,  ne  poussant  jus-** 
qu'aux  perquisitions  que  lorsqu'il  plane  des  soupçons  sur  le  navire  rencontré. 

Si  l'examen  des  papiers  et  la  perquisition  faite  à  la  suite  de  cet  examen 
démontrent  qu'il  y  a  heu  de  capturer  le  navire,  c'est-à-dire  s'il  est  établi  qu'il 
7  a  à  bord  soit  des  rebelles,  soit  une  correspondance  émanée  des  rebelles,  soit 
de  la  contrebande  de  guerre,  on  observe  pour  la  capture  les  formes  déjà  indi- 
quées pour  le  cas  de  prise  par  suite  de  violation  de  blocus. 

5*  Les  Haïtiens  trouvés  à  bord  des  navires  capturés  seront  amenés  à  Port-au- 
Prince. 

Cependant,  si  le  navire  capturé  a  la  nationalité  américaine,  les  Haïtiens 
trouvés  à  bord  ne  pourront  être  enlevés  dudit  navire  que  tout  autant  qu'il  sera 
établi  qulls  sont  au  service  actuel  de  l'ennemi  (Art.  l(t,  Traité  22  mai  1865). 

6*  Quand  on  est  en  présence  d'un  navire  américain,  la  capture  ne  se  fait 
p&s,  si,  de  bonne  grâce,  11  livre  sa  contrebande  de  guerre  (Art.  20  du  même 

Traité). 

7*  A  l'égard  des  navires  de  cette  nationalité,  on  doit  se  contenter,  pour  con- 
naître la  nature  de  la  cargaison,  des  certificats  dressés  en  due  forme  et  délivrés 
par  les  officiers  de  la  place  du  départ  (Art.  23  id.) 

Eu  l'absence  de  ces  certificats,  on  procédera  comme  pour  les  navires  des 
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autres  nationalités,  c'est-à-dire  qu'on  examinera  les  papiers  ordinaires  et,  si  le 
navire  est  soupçonné^  on  procédera  à  une  perquisition  à  bord. 

En  ce  qui  regarde  les  navires  de  guerre  des  Puissances  amies  de  la  Républi- 
que d*HafU,  il  y  a  à  observer  : 

i^  Qu'ils  échappent  au  droit  de  visite. 

Du  moment  qu'ils  se  font  reconnaître  en  montrant  leur  pavillon  et  en  l'ap- 
puyant d'un  coup  de  canon,  on  doit  les  laisser  librement  continuer  leur  route. 

2®  Que,  même  en  cas  de  blocus,  en  considération  des  égards  dûs  aux  Gou- 
vernements amis,  de  la  confiance  qu'on  a  en  leur  loyauté  et  du  caractère  dont 
sont  revêtus  leurs  bateaux  de  guerre,  on  laisse  souvent  libres  à  ces  derniers, 
mais  par  faveur,  l'entrée  et  la  sortie  des  ports  bloqués.  Il  faut  toutefois  que 
cette  concession  faite  an  bâtiment  de  guerre  neutre,  puisse  se  eoncilier  avec 
l'objet  de  la  guerre. 

Le  navire  bloquant  n'aura  donc  qu'à  s'assurer  si  le  navire  de  guerre  neutre 
qui  entre  dans  sa  ligne  de  blocus  jouit  du  bénéHce  de  cette  concession. 

N.-B.  —  L'article  20  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  Haïti  à  la  date  du  22  mai  1866,  indique  les  articles  formant 
la  contrebande  de  guerre. 


ITALIE 

À  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  12  décembre,  M.  Bonghi  a  demandé 
à  M.  Crispi  s'il  pouvait  fournir  des  explications  sur  les  affaires  intérieures 
d'Âbyssinie  et  s'il  compte  présenter  des  documents  établissant  le  caractère 
juridique  de  la  possession  de  Massaouah  par  l'Italie. 

M.  Cnspi  a  répondu  que  les  nouvelles  parvenues  à  la  Consulta  ne  sont  pas  de 
nature  à  lui  permettre  de  fournir  des  explications  sur  l'étal  réel  des  choses. 

Il  est  avéré  •—  a  dit  le  Ministre  -^  qu'une  grande  effervescence  règne  actuel- 
lement en  Ethiopie.  Le  roi  Goggiam  s'est  retiré  dans  l'intérieur  du  pays. 

Le  ministère  des  afikires  étrangères  ne  connaît  pas  les  intentions  du  négus 
envers  Menelik,  pas  plus  que  les  projets  ultérieurs  de  Menelik  à  l'égard  du 
négus.  Au  cas  où  il  les  connaîtrait,  il  y  aurait  un  intérêt  réel  à  ne  pas  les 
divulguer. 

Les  fortifications  de  Massaouah  offrent  d'ailleurs  une  telle  solidité  que  toute 
agression  serait  victorieusement  repoussée. 

M.  Grispi  a  déclaré,  en  outre,  que  l'Itcdie  ne  fera  pas  de  nouvelles  expéditions; 
elle  emploiera  uniquement  à  la  défense  de  Massaouah  les  forces  dont  elle  dis- 
pose actuellement.  Lorsque  les  documents,  en  ce  moment  à  l'impression,  seront 
distribuéSi  la  Chambre  appréciera  le  caractère  juridique  de  cette  possession. 

L'orateur  a  terminé  en  disant  qu'il  ne  pense  pas  qu'une  loi  ou  un  décret 
soient  nécessaires  pour  établir  la  souveraineté  de  l'Italie  sur  Massaouah* 

M.  Pantano  (extrême  gauche)  a  interrogé  ensuite  M.  Crispi  sur  Texpulsion  de 
M.  Peroncelli,  correspondant  du  Secolo  à  Berlin.  11  piie  le  Ministre  d'employer 
ses  bons  offices  afin  d'éviter  cette  expulsion. 

M.  Crispi  a  déclaré  que  l'expulsion  de  M.  Peroncelli  a  été  faite  en  vertu  des 
lois  intérieures  de  l'empire  d'Allemagne,  au  sujet  desquelles  le  Gouvernement 
itaUen  n^entend  pas  et  ne  peut  pas  se  faire  Juge  ;  il  ne  saurait  donc  faire  droit 
à  la  demande  de  M.  Pantano. 


SUISSE 


Une  Commission  a  été  chargée  par  le  Conseil  national  d'examiner  diverses 
pétitions  concernant  la  police  politique.  Le  Conseil  fédéral  lui  a  adressé,  à  la 
date  du  7  décembre,  la  lettre  suivante  : 
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MoDsîear  le  Président  et  Messienrs, 

Par  Totre  lettre  d'aujourd'hui,  vous  exprimez  le  désir  que  notre  circulaire  du 
\{  mai  soit  imprimée  et  distribuée  aux  Membres  de  l'assemblée  fédérale. 

En  déférant  à  ce  désir,  nous  croyons  devoir  aussi  mettre  de  nouveau  soue  les 
jeux  de  l'assemblée  fédérale  la  correspondance  aue  nous  avons  échangée  au 
sujet  de  cette  circulaire  avec  le  Conseil  d'Etat  de  rieuchâtel  et  qui  a  été  portée 
en  son  temps  par  la  feuille  fédérale  à  la  connaissance  des  Gouvernements  de 
tous  les  cantons. 

ffoos  n'avons  du  reste  rien  à  ajouter  h  ces  communications.  Le  texte  même 
de  notre  circulaire,  dans  sa  teneur  complète,  indique  suffisamment  son  but  et 
sa  f>ortée.  En  exécutant  le  mandat  que  vous  nous  avez  donné  en  mars 
dernier  (i  J,  il  va  sans  dire  que  nous  ne  pouvions  avoir  d'autres  intentions  que 
celles  qui  vous  ont  vous-mêmes  dingos  :  mettre  le  pouvoir  central,  dans  la 
fimite  de  ses  attributions  constitutionnelles,  en  état  de  contrôler  les  menées  des 
anarchistes,  des  espions  et  des  agents  provocateurs. 

Agréez,  etc. 

▲NNCXB  I. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  aux  Gouvernements  des  Etats 

confédérés* 

Berne,  le  11  mai  1888. 
Fidèles  et  chers  confédérés, 

Des  faits  récents  et  qui  vous  sont  suffisamment  connus  nous  ont  démontré 
qnll  était  devenu  nécessaire  d'organiser  en  Suisse  un  service  régulier  de  sur- 
mllance  sur  les  faits  qui  intéressent  la  sûreté  du  pajs  ou  nos  relations  inter- 
nationales et  sur  les  personnes  qui  menacent  de  les  troubler. 

Chargé  de  veiller  à  l'observation  de  nos  rapports  internationaux  et  à  la 
sûreté  intérieure  de  la  Confédération  (constitution  fédérale,  402,  8  et  iO),  le 
Conseil  fédéral  8*est  adressé  dans  ce  but  à  l'Assemblée  fédérale.  11  lui  disait, 
dans  son  message  du  42  mars  dernier  : 

«  Le  Conseil  fédéral  ne  peut  être  en  état  de  remplir  sérieusement  les  attri- 
«  butions  importantes  qui  lui  sont  conférées  par  les  textes  constitutionnels  pré- 

•  rappelés  que  s'il  a  à  sa  disposition  les  moyens  de  police  nécessaires.  Jus- 
«  qu  ici,  la  police  politique  a  été  exercée  par  les  cantons,  qui  y  ont  mis  en 
«  général  la  meilleure  volonté,  mais  qui,  ils  le  reconnaissent  eux-mêmes,  ne 
«  possèdent  pas  tous  une  organisation  suffisante  pour  faire  face  aux  exigences 
«  d'une  situation  qui  devient  de  plus  en  plus  difficile.  En  4885,  à  la  suite  de  la 
«  grande  enquête  que  nous  avons  ordonnée  au  sujet  des  agissements  du  parti 
«  anarchiste»  M.  Je  conseiller  national  MûUer,  que  nous  avions  chargé  des  fonc- 
<•  tionsde  procureur  général,  nou3  a  présenté  un  rapport  final,  dont  voici  l'une 
»  des  conclusions  : 

K  11  a  été  souvent  répété  dans  ce  rapport  aue  la  connaissance  des  individus; 
«  ainsi  ^ue  celle  des  relations  personnelles  des  anarchistes  entre  eux,  était  ici 

•  le  point  de  départ  de  toute  surveillance  efficace.  Aussi  longtemps  que  les 
«  cantons  n*enlreront  pas  en  relations  entre  eux  et  qu'ils  ne  sauront  pas  ce  qui 
«  se  passe  dans  le  canton  voisin,  leurs  eHorts  n'aboutiront  qu'à  des  résultats 
<  imparfaits.  Le  succès  d'une  poursuite  n'est  possible  que  quand  les  autorités 
«  des  cantons  auront  acquis  l'orientation  générale,  co  qui  ne  peut  se  faire  que 

•  parle  concours  de  la  Confédération.  C'est  pourquoi  Ta  Confédération  devrait 
«  créer  un  office  central,  annuel  tous  les  cantons  adresseraient  des  rapports 
«  pénodiqnes.  C'est  là  qu'on  tiendrait  note  des  changements  de  domicile,  des 
«  noms  et  des  adresses  des  anarchistes,  des  faits  nouveaux  qui  auraient  été 
«  remarqués  dans  la  propagande  anarchiste,  etc.  C'est  là  surtout  qu'on  dénon- 
«  cerait  de  suite  tons  les  faits  imporUnts  ({ui  se  seraient  produits  dans  ce 
«  domaine,  [^'office  central  procéderait  au  triage  des  documents  reçus  et  corn- 
«  mnniquerait  à  son  tour  aux  cantons  les  renseignements  de  quelque  impor- 


(1)  Ar^îvu,  4868,  II,  p.  296  et  smY. 
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«  UQce.  Cel  office  central  serait  ainsi  en  mesure  de  donner  des  renseigne  m  eott 
a  sur  les  phases  du  mouvement  anarchiste,  sur  l'organisation  et  U  tactique  du 
H  parti,  sur  iea  moyens  propres  à  en  déjouer  les  menées  secrètes.  De  cette 
H  manière  on  serait  exactement  informé,  à  chaque  moment,  de  la  situation  du 

•  parti,  et  l'on  pourrait  agir  en  toute  sûreté.  >i 

u  Depuis  la  prêientation  de  ce  rapport,  la  question  soulerée  par  H.   Huiler 

•  est  restée  en  auspeui.  La  propagande  anarchiste  avait  à  peu  prés  disparu  ds 
•<  notre  sol,  ensuite  des  mesures  prises  en  ISSS  par  le  Conseil  fédéral.  Hais  las 
1  faits  qui  se  sont  produits  ces  derniers  temps,  bien  qu'ils  ne  m  r&ttachent 
a  au'en  partie  au  mouvement  anarchiste,  donnent  à  la  question  nosée  par 
«  H.  Hofler  une  actualité  nouvelle  el  nous  engagent  i  ne  pas  tarder  aaTanlàge 
u  à  en  chercher  la  solution.  » 

Et  le  message  disait  encore  : 

K  Le  seul  moyen  de  donnerA  la  police  politiaue  l'organisation  serrée  qu'élis 
t  doit  avoir  aujourd'hui  plus  que  jamais,  c'est  de  mettre  aux  mains  du  ponroir 
■I  exécutif  fédéral  la  possibilité  d'eiercer  une  inQuence  directe  et  continue  sur 
H  la  direction  et  la  surveillance  des  enquêtes.  Il  s'agit  d'exécuter  le  proeramme 
«  formulé  en  excellents  termes  par  H.  le  conseiller  national  HUller  ;  il  s  agit  en 
a  particulier  de  nous  mettre  en  état  de  poursuivre  systématique  ment,  sur  tou- 
«  tes  les  parties  du  territoire  suisse,  non-seulement  les  menées  des  anarchistes, 
<i  mais  aussi  les  agissements  des  espions  qui,  par  une  pente  presque  irrésistible 
i  dans  le  métier  qu'ils  font,  se  transforment  si  aisément  en  agents  profo- 
I  cateurs.  •> 

Appuyé  par  le  vote  unanime  des  Membres  de  l'Assemblée  fédérale,  1«  Con- 
seil fédéral  s'est  mis  immédiatement  en  devoir  de  rechercher  les  meilleurs 
moyens  de  réaliser  le  but  proposé. 

Avant  tout,  il  a  tenu  à  prendre  l'opinion  des  personnes  qui  lui  paraissaient 
les  mieux  qualifiées  pourle  renseigner,  savoir  les  chefs  des  départements  de 

t'ustice  et  police  des  cantons  où  la  population  flottante  est  la  plus  nombreuse, 
les  experb  ont  été  réunis  ft  Berne  le  13  avril  ;  lears  avis  généralement  concor- 
dants ont  été  utilisés  par  nous. 

Nous  avons  tout  d'abord  institué  auprès  de  notre  déparlement  fédéral  de 
Justice  et  police  un  ofDce  central  pour  le  service  des  renseignements  à  recueil* 
lir  et  A  réunir  sur  tous  les  faits  qui  se  passeat  dans  le  pays  et  qui  peuvent  inté- 
resser notre  sfireté  intérieure  et  nos  relations  internalioniles  en  matière  de 
police.  Cet  office,  doté  d'un  personnel  suffisant,  est  placé  sous  la  direction  du 
chef  du  département  et  de  son  secrétaire  en  chef. 

Nous  devons  maintenant  déterminer  quelle  sera  la  tâche  des  autorités  eanto- 
aales,  pour  concourir  efllcacament   au   but  que   nous  devons  atteindra  an 


Voici  le  programme  que'nous  crayons  pouvoir  tracer  : 

1*  Les  autorités  de  police  rechercheront  avec  soin  tous  les  faits  qui  sa  pas- 
sent  sur  leur  territoire  et  qui  sont  de  nature  k  intéresser  notre  sûreté  mtérieure, 
ainsi  que  nos  relations  avec  l'extérieur.  Elles  feront  spontanément  et  sans  antre 
indication  rapport  A  noire  département  de  justice  et  police  sur  tous  les  faits  de 
ce  genre,  ainsi  que  sur  leurs  auteurs. 

S*  En  particulier,  elles  porteront  leur  attention  sur  les  réunions,  publiques 
ou  secrètes,  ainsi  que  sur  les  journaux  et  pubhcations  où  s'agitent  et  se  discu- 
tent les  questions  relatives  k  notre  organisation  sociale  ou  4  l'organisation  poli- 
tique ou  sociale  des  autres-  Etals.  Elles  nous  feront  rapport  sur  ces  assemblées 
et  sur  ces  publications  et  auront  soin  d'envoyer  régulièrement  ces  dernières  4 
notre  département. 

3*  Quant  aux  personnes  qui  prendront  une  pari  active  &  ces  réunions,  ou  A  la 
rédaction,  ou  A  la  distribution  de  ces  écrits,  les  autorités  de  police  des  cantons 
recueilleront  avec  soin  toutes  tes  indications  utiles  sur  leur  nom,  leur  origine, 
leurs  occupations,  leurs  moyens  d'existence  el  leurs  antécédents.  Elles  les 
enverront  très  régulièrement  A  notre  dépstrlement.    Elles  feront  de  mâme 
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pour  les  étraagers  dont  les  moyens  d'existence  sont  inconnus,  on  dont  la  pré- 
>eoce  peut  être,  à  d*autres  titres,  une  source  de  difficultés  pour  le  pays. 

^  Lorsqu'une  de  ces  personnes  quittera  la  localité  qu'elle  habite  pour  se 
transporter  dans  un  autre  canton»  Tautorité  cantonale  nous  en  avisera  aussitôt 
et  en  informera  en  même  temps  l'autorité  de  police  du  canton  où  la  personne 
it  rend. 

Nous  comptons  que  vous  voudrez  bien,  dans  chaque  canton  et,  selon 
le  besoin,  dans  chaque  ville  populeuse,  comme  dans  chaque  localité  oùlapopu- 
lation  flottante  est  nombreuse,  désigner  pour  ce  service,  dans  votre  personnel 
de  police  ou  parmi  d'autres  fonctionnaires,  une  ou  plusieurs  personnes  possé- 
dant tonte  riutelligence  et  le  tact  voulus  et  qui  pourront  consacrer  à  ces  fonc- 
tions le  temps  nécessaire. 

Sur  TaTis  unanime  de  MM.  les  chefs  des  départements  que  nous  avons  con- 
sultés, uous  ayons  écarté  pour  le  moment  l'idée  d'établir  des  fonctionnaires 
fédéraux  de  police  dans  les  cantons.  Nous  comptons  suffisamment,  pour  pou- 
Toirnous  en  passer,  sur  le  zèle  et  le  dévouement  des  autorités  cantonales,  qui 
ne  nous  ont  jamais  jusqu'ici  fait  défaut,  et  nous  espérons  n'être  jamais  dans  le 
cas  de  revenir  de  cette  opinion,  ni  de  recourir  à  d'autres  mesures  pour  assurer 
la  régularité  de  ce  service. 

D'autre  part,  comprenant  que  les  exigences  de  ce  service  vous  conduiront 

Sent-être,  dans  les  localités  populeuses  et  dans  les  endroits  où  la  population 
otttnte  afUue,  à  augmenter  votre  personnel,  ou  à  élever  son  traitement,  nous 
sommes  disposés  à  vous  allouer  des  subventions,  là  où  besoin  sera.  Nous  char- 
geons notre  département  de  justice  et  police  de  s'entendre  sur  ce  point  avec  les 
Gouvernements  des  cantons  où  ce  nouveau  service  imposera  une  charge  nota- 
ble et  de  nous  faire  des  propositions. 

Vous  voudrez  bien  mettre  immédiatement  à  exécution  les  prescriptions  qui 
viennent  d'être  énumérées  et  nous  faire  rapport  sur  les  mesures  que  vous  aurez 
prises  dans  ce  but. 

Nons  nous  réservons  d'ailleurs,  après  suffisante  expérience,  de  compléter  ces 
prescriptions,  ainsi  que  de  voir  s'il  y  a  lieu  de  demander  aux  cantons,  outre  les 
informations  immédiates,  des  rapports  périodiques,  ainsi  nue  de  réunir,  à  inter- 
valles k  déterminer.  Messieurs  les  chefs  des  départements  de  police  des  cantons. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  recommander  avec  nous,  fidèles  et 
chers  confédérés,  à  la  protection  divine. 

An  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

U  Président  de  la  Confédération,       Le  mce^-Chancelier  de  la  Confédération, 
Hbbtbnsteiic.  Schâtzmann. 

Annexe  II. 

Le  Conseil  d'Etat  de  la  République  et  canton  de  Neuchfttel  en 
Suisse  à  M.  le  Président  et  à  MM.  les  Membres  du  Conseil 
fédéral  suisse  à  Berne. 

Neuchâtel,  le  3  octobre  1888. 
Très  honorés  Messieurs, 
Fidèles  et  chers  confédérés, 
Nous  n'avons  point  ju^é  nécessaire  de  répondre  à  votre  circulaire  confiden- 
tielle, expédiée  le  ii  mai  1888,  concernant  «  l'organisation  en  Suisse  d'un  ser- 
«  vice  régulier  de  surreillance  sur  les  faits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure 
«  du  pays  ou  nos  relations  internationales  et  sur  les  personnes  qui  menacent  de 
«  les  troubler.  » 

Hais  certains  journaux  ayant  récemment  interprété  le  silence  observé  par  les 
Gouvemements  cantonaux  d'une  manière  inexacte,  nous  tenons  à  nous  expli- 
quer nettement  à  cet  égard,  pour  dissiper  toute  équivoque  en  ce  qui  nous  con- 
eeroe. 

11  nous  semblait  aller  de  soi,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  commentaire 
explicatif,  que  les  instructions  données  par  le  haut  Conseil  fédéral  aux  polices 
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des  cantons  ne  pouvaient  être  exécutées  que  dans  les  limites  de  la  coastitutioa 
et  qu'aucune  de  nos  libertés  publiques  ne  devait  être  ni  suspendue,  ni  amoin- 
drie. Nous  avons  compris  et  nous  pensons  encore  que  la  circulaire  ne  visait 
aucune  des  opinions  politiques  et  sociales  qui  ont  eu  jusqu'à  m^ntenant  libre 
cours  en  Suisse.  Il  nous  paraissait  évident  que  les  mesures  recommandées 
avaient  été  rendues  nécessaires  surtout  par  les  agissements  des  anarchistes,  des 
espions  politiques  et  des  agents  provocateurs,  lesquels  sont  devenus  un  vérita- 
ble danger  pour  notre  sécurité  intérieure  et  pour  nos  relations  internationales. 

Dans  ce  sens,  le  Conseil  fédéral  peut  être  assuré  de  notre  concours  le  plus 
fidèle  et  le  plus  complet. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  très  honorés  Messieurs,  pour  vous  assurer  de 
notre  haute  considération  et  de  notre  dévouement  fédéral. 
Au  nom  du  Conseil  d'£tat, 

Le  Président,  Pour  te  Secrétaire, 

N.   GrETHBR.  PBTITPIBRBK-STBiaBR. 

Annexe  III. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  aux  Président  et  Conseil  d'Etat 

du  canton  de  Neuchâtel. 

Berne,  la  1t  octobre  1888. 
Fidèles  et  chers  confédérés. 

Nous  nous  empressons  de  répondre  à  votre  lettre  du  3  courant  que  notre  cir- 
culaire du  i  i  mai  dernier  n'a  jamais  eu  d'autre  sens,  ainsi  que  sa  teneur  le 
démontre,  que  celui  que  vous  lui  donnez.  Comme  vous  le  dites  fort  bien,  cela 
allait  de  soi,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  commentaire  explicatif,  et  c'est  ainsi 
sans  doute  que  Tont  compris  les  Gouvernements  confédérés,  si  nous  en  jugeons 
par  les  réponses  que  la  plupart  d'entre  eux  ont^données  en  leur  temps  à  notre 
circulaire. 

Chargés  par  la  volonté  [unanime  et  bien  explicite  de  l'Assemblée  fédérale 
d'organiser  un  service,  dès  longtemps  demandé,  ^ui  nous  mit  en  mesure  d'être 
promptemenl  renseignés  sur  tous  les  faits  qui  intéressent  notre  sûreté  inté* 
rieure  ou  nos  relations  étrangères,  nous  avons  dû  nous  adresser  aux  Gouverne- 
ments des  cantons  pour  leur  demander  ces  renseignements.  En  faisant  cet  appel 
à  leur  collaboration,  nous  avons  attendu  et  nous  attendons  d'eux  toutes  les 
informations  qu'ils  peuvent  recueillir  par  l'emploi  vigilant  des  moyens  légaux 
dont  ils  dis{)osent.  De  leur  côté  ils  peuvent  être  bien  assurés  que,  gaidiens  de 
la  constitution  et  des  lois,  nous  n*entendons  utiliser  ces  renseignements  que 
dans  les  limites  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  constitution  et  les  lois, 
sans  diminuer  aucune  des  libertés  assurées  aux  citoyens  et  seulement  lorsque  le 
soin  de  notre  sûreté  intérieure  ou  de  nos  relations  internationales  nous  en  fera 
un  strict  devoir 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  recommander  avec  nous,  fidèles  et 
chers  confédérés,  è  la  protection  divine. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération,  Le  Gkaneelier  de  la  Confédération, 

Hbrtenstein.  Hinoibr. 


SAINT-SIÈQE 
Discours  du  Pape  Léon  XIII  aux  Pèlerins  napolitains. 

(24  octobre  1888.) 

Il  Nous  a  été  donné  en  maintes  occasions  de  connaître  et  d'apprécier  les 
sentiments  de  dévouement  et  d  amour  que  le  peuple  napolitain  professe  envers 
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leSaint-Siège  et  envers  Notre  personne.  Mais  il  Nous  a  été  donné,  de  les  connaître 
d'une  manière  spéciale  cette  auoée,  à  l'occasion  de  Notre  jubilé  sacerdotal^ 
alors  que  les  catholiques  de  Naples,  unis  en  bon  noncibre  à  tant  d'autres  de 
Nos  fils  accourus  ici  de  tous  les  pays,  vinrent  Nous  présenter  l'hommage  de 
leurs  souhaits  et  de  leurs  dons.  Nous  vous  voyons  en  bon  nombre  maintenaut 
aussi  pendant  que  l'aunée  jubilaire  approche  de  sa  Hn,  et  aujourd'hui,  comme 
alors,  Nous  accueillons  avec  une  vive  satisfaction  les  sentiments  que  cette  eir- 
constance  a  mis  sur  les  lèvres  du  cardinal,  votre  pasteur,  car  ce  sont  des  senti* 
ments  d'inviolabilité  à  ce  Siège  Apostolique  et  de  parfaite  union  avec  Nous, 
dont  vous  voulez  partager  non  seulement  les  joies,  mais  aussi  les  douleurs  ei 
les  amertumes. 

Cette  manifestation  Nous  est  d'autant  plus  agréable  qu'elle  vient  s'ajouter  aux 
autres  si  nombreuses  et  éclatantes  qu'il  Nous  a  été  donné  de  recevoir,  dans  le 
cours  de  cette  année,  des  catholiques  de  toutes  les  parties  de  l'Italie.  Très  nom» 
breux  fut  le  pèlerinage  général  du  mois  de  janvier  dernier,  accompli  avecui^ 
Téritable  élan  de  foi,  au  milieu  de  difficultés  et  de  contrariétés  non  légères  ;  et 
à  ce  pèlerinage,  d'autres  en  bon  nombre  ont  succédé  au  fur  et  à  mesure  dç 
presque  toutes  les  régions  italiennes,  et  récemment  c'a  été  le  tour  de  celui  du 
clergé.  Tous  aussi  ont  pu  être  témoins  de  la  noble  et  généreuse  émulation  avec 
laquelle  toutes  les  villes  d'Italie,  et  au  premier  rang  les  plus  importantes  et  les 
plus  illustres,  ont  contribué  au  splendide  succès  de  l'exposition  Vaticaue. 

Ainsi  ritalie  catholique  dément  par  ce  fait  ceux  qui  voudraient  la  faire  passer 
pour  ennemie  de  la  Papauté,  et  elle  proteste  contre  ceux  qui  s'eftoroent  de  l'en 
séparer.  Se  souvenant  au  contraire  des  grands  bienfaits  qui  lui  sont  venus  des 
Pontifes  romains  et  des  gloires  singulières  dont  elle  a  été  ennoblie  lorsau'elle 
leur  est  restée  fidèle  et  unie,  elle  montre  bien,  au  milieu  des  troubles  de  llieure 
présente,  qu'elle  comprend  d'où  elle  peut  espérer  sa  sauvegarde  et  son  salut. 
Plût  au  ciel  que  tous  les  Italiens  le  comprissent  et  que,  plutôt  que  de  faire  la 
guerre  à  la  Papauté,  ils  résolussent  de  rentourer  de  ce  respect  et  de  lui  rendre 
celte  liberté  qui  sont  dus  à  son  rang  éminent  I  Mais,  au  contraire,  comme  vous 
le  savez  bien,  des  fils  dégénérés  s'efforcent  par  toutes  sortes  de  moyens  et 
d'artifices  de  la  combattre  et  de  l'avilir.  Les  injures  et  les  outrages  laHCéi 
chaque  jour  contre  Nous,  qui  en  soutenons  les  droits,  ne  connaissent  plus  désor» 
mais  ni  frein  ni  mesure.  On  abuse  de  tout  et  l'on  prend  à  cet  e£fet  prétexte  de 
toute  chose,  comme  cela  advint  pour  les  paroles  que  Nous  adressâmes  naguère 
au  pèlerinage  du  clergé  et  contre  lesquelles  se  déchaînèrent  longtemps  et  avee 
plus  de  violence  que  jamais  les  fureurs  dos  adversaires.  Et  cependant  il  n'y  eut 
rien  de  nouveau  dans  ces  paroles.  Ce  que  Nous  déclarâmes  alors,  Nous  l'avons 
toujours  dit  dans  le  cours  de  notre  pontificat. 

Toujours  Nous  avons  déclaré  que  la  condition  présente  est  incompatible  avec 
la  dignité  de  la  haute  mission  du  Pontife  romain  ;  toujours  Nous  avons  réclamé 
pour  le  Saint>Siè^e  un  état  de  vraie  liberté  et  d'indépendance  non  illusoire.  A 
cette  fin  très-  haute  et  non  pour  des  visées  humaines,  Nous  avons  toujours 
revendiqué  les  droits  sacrés  de  la  Papauté  et  une  souveraineté  effective.  Pour* 
quoi  donc  maintenant  tant  de  violence  d'attaques  et  d'injures  ?  C'est  seulement 
parce  que  des  faits  et  des  circonstances  bien  notoires  ont  rendu  plus  vives  les. 
naines,  plus  audacieux  les  desseins  contre  tout  ce  qui  concerne  les  droits  sacrés 
de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège.  Plus  qu'ailleurs,  la  lutte  sévit  ici,  à  Rome,  excitée 
et  soutenue  qu'elle  y  est  par  l'esprit  satanique  des  sectes.  Ici,  où  tout  parle  des 
Papes  et  de  leur  souveraineté  spirituelle  et  temporelle,  se  sont  concentrées  en 
quelque  sorte  les  fureurs  des  ennemis  ;  ici  aussi,  dans  de  solennelles  circonstan- 
ces, on  ne  rougit  pas  de  confirmer  par  de  nouvelles  offenses  les  usurpations  et 
les  violences  qui  sont  encom  présentes  à  la  mémoire  de  tous.  Par  là,  sans  com- 
prendre les  vraies  et  hautes  destinées  de  Rome,  on  démontre  que  l'on  veut  en 
amoindrir  la  grandeur  en  l'abaissant  à  la  simple  condition  de  capitale  d'un 
royaume,  tandis  que,  jusque  dans  sop  ancienne  histoire,  elle  se  manifeste  comme 
la  tète  et  la  reine  du  monde  ;  et,  prédestinée  qu'elle  est  par  Dieu  même  comme 
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S:e  du  Vicaire  de  Jésus  Christ,  elle  est  et  sera  loujonn  la  capit^e  du  raoade 
iqae. 
ia,  quelque  acharnée  que  soit  la  lutte,  pour  Nous,  qui  avaos  la  coufiance 
)3  devoirs,  Nods  n'abaudoetierous  jamais  la  défense  des  grands  intérêts  de 
se  et  du  Siëge  AposUtlique  ;  mais,  avec  le  secours  divin,  Nous  le  défea- 
9  avec  d'aulant  plus  de  constance  que  plus  grand  est  l'efiort  des  eDoemit 
les  combattre. 

ur  vous,  très  chers  Fils,  —  et  que  tous  tes  catholiques  fassent  de  même,  — 
:  et  montrez-vous  toujours  les  conslant«  et  non  timides  amis  de  cette  noble 
i;  la  déserter,  ce  serait  une  lâcheté  et  un  suprême  malheur, 
vous  voye2  maintenant  conjurés  contre  elle  de  nombreux  et  puissants 
mis  déslreui  de  l'opprimer,  vous  no  devez  pas  néanmoins  être  moins  con- 
I  et  moins  lidèles.  La  cause  de  l'Eglise  est  la  cause  de  Dieu,  et  c'est  Lui  qui, 
une  admirable  providence,  veiîle  sur  l'Eglise  et  lui  inspire  cette  force 
cible  que  ni  l'astuce  ni  la  violence  ne  réussirent  jamais  à  dompter.  So^ei 
ifortés  dans  cette  noble  tâche  par  la  grâce  céleste  et  par  la  bénédiction 
Aliqne  que,  de  tout  cœur,  Mous  accordons  i.  vous,  monsieur  le  Cardinal,  t 
ceux  qui  sont  ici  présents,  à  tout  le  clergé  et  au  peuple  napolitaia. 

r  do  Pape  Léon  XIII,  k  Son  Eminenoe  le  cardlnsl  Lavi^erie,  en 
reur  de  l'Œuvre  antiesclaTagiste  pour  l'abolition  de  l'esclaTAge 
ricain. 

Notre  cher  Fils  Charles  Uartial  Lavigerîe,  cardinal  prêtre  de  la  sainte 
e  romaine,  archevêque  de  Carthage  et  d'Alger,  Léon  XIII,  Pape, 

Notre  cher  Fils, 

Salut  et  Bénédiction  apostolique. 
jssé  par  Notre  charité.    Nous  vous  avons  confié  une  œuvre  à  coup  sur 
de  et  difficile,  en  vous  demandant  de  tenter  généreusement,  par  tons  les 
ins  en  votre  pouvoir,  de  mettre  lin  en  Afrique  à  l'esclavage  de  tant  d'infor- 
I.  Vous  l'avcï  acceptée  avec  tant  de  dévouement  qu'il  était  facile  de  *oir 

Îiel  cœur  et  quelle  élévation  de  sentiments  vous  agissez  lorsqu'il  y  va  du 
es  hommes.  Nous  voyons  maintenant  par  vos  lettres  que  votre  zèle  pour 
entreprise  augmente  chaque  Jour  votre  ardeur  et  votre  courage,  et  que 
leulement  vous  ne  refusez  pas  des  travaux  même  excessifs,  mais  qu'encore 
les  désirez  et  vous  les  recherchez.  C'est  pourquoi  Nous  ne  pouvons  et 
ne  devons  pas  tarder  plus  longtemps  à  vous  témoigner,  comme  Nous  le 
DS  par  ces  lettres,  que  Nous  approuvons  grandement  les  commencemeots 
lire  entreprise  et  que  Nous  sommes  heureux  de  les  voir  aussi  louer  sans 
d  par  les  évéques.  Nous  souhaitons  et  Nous  demandons  â  Dieu  qoe  vous 
liez,  dans  une  cause  si  noble  et  si  eicelleule,  tout  le  succès  que  vous  dési- 
Ce  qui  est  fait  déjà.  Nous  permet,  du  reste,  d'y  avoir  confiance,  avec  le 
irs  de  la  grâce  divine.  Les  souverains  de  l'Europe  sont  d'accord  qu'il  cod- 
,  de  s'opposer  à  un  si  grand  mat  avec  plus  de  force  que  par  le  passé.  Ils  en 
convenus  à  la  Conférence  do  Herlin.  Nous  voyons  aussi  que  la  pitié  d'un 
grand  nombre  de  personnes  privées  a  été  excitée  par  vos  lettres  et  vos 
lUrs,  et  cela,  comme  votre  rapport  écrit  Nous  le  confirme,  non  seulement 
li  vos  concitoyens,  nation  toujours  magnanime  {magnanimum  genus  civfs 
I,  mais  encore  parmi  les  Belges,  toujours  prêts  &  venir  au  secours  des  misé- 
.'autrui,  parmi  les  Anglais  qui,  depuis  si  longtemps  ont  si  bien  mérité  de  la 
3  des  esclaves  noirs,  et  parmi  les  catholiques  de  l'Allemagne  et  ceux  du 
igal,  dont  la  piété  nous  permet  de  tout  attendre.  Nous  ne  doutons  pas 
i  que  les  Italiens  et  les  Espagnols  ne  deviennent,  avec  le  même  cœur,  lej 
loteurs  et  les  auxiliaires  d'une  telle  œuvre.  Si,  en  faisant  simplement  mieux 
altre  l'infâme  et  horrible  esclavage  africain,  vous  avez  pu  entlamraer  ici 
d'un  coup  les  esprits  et  les  porter  à  chercher  sans  délai  des  remèdes  &  un 
lal,  eu  excitant  ces  vifs  sentuaents  d'humanité  et  de  charité  chrétienne. 
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5009  EYons  le  droit  de  penser  que  Tapprobatioa  et  la  faveur  que  yous  ayez 
obtenues  déjà  de  l'Europe  assure  pour  1  avenir  son  concours  et  son  appui. 

Noos  ne  vous  exhortons  donc  pas,  car  de  quelle  exhortation  aurait  Besoin  un 
si  ardent  courage  ?  mais  Nous  vous  félicitons  de  ce  que  vous  êtes  disposé  à 
continuer  cette  œuvre  par  la  grâce  de  Dieu,  avec  le  môme  zélé  et  la  même 
constance.  Certes,  vous  ne  pouvez  employer  nulle  part  ailleurs  plut  utilement 
Totre  charité  épiscopale»  et  il  n'est  guère  d'œuvres  où  vous  puissiez  mieux 
mériter  du  nom  chrétien.  La  liberté  est,  en  effet,  à  un  titre  é^al,  le  bien  propre 
de  tous  les  hommes,  et  elle  n'est  pas  moins  fondée  sur  le  droit  chrétien  que  sur 
le  droit  naturel.  Si  quelques-uns  ont  osé  dire  que  l'Eglise  a,  dans  cTautres 
temps,  favorisé  l'esclavage,  ou  qu'elle  n'a  pas  assez  travaillé  à  l'abolir,  ceux-là 
ne  se  montrent  ni  reconnaissants  envers  elle,  ni  instruits  des  faits  véritables, 
car  l'histoire  établit  avec  évidence  ce  que  les  hommes  apostoliques  ont  fait 
pour  une  telle  cause,  même  en  Afrique,  et  ce  oue,  dans  cette  ville  de  Rome, 
capitale  du  monde  catholique,  les  Souverains  Pontifes  ont  entrepris  dans  le 
même  but.  Pour  vous,  ne  doutez  point  que  Nous  ne  cherchions  à  aider,  par 
tous  les  moyens  en  Notre  pouvoir,  vos  projets  et  votre  '  zèle.  Recevez,  comme 
preuve  de  cette  volonté  de  Notre  part,  «  les  trois  cent  mille  francs  »  que  Nous 
TOUS  envoyons  de  grand  cœur  pour  que  vous  les  partagiez,  comme  vous  le 
trouverez  plus  convenable,  entre  les  conseils  ou  comités  établis  pour  l'abolition 
de  l'esclavage.  Rien  ne  peut  être  plus  doux  à  Notre  cœur  que  de  venir  ainsi  au 
secours  d'hommes  si  cruellement  traités,  et  Nous  pensons  aue  les  catholiques  de 
toutes  les  nations  dont  la  générosité  s'est  montrée  si  granae  envers  Nous,  prin- 
cipalement pendant  cette  année,  seront  heureux  d'apprendre  que  leur  munifi- 
cence a  pu  Nous  servir  aussi  à  réparer  tant  d'atroces  injustices  et  à  défendre, 
daus  un  si  grand  nombre  de  nos  frères,  la  dignité  de  la  nature  humaine.  Cou- 
rage donc,  rs'otre  cher  Fils,  et  mettez  votre  ferme  espérance  dans  ce  Dieu  qui 
est  le  Père  et  le  Sauveur  de  tous  les  hommes  I  Comme  gage  de  son  appui  et  de 
Notre  paternelle  bienveillance.  Nous  donnons  très  affectueusement  dans  le  Sei- 
gneur notre  bénédiction  apostolique,  à  vous,  Notre  cher  Fils,  à  votre  clergé  et 
k  tout  votre  peuple. 

Fait  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  dix-septième  jour  de  novembre  de 
Tannée  1888,  onzième  de  Notre  Pontificat.  Lton  XllI,  Pape. 
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—  La  •population  française,  par  G.  Michel. 

13.  —  Ui  varialions  de  l  escompte  aux  banques  tPAnçleterre  et  de  France, 
par  P.  Leroy-Beaulieu.  —  ie  Congrès  de  l'associalian  brilanniqtie pour  Cavan- 
cernent  des  sciences,  par  i,  Chailley.  (ladicatian  des  (ravaui  de  la  section  éco- 
nomique; dans  la  section-  d'anlhrupoIOKÏe,  on  a  traité  un  sujet  intéressant: 
Qu'est-ce  qu'une  nation?)  —  Les  ports  de  Mannheim  et  de  Franefori-sur-te- 
Mein,  par  A.  RaETalovich. 

20.  —  ta  population  française,  par  G.  Michel.  —  Le  mouTement  écono- 
mique et  social  aux  Etats-Unis,  par  J.  Chaillej'  (l'immigration  et  les  salaires, 
le  travail  indigent).  —  La  question  des  douanes  cocliinchi noises.  —  Le  régime 
fiscal  en  matière  de  succession  dans  les  divers  pays. 

27 .  —Les  charges  des  capitaux  et  des  revenus  en  France  et  en  Europe,  par 
P.  Leroy-Beaulieu.  —  Les  Russes  en  Asie:  les  ressources  et  le  commerce,  par 
J.  Chailley.  —  L'impôt  sur  le  revenu  et  les  placements  &  l'étranger. 

3  novembre.  —  Le  mouvement  économique  aui  Etats-Unis,  parJ.  ChailteT. 
(La  campagne  pour  l'ëlectioa  présidentielle,  le  tarif  des  douanes  au  Sénat,  le 
rejet  du  traité  avec  la  Chine  sur  l'immigration.) 

10.  —  La  situation  de  VIndo-Chine  française,  par  J.  Chailley.  (Indication 
des  mesures  à  prendre  pour  la  rendre  prospère.)  —  L'Allemagne  et  [Afrique 
orientale,  par  Arthur  RalTalovich. 

n.  —  Le  mcuvemenl  économique  aua;  Etats-Unis,  par  J.  Chailley.  (L'élec- 
tion présidentielle,  les  relations  avec  l'Angleterre).  —  les  banques  populaires 
beiges,  par  E.  Petit.  —  Les  iramroays  dans  les  principaux  pays  A'hurope,  par 
A.  Raffalovich. 

24.  —  La  Bourse  de  Paris  et  la  Bourse  de  Berlin,  par  P.  Leroy-Beaulieu. 

—  Le  budget  extraordinaii-e  de  la  guerre  et  les  indications  nouvelles.  —  Les 
Etats-Unis  de  Colombie,  par  J.  Chailley. 

1"  décembre.  —  L'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  Us  infirmitis 
et  ta  vieillesse,  par  P.  Leroy-Beaulieu.  —  Le  mouvement  économique  aui 
Etats-Unis,  par  J.  Chailley.  (Au  lendemain  de  l'élection  présidentielle,  les  dif- 
ficultés des  vainqueurs;  les  progrés  de  la  richesse.) 

8.  —  La  coopération  en  An^terre,  par  Ernest  Breiay.  —  Une  colonie  atts- 
Iralienne  :  Queensland,  la  rxchesse,  la  colonisation,  les  questions  sociales  et 
politiquu,  par  J.  Chailley.  —  Lettre  de  Suisse  (le  budget  fédéral  de  1880,  les 
traités  de  commerce). 

15.  ~  La  question  de  l'or  et  de  l'argent,  par  P.  Leroy-Beaulieu.  —  Les 
projeU  d'intervention  gouvernementale  dans  l'affaire  de  Panama.  —  Les 
Etats-Unis  contemporains,  par  J.  Chailley  (à  propos  de  l'ouvrage  de  H.  Claudio 
Janaet).  —  Les  socialistes  et  le  Parlement  allemand,  par  A.  Raffalovich. 

22.  —  La  reconstiiution  de  l'entreprise  de  Panama,  par  P.  Leroy- Beaulien. 
(Il  faut  une  Société  entièrement  nouvelle.)  —  Du  Caucase  aux  Indes,  par 
J.  Chailley  (à  propos  du  bel  ouvrage  de  M.  Bonvalol).  —  Les  relations  com- 
merciales entre  ta  France  et  les  diverses  puissances  el  les  récentes  modifica- 
tions douanières,  par  Henri  Vergé. 

29.  —  La  question  de  l'or  et  de  l'argent,  par  P.  Leroy-Beaulieu.  —  La 
coopiration  européenne,  par  Eruest  Breiay  (Allemagne,  Italie,  Belgique,  Suisse 
et  rrance).  —  Le  mouvement  économique  aux  Etats-Unis,  par  J.  Chailley 
(analyse  du  message  présidentiel). 
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BnUetin  de  statistique  et  de  législation  comparée. 

Jaillet.  —  France:  Projet  de  budget  pour  i889;  les  revenus  de  TEtat;  le 
commerce  extérieur  pendant  le  !•'  semestre;  le  sucre,  production,  commerce 
et  consommation;  le  service  postal  et  télégraphique  en  Tunisie.  —  Angleterre  : 
Retrait  des  monnaies  de  bronze  françaises.  —  Suisse  :  Le  budget  fédéral  (1886* 
1888).  —  ito/t>  :  Le  budget  de  1888-1889.  —  Grèce:  Le  budget  de  1888.  — 
Chili  :  Le  commerce  extérieur  et  le  cabotage.  —  Japon  :  le  budget  de  1888- 
1889.  —  Renseignements  sur  le  régime  des  sucres  en  divers  pays. 

Août.  —  France:  Les  faillites  en  4886;  le  projet  de  budget  de  la  ville  de 
Paris  pour  1889;  les  monnaies  de  TUnion  latine  en  Tunisie.  —  Etude  sur  le 
régime  fiscal  de  divers  pays  en  matière  de  succession.  —  Angleterre  :  Le  règle- 
ment des  budgets  ;  l'enquête  monétaire;  les  finances  locales.  —  Allemaane: 
Le  badget  de  l'Empire  (exercice  1887-1888).  —  Espagne  .*  Le  mouvement  de  la 
propriété  foncière.  ^  Italie  :  La  comptabilité  de  1  Etat.  -—  Portugal  :  Le  mono- 
pole de  la  fabrication  des  tabacs.  —  Russie  :  Le  régime  des  spiritueux.  — 
Chine:  Le  commerce  extérieur  en  1887. 

Septembre.  —  France  :  La  navigation  intérieure,  fleuves,  rivières  et  canaux. 
—  Angleterre  :  Les  finances  locales;  loi  du  13  août  1888  sur  la  réforme  de 
Tadministration  locale  ;  les  postes  et  télégraphes.  —  Allemagne  :  Les  revenus 
à  Berlin.  »  Espagne  :  La  statistique  financière  du  royaume.  ^  Etats-Unis  .^ 
Production  et  consommation  de  métaux  précieux. 

Octobre.  —  France .-  Le  frai  des  monnaies  dans  la  circulation  française;  le 
commerce  extérieur  en  1887  (résultats  définitifs);  le  régime  des  boissons, 
rapport  de  la  Commission  extraparlementaire  ;  le  budget  de  la  régence  tuni- 
sienne. —  Les  finances  des  grandes  villes  dans  les  divers  pays.  —  Angleterre  : 
Rapport  des  Commissions  du  revenu  intérieur.  —  Allemagne  :  Annexion  doua- 
nière des  villes  de  Hambourg  et  de  Brème  (importance  commerciale  de  ces 
deux  villes).  —  Pays-Bas:  Lsl  situation  budgétaire;  le  commerce  extérieur 
depuis  1847.  —  Russie  :  Les  billets  de  crédit.  — •  Espagne  :  La  dette  publique. 
—  St(US'Unis  :  Les  grèves. 

Novembre.  —  France:  Le  projet  d'impét  sur  le  revenu  (texte  et  exposé  des 
motifs);  le  projet  de  réforme  du  régime  des  boissons;  le  frai  des  monnaies 
dans  la  circulation  française  ;  comparaison  des  importations  et  des  exportations 
en  1877  et  1887;  la  situation  financière  du  commerce  en  1888;  les  mandats- 


poste  internationaux  en  Tunisie.  —  Allemagne  :  Le  stock  d'or  des  banques 
nationales.  —  Angleterre:  L'enquête  monétaire;  la  caisse  d'épargne  postale. 


régii 

deouis  1789.  —  Australie  :  Le  prix  de  la  terre. 
Décembre.   —  France  :  Recettes  et  dépenses  des  postes  et  télégraphes 

Cendant  les  années  1887  et  1886;  valeur  réelle  du  sol  par  arrondissements.  — 
\misie:  Recettes  budgétaires  de  l'exercice  1887-88.  —  Angleterre  :  Les  résul- 
tats de  la  conversion  des  rentes  3  p.  0/0.  —  Belgique  :  La  situation  budgétaire  ; 
le  commerce  extérieur  en  1887;  la  question  monétaire.  — *  Allemagne:  Le  mes- 
sage impérial  et  le  projet  de  budget  pour  Texercice  1889*1890;  le  contrôle 
Jygiénique  des  alcools.  —  Suisse:  Le  commerce  extérieur.  —  Italie:  Les 
Mnquea  d'émission.  —  Ruisie:  L'emprunt  de  125  millions  de  roubles.  — 
^tats-Unis  :  Le  message  présidentiel  (régime  douanier,  budgets,  monnaie, 
postes,  pensions)  ;  la  production  des  métaux  précieux  et  le  monnayage. 
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Almanach  de  Ootha.  Annuaire  généalogique,  diplomatique  et  statistique 

pour  1889.  —  uotha,  Justus  Perthes. 

C'est  le  126*  volume  de  la  célèbre  publication;  il  dénote,  comme  les  précé- 
dents, un  eflbrt  constant  des  auteurs  pour  offrir  uu  tableau  exact  de  la  situa- 
tion de  chaque  Etat.  Jl  y  a  là  un  manuel  des  plus  utiles  à  consulter  par  tous 
ceux  qui  se  préoccupent  des  affaires  publiques  et  qui  7  trouveront  un  aperçu 
succinct  de  la  situation  administrative  et  économique  dos  différents  pays.  Le 
volume  contient  de  beaux  portraits  des  deux  Empereurs  d'Allemagne  qui  eont 
montés  sur  le  trône  cette  année,  des  deux  impératrices,  ainsi  que  de  M.  Caroot, 
président  de  la  République  française. 


Des  relations  diplomatiques  de  PAngieterre  et  de  la  Papauté,  par 

Georges-Denis  X^ill,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  br.  in-S»,  Paris, 
librairie  Ghamerot,  4887. 

Mœurs  parlementaires  anglaises*  Du  jugement  des  élections  contestées, 
par  le  même,  br.  ïn-S^,  Paris,  1888,  librairie  Marpon  et  Flammarion. 

Les  relations  de  l'Angleterre  et  de  la  Franoe  à  la  suite  de  l'at- 
tentat d'Orsini,  par  le  même,  br.  iD*8<»,  Paris,  4888,  librairie  Marpon  et 
Flammarion. 

M.  Weiil  a  une  connaissance  tout-à  fait  exceptionnelle  des  choses  anglaises; 
depuis  plusieurs  années,  il  fait  pour  la  Société  de  législation  comparée  un 
travail  particulièrement  difficile,  la  Notice  générale  sur  les  travaux  du  Par- 
lement anglais  qui  ouvre  de  la  manière  la  plus  heureuse  l'Annuaire  de  légis- 
lation étrangère.  Il  faut  avoir  eu  à  s'occuper  quelque  peu  de  la  législation 
anglaise  pour  comprendre  l'apprentissage  qui  est  nécessaire  pour  se  retrouTer 
dans  ce  labyrinthe  et  pour  se  rendre  compte  de  la  portée  des  discussions  parle- 
mentaires. M.  Weill  8*T  retrouve  et  il  a  le  talent  de  (guider  le  lecteur  de  manière 
que  celui-ci  comprend  aisément  et  étudie  avec  plaisir  ce  qui  autrement  ne  lui 
paraîtrait  qu'un  véritable  grimoire. 

Les  trois  brochures  que  nous  annonçons  se  rapportent  à  l'Angleterre  ;  elles 
sont  également  curieuses  par  le  jour  qu'elles  jettent  sur  l'esprit  et  les  mœurs 
des  Anglais;  elles  révèlent  une  profonde  connaissance  du  droit  et  de  l'histoire. 
Nous  allons  essayer  d'indiquer  en  quelques  mots  l'intérêt  spécial  de  chacun  de 
ces  travaux. 

Les  relations  diplomatiques  de  l'Angleterre  et  de  la  Papauté  sont  des  plus 
curieuses  à  étudier.  Elles  ont  été  longtemps  expressément  défendues»  elles 
n'ont  jamais  cessé  complètement  sous  une  forme  plus  ou  mains  déguisée.  Elles 
ont  donné  lieu  à  bien  oes  incidents  politiques  et  parlementaires,  dont  le  plus 
récent  est  la  représentation  du  Pape  aux  fêtes  du  jubilé  de  la  reine  Victoria  en 
1887.  M.  AVeill  raconte  ces  incidents  d'une  manière  à  la  fois  précise  et  aisée 
qui  fait  lire  son  récit  avec  beaucoup  de  plaisir.  Il  y  a  bien  des  traits  piquants, 
nous  en  relevons  un  seulement.  En  1793,  l'amiral  Hood,  bloquant  loulon» 
songea  à  conclure  un  arrangement  avec  le  Pape  pour  que  celui-ci  lui  permit 
de  se  ravitailler  dans  ses  Etats.  Mais  il  sentit  tout-à-coup  sa  conscience  alarmée. 
N'allaitai  pas  attirer  sur  sa  tète  les  rigueurs  de  la  justice  en  traitant  avec  le 
chef  de  TËglise  romaine t  Pour  se  rassurer  il  consulta  Burke  qui  lui  répondit 
avec  esprit  :  «  c'est  montrer  trop  de  délicatesse  que  de  refuser  des  avantages 
parce  qu'ils  viennent  du  Pape.  Celui-là  serait  un  amiral  merveilleux  pour  ses 
aptitudes  théologiques,  mais  moins  illustre  peut-être  pour  ses  qualités  mili- 
taires, qui  se  ferait  scrupule  de  recevoir  ces  indulgences  ayant  nom  c  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche  t  d'ùri  prince  prélat,  parce  que  ce  prince  croit  au 
purgatoire.  —  Je  dois  confesser  que  si  la  chose  dépendait  de  moi,  je  nouerais 
avec  la  Cour  de  Rome  des  relations  politiques  beaucoup  plus  caractérisées  que 
celles  entretenues  jusqu'ici.  Si  nous  nous  y  dérobons,  c'est  de  notre  côté^  non 
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du  côté  de  Sa  Sainteté  que  sera  la  bigoterie.  •  On  peat  voir  dans  le  même  sens 
l'eiposé  fait  par  Caunin^  dans  une  séance  de  la  Chambre  des  communes 
(6  mars  i827).  La  conclusion  de  M.  Weill  est  cependant  qu'on  ne  verra  pas  de 
longtemps  au  Vatican  un  ambassadeur  anglais. 

Les  relations  de  l'Angleterre  et  de  la  France  à  la  suite  de  l'attentat  d'Orsini 
semblent  plus  connues;  et  cependant  il  a  fallu  réunir  bien  des  traits  éparspour 
eo  composer  un  tableau  complet  H  y  a  là  un  épisode  des  plus  importants  et  des 
plus  significatifs  pour  Tbistoire  du  droit  d'asile  eu  Angleterre.  Nous  serions 
peut-être  en  désaccord  sur  quelques  points  avec  l'habile  historien  ;  nous 
pensons  comme  lui  qu'il  j  a  eu  des  exagérations  et  des  maladresses  commises 
par  le  Gouvernement  français  ;  mais  nous  pensons  aussi  que  TAngleterre  ne 
remplissait  pas  tout  son  devoir  de  nation  civilisée  en  se  préoccupant  aussi  peu 
des  dangers  résultant  pour  les  Gouvernements  étrangers  du  droit  d'asile  entendu 
de  la  sorte.  Les  exploits  des  dynamitards  ont  appelé  depuis  son  attention  sur 
la  question  et  maintenant  qu'elle  est  menacée  comme  une  simple  contrée  du 
Continent,  elle  voit  les  révolutionnaires  d'un  œil  moins  indulgent. 

La  dernière  brochure  de  M.  Weill  ne  touche  pas  aux  relations  internationales; 
nous  la  signalerons  spécialement  à  ceux  qui  se  préoccupent  de  la  sincérité  dans  la 
représentation  populaire.  Le  jugement  des  élections  contestées  soulève  partout 
des  difQcultés.  Trop  souvent  il  n'a  d'un  jugement  que  le  nom  et  laisse  libre 
carrière  à  l'esprit  de  parti.  M.  Weill  montre  les  abus  qui  se  sont  comxrâs  en 
Angleterre  et  le  moyen  qui  a  été  employé  pour  y  remédier.  «  Les  Communes 
ont  compris  que  l'abandon  de  leur  ancien  privilège  serait  un  symptôme  de  force; 
qu'en  se  refusant  désormais  à  être  juges  et  parties,  elles  ne  pouvaient  qu'ac- 
croitre  leur  prestige,  que  leur  autorité  serait  rehaussée  quand  une  juridiction 
impartiale  aurait  mis  hors  de  doute  le  droit  qu'a  chacun  de  leurs  membres  à 
représenter  le  pays.  Le  mode  qu'elles  ont  trouvé  est  assurément  le  meilleur.  > 
Plus  d'un  Parlement,  sur  le  Continent,  s'honorerait  en  pensant  de  la  sorte. 

L.  R. 


De  la  condition  en  France  des  petits-âls  de  Belges  dont  l'aïeul  est 
né  dans  les  provinces  séparées  de  la  France  en  1814.  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  mettre  fin  aux  difficultés  résul- 
tant de  l'application  des  lois  qui  règlent  le  service  militaire  dans  les  deux 
pays,  par  Eugène  Roche,  avocat  à  Lille  ;  2  brochures  publiées  &  Lille  en  1887 
et  1888,  librairie  du  «  Petit  Nord  ». 

La  question  de  savoir  quelles  ont  été  les  conséquences  de  la  séparation  de  la 

Belgique  d'avec  la  France  au  point  de  vue  de  la  nationalité  des  personnes,  a  été 

et  est  encore  controversée.  Elle  n'est  pas  tranchée  expressément  par  les  traités 

de  1814  et  de  1815  qui  contiennent  seulement  des  clauses  relatives  à  la  faculté 

d'émigrer  ;  et  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  portée  de  ces  clauses.  La  jurisprudence 

semblait  fixée  depuis  longtemps  en  ce  sens  que  le  fait  de  la  réunion  devait  être 

en  quelque  sorte  réputé  non  avenu,  de  sorte  que  les  habitants  des  provinces 

belges  étaient  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  Français.  Par  application 

de  cette  idée,  les  individus  nés  en  France  de  parents  nés  avant  18!4  dans  les 

provioces  qui  font  actuellement  partie  de  la  Belgique,  étaient  des  étrangers  qui 

pouvaient  seulement  devenir  Français  par  une  déclaration  faite  dans  les  termes 

de  l'art.  9  du  Code  civil.  En  1883,  la  Cour  de  cassation,  saisie  incidemment  de 

la  question,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  de  cette  prétendue  fiction 

et  que  par  conséquent  les  individus  nés  en  Belgique  avant  1814  étaient  bien 

néien  France;  ils  sont  devenus  étrangers  en  1814.  Mais  si  leurs  enfants  sont 

nés  en  territoire  français,  ils  sont  alors  soumis  à  l'article  i*^  de  la  loi  du  7  février 

1851,  aux  termes  duquel  est  Français  tout  individu  ne  en  France  d*im  étranaer 

(P}}  lui-même  y  est  né.  Dans  le  déparlement  du  Nord,  il  y  a  un  certain  nomnre 

Quidividus  de  cette  catégorie,  qui  ont  été  surpris  désagréablement  par  ce 
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brusque  revirement  de  la  jurisprudence.  M.  Rochei  dans  les  deux  brochures 
indiquées,  signale  avec  raison  cette  situation  à  l'attention  publique  ;  il  montre 
les  conséquences  injustes  qu'entraîne  ce  changement  et  la  nécessité  qu'il  j  a 
à  aviser.  La  question  aurait  mérité  une  étude  plus  détaillée  au  point  de  vue  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  tant  en  Belgique  qu'en  France;  nous  regret- 
tons que  M.  Roche  ne  nous  Tait  pas  donnée.  Il  a  voulu  seulement  provoquer 
une  solution  qui  devrait  ne  pas  se  faire  attendre.  Nous  ne  renonçons  pas  à 
l'espoir  de  le  voir  traiter  le  sujet  d'une  manière  approfondie,  comme  cela  lui 
serait  facile  avec  les  renseignements  qui  sont  à  sa  disposition.  L.  R. 


£e  &iraiU  :  FâCHOZ. 

Atds-sar-Aobe,  —  Imprimerie  Léon  FRivoiiT» 


LiIBRÂIBIE  BB  F.  J.   I^'ÉCHOZ,  5,    RUE   OBS  SàISTS-TÈKOs) 


ARCHIVES    DIPLOMATIQUES 


RECUEIL  INTERNATIONAL 


DE  DIPLOMATIE  ET  D'HISTOIRE 


Paraissant   tous   les   mois   et   formant   4  forts   volumes    par   an 


EN  VENTE  : 

PREMIERS    SERIE 
(1861  —  1879) 

68  vol.  grand  in-S'  raisin.  —  Prix  :  800  francs. 


Année  18Ô1 

. .    4  vol. 

Année  1869 4  vol. 

i>        1862 

.     4  vol. 

»        1870 4  vol. 

»        1863 

.    4  vol. 

»        1871-1872...     4  vol. 

»        1864 

.    4  vol. 

»        1873 4  vol. 

»        1865 

.    4  vol. 

»        1874 4  vol. 

»        1866 

, .    4  vol. 

a        1876 4  vol. 

»        1867 

.    4  vol. 

1876-1877...     4  vol. 

D        1868 

.    4  vol. 

»        1878-1879...     4  vol. 

n  ne  nous  reste  que 

quelques  ann 

ées  séparées  de  la  première  série 

que  nous 

vendons  au 

prix  de  75  fin.  Tannée 

DEUXIÈl^ 

[E    SÉRIE 

Année  1880-1881.  —  4  vol. 

—  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1882-1883.  —  4  vol.  « 

—  Prix  î  60  fr.,  k  port  en  sus. 

Année  1884. 

—  4  vol.  - 

—  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1885. 

—  4  vol.  - 

—  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1886. 

—  4  vol.  . 

—  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1887. 

—  4  vol.  ■ 

—  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1888. 

—  4  vol.  - 

—  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1889. 

—  4  vol.  - 

"  En  cours  de  publication. 

PRIX    DES    ABONNEMENTS 

France  et  Algérie 50  francs* 

Union  postale 55  franos. 

Autres  pays 60  francs* 

Les  Abonnements  sont  d'un  an;  et  les  numéros  ne  se  vendent  pas  sépare'mcnt.l 


Ârcis-'sar-Aabe»  —  Imp.  L.  Frémoat. 


*  • 


I  /       i 


ARCHIVES 

DIPLOMATIQUES 


RECUEIL  MENSUEL   INTERNATIONAL 

DE     DIPLOMATIE    ET    D'HISTOIRE 


FOBLli  SODB  LU.  DIKMTION  SS 

M.   LOUIS    RENAULT 

Professeur  de  Droit  des  gens 
h.  In.  Faculté  de  droit  de  Pari«  ot  à  l'École  libre  des  sciences  politlquei, 

Membre    de    l'iustitut   de    Droit    internatioiial. 

Avec   la   collaboration  de  M.  Joseph  CHAILLEY,  Docteur  en  Droit, 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 


DEUXIEME    SÉRIE 


ANISTÉE    —    N°    2 


FÉVRIEU     1889 


yfSPARIS 


K.-J. 


FÉCHOZ,    LIBRAIRE- ÉDITEUR 

5,  BUB  DBS  SAINTS-PÙBES,   5 


SOMMAIRE 


I.  —  Traités,  Conventions,  Protocoles. 

Allemagne,  Autrichc-lloïKjrie,  Espagne,  France,  etc,  —  Traité  pour  l'ôla- 
blissemenl  d'un  régime  définitif  pour  garantir  le  libre  uiage   du 

canal  de  Suez  (29  octobre  4888) 129 

Congo-Portugal.  —  Convention  d'extradition  (27  août  1888) 133 

Belgique-France.  —  Déclaration  sur  l'extradition  en  Tunisie   (26  juin 
1888) 137 


!!•  —  Correspondances,  Dôpôches,  Notes. 

Conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucres  (Suite) 139 


III.  —-  Lois  et  Documents  divers- 
France.  —  Décret  sur  la  procédure  à  suivre  en  Cochinchine,  au  Cam- 
bodge et  au  Tonkin  (18  septembre  1888) 205 

France.  —  Décret  sur  lc3  attributions  du  commissaire-général  dans  le 
Congo  français  (H  décembre  1888) 212 


IV.  —  Chronique. 

Allemagne  (Politique  coloniale,  les  passeports  en  Alsace-Lorraine,  Taf- 

faire  Geffcke) 215 

Autriche-Hongrie 233 

Belgique 236 

Etats-Unis 238 

France 240 

Roumanie,  Saint-Siège 2 il 

Serbie 2^3 

Suisse 247 

Renseignements  divers  (Développement  du  Système  métrique) .     .     .  247 

Bulletin  bibliographique 250 


ARCHIVES 

DIPLOMATIQUES 


PREMIÈRE    PARTŒ 


TRAITÉS,   CONVENTIONS,    PROTOCOLES. 
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GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS.  RUSSIE,  TURQUIE. 

Traité  pour  l'établissement  d'un  résine  définitif 
destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  Canal  de  Suez, 

,29  octobre  1888  (1) 

• 

AU  nom  de  Dieu  tout-puissant, 

Le  Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Al- 
lemagne, roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autncbe,  roi  de 
Bohème,  etc.  et  roi  apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne, 
et  en  son  nom  la  reine  régente  du  royaume,  Sa  Majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice  des 
Indes,  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  etc..  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies* 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  voulant  consacrer  par  un  acte 
conventionnel  l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à* garantir  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  puissances  le  libre  usage  du  canal  maritime 
de  Suez  et  compléter  ainsi  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce 
canal  a  été  placée  par  le  firman  de  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan,  en 

• 

(1)  Les  ratification!  ont  été  échangées  à  Constantinople,  le  28  décembre  1888.  La  Con- 
vention est  promulguée  dans  le  Journal  officiel  de  la  République  françaite,  du  30  Janvier 
1889.  —  Pour  les  procès-Yerbaux  de  la  Commission  internationale  de  4885  qui  a  préparé  la 
Convention,  V.  Archives.  1886, 1,  19>60,  181-185,  265>34i  ;  II,  33-53.  Pour  les  négocia- 
tions oui  ont  sniTi,  V.  Archives,  1888, 1,  263-283  ;  II,  19-63.  —  On  lira  avec  fruit,  pour 
rintelljgence  de  cette  importante  Convention,  deux  articles  do  M.  le  baron  d'Avril  dans  la 
Revue  dr histoire  diplomatiquei  de  1888,  et  une  étude  de  M.  Âsser  (l'un  des  Délégués  hol- 
landais à  la  Gominission  de  1885},  dans  la  Revue  de  droit  itUemalional,  de  1888,  p.  529 
et  fiiiv. 

AACH.   DIPL.    1889.  —  2«  SÉRIE,  T.   XXIX   (94)  9 
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date  du  22  février  1866  (2  jilkadé  1282),  sanotiotinatit  les  concessions 
de  Son  Altesse  le  khédive,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Président  dô  la  République  française, 

Le  siéur  Gustave-Louis  Lannes,  ôomte  de  Montebôllo,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  France  ; 

Sa  Majesté  Tempereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse^ 

Le  sieur  Josâpii  de  Radowitz,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire ; 

Sa  Majesté  l'empereur  d*  Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.  et  roi  aposto- 
lique de  Hongrie, 

Le  sieur  Henri,  baron  de  Calice,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  ; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  et  en  son  nom  la  reine  régente  du 
royaume. 

Le  sieur  Don  Miguel  Fierez  y  Garcia,  son  chargé  d'affaires  ; 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, impératrice  des  Indes, 

Le  Très  Honorable  sir  William  Arthur  White,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

Sa  Majesté  le  roi  dltalie, 

Le  Sieur  Albert,  baron  Blanc»  soû  ambassadeur  ôttraordinaird  et  pléni- 
potentiaire  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc., 

Le  sieur  Gustave  Keun,  son  chargé  d'affaires  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  sieur  Alexandre  de  Nelidow,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans, 

Méhemmet-Saïd  Pacha,  son  ministre  des  aiîatres  étrangères, 

Lesquels,  s^étanl  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et 
ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de 
commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus. 

Art.  â.  -—  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le 
canal  d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte 
des  engagements  de  son  Altessç  le  khédive  envers  la  compagnie  univer- 
selle du  canal  de  Sue2  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'eau  douce,  engage- 
ments stipulés  dans  une  convention  en  date  du  18  mars  lâ63,  contenant 
Un  exposé  et  quatre  articles. 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  être  l'objet  d'au- 
cune tentative  d'obstruction. 

Art»  3 .  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  même  à 
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respecter  le  matériel,  les  établissements,  construotions  et  travaux  du 
canal  maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

Art.  4.  —  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre 
comme  passage  libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux 
termes  de  Tarticle  l*'*  du  présent  traité,  les  Hautes  Parties  contractantes 
conviennent  qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité  ou  aucun 
acte  ayant  pour  but  d'entraver  la  libre  navigation  du  canal  ne  pourra 
être  exercé  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un  rayon 
de  trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors  môme  que  l'empire  ottoman 
serait  Tune  des  puissances  belligérantes. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès^  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  limite 
strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  bâtiments  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai  d'après  les  règlements  eu  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur 
séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt- 
quatre  heures*  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront 
tenus  de  partir  le  plus  tôt  possible.  Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures 
devra  toujours  s'écouler  entre  la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire 
belligérant  et  le  départ  d'un  navire  appartenant  à  la  puissance  ennemie. 

Art.  5.  «—  En  temps  de  guerre,  les  puissances  belligérantes  ne  débar- 
queront et  ne  prendront  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,  ni 
munitions,  ni  matériel  de  guerre.  Mais,  dans  le  cas  d'un  empêchement 
accidentel  dans  le  canal,  on  pourra  embarquer  ou  débarquer,  dans  les 
ports  d'accès,  des  troupes  fractionnées  par  groupe  n'excédant  pas 
1,000  hommes,  avec  le  matériel  de  guerre  correspondant. 

Art.  6.  —  Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rapports  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 

Art.  7.  —  Les  puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal  (y 
compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  amers)  aucun  bâtiment  de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront Caire  stationner  des  bâtiments  de  guerre  dont  le  nombre  ne  devra  pas 
excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

Art.  8.  —  Les  agents  en  Egypte  des  puissances  signataires  du  présent 
traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécution.  En  toute  circonstance 
qui  menacerait  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal,  ils  se  réuniront, 
sur  la  convocation  de  trois  d'entre  eux  et  sous  la  présidence  du  doyen, 
pour  procéder  aux  constatations  nécessaires.  Us  feront  connaître  au 
gouvernement  kbédivial  le  danger  qu'ils  auraient  reconnu  afin  que 
celui-ci  prenne  les  mesures  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre 
usage  du  canal. 

En  tout  état  de  cause,  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  pour  constater  la 
bonne  exécution  du  traité.  Ces  dernières  réunions  auront  lieu  sous  la 
présidence  d'un  commissaire  spécial  nommé  à  cet  effet  par  le  gouver- 
nement impérial  ottoman.  Un  commissaire  khédivial  pourra  également 
prendre  part  à  la  réunion  et  la  présider  en  cas  d'absence  du  commissaire 
ottoman. 

Ds  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ouvrage  ou  la  dis- 
persion de  tout  rassemblement  qui,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  canal, 
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pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  là  liberté  et  à 
l'entière  sécurité  de  la  navigation. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et  dans  les  conditions  prévues 
par  le  présent  traité,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exé- 
cution dudit  traité. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  faire  appel  au  gouvernement  impérial  ottoman,  lequel 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  répondra  à  cet  appel,  en  donnera 
avis  aux  autres  puissances  signataires  de  la  déclaration  de  Londres,  du 
17  mars  1885,  et,  au  besoin,  se  concertera  avec  elles  à  ce  sujet. 

Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  7  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  10.  —  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4, 5,  7  et  8  ne  feront 
pas  obstacle  aux  mesures  que  Sa  Majesté  le  sultan  et  Son  Altesse  le  khé- 
dive, au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  dans  les  limites  des  firmans 
concédés,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer,  par  leurs 
propres  forces,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  Tordre  public. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan  ou  Son  Altesse  le  khédive 
se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues 
par  le  présent  article,  les  puissances  signataires  de  la  déclaration  de 
Londres  en  seraient  avisées  par  le  gouvernement  impérial  ottoman. 

Il  est  également  entendu  que  les  prescriptions  des  quatre  articles 
dont  il  s'agit  ne  porteront,  en  aucun  cas,  obstacle  aux  mesures  que  le 
gouvernement  impérial  ottoman  croira  nécessaire  de  prendre  pour  assu- 
rer par  ses  propres  forces  la  défense  de  ses  autres  possessions  situées 
sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Rouge. 

Art.  11 .  —  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  9  et  10  du  présent  traité  ne  devront  pas  faire  obstacle  au  libre 
usage  du  canal. 

Dans  ces  mêmes  cas,  Térection  de  fortifications  permanentes  élevées 
contrairement  aux  dispositions  de  l'article  8  demeure  interdite. 

Art.  12.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  appli- 
cation du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal, 
principe  qui  forme  Tune  des  bases  du  présent  traité,  qu'aucune  d'elles 
ne  recherchera  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux,  ni  de  privilèges 
dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  intervenir,  par  rap- 
port au  canal.  Sont  d  ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Turquie  comme 
puissance  territoriale. 

Art.  13.  —  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  Sa  Majesté  Impériale  le  sultan  et  aux  droits  et  immunités  de  son 
Altesse  le  khédive,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans. 

Art.  14.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  le&  enga- 
gements résultant  du  présent  traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée  des 
actes  de  concession  de  la  compagnie  universelle  du  canal  de  Suez. 

Art.  15.  —  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  feront  pas  obstacl  e 
aux  mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Egj^pte. 

Art.  16.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter  1© 
présent  traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signé,  en  les 
^nvitant  à  y  accède  r 
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Art.  17.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Constantinople  dans  un  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d'octobre  de 
Tan  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  :  E.  de  Montebbllo. 

—  RADowrrz. 

—  Galice. 

—  MiôuEL  Florez  Garcia. 

—  W.  A.  Whitk. 

—  Blanc. 

—  GUST.  Keun. 

—  Nelidow. 

—  M.  Said. 


CONGO  —  PORTUGAL 
Conyention   d'extradition. 

27  août  1888  (1) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  ayant  résolu 
d*un  commun  accord  de  conclure  une  Convention  d'extradition  pour 
assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  sur  les  territoires  res- 
pectifs de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  d'une  part,  et  d'autre  part,  du 
Portugal,  des  lies  adjacentes  et  des  possessions  d'outre-mer,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Souverain  de  TEtat  Indépendant  du 
Congo,  M.  Edmond  Van  Eelvelde,  chevalier  de  Son  Ordre  de  Léopold, 
Son  Administrateur  Général  du  Département  des  Affaires  Etrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  Comte  de  Ril- 
vas.  Son  Envoyé  Etraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements 
adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux  de  naissance 
ou  par  nationalisation  antérieure  à  la  perpétration  de  l'infraction  don- 
nant lieu  à  Textradition,  les  individus  réfugiés  de  l'Etat  Indépendant  du 
GoDgo  sur  le  territoire  du  Portugal,  des  îles  adjacentes  et  des  posses- 
sions d'outre- mer,  ou  du  Portugal,  des  îles  adjacentes  et  des  possessions 
d'outre-mer  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  et  poursuivis,  mis  en 

(1)  BuUetio  officiel  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  février  1889.  —  Les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Bmxelles,  le  lô  janvier  1889. 
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vention  ou  en  accusation,  ou  condamnés  comme  auteur»  ou  compUces 
ir  les  crimes  et  délits  énuméréa  dans  l'article  ci-après,  commis  hors 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée. 
.rt.  2.  —  Les  laits  pour  lesquels  l'extradition  aura  lieu  aont  les 
f&Qis: 

"  Meurtre,  homicide  volontaire,  infanticide,  parricide,  empuaonne- 
(it; 

"  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement,  avec  prémédita- 
1  ou  ayant  occasionné  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapa- 
permanenle  de  travail  personnel,  une  mutilation  ou  amputation 
ve,  la  privation  de  l'usage  d'un  organe  ou  la  mort  sans  l'inientioa  de 
lonner  ; 

■>  Vol  et  extorsion  ; 

0  Emploi  de  la  violence  ou  des  menaces  pour  contraindre  les  Indi- 
es,  sur  les  voies  de  communication  intérieure  ou  sur  les  marchés,  à 
er  leurs  marchandises  à  un  prix  ou  à  des  personnes  déterminées 
nbolaçao)  ; 

i"  Abus  de  confiance  ou  délournements  frauduleux  ; 
"  Escroquerie  et  tromperie  ; 

»  Recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délita  pré- 
par  la  présente  Convention  ; 
0  Incendie  ; 

0  Faux  serment,  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins  ; 

0°  Enlèvement,  arrestation  ou  détention  arbitraire,  vente  comme 
laves  de  personnes  placées  sous  l'autorité  de  l'inculpé  ou  du  coq- 
nné; 
l'VioI; 

2*  Enlèvement  de  mineurs  ; 
3"  Attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ; 
4'  Avortement  ; 

5"  Attentat  h  l'inviolabilité  du  domicile  avec  ou  sans  violence  ; 
6°  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites  ; 
7"  Association  de  malfaiteurs  ; 

8"  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies,  ou  mise  en  circulation  de 
nonnaie  contrefaile  ou  altérée,  fabrication  ou  usage  frauduleux  d'ins- 
ments  destinés  à  fabriquer  de  la  fausse  monnaie  ; 
9"  Contrefaçon  ou  falsification  de  timbres,  sceaux,  poinçons  ou  mar- 
is de  l'Etat  et  des  administrations  publiques;  usage  frauduleux  de 
timbres,  sceaux,  poinçons  ou  marques  falsifiés; 
0°  Faux  en  écriture  et  usage  de  faux  ; 

H°  Concussion,détournementscommis  par  des  fonctionnaires  publics; 
IS"  Faux  certiftcat  ou  fausse  déclaration  faite  par  des  fonctionnaires 
ilics,  ou  usage  frauduleux  de  pareille  déclaration; 
13"  Baraterie,  piraterie,  attaque  d'un  navire  en  haute  mer  avec  vio- 
ce  et  voies  de  fait  envers  les  passagers ,  destruction  ou  complot  de 
itruclion  d'un  navire  en  haute  mer  par  une  personne  appartenant  k 
[uipage  ;  révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  person- 

1  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine  ; 

14"  Interruption  des  communications  par  terre  ou  par  eau,  soit  par  la 
lence,  soit  par  la  détention  des  embarcations,  soit  par  tout  autre  movan 
ter  ehigueiro)  ; 
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25^  La  destraction  totale  ou  partielle  de  constructions  de  chemins  de 
fer  ou  appareils  télégraphiques  ; 

26^  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou 
greffes  ; 

a7«  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou 
empoisonnement  de  bestiaux  ou  d'autres  animaux  ; 

28*  Désertion  simple  ou  aggravée. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  3.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1°  Dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce 
piiys  ; 

v>  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté  ; 

d^  Si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
1  individu  réclamé,  ou  si  l'arrestation  n'a  pas  eu  lieu  avant  qu'il  ait  été 
cité  devant  le  tribunal  pour  ôtre  entendu  ; 

4»  Lorsque  la  peine  prononcée  contre  le  condamné,  ou  le  maximum 
de  la  peine  applicable  au  fait  incriminé,  d'après  la  législation  du  pays 
contre  lequel  l'infraction  a  été  commise,  ne  dépassera  pas  un  an  d'empri- 
sonnement ; 

5«  Lorsque  l'individu  requis,  quoique  réfugié  sur  le  territoire  d'un  des 
Etats  contractants,  se  trouve  cependant  dans  une  région  où  une  admi* 
nistration  régulière  n'a  pas  encore  été  établie. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  arrangement  ne  sont  point 
applicables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque 
crime  politique,  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  ori- 
mes  ou  délits  communs  mentionnés  à  l'article  2,  ne  peut,  par  consé^ 
qaent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  1  Etat  auquel  l'extra- 
dition a  été  accordée,  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politiaue  commis  par 
elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  a  un  semblable 
crime  ou  délit  politique,  ni  pour  tout  autre  crime  ou  délit  antérieur  qui 
ne  soit  pas  le  môme  qui  aura  motivé  l'extradition.  Toutefois,  les  Hautes 
Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  se  prévaloir  des  dispositions 
du  présent  article,  en  cas  d'infractions  de  droit  commun,  commises  par 
des  noirs  sujets  de  l'Etat  requérant,  alors  que  ces  infractions  sont  con- 
nexes à  des  faits  ayant  un  caractère  politique. 

Art.  5.  —  Lorsque  l'individu,  dont  l'extradition  est  demandée,  est 
nûs  en  prévention  ou  a  été  condamné  pour  des  infractions  commises 
sur  le  territoire  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  l'Etat  requis  pourra  différer 
l'extradition  jusqu'après  le  jugement  définitif  et  l'accomplissement  de  la 
peine. 

Art.  6.  —  Les  demandes  d'extradition  seront  faites  par  la  voie  diplo- 
matique. Elles  pourront  aussi  être  échangées  directement  entre  le  uou"* 
verneur  Général  au  Congo,  agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi-Souve» 
rain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  et  le  Gouverneur  Général  d'Angola, 
agissant  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal. 
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L'autorité  requise  pourra  en  référer  au  Gouvernement  central  avant 
d'accorder  l'extradition. 

Art.  7.  —  Toute  demande  d'extradition  sera  accompagnée  de  la  pro- 
duction en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d  un  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'un  acte  ayant  la 
même  force,  décerné  par  l'autorité  compétente  de  TEtat  requérant, 
pourvu  que  cet  acte  renferme  Tindication  précise  du  fait  incriminé. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli- 
cable au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'indi- 
vidu réclamé. 

Art.  8.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée 
sur  avis  transmis  par  le  télégraphe,  la  poste  ou  tout  autre  moyen,  de 
l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condam- 
nation, à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise,  à  celle  du 
lieu  où  l'inculpé  ou  le  condamné  s'est  réfugié  ;  l'arrestation  provisoire 
aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  par  la  législation 
du  Gouvernement  requis.  Elle  cessera  d'être  maintenue  si,  dans  le  délai 
de  cinq  semaines,  à  partir  du  moment  où  elle  aura  été  effectuée, 
l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  d'un  des  documents  mentionnés 
à  l'article  précédent  et  transmis  par  j  une  des  ^voies  indiquées  à 
l'article  6. 

Art.  9.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'inculpé, 
ainsi  que  les  instruments  ou  les  ustensiles  dont  il  se  serait  servi  pour 
commettre  l'infraction,  ainsi  que  toute  pièce  de  conviction  seront  livrés 
à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné 
la  remise,  soit  que  l'extradition  ait  lieu,  soit  qu'elle  ne  puisse  s'effectuer 
à  cause  de  la  mort  ou  de  la  fuite  de  l'inculpé.  Sont  toutefois  réservés 
les  droits  des  tiers  sur  les  objets  indiqués,  lesquels,  dans  ce  cas,  doivent 
être  rendus  sans  frais  après  la  clôture  du  procès. 

Art.  10.  —  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  T emprisonnement, 
la  nourriture  et  le  transport  jusqu'au  port  d'embarquement  des  individus 
dont  l'extradition  sera  accordée,  ainsi  que  ceux  faits  pour  la  remise  des 
objets  indiqués  à  l'article  précédent,  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  requis. 
Toutefois,  les  dépenses  faites  pour  la  nourriture  et  le  transport  par  mer 
ou  par  fleuve  au-delà  du  port  d'embarquement  entre. les  deux  Etats, 
seront  à  la  charge  de  l'Etat  qui  aura  réclamé  l'extradition. 

Art.  11.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  une  des  voies  indiquées  à  l'article  6  et  il  y  sera 
donné  suite  par  les  autorités  compétentes  en  observant  les  lois  du  pays 
où  la  déposition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Il  pourra,  toutefois,  ne  pas  être  donné  suite  aux  commissions  roga- 
toires  tendant  à  faire  entendre  des  témoins  domiciliés  ou  résidant  dans 
une  région  où  une  administration  régulière  n'a  pas  encore  été  établie. 

Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  toute  réclamation  à  l'égard  du 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  l'exécution  desdites  réqui- 
sitions, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales, 
médicales  et  autres. 

Art.  12.  —  L'individu  dont  l'extradition  est  accordée  sera  amené  à 
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un  port  de  FEtat  requis.  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  qu'il  y  a 
été  mis  à  la  disposition  des  autorités  requérantes,  celles-ci  ne  l'ont  pas 
fait  partir,  il  sera  mis  en  liberté  et  il  ne  pourra  plus  être  arrêté  de  nou- 
veau pour  le  même  fait. 

Dans  ce  cas,  tous  les  frais  seront  pour  le  compte  du  Gouvernement 
qui  aura  fait  la  demande  d'extradition. 

Art.  \ô.  —  Lorsque  le  fait  pour  lequel  Textradition  est  demandée 
emporte  la  peine  de  mort,  d'après  la  législation  de  TEtat  réclamant, 
rStat  requis  pourra  faire  dépendre  l'extradition  de  l'assurance  préalable 
donnée  par  le  Gouvernement  réclamant»  qu'en  cas  de  condamnation, 
cette  peine  ne  sera  pas  exécutée. 

Art.  14.  —  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  par  la  voie 
diplomatique  les  arrêts  de  leurs  tribunaux  qui  condamneront  les  sujets 
de  l'Etat  étranger  pour  crime  ou  délit. 

Art.  15.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  trois  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  y  demeurera  jusqu'à  Texpiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  deux  Parties  contractantes 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  27  avril  1888. 

L.  S.)  Edm.  Van  Eetvelde. 

L.  S.)  RiLVAS. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  15  janvier  1889. 


! 


BELGIQUE  -^  FRANCE 

Déclaration  étendant  à  la  Tunisie  la  Convention  d'extradition 
conclue  le  15  août  1874  entre  la  Belgique  et  la  France. 

26  Juin  1888(1) 

En  vue  d'assurer  autant  que  possible  l'arrestation  et  la  remise  à  la 
juridiction  compétente  des  maUiaiteurs  qui  cherchent  à  se  soustraire,  par 
la  fuite,  à  Faction  de  la  justice,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  entre  le  Gou- 
vernement belge,  d'une  part,  et  le  Gouvernement  français,  agissant  au 
nom  du  Gouvernement  de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  de  l'autre  : 

Les  dispositions  de  la  Convention  franco- Belge,  du  15  août  1874  (2), 
sont  étendues  à  la  Tunisie,  sauf  que  le  délai  de  quinze  jours,  stipulé  par 
l'article  7  de  ladite  Convention,  est  porté  à  deux  mois. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  déclaration  a  été  signée  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  échangée  contre 

(1)  Momieur  belge  du  29  juin  1888. 

(2)  V.  06  traité,  Archivet,  1876,  I,  p.  28. 
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itle  déclaration  émanée  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
)lique  b-ancaUe,  et  il  a  été  entendu  que  cette  déclaration  aurait 
durée  que  la  Conventioa  d'extradition  à  laquelle  elle  se  rap- 

Bruxelles,  le  20  juin  1888.  La  Prince  de  Chuut. 

9  déclaration  identique  a  été  eignéa  à  Paris,  le  même  jour,  par 
Goblet,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  Bdpublique  firau- 
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NOTES    CONCERNANT    LE    RÉGIME    DES    SUCRES    EN    DIVERS    PAYS 


FRANCE 

TITRE  I.  —  RiaiME  douâmibb  dbs  sucres. 

Les  sucres  de  toute  provenauee  et  de  toute  qualité  peuvent  6tre  déclarés 
à  l'arrivée  eu  France  : 

1'  Pour  la  consommation  ; 

y  Pour  l'entrepôt  ; 

V  Pour  le  sucrage  des  vendanges  ; 

4^  Pour  la  réexportation  immédiate  ; 

b*  Pour  le  transit. 

Peuvent,  eu  outre,  être  déclarés  sous  le  régime  de  Tadmission  tempo- 
raire: 

i^  Les  sucres  non  raf&nés  de  toute  qualité,  du  cr.u  des  colonies  fran<- 
çaises; 

2'  Les  sucres  étrangers  uon  raffinés  importés  en  droiture  des  pays  hors 
d'Europe. 

CoNSOVKATiON.  —  Les  sucres  de  toute  qualité  (les  poudres  blanches  com- 
prises), originaires  et  importés  des  colonies  et  possessions  françaises,  et  les 
encres  bruts  étrangers  titrant  98  degrés  au  moms  sont  imposés  au  droit  du 
sucre  raffiné  d'après  leur  rendement  présumé  au  raffinage.  Il  est  déduit 
de  ce  rendement,  pour  l'application  du  droit,  1  1/2  p.  0/0  à  titre  de  déchet 
de  fabrication. 

Les  sucres  étrangers  titrant  plus  de  98  degrés  sont,  pour  Tapplication 
des  droits,  assimilés  au  sucre  raffiné. 

0)  V.  plus  baul,  p,  35  et  tuiv. 
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Quel  que  soit  leur  rendement  effectif,  les  sucres  des  colonies  françaises 
ne  peuvent  être  taxés  pour  un  rendement  supérieur  à  98  p.  0/0,  ni  pour 
un  rendement  inférieur  à  65  p.  0/0.  Ce  minimum  de  rendement  est  égale- 
ment applicable  aux  sucres  étrangers  importés  des  pays  hors  d*Europe. 
Pour  les  sucres  d'origine  européenne  ou  importés  des  entrepôts  d'Europe, 
il  est  de  80  p.  0/0.  Dans  tous  les  cas  il  y  a  lieu  à  déduction  du  déchet  de 
fabrication  de  1  1/2  p,  0/0. 

Le  rendement  présumé  au  raffinage  est  déterminé  par  les  laboratoires 
de  TÂdminislration.  Cette  détermination  s'effectue  au  moyen  de  l'analyse 
polarimétrique  et  de  la  déduction  des  cendres  et  de  la  glucose.  Les  coeffi- 
cients des  réfactions  à  opérer  sur  le  titre  saccharimétrique  sont  fixés  à 
4  p.  0/0  pour  les  cendres  et  à  2  p.  0/0  pour  la  glucose. 

Il  est  statué  par  les  Commissaires  experts  institués  auprès  du  Départe- 
ment du  commerce  sur  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  titrages  constatés  ^ar  les  laboratoires  de  l'Administration.  Mais  ces 
titrages  doivent  être  maintenus  toutes  les  fois  que  les  différences  en  plus 
ou  en  moins  constatées  par  les  Commissaires  experts  n'atteignent  pas  un 
degré. 

II  n'est  pas  tenu  compte  des  fractions  de  degré  pour  la  perception  des 
droits.  Ainsi  des  sucres  titrant  95.9  degrés  seraient  imposés  au  rendement 
de  95  0/0. 

Sucres  des  Colonies  françaises.  —  Les  sucres  des  Colonies  françaises 
importés  directement  ont  droit  à  un  déchet  de  fabrication  égal  à  la  moyenne 
des  excédents  de  rendements  obtenus  par  la  sucrerie  indigène  pendant  la 
dernière  campagne  de  fabrication.  Ce  boni  de  rendement  est  soumis 
jusqu'au  31  décembre  1 887,  à  une  taxe  temporaire  de  10  fr.  par  100  kilogr. 
de  sucre  raffiné. 

Par  campagne,  on  entend  la  période  de  fabrication  comprise  entre  le 
1*'  septembre  de  chaaue  année  et  le  31  aot!it  de  l'année  suivante. 

Pour  la  campagne  1887-1888,  la  moyenne  des  excédents  de  rendement 
obtenus  par  la  sucrerie  indigène  a  été  de  36.44  p.  0/0.  Par  suite,  un 
arrêté  du  Ministre  des  finances  en  date  du  4  novembre  a  fixé  à  36.44 
p.  0/0  le  déchet  de  fabrication  à  allouer  aux  sucres  coloniaux  expédiés 
pour  la  France  à  dater  du  1«'  septembre  1887,  inclusivement,  jusqu'au 
SI  août  1888,  inclusivement. 

A  l'arrivée  des  sucres,  on  laisse  donc  à  la  disposition  des  importateurs, 
au  droit  spécial  de  10  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  36.44 
p.  0/0  des  quantilés  qui  sont  constatées  par  la  vérification.  Le  surplus 
peut,  suivant  les  convenances  des  intéressés,  entrer  à  la  consommation  ou 
être  déclaré,  soit  pour  l'entrepôt,  soit  pour  le  sucrage  des  vendanges,  la 
réexportation  immédiate,  le  transit  ou  l'admission  temporaire. 

Il  est  entendu  que  les  sucres  des  colonies  françaises  déclarés  pour  la 
consommation  ou  l'admission  temporaire,  après  défalcation  de  36.44  p.  0/0, 
ont  droit  au  déchet  de  fabrication  de  1  1/2  p.  0/0  dont  il  a  été  question 
plus  haut. 

Sucres  bruts  étranaers.  —  Les  sucres  bruts  étrangers  titrant  98  p.  0/0 
ou  moins  sont  passibles,  jusqu'au  31  août  1888,  d'une  surtaxe  de  7  francs 
par  100  kilogrammes  lorsqu  ils  sont  importés  des  pays  d'Europe  ou  des 
entrepôts  d'Europe.  Cette  surtaxe  est  due  sur  le  poids  net  effectif. 

Sucres  raffinés.  —  Par  sucres  raffinés,  on  entend  les  sucres  raffinés 
proprement  dits  et  les  sucres  agglomérés  en  tablettes,  lingots,  etc. 
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Les  sucres  bruts  étrangers  titrant  plus  de  98  degrés  sont  assimilés  aux 
raffinés. 

Les  sucres  étrangers  raffinés  ou  assimilés  aux  raffinés  sont  passibles, 
en  tarif  général,  d*une  surtaxe  de  12  fr.  50  cent,  par  lOl)  kilogrammes. 

En  tai'if  conventionnel,  cette  surtaxe  est  limitée  à  8  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

Sucre  candi.  —  Le  sucre  candi  étranger,  de  toute  provenance,  est 
passible,  en  tarif  général,  d'une  surtaxe  de  13  fr.  50  par  loO  kilogrammes. 
En  tarif  conventionnel,  cette  surtaxe  est  réduite  à  8  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

Yergeoises,  —  On  applique  aux  vergeoises  le  traitement  des  sucres 
bruts.  Celles  qui  titrent  plus  de  98  degrés  sont  assimilées  au  sucre  raffiné 
lorsqu'elles  sont  importées  d'un  pays  étranger  quelconque.  Dans  tout 
autre  cas,  les  vergeoises  sont  imposées  d'après  leur  rendement  au  raffinage, 
ce  rendement  ne  pouvantôlre  supérieur  à  98  p.  0/0  ni  inférieur  à  64  p.  0/0, 
lorsqu'elles  sont  importées  d'un  pays  bors  d'Europe,  et  à  80  p.  0/0^ 
lorsqu'elles  sont  importées  d'un  pays  européen. 

Les  vergeoises  ont  droit,  comme  les  sucres  bruts,  au  déchet  de  fabri- 
cation de  1  1/2  p.  0/0.  Mais  leur  titrage  a  lieu  sans  déduction  de  la  glucose. 

Les  vergeoises  dont  le  titrage  ne  dépasse  pas  98  degrés  importées  des 
pays  d'Europe  ou  des  entrepôts  d'Europe,  sont  passibles,  jusqu'au  31  août 
1888,  de  la  surtaxe  de  7  francs  par  100  kilogrammes  sur  le  poids  net 
efiectif.  Les  vergeoises  d'origine  européenne  titrant  plus  de  9S  degrés 
supportent,  dans  tous  les  cas,  le  droit  et  la  surtaxe  des  sucres  raffinés 
étrangers. 

Entrepôt.  —  L'entrepôt  étant  considéré  comme  l'étranger,  les  sucres 
qui  y  sont  constitués  peuvent  ensuite  en  être  extraits  pour  la  consomma- 
tion, le  sucrage  des  vendanges,  la  réexportation,  le  transit  ou  l'admission 
temporaire  (à  l'exception,  dans  ce  dernier  cas,  des  sucres  bruts  importés 
des  pays  d'Europe,  ainsi  que  des  sucres  raffinés  ou  assimilés  aux  rafnnés). 
Au  moment  de  leur  sortie  d'entrepôt,  ils  sont  traités,  suivant  leur  origine 
et  leur  provenance,  comme  s'ils  étaient  importés  à  ce  moment  môme. 

Sucrage  des  vENDANaes.  —  Les  droits  sur  les  sucres  bruts  ou  raffinés 
de  toute  origine,  employés  au  sucrage  des  vins,  cidres  ou  poirés,  avant  la 
fermentation,  sont  réduits  à  20  fr.  par  100  kilogr.  de  raffiné  (1). 

Le  déchet  de  fabrication  de  1  1/2  p.  ù|0  doit  leur  être  alloué  dans  tous 
les  cas  où  il  est  applicable  pour  la  consommation  proprement  dite. 

Les  sucres  étrangers  titrant  plus  de  98  0|0  sont  traités  comme  sucres 
raffinés. 

Ces  mêmes  sucres  étrangers  sont,  d'ailleurs,  passibles,  quel  que  soit 
leur  titrage,  des  surtaxes  intégrales  édictées,  à  titre  général,  dans  le  cas 
de  mise  en  consommation.  Le  droit  principal  et  les  surtaxes  sont  alors 
perçus  simultanément. 

Réexportation  immédiate.  —  Les  sucres  sont,  dans  ce  cas,  réexpé- 
diés à  rétranger  dans  l'état  où  ils  ont  été  apportés  en  France.  Cette  opé- 
ration ne  comporte  ici  aucune  observation  particulière. 

Transit.  —  Les  sucres  des  colonies  françaises  et  les  sucres  étrangers 
peuvent,  à  leur  arrivée  en  France,  être  dirigés,  sous  le  régime  du  transit 

(1)  Les  subres  affectés  à  cette  destination  sont,  en  outre,  passibles,  jusqu'au  31  décembre 
1887,  d'ane  surtaxe  de  20  p.  0/0,  ce  qui  élève  le  droit  à  24  fr. 
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ordinaire  ou  du  transit  international,  soit  sur  un  entrepôt  de  douane,  soit 
sur  un  bureau  qui  en  constate  le  passage  définitif  à  rétranger,  soit  enfin 
sur  une  douane  où  ils  doivent  être  déclarés  pour  la  consommation,  le 
sucrage  des  vendanges,  ou  radmission  temporaire  (si  ce  dernier  régime 
leur  est  applicable). 

Admission  tbhforairb.  r—  Ainsi  qu*oji  la  indiqué  plus  haut,  peuvent 
seuls  être  admis  temporairement  en  franchise  de  droits  : 

1 .  Les  sucres  non  rafGnés,  de  toute  qualité,  du  cru  des  colonies  fran- 
çaises ; 

2.  Les  sucres  étrangers  non  raffinés,  de  toute  qualité  (y  compris  les 
sjcres  titrant  plus  de  98  degrés)  importés  en  droiture  des  pays  hors 
d*Europe. 

Sont  par  conséquent  exclus  du  régime  de  1* admission  temporaire  les 
sucres  étrangers  importés  des  pays  d'Europe,  qu'ils  soient  d'origine  euro- 
péenne ou  qu'ils  proviennent  des  entrepôts  d'Europe. 

Les  sucres  déclarés  pour  ladmission  temporaire  sont  pris  en  charge 
pour  la  quantité  de  sucre  raffiné  qu'ils  sont  présumés  pouvoir  fournir.  Ce 
rendement  s'établit  par  Fanalyse  polarimétrique.  Il  ne  peut  dépasser  98 

Îu  100  ni  descendre  au'-dessous  de  65  p.  100,  et  avec  déduction,  dans  tous 
es  cas,  d'un  déchet  de  fabrication  de  1  1/2  pour  100. 

Les  importateurs  souscrivent  alors  un  engagement  cautionné,  qui  prend 
le  nom  d'obligation  d'admission  temporaire. 

Le  délai  pour  l'apurement  de  ces  obligations  est  de  deux  mois. 

Les  intéressés  ont  la  faculté  de  se  libérer  de  leurs  engagements  : 

Soit  par  l'exportation  ou  la  constitution  en  entrepôt  de  quantités  corres- 
pondantes de  sucre  raffiné  représenté  par  des  sucres  raffinés  en  pains  ou 
agglomérés,  des  sucres  candis,  des  vergeoises,  des  sucres  en  poudre  ou  en 
morceaux  irréguliers  provenant  du  sciage  des  pains  ou  des  sucres  bruts  en 
poudre  titrant  au  moins  65  degrés  ; 

Soit  par  le  payement  en  numéraire,  et  avec  intérêt  de  retard  à  compter 
de  la  date  de  l'obligation  ^  du  montant  des  droits  sur  les  sucres  soumis- 
sionnés (1). 

Le  sucre  cristallisablefexistant  en  cet  état  dans  les  fruits  confita,  bon- 
bons (pastilles  médicinales  comprises),  confitures  et  biscuits  exportés  à 
l'étranger,  et  aux  colonies  et  possessions  françaises  (l'Algérie  exceptée), 
ou  constitués  en  entrepôt,  donne  droit  à  la  décharge  des  obligations  d'ad- 
mission temporaire  de  sucre  non  raffiné  souscrites  dans  les  conditions 
réglementaires. 

Dans  ce  cas,  le  sucre  cristallisable  est  considéré  comme  sucre  raffiné  en 
pains,  et  compte  comme  tel  pour  son  poids  effectif. 

La  constatation  du  sucre  cristallisable  est  faite  par  les  laboratoires  de 
l'Administration.  Cette  constatation  est  définitive. 

Enfin  les  sucres  raffinés  dans  les  établissements  libres  et  déclarés  pour 
le  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés,  sont  également  reçus  à  la  décba^e 
des  obligations  d'admission  temporaire,  moyennant  le  payement  du  droit 
spécial  de  20  francs  par  100  kilogrammes  (24  francs  avec  la  surtaxe  tem- 
poraire établie  jusqu'au  31  décembre  1887). 


Bur  leurs  poids  effectifs,  et  non  d'après  U  quantité  de  sucre  rafQno  pour  laquelle  ils  ont  été 
pris  en  charge* 
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Lorsque  les  obligations  d*adinission  temporaire  soat  apurées  par  rezpor- 
tatioQ  ou  la  constitulion  en  entrepôt  des  sucres  bruts  ou  ra£finéS|  on  admet 
i  la  décharge  des  comptes  ; 
Pour  leurs  poids  sfftctifs  : 

Les  sucres  raffinés  parfaitement  épurés»  durs  et  secs,  présentés  au 
service  en  pains  ou  à  Tétat  d'agglomérés  : 

Les  sucres  des  mêmes  qualité  et  état  qut^  après  yériflcalion  par  le  service, 
sont  piles  ou  cassés  dans  les  établissements  des  douanes  ; 

Les  sucres  en  poudre  ou  en  morceaux  irréguliers,  provenant  du  sciage 
des  pains  dans  les  établissements  libres  et  titrant  au  moins  98  degrés, 
lorsque  les  opérations  ont  été  préalablement  déclarées  à  la  douane,  avec 
JDdication  du  poids  des  pains  et  de  Theure  à  laquelle  l'opération  commen- 
cera, afin  que  le  service  puisse  la  contrôler  ; 

Les  sucres  en  morceaux  réguliers,  sciés  ou  cassés  dans  les  établissements 
libres,  lorsque  la  régularité  de  leur  forme  et  de  leur  état  de  siccité  et  de 
pureté  permdttent  de  constater  qu*ils  proviennent  des  sucres  en  pains  ou 
agglomérés. 

Pour  la  quantité  di^ sucre  raffiné  qu'ils  sont  reconnus  représenter  : 

Les  sucres  raffinés  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  obligatoires  de 
pureté,  de  dureté  et  de  siccité  ; 

Les  poudres  et  les  morceaux  irréguliers  provenant  du  sciage  ou  du 
cassage,  dans  les  établissements  libres,  des  sucres  raffinés  en  pains  ou 
agglomérés  ; 

Les  vergeoises  ; 

Les  sucres  bruts  en  poudre  titrant  au  moins  65  degrés  (1). 

A  raison  de  100  kilogrammes  de  candi  pour  107  Ulogrammes  de  sucre 
raffiné  : 

Les  sucres  candis  présentés  en  cristaux  secs  et  transparents. 

Pour  les  vergeoises,  les  sucres  raCQués  incomplètemeni  épurés,  les  pou- 
dres et  morceaux  irréguliers  provenant  des  établissements  libres,  et  les 
sucres  en  grains  ou  petits  cristaux,  le  rendement  en  sucre  raffiné  en  pains 
se  détermine  par  les  procédés  saccbarimétriques  avec  déduclion  des  cendres 
au  coefSicient  4,  mais  sans  déduction  de  la  glucose. 

Les  sucres  raffinés  qui,  après  avoir  été  placés  en  entrepôt,  en  sont 
retirés  pour  la  consommation,  acquittent  les  droits  afférents  à  la  matière 
dont  ils  sont  censés  provenir.  On  a  par  conséauent  à  percevoir  le  droit  du 
sucre  raffiné  sur  la  quantité  de  ce  sucre  pour  laquelle  les  sucres  bruts  ont 
été  pris  en  charge,  lorsqu'il  s^agit  soit  de  sucres  des  colonies  françaises, 
soit  de  sucres  étrangers  importés  directement  d'un  pays  hors  d'Europe  et 
titrant  au  plus  98  degrés.  Mais  s'il  s'agit  de  sucres  étrangers,  de  prove- 
nance exira^européenne,  titrant  plus  de  98  degrés,  Us  sont  passibles,  sur 

(1)  Uq  traitement  différent  est  eppllqué  à  ces  sucres,  selon  que  leur  titrage  est  compris 
entre  65  et  98  degrés  exclusivement,  ou  qu'il  est  de  98  degrés  ou  plus. 

Dans  le  premier  cas,  la  décharge  des  comptes  n'est  efiectuée  qu'à  raison  du  rendement 
net  moins  le  déchet  de  1  1/2  p.  0/0  qui  a  déjà  été  alloué  lorsque  les  sucres  ont  été  déclarés 
pour  la  consommation  ou  l'admission  temporaire. 

Dans  le  second  cas,  on  alloue  le  rendement  net  sans  en  déduire  le  déchet  de  1  1/2  p.  0/0. 
L'exportateur  bénéficie  ainsi  d'une  yéritable  prime  de  1  1/2  ou  de  2  1/2  p.  100,  selon  que 
les  sucres  exportés  titrent  98  ou  99  degrés,  puisqu'à  l'entrée,  les  droits  ont  été  liquidés  sur 
QQ  rendement  de  98  degrés,  moins  le  déchet  de  1  1/2  p.  0/0. 

La  suppression  de  cette  prime  a  été  proposée  au  projet  ae  budget  de  1888. 
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leur  poids  effectif,  du  droit  des  sucres  raffinés  étrangers  (surtaxe  com- 
prise). 

Le  délai  de  deux  mois  fixé  pour  Tapurement  des  obligations,  soit  en 
numéraire,  soit  par  la  production  de  certificats  d'exportation  ou  d*entrée  en 
entrepôt,  est  rigoureusement  obligatoire. 

Si  Tapurement  n'a  pas  lieu  dans  ce  délai,  le  Trésor  poursuit,  outre  le 
recouvrement  du  droit  d'entrée  et  de  Tintérôt  de  retard,  le  payement  des 
intérêts  de  retard,  à  raison  de  5  p.  0/0  Tan,  à  partir  de  l'expiration  de  ce 
délai. 

Tabbs.  —  Les  sucres  acquittent  les  droits  sur  le  poids  net. 

Le  poids  net  est  réel  ou  légal. 

Le  poids  *  net  réel  (ou  poids  effectif}  est  le  poids  de  la  marchandise  dé- 
pouillée de  tous  ses  emballages  extérieurs  ou  intérieurs. 

Le  poids  net  légal  se  calcule  en  déduisant  du  poids  brut  des  colis  la  tare 
légale,  c'est-à-dire  la  tare  que  la  loi  a  déterminée,  selon  le  mode  d'em- 
ballage ou  l'espèce  des  marchandises,  pour  le  cas  oti  le  redevable  n'aarait 
pas  demandé,  en  temps  utile,  que  la  liquidation  fût  établie  sur  le  poids  net 
effectif. 

Les  sucres  de  betterave,  les  sucres  de  canne  importés  dans  des  embal- 
lages autres  que  ceux  en  usage  pour  les  sucres  exotiques,  ainsi  que  les 
sucres  candis  en  caisse  ou  futailles,  n'ont  droit  qu'à  la  tare  réelle. 

On  applique  à  tous  les  autres  sucres  soit  la  tare  légale,  soit  la  tare 
réelle,  au  choix  des  intéressés. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  taux  des  différentes  tares  légales  en 
vigueur  : 

MARCHANDISES  TAUX 

BSPftCBfl     DBS     COLIS  DE  LA  TÂRB 

Sucres  : 

—  Bruts  de  cannes. 

Importés  dans  les  emballages  en  usage  pour 

les  sucres  ezotic^ues. 
Emballages  en  bois  (caisses,  futailles,  etc.). 

Entièrement  en  bois  dur i  3  p.  0/0 

En  bois  tendre 10  p.  0/0 

Canastres S  p.  0/0 

Importés  dans  des  emballages  autres  que 

ceux  en  usage  pour  les  sucres  exotiques. .      Poids  net  réel. 
Autres  emballages  : 

Doubles 4  p.  0/0 

Simples 2  p.  0/0 

—  Rafilnés  à  Texclusion  des  candis  en  caisses  ou 

futailles  : 
Emballages  en  bois  (caisses,  futailles,  etc). .  12  p.  0/0 

Autres  emballages 2  p.  0/0 


Droits  applicables  au  Tarif  général  et  au  Tarif  conventionneL 

Tarif  général.  —  Entrée. 
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de 
Consommaiiozi 


UNITÉS 

8ar 

lesquelles 

porteot 

les  droits. 


Sacres  : 
Des  colonies  et  possessions 
françaises  (85)  {2)  : 

En  poudre  (j  compris  les 
nondres  blanches)  d*après 
leur  rendement  présumé  au 
raffinage 


TITRES 

de 
Perception. 


Raffinés  : 
Autres  que  candis. 

Candis.;. 

Etrangers  ^6)  : 

En  poudre,  dont  le  rende- 
ment présumé  au  raffinage 
est  de  : 

%  p.  100  au  moins..  ..••.. 


•  •  •  • 


Plo8de98p.  100.. 

Raffinés  : 
Antres  que  candis .... 
Candis , 

Mélasses  : 

—  Pour  la  distillation  : 
Des  colonies  et  posses- 
sions françaises  (3). . 

Des  pays  étrangers. . . 

—  Âutree  que  pour  la  dis- 

tillation, ayant  en  ri- 
chesse saccharine  ab- 
solue : 
80  p.  100  au  moins. . .  • 


100  kU.  N. 
{et  lien  nfllié) 

lOOkil.N. 

(PoMs  eftetiO 
idem 


lOOkil.N. 
(4e  ntn  nflié) 


100  kfl.  N. 
(Mis  effeetil) 


19  juin.  1880 

7  mai  1881 

29  JuUI.  1884 

27  mai  1887 

idem 

idem 


PaODUITg 

d*origiiie 
européenne 


» 


idem 


idem 
idem 


lOOkil.  B. 
idem 


plttsde  50  p.  100..... 
Sin^  et  bonbons  (88).  — 
Fmits  confits  au  sucre  (88). 
—  Des  colonies  et  posses- 
sions françaises 


Des  pays  étrangers. . . 
Bucnita  sucrés  (88  6(s). 
—  Des  colonies  et  posses- 
sions françaises 

ConfiUires  (89). 
An  socre  ou  au  miel  (4). 
Des  colonies  et  posses- 
sions françaises 

Des  pays  étrangers. .  • . 

Sans  socre  ni  miel. 

Chocolat  (91) 


idem 


idem 
idem 


7.  mai  1681 

idem 


100  kil.  N. 


idem 


100  kil.  N. 


idem 


idem 
idem 


idem 

idem 

100  kil.  B. 

100  kil.  N. 


19  JuUl.  1880 

7  mai  1881 . 

29  juill.  1881 

27  mai  1887 

idem  . 


19  juUi.  1880 
7  mai  1881 

29  juill.  1884 

27  mai  1887 

idem 


idem 
idem 


idem 

idem 

7  mai  1881 

7  mai  1881 

29  juill.  1884 

37  mai  1887 


60  00 

pins  7  fr.  par 

100ktl.net 

sur  le  jpoidi 

effectif  (3) 

72  50 


7Î50 
77  70 


» 


Exemptes 


18  00 


38  40 


72  50 


40  00 


36  25 

8  00 

98  40 


PftODDITB 

d*origine  extra-européenne 


tayortti  direetê- 
aeit  d'il  laji 

fcjr^Tiwie. 


60  00 


60  00 
64  20 


60  00 


72  50 


72  50 

77  70 


Exemptes 
Exemptes 


18  00 


38  40 


60  00 


72  50 


30  00 
40  00 


30  00 

36  :25 

8  00 

98  40 


lapwià 

ia  eitrerlte 

d'Iiwye 


plni  7  fr.  par 

100  kU.  nVt 

inr  le  poids 

effectif. 

72  50 


72  50 
77  70 


3  60 


21  60 


42  00 


72  50 


40  00 


36  25 

11  60 

102  00 


(1)  Cet  droits  comprennent  la  surtaxe  temporaire  de  20  p.  0/0  risnltant  de  la  loi  da  27  mai  1887  et 
Met  U  prorogation  a  été  proposée  an  projet  de  budget  de  1888.  ' 

(2)  Ob  ne  confidére  comme  produits  des  colonies  et  possessions  françaises  que  cens  oui  sont  imoortAi 
«l««t«eBt  (Loi  du  7  mal  1881).  v         ^  4     «»«  unporws 

;«nJ?«i:*  surtaxe  de  7  francs  par  100  kilogrammes   e%l  applicable  jusqu'au  31   août  1888  (Loi  da  31 

.  i,^   ^  P4te  suerée  et  aromatiaée  désignée  dans  les  anciens  tarifs  sons  la  déBomiaattoa  de  soibet  est 
*«»Me  a«x  confitures  an  sucre  (Loi  da  7  mai  1881). 

AiCH.  DIPL.  1889.  —  2«  SÉRIB,  T.  XXIX  (91)  10 
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Tarif    Coiiyentionnel.    —    ëhtréb. 


± 


DKNRÉES    COLONIALES 
de 

CONSOMMATION 


Sucres  (86)  : 
—  En  poudre,  dont  le  rendement  présumé  au 
raffinage  est  de  : 


98  p.  100  ou  moifis. 
Plnide98  p.  100.. 


•^  Ralfittéa  : 

Autres  que  candis. 

Candis 

Mélasees  (87)  : 


—  Pour  la  distillatkm • 

Autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en 
richesse  saccharine  absolue  : 


60  p.  100  on  moins. 
Plus  de  90  p.  100.. 


Sirops  et  honbons  (88) ^Fruits  cobfits  au  sucre 
(88  W«) 


UNITÉ 
sur  laquelle 

portent 
les  droits. 


TITRES 

de 

PERCEPTION 


DROITS 

(décimes  4  */e 

compris  (1) 


Voir  le  Tarif  général 


100  kil.  N. 

^oids  effectif)  < 


idem 
idem 


Biscuits  sacrés  (88  ter). 


Lait  condensé  ou  conoentré  et  farine  lactée,  ad- 
dltionnéb  de  sucre  dans  la  proportion  de  oO  p. 
100  au  plus 


Confitures  (89)  : 
—  Au  «rucre  ou  au  miel  et  iruits   sucrés  en 
marmelade  (2) 


—  Sans  sucre  ni  miel 
Chocolat  (91) 


31  oct.  1881 
29  Juin.  1884 
27  mai  1887 

idem 
idem 


68  00 


68  00 
7SS0 


Voir  le  Tarif  général 


idem 
idem 


100  kil.  N. 


idem 


idem 


idem 


100  kil.  B. 
100  kU.  N. 


19  juili.  1880 

31  oct.  1881 

S9  Juill.  1884 

27  mai  1887 

19  juill.  1880 

7  mai  1881 

31  ocl.  1881 

29  juiU.  1884 

t7  mai  1887 


23  févr.  1882 

29  juill.  1884 

27  mai  1887 


19  déc. 
29  juill. 
27  mai 
19  déc. 
6  févr. 
29  Juill. 
27 


1881 
1884 
1887 
1881 
1882 
1884 
1887 


68  00 


37  75 


32  00 


32  00 


800 
98  40 


(1)  Obs  droits  comprennent  la  surtaxe  ten{N»aira  résultant  de  la  loi  du  27  mai  1887. 

(2)  La  pâte  sucrée  et  aromatisée»  désignée  dans  lea  anciens  tarifs  sous  la  dénomination  de  soilwt,  es 
animilée  aux  confitures  au  sucre* 


Tarif  des  Sucres  employés  an  aneirage  des  Vins,  Cidres  et  Poirés 

(oéaiiEs  ET  4  0/0) 


HIIIIS  COlOlHiUS 

CONSOMMATION 


Socret  dédaréâ  potir 
le  sucrage  à  rarri- 
Tée  dea  coloniaa  on 
de  Tétranger  oq  à  la 
sortie  d'entrepôt. 

Des  colonies  et  poa- 
sÉiaioaa  fiençauaa, 

—  Bn  poudre  (y  com- 

Sris  les  poudres 
lancheâ]  d'après  le 
rendement  présumé 
sa  raffinage. 

—  Raffinés  et  candis. 

Btrangets  : 

—  Bn  pondre  dont  le 
rendement  présnmé 
au  raffinage  est  de  : 

W  degrés  ou  moins  : 
Importés  directement 
des  psys  hors  d'Bn- 
rope. 
Importés  des  pairs  ou 
des  entrepôts  d'Eu- 
rope. 

Plus  de  98  degrés  t 
De  toQts  proTsnance. 


Sncres  étrangers  dé^ 
clarés  pour  Is  so^ 
erage  :  Raffinés  (de 
toute  proTenance) 


SaersB  raffinés  et  can- 
dis prorenant  des 
établissements  li  - 
brea,  déclarés  pour 
le  sucrsge  en  vue 
de  Papurement  des 
ebtigationa  d'admis- 
sion temporaire  (2). 


TITRES 

de 

PERCEPTION 


Loia  du  29  Juil- 
let 1884,  art. 
2,  et  10,  et  du 
tl  mai  1887, 
art.  1«< 

Idem...'. 


Idem. 


Lola  da;29  juil- 
let 1884,  art. 
2  et  10,  et  du 
28  mai  1887, 
art.  1». 

Lois  du  29  Juil- 
let 1884,  art. 
1  et  2;  du  19 
Juillet  1880, 
art.  16.  Traité 
du  31  octobre 
1881  et  loi  du 
27  mai  1887, 
art.  1". 

Lois  du  29  Juil- 
let 1884  ;  du 
19iuill.1880; 
traité  du  31 
octobre  1881  ; 
loi  du  27  mai 
1887. 

Ui  du  29  Juil- 
leti  art.  2;  dé- 
cret  du  22 
Juillet  1885. 
art.  10  et  loi 
du  27  mai 
1887,  art.  1»». 


DROIT 
pour  l'emploi  «a  soerage 

(tani  distinettoB 

attira  la  tarif  général  ai 

le  tarif  eoiiTantionnel) 


Unité 

de 

perception 


lOOkil.  N. 
(l0  iBtfi  nflil) 


100  kiL  N. 

(poUi  effeef If) 


100  kil.  N. 
(limnfinK) 


Idem. 


100  kil.  N. 
(Piidt  effNtif) 


100  kil.  N. 
(PtUs  efMlif) 


Idem. 


Qnotité 

•n 

droit 


24  00 


24  00 


24  00 


24  00 


24  00 


24  00 


24  00 


SURTAXES 

APPLIGABLBS 


Unité 

do 

perception 


100  kil.  N. 
(Poils  effMtif) 


Idem.  • .  • . . 


100  kil.  N. 
(PiMi  effMtif) 


En  tarif 
général 


7  00 


Candi 
13  50 

Raffiné 
12  QO 


Candi 
13  50 

Haffiné 
12  50 


Bn  tarif 

aos- 
yentionnel 


(   I 


7  00 


800 


800 


0)    Ce§  droite  eompranaeat  la  snrtaze  temporaire  de  20  0/0  réstiltant  de  la  loi  da  27  mal  1887. 
(t)    Lee  aaarM  rafitaM  dani  les  étabUssementa  libres  ne  paoTent  être  déclaré*  poar  le  sucrage  m 
Ma  knnÊiax  déaignèa  pour  les  déclaratàons  d'exportation  dea  ancres  raffinés  dettiaH  à  la  déehuMrge  des 
'~^   temporaires.  (Voir  le  n*  226  des  «  ObserratifBf  préliaiflaires  s. 
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TITRE  IL  —  RianiB  int^bibub  des  suobbs. 

I.  Tabif.  —  Llmpôt  sur  le  sucre  indigène  est  de  50  francs  par 
100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  et  de  53  fr.  50  par  100  kilogrammes  de 
sucre  candi.  Une  loi  du  27  mai  1887  a  établi,  à  tilre  temporaire,  une 
surtaxe  de  20  p.  0/0. 

Le  droit  est  réduit  à  20  francs  (24  francs  avec  la  surtaxe)  pour  les  sucres 
employés  au  sucrage  des  vins  et  des  cidres. 

II.  AssiBTTB  DB  l'impot.  —  Eendemefit  Ugol  des  teUeraves ,  Prise  tn 
charge  imposable.  —  La  quantité  passible  de  1  impôt  est  déterminée,  pour 
cbaque  fanrique,  d'après  le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre. 

Pour  la  campagne  1887-1888,  le  taux  du  rendement  légal  des  betteraves 
est  de  7  kilogrammes  de  sucre  raffiné  par  100  kilogrammes  de  betteraves. 
Pour  les  campagnes  suivantes,  il  sera  successivement  porté  à  7,25^  7,50  et 
7,75  p.  0/0. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  en  œuvre  des  betteraves,  le  compte  du 
fabricant  est  chargé  de  la  quantité  de  sucre  correspondante. 

Modes  d'apurement  de  la  prise  en  charge,  —  Ce  compte  s'apure  : 

1^  Par  le  payement  des  droits  ou  la  soumission  d* une  obligation  d'admis- 
sion temporaire  (1)  en  ce  qui  concerne  des  quantités  expédiées  à  toute 
destination  autre  qu'une  fabrique,  une  sucraterie,  un  entrepôt  réel  ou 
l'étranger. 

2^  Par  l'enlèvement,  en  suspension  du  pavement  des  droits,  sous  la 
garantie  d'un  acquit-à-caution,  à  destination  d'une  autre  fabrique,  d'une 
sucraterie  ou  d'un  entrepôt  réel,  établissements  dans  lesquels  ces  produits 
sont  pris  en  charge  pour  une  quantité  de  sucre  rafiiné  égale  à  celle  dont  le 
compte  de  l'expéditeur  aura  été  déchargé  ; 

30  Par  l'exportation  directe,  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-caution  ; 

4*  Enfin  par  l'envoi  de  mélasses  épuisées  à  destination  d'autres  fabriques 
ou  de  sucrateries  et,  dans  certains  cas,  à  destination  des  distilleries  ou  de 
l'étranger. 

Les  sucres  dirigés  sur  un  entrepôt  réel  acquittent  les  droits  ou  sont 
placés  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  lorsqu'ils  sont  retirés  de 
cet  entrepôt  pour  entrer  dans  la  consommation. 

Excédents  de  rendement.  —  Les  sucres  obtenus  dans  les  fabriques  en 
sus  du  rendement  légal  sont  affranchis  du  droit  de  50  francs  par  100  kilo- 
grammes. Ils  sont  passibles  d'une  taxe  spéciale  de  10  francs  par  100  kilo- 
grammes établie,  à  titre  temporaire,  en  môme  temps  que  fa  surtaxe  de 
20  0/0  sur  les  sucres  imposables. 

Produits  dont  la  sortie  des  fabriques  est  autorisée.  —  Les  seuls  produits 

(1)  L'obligalion  d'admission  temporaire  est  rengagement  pris  par  le  redevable  d'exporter 
on  de  placer  en  entrepôt,  dans  le  délai  de  deux  mois,  une  quantité  de  sucres  candis,  de 
sucres  raffinés  ou  de  sucres  en  poudre  correspondant  aux  quantités  de  sucres  bruts  boq> 
missionnées. 

Le  régime  de  Tadmission  temporaire  a  été  substitué  au  drawback,  pour  les  sucres  indi- 
gènes comme  pour  les  sucres  exotiques  coloniaux,  par  la  loi  du  7  mai  1S64.  Bn  aucun 
cas,  les  droits  ne  sont  restitués  à  la  sortie  du  territoire. 

Les  exportatioDS  peuveot-  se  faire  sous  deux  régimes  : 

1*  En  franchise  des  droits,  lorsqu'il  s'agit  de  sucres  impo9ables  expédiés  directemen  t 
d'un  établissement  exercé  ; 

2«  Avec  imputation  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire,  lorsqu'il  8*«git 
de  sucres  déjà  libérés  d'impôt  ou  qui  en  sont  affranchis  à  titre  d'excédents  de  rendement. 
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dont  la  sortie  des  fabriques  soit  autorisée  sont  les  sucres  achevés  et  les 
mélasses  épuisées. 

l^'  Sucres  achevés.  Evaluation  des  sucres  hruts  en  raffinés.  —  Les  sucres 
achevés  en  poudre  sont  imposés  ou  pris  en  charge  pour  l'application  du 
régime  de  Tsudmission  temporaire,  diaprés  leur  rendement  présumé  au  raf- 
finage, sous  déduction  de  1  ]/2  p.  100  de  ce  rendement.  Ils  ne  peuvent 
être  frappés  des  droits  ou  reçus  en  admission  temporaire  pour  un  rende- 
ment supérieur  à  98  p.  100,  ni  pour  un  rendement  inférieur  à  65  p.  100, 
le  déchet  de  1  1/2  p.  100  non  compris. 

Le  rendement  présumé  au  raffinage  est  établi,  sans  fraction  de  degré, 
au  moyen  de  Fanâyse  polarimétrique,  avec  réfaction  des  cendres  au  coef- 
ficient 4  et  de  la  glucose  au  coefficient  2. 

2*  &Iilasses  épuisées,  ^estinaiims  Qu'elles  peuvent  recevoir.  Décharge 
à  laquellv  elles  peuvent  donner  lieu*  —  lies  mélasses  ne  peuvent  être  expé- 
diées des  fabriques  qu'à  destination  :  1^  d'autres  fabriques  ;  2**  d'établisse- 
ments spéciaux  (sucrateries)  où  on  les  travaille  en  vue  de  l'extraction  du 
sucre  qu'elles  renferment  ;  3<»  de  l'étranger  ;  4*  des  distilleries. 

Les  mélasses  à  destination  des  fabriques  ou  des  sucrateries  sont  déchar- 
gées pour  la  Quantité  de  sucre  raffiné  qu'elles  représentent,  d'après  la 
déclaration  de  Texpéditeur,  sans  que  cette  déclaration  puisse  être  inférieure 
à  14  p.  100. 

Les  mélasses  à  destination  de  Tétranger  ou  des  distilleries  ne  donnent 
lieu  à  une  décharge  que  si  le  fabricant  expéditeur  a  renoncé  à  faire  usage 
du  procédé  de  l'osmose  et  si  les  mélasses  expédiés  ont  une  richesse  absolue 
de  44  p.  100  au  moins.  Le  taux  de  cette  décharge  est  de  14  kilogrammes 
de  sucre  raffiné  par  1 00  kilogrammes  de  mélasses. 

m.  MoDBS  d'acquittbmbnt  DBS  DBOiTS.  —  Acquittement  en  numé- 
raires et  en  traites,  —  Les  droits  sur  les  sucres  sont  acquittés,  soit  au 
comptant  sans  escompte,  soit  au  moyen  de  traites  à  échéance  de  quatre 
mois,  ave^  payement  d'un  intérêt  de  3  0/0  l'an.  La  taxe  spéciale  de  10  fr. 
sur  les  excédents  est  acquittée  au  comptant  à  la  sortie  des  fabriques. 

Afmrement  des  comptes  d'admission  temporaire.  —  Les  obligations  d'ad- 
mission temporaire  s  apurent,  pour  les  sucres  indigènes  comme  pour  les 
sucres  coloniaux  ou  exotiques,  par  l'exportation  ou  la  mise  en  entrepôt 
d'une  quantité  correspondante  aux  sucres  candis,  de  raffinés  ou  de  sucres  en 
poudre  évalués  en  raffinés  ;  à  défaut  de  justifications  d'exportation  ou  de 
mise  en  entrepôt  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  droit  est  perçu  en  numé- 
raire, avec  payement  d'un  intérêt  de  3  p.  0/0. 

IV.  Dispositions  béqlbmbntairbs.  —  Exercice  des  /àbrigues^  des 
rfyeries^  des  sucrateries  et  des  entrepôts  réeU.  —  Formalités  à  la  circur- 
Union.  —  L'application  des  dispositions  qui  précèdent  est  assurée  par 
Texercice  des  fabriques,  des  râperies  annexes,  des  sucrateries  et  des  entre- 
pôts. Dans  les  fabriques,  dans  les  râperies  et  dans  les  sucrateries,  cet 
exercice  est  permanent  de  Jour  et  de  nuit  pendant  toute  la  durée  des  tra- 
vaux. 

Dans  les  fabriques  et  dans  les  râperies,  les  agents  des  Contributions 
indirectes  procèdent  au  pesage  des  betteraves,  qui  s'effectue  au  moyen 
d'appareils  remplissant  les  conditions  exigées  par  l'Administration  et  agréés 
par  elle.  Ils  contrôlent  les  résultats  des  pesées  par  la  reconnaissance.de  la 
densité  des  betteraves,  par  l'analyse  des  Jus,  par  le  nombre  de  diffuseurs 
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&^3,  par  les  quantités  de  masses  cuites  obtenues  au  premier  jet,  enfin 
r  le  rendement  des  masses  cuites  en  sucre  et  en  sirop  de  deuxième  jet. 
Dans  les  fabriques  et  dans  les  sucraleries,  ils  TâriQeDt  les  chargements 
.'arrivée  et  au  départ  et  prélèvent  des  échantilloas  sur  les  produits  expé- 
Js.  Ils  vérifient  également  les  quantités  de  sucre  extraites  des  turbines, 
qui  sont  placées  dans  un  magasin  dont  ils  ont  ta  clé.  Enfin  ils  procèdent 
les  recensements  de  magasin  et  à  des  iovenlaires  généraux. 
Dans  les  eotrepâts,  ils  vérifient  les  chargements  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 
Dans  tous  les  arrondissements  où  il  existe  une  fabrique  de  sucre  et  dans 
t  communes  limitrophes  de  ces  arrondissements,  les  chargements  de 
cre  ne  peuvent  circuler  sans  être  accompagnés  d'un  litre  de  mouvement 
:quit- à-caution  ou  laissez -passer). 

Analyses.  —  Laboratoikks.  —  Les  analyses  de  betteraves,  de  sucres 
de  mélasses  sont  faites  dans  des  laboratoires  situés  k  Paris  et  daos  les 
ÎDCipaux  centres  de  la  région  sucriëre. 


ALLEMAGNE 

PwtOOkfl. 
1.  Droite  d'importation  lur  lea  Buores.  

(A).  —  En  vigueur  aeluellsment  eUjusqu'au  l*' juillet  1888. 

Les  sucres  raffinés  de  toute  espAce,  ainsi  que  les  sucres  corres- 
pondant aux  échautillans  a  déposer  dans  les  eatrepûts  officielle- 
ment désignés  selon  le  besoin  par  ordre  du  Conseil  fédéral  et  à 
classer  d'après  le  type  hollandais  n°  19  et  en  dessus 30  00 

Les  sucres  hruts,  autres  que  ceui  ci-dessus  désigués  (sous  le  n°  1).      24  00 

Sirops     16  00 

Sont  soumises  au  droit  d'importation,  comme  au  q"  a  ci-dessuB, 
les  solutions  de  sucre  constatées  telles  après  l'eiameu. 

Les  mélasses  admises  sous  contrôle  pour  la  fabricalioQ  de  l'eau- 
de-yie Ubre. 

(B) .  —  ^  partir  du  t-'  août  1888. 

Sirops  et  mélasses 15  00 

Autres  sucres  de  toutes  espèces 30  00 

II.  Droits  sur  les  sucres  indigènes. 

(A).  —  AciuelUmenl  en  vigueur  et  jusqu'au  l*' juillet  1888. 
'.  sucre  de  betterave  seul  est  soumis  à  ce  droit.  La  taxe  sur  le  sucre 
de  betterave  est  réglée  d'après  le  poids  des  betteraves  brutes  des- 
tinées k  la  fabrication  du  sucre I  70 

I  drawback  à  l'exportation  s'élâve  : 

1 .  Pour  les  sucres  bruts  d'une  polarisatiou  d'an  moius  90  p.  100, 

et  pour  les  sucres  raffinés  d  une  polarisation  au-dessous  de  93, 

mais  atteignant  90  p.  100  ou  plus,  à 17  25 

2.  Pour  le  sucre  candi  et  les  sucres  blancs,  pleins  et  durs,  en  pains, 

blocs,  tablettes,  cubes  ou  baguettes,  ou  cassés  en  présence  de 
l'autorité  duuanière,  et  pour  d'autres  aucfes  à  désigner  par  le 
Conseil  t'édéral  d'une  polarisation  atteignant  au  moins  69  1/2 
p.  100,  à i 21  50 

3.  Pour  tous  les  autres  sucres  durs,  ainsi  que  pour  les  sucres  blancs 

et  secs  (ne  contenaul  pas  plus  de  1  p.  100  d'eauj,  en  forme  de 
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cristaux,  de  cassonade  et  de  farine,  et  d'ane  polarisation  de 
98  p.  iOO  au  moins,  à  moins  qu'ils  n'aient  droit  au  drawback 
ci-dessus  désigné  (sous  le  n°  2)  à .      20  i5 

(B).  —  A  partir  du  !•'  août  1888. 

Le  droit  sur  la  betterave  sera  perçu  à  partir  du  {•'  août  18S8( 

1.  Comme  a  impôt  sur  la  matière  première  )i,  selon  le  poids  des 

betteraves  destinées  à  la  fabrication  du  sucrOi  soit  80  pf.  par 
100  kilog.  de  betteraves. 
En  sus  : 

2.  Une  (c  taxe  de  consommation  »,  basée  sur  le  poids  des  sucres 

de&tinés  à  la  consommation  intérieure,  s'élevant  à  12  marks 
par  100  kilog.de  sucre  de  betterave  indigène  de  toutes  espèces. 

Le  résidu  seul  (sirop,  mélasse)  est  exempt  de  cette  taxe.  Toutefois, 
le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  imposer  le  droit  de  consommation 
en  entier  ou  réduit,  aux  résidus  qui,  par  leujrs  qualités  inhérentes 
ou  celles  qu'ils  auraient  acq^uises  par  une  préparation  ultérieure, 
pourraient  se  prêter  à  la  fabrication  d'un  article  supérieur  (hôherer 
Genusszweck).  Il  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  le  payement. 

Les  sucres  présentés  à  l'exportation  ne  seront  pas  frappés  de  la  taxe 
de  consommation. 

Lorsque  les  sucres  sont  présentés  à  l'exportation,  la  restitution  du 
droit  sur  la  betterave  s'opère  comme  suit  : 

1,  Pour  les  sucres  bruts,  d'un  rendement  de  90  p.  100  au  moins, 

et  pour  les  sucres  raffinés  d'un  rendement  de  moins  de  98, 

mais  atteignant  90  p.  iOO  ou  plus 8  50 

2.  Pour  le  sucre  candi  et  les  sucres  blancs,  pleins  et  durs*  en  pains, 

blocs,  tablettes,  cubes  ou  baguettes,  ou  cassés  en  présence  de 
l'autorité  douanière,  et  pour  d'autres  sucres  à  désigner  par  le 
Conseil  fédéral,  d'un  rendement  de  99  1/2  p.  100  au  moins. . .       10. 6H 
Pour  tous  les  autres  sucres  durs,  ainsi  que  pour  les  sucres  blancs  et 
secs  (ne  contenant  pas  plus  de  1  p.  100  d'eau),  en  forme  de  cris- 
taux, de  cassonade  et  de  farine  et  d'un  rendement  d'au  moins 
98  p.  100,  à  moins  qu'ils  n'aient  droit  au  drawback  ci-dessus  dési- 
gné (sous  le  n»  2) ; ; •      10  00 


ADTRICHE-.HONGRIE 


L'accise  sur  le  sucre  de  betterave  est  perçue  d'après  lés  lois  du  27  Juin 
1878  et  du  18  Juin  1880  sur  le  poids  de  la  betterave.  Mais  le  poids  ne  se 
constate  pas  à  la  balance  :  il  est  calculé  sur  la  capacité  productrice  des  vais- 
seaux (récipients)  et  sur  la  durée  du  temps  pendant  lequel  ils  sont  en 
fonction. 

Toutes  les  fabriques  de  sucre  pour  lesquelles  une  somme  aversionale  a 
été  fixée  de  cette  manière  sont  en  môme  temps  responsables  d'une  certaine 
somme  fixe  envers  l'Etat  —  dans  laquelle  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
étrangers  sont  comptés  —  dans  la  même  proportion  dans  laquelle  elles  ont 
été  taxées  à  rimpôtpour  la  môme  année  d'exploitation  (du  P'  août  au  31 
juillet). 

Depuis  le  1^'  août  1880,  Tirnpôt  est  perçu  à  raison  de  80  kr.  les  100  kil. 
de  betterave  fraîche,  et  de  4  £1.  les  100  kilog.  de  betterave  séchée. 

Dans  les  fabriques  où  Ton  fait  usage  du  procédé  de  la  diffusion,  la  pro- 
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lion  quolidienne  est  taxée  pour  les  Taisseauz  réunis  dans  dea  c  balle- 

1  d'après  :  .  , 

'  La  quantité  de  betteraves  qui,  par  moyenne,  peut  entrer  daoe  ua 

Alilrd  de  capacité  (quotient  de  chargement]  ; 

'  Le  nombre  des  ruaplissages  par  jour. 

e  quotient  de  cbargement  est  fixé  par  le  MiiÛEtëre  de  campagne  en 

pagne.  Dans  celle  de  1S87-88,  il  est,  pour  chaque  hectolitre  de  capadté 

es  hatieries  et  pour  chaque  remplissage  eu  beLteraves  fraîches,  Qzé  : 

:}  A  S6  kilûgram^aes  dans  des  natleries  de  9  à  tl  vaisseaux  de  diffu- 

]  A  82  kilogrammes  5  pour  les  batteries  ,de  moins  de  9  ou  de  pins 
1  récipients, 

u  compte  Su  chai^menls  au  moins  par  Jour  pour  chaque  récipient, 
apendant  le  fabricant  peut  déclarer  un  plus  grand  nombre  do  chai^e- 
tfl. 

Qd  d'en  constater  le  véritable  nombre,  on  se  sert  de  compteurs  vériEés. 
ans  les  récipients  qui  ne  seraient  pas  réunis  dans  une  batterie,  les 
eraves  seraient  pesées  ;  mais  celte  manière  d'exploilation  ne  ee  ren- 
re  pas  jusqu'ici. 

ans  les  appareils  à  pressioo,  la  production  quotidienne  est  taxée  d'après 
lOids  des  pulpes  que  la  presse  est  capable  de  produire  et  d'après  le 
bre  de  chargements  quotidiens.  Les  chiffres  devant  servir  de  base  à 
calculs  sont  fixés  également  pour  chaque  campagne. 
a  somme  qui  doit  être  couverte  par  le  produit  de  l'impAt  sur  la  fabri- 
>n  du  sucre  de  betterave  et  par  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres  élran- 
eatde  12.800.000  ûorins  pour  la  période  du  l"aoAtl887  au3tjuillel 

epuis  le  }"  octobre  1880,  la  restitutiouà  l'exportation  des  droits  d'eu- 
el  d'accise  est  fixée  : 

j  A  8  A.  40  kr.  pour  100  kilogrammes  de  sucre  d'une  polarisation  de 
i  92»  p.  100. 

I  A  9  il.  40  kr.  pour  100  kilogrammes  de  sucre  d'une  polarisation  de 
i  S»»  p.  100. 

)  A  1 1  fl.  55  kr.  pour  100  kilogrammes  de  sucre  d'une  polarisation  de 
A  plus. 

Q  outre,  dans  les  pa;s  de  la  Couronne  hongroise,  le  sucre  est  assujetti 
droit  de  consommation  de  4  fl,  pour  le  quintal  métrique.  Ce  droit  n'est 
■■  que  dans  le  commerce  de  détail  et  à- la  coosommalion  particulière  ou 
l'octroi  dans  les  villes  fermées.  Mais  comme  il  n'y  a  pour  cette  taxe 
e  différence  entre  le  sucre  étranger  et  celui  du  pays,  et  qu'elle  u'est 
restituée  à  l'exportation,  elle  ne  saurait  avoir  aucune  inûueace  sur  les 
itions  soumises  à  la  Gonféreoce. 


u  qui 

&ro< 


£ELGIQDE  (Loi  du  16  avril  1887). 
XBBS  dTBAMasRS.  —  Les  sucres  importés  de  l'étranger  sont  rangés 
eux  catégories  distinctes.  Les  uns  sont  assujettis  à  des  droits  d'entrée  ; 
lUtres,  exempts  de  ces  droits,  sont  soumis  à  des  droits  d'accise. 
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Sucres  soumis  à  des  droits  d'entrée. 

Les  100  kU. 

Fr.     . 
Sacres  raffinés. 

—  Candis  : 

!'«  classe 60  33 

2*  classe 54  70 

En  pain 51  13 

Sacres  dits  poudres  blanches  et  autres  produits  similaires  mentionnés 

aa  tarif  des  douanes , 51  13 

Sacres  bruts  de  betterave  au-delà  du  n«  18 51  13 

Autres  sucres  bruts Libres 

Sirops  et  mélasses  : 

—  Hélasses  incristaliisables  provenant  de  la  fabrication  ou  du 

raffinage  du  sucre,  ayant  moins  de  50  p.  100  de  richesse 

saccharme 18  00 

Sirops  et  mélasses  importés  pour  la  distillation Libres 

Ces  sucres  peuvent  être  déclarés  : 

a)  Pour  la  consommation,  avec  payement  des  droits  au  comptant  ; 

b)  Sur  entrepôt. 

Sucres  assujettis  à  des  droits  d'accise. 

LeslOOkil. 
Fr.    c. 

Sacres  bruts  : 

De  canne  an-dessus  du  n*  18  • 51  13 

De  canne  ou  de  betterave  : 

{rt  classe,  du  n»  15  ou  n«  18  inclus 48  07 

2«  —  10    —    15  exclus 45  00 

3«  —  7    —    10    —     40  91 

4«  classe,  au-dessous  du  n*  7  exclus 34  26 

Ces  sucres  peuvent  être  déclarés  : 

a)  Pour  la  consommation,  au  comptant  ou  sous  termes  de  crédit  pour 
l'accise; 

b]  Sur  entrepôt. 

Le  sucre  brut  de  betterave  étranger  ne  peut  être  déclaré  en  consomma- 
tion à  termes  de  crédit  que  sur  un  compte  de  négociant. 

11  est  perçu,  à  titre  de  surtaxe,  15  p.  0/0  du  montant  des  droits  d'entrée 
ou  de  l'accise  sur  les  sucres  rafEnés,  les  vergeoises  et  les  sucres  bruts  de 
canne  et  de  betterave  étrangers. 

SucBKS  DB  BBTTBRAVB  iNDiGÂNES.  —  L'impôt  a  pour  basB  le  volume  et 
la  densité  des  jus  de  betterave. 

Les  charges  en  sucre  brut  sont  calculées  à  raison  de  1.500  grammes  par 
100  litres  de  jus  et  par  degré  de  densité. 

Indépendamment  de  la  prise  en  charge  ordinaire  de  1.500  grammes,  les 
fabricants  sont  soumis  à  une  prise  en  charge  supplémentaire  de  6  à  8  p. 
100  selon  qu'ils  emploient  le  procédé  de  Tosmose  ou  celui  de  la  séparation 
pour  retirer  les  sucres  des  mélasses  provenant  de  leur  fabrication. 

La  loi  impose  aux  fabricants  les  obligations  les  plus  rigoureuses  quant  & 
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r installation  des  ustensiles,  pour  que  la  totalité  du  jus  produit  passe  par 
les  vaisseaux  mesureurs. 

Chacun  de  ces  vaisseaux,  destinés  à  constater  le  volume  des  jas  ser- 
vant à  la  prise  en  charge,  est  muni  d'un  compteur  mécanique  marquant  le 
nombre  des  chargements  et  d'un  appareil  qui  emmagasine  à  chaque  opé- 
ration une  quantité  constante  de  jus  destinée  à  permettre  le  contrôle  des 
densités. 

Préalablement  à  tout  travail,  les  fabricants  doivent  fournir  un  caution- 
nement pour  garantir  le  payement  des  droits  d'accise  éventuellement  dus 
sur  les  prises  en  charges  inscrites  à  leur  compte. 

Le  taux  de  l'accise  sur  le  sucre  brut  de  betlerave  indigène  est  fixé  à 
45  fr.  par  100  kilogrammes,  correspondant  au  droit  dont  est  passible  le 
sucre  Drut  étranger  de  la  deuxième  classe. 

Le  fabricant  est  tCLu,  le  1 5  de  chaque  mois  au  plus  tard,  de  déclarer  le 
sucre  brui  inscrit  à  son  compte  pendant  le  mois  précédent,  savoir  : 

1 .  En  consommation  : 
Au  comptant  ; 
Sur  un  compte  de  crédit  à  termes. 

2 .  Sur  entrepôt  fictif  ou  sur  entrepôt  public,  régime  d'entrepôt  fictif. 


ti 


Surveillance.  —  Pendant  la  durée  des  travaux,  un  poste  composé 
d'un  chef  de  service  et  de  quatre  employés  au  moins  (dont  deux  sont  tou- 
jours en  permanence)  surveille  chaque  fabrique  de  sucre  ;  Je  chef  de  service 
y  fait  de  nombreuses  visites.  Ces  agents,  qu'on  laisse  à  peine  deux  mois 
dans  la  môme  fabrique,  sont  contrôlés  par  les  sections  ordinaires  d'accise, 
les  sections  ambulantes,  le  contrôleur  de  la  division,  l'inspecteur  provin- 
cial et  par  un  service  spécial  d'inspection  attaché  à  l'Administration  cen- 
trale. 

Dispositions  communes  aux  sucres  étranoers  et  au  sucre  indigâne. 
—  Un  compte  de  crédit  à  termes,  pour  le  payement  de  l'accise,  peut  être 
ouvert  : 

a)  Aux  négociants  en  sucres  bruts  ; 

b)  Aux  rafûneurs  et  aux  fabricants  raffineurs. 

Les  prises  en  charge  inscrites  aux  comptes  des  crédits  à  termes  sont 
toujours  garanties  par  un  cautionnement. 

Les  termes  de  crédit  des  négociants  sont  divisés  en  deux  ou  en  trois 
termes,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Les  comptes  de  crédit  à  termes  sont  débités  des  quantités  de  sucre  pro- 
venant d'importation,  de  sorties  d'entrepôt  ou  des  fabriques. 

Us  sont  crédités  : 

Pour  les  négociants,  par  payement  des  termes  échus  ; 

Pour  les  raffineurs  et  les  fabricants  raffineurs  : 

1 .  Par  payement  des  termes  échus  ; 

2.  Par  exportation  des  sucres  raffinés  et  des  sucres  bruts  de  betterave 
indigènes,  avec  décharge  de  l'accise  ; 

3.  Par  dépôt  des  sucres  raffinés  et  des  sucres  bruts  de  betterave  indi- 
gènes dans  les  entrepôts  publics. 

La  décharge  de  l'accise  à  l'exportation  est  fixée  comme  il  suit  * 
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LeslOOkil, 

fr.    0. 

Sucres  raffinés  : 

—  Candis  : 

l'hélasse 60  33 

2-  classe 54  70 

3«  classe 45  00 

—  En  pains ol  13 

Sacres  bruts  indigènes  non  humides  : 

—  N*  1 1  et  au-dessus 45  00 

—  N»  8  et  n*  11  exclusivement 40  91 

La  décharge  da  droit  d'accise  est  accordée,  en  cas  d'exportation,  sur  le 

Buere  contenu  : 

a)  Dans  les  chocolats  ; 

b)  Dans  les  pralines,  dragées  et  autres  sucreries  ; 
e)  Dans  les  confitures  et  les  conserves  ; 

i]  Dans  les  bonbons  et  biscuits. 

Le  taux  de  la  décharge  applicable{aux  quantités  de  sucre  contenues  dans 
ces  produits  exportés  est  celui  qui  est  applicable  à  l'exportation  avec 
décharge  de  l'accise  du  sucre  raffiné^en  pains. 

Minimum  db  rbcbttbs.  —  Le  produit  de  l'accise^et  des  droits  d'entrée 
sur  les  sucres  est  fixé,  au  minimum,  à  1 ,900,000  francs  par  trimestre. 

Ce  minimum  de  recette  est  établi  chaque  année  en  prenant  pour  base  la 
moyenne  de  la  consommation  de  Irois  années  consécutives;  si  cette 
moyenne  est  supérieure  à  16,860,000  kilogrammes  de  sucre,  le  minimum 
est  augmenté  de  50,000  francs  par  quantité  de  500,000  kilogrammes  for- 
mant l  excédent. 

Quand  le  minimum  n'est  pas  atteint  à  la  fin  d'un  trimestre,  la  somme 
composant  le  déficit  est  répartie  au  marc  le  franc  des  termes  ou  fractions 
de  termes  de  crédits  ouverts  et  non  échus  au  dernier  jour  du  trimestre  aux 
comptes  des  raffineurs,  des  fabricants-raffineurs  et  des  fabricants  de  pro- 
duits sucrés* 

Lorsque  le  déficit  constaté  dans  les  recettes  à  la  fin  d'un  trimestre  n'est 
pas  couvert  par  la  répartition,  le  minimum  de  recette  du  trimestre  suivant 
est  augmenté  de  la  somme  qui  manque,  et  ainsi  de  suite,  de  trimestre  en 
trimestre,  jusqu'à  ce  que  l'intégralité  du  déficit  soit  recouvrée.  Dans  ce 
cas,  il  est  fait  au  profit  du  Trésor,  sur  le  taux  des  décharges  à  l'exporta- 
tion ou  au  dépôt  en  entrepôt  des  sucres,  des  retenues  calculées  à  50  cen- 
times par  100,000  francs  de  déficit  constaté. 

Si,  à  Texpiration  d'un  trimestre,  les  recettes  des  droits  sur  les  sucres 
dépassent  le  minimum  légal  de  la  recette  trimestrielle,  l'excédent  vient  en 
déduction  du  minimum  à  percevoir  pour  le  trimestre  suivant,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  la  fin  d'une  même  campagne. 


BRÉSIL 
M.  Pinheiro  à  M.  le  baron  Henry  de  Worms. 

Paris^  le  3  décembre  1887. 

Monsieur  le  président, 
Une  maladie  qui  me  retient  encore  à  la  maison  m'a  empoché  d'assister 
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aux  séances  de  la  <  Conférence  internationale  sur  le  Régime -des  sucres  ■, 
mais  non  pas  de  suivre  avec  toute  attention  et  le  plus  grand  intérêt  les  tra- 
vaux de  la  Conférence. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
m'excuser  auprès  de  nos  collègues. 

Ne  pouvant  pas  être  présent,  je  désire  au  moins  vous  donner  quelques 
renseignements  au  sujet  du  régime  des  sucres  au  Brésil. 

L'industrie  des  sucres  est  au  Brésil  une  des  plus  anciennes,  et  en 
importance  elle  vient  immédiatement  après  celle  du  café,  ce  qui  n'est  pas 
peu  dire. 

Elle  tire  sa  matière  première  absolument  de  Tagriculture  du  propre 
pays.  Celte  matière  est  uniquement  la  «  canne  à  sucre  ••  Par  sa  large 
culture  de  la  cannera  sucre  et  par  la  grande  supériorité  économique  de  la 
canne  sur  la  betterave,  le  Brésil  est  un  pays  grand  exportateur  de  sucre. 

La  grande  distance  qui  nous  sépare  des  aulres  pays  producteurs  de  la 
matière  première  nous  dispense  entièrement  de  prendre  des  mesures  pro- 
tectionnistes en  faveur  de  notre  industrie  sucrière,  vu  qu*il  n'y  a  pas  à 
craindre  la  comoétition  de  l'importation  étrangère,  ni  pour  la  matière  pre- 
mière, ni  pour  les  bas  produits  pour  être  bénéficiés.  De  ce  chef  donc,  nos 
tarifs  douaniers  ne  risquent  absolument  rien  à  être,  comme  ils  le  sont, 
largement  libéraux,  et  nous  n'avions  pas  besoin  du  t  drawback  »,  soit  pour 
proléger  notre  fabrication  de  sucre,  soit  pour  garantir  nos  raffineries. 

Cet  état  de  choses  nous  dispense  aussi  de  toute  mesure  pour  protéger 
Tindustrie  sucrière  du  pays  par  rapport  à  la  concurrence  étrangère,  la 
compétition  de  la  matière  première  étrangère  et  des  bas  produits  étrangers 
étant  écartée  par  le  propre  fait  du  fret  à  payer.  Nous  avons  bien  des  con- 
cessions de  garantie  d  intérêts  sur  les  capitaux  engagés  dans  des  usines 
centrales  à  sucre,  mais  c'est  seulement  dans  l'idée  d'améliorer  la  produc- 
tion et  de  permettre  révolution  naturelle  du  problème  économique  qui 
consiste,  pour  Tinduslrie  des  sucres,  à  séparer  la  culture  de  la  matière  pre- 
mière de  la  fabrication  du  produit. 

Celte  situation  privilégiée  pourrait  nous  conduire  à  créer  des  difficultés 
à  l'importation  du  produit  fini  qui  pourrait  venir  dans  le  pays  faire  con- 
currence au  produit  indigène.  Là  encore,  notre  tarif  douanier  est  très  lib^ 
rai  ;  nos  droits  d'importation  de  sucre  sont  exclusivement  fiscaux,  et  ils 
sont  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  modéré. 

En  un  mot,  libéraux  à  l'entrée  de  la  matière  première  et  des  Das  pro- 
duits, nous  sommes  également  libéraux  à  l'entrée  des  produits  finis.  Nous 
serions  bien  heureux  si  nous  étions  payés  de  retour  ;  mais  c'est  ce  qui  ne 
nous  arrive  pas  ;  bien  des  pays,  pour  protéger  une  situation  tout  à  fait 
artificielle  en  matière  d'industrie  sucrière,  ont  forcé  les  droits  d'entrée,  ont 
établi  des  primes,  ont  inauguré  le  «  drawback  »  et  dernièrement  J'ai  même 
vu  assimiler  les  bas  produits  étrangers  aux  sucres  raffinés  importés. 

Je  suis  de  ceux  qui  entendent  qu'en  matière  de  production  à  l'industrie 
chaque  pays  est  maître  chez  lui  ;  Je  ne  les  critique  donc  pas,  mais  aussi  je 
n'ai  aucun  espoir  que  notre  Conférence  puisse  aboutir  à  un  résultat  pra- 
tique. Ce  sera  un  bel  et  noble  effort  tenté  par  l'Angleterre  et  que  j'accom- 
pagne de  mes  meilleurs  vœux,  mais  ce  sera  un  effort  inutile  :  la  Confé- 
rence discutera  largement  toutes  ces  questions,  les  meilleurs  vœux  y 
seront  exprimés,  les  promesses  les  plus  séduisantes  y  seront  faites,  mais 
tout  restera  en  l'état,  c'est-à-dire,  chaque  pays,  en  matière  de  protection  à 
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rindostrie  indigène  des  sucres,  continuera  à  agir  suivant  ses  propres  idées 
économiaues  dans  la  matière,  et,  qui  plus  est,  suivant  les  besoins  généraux 
de  son  nudget.  Ce  sera  toujours  la  lutte  du  libre  échange  contre  le 
protectionnisme,  lutte  qui  ne  pourra  jamais  trouver  sa  fin  dans  aucune 
Conférence. 
Veuillez,  etc.  Frrnamdrs  Pinheibo. 


DANEMARK 

Les  droits  d*importation  imposés  sur  le  sucre,  la  mélasse  et  le  sirop  se 
payent  d'après  les  taxes  ci-après,  qui,  par  suite  de  la  circonstance  que  le 
tarif  des  douanes  n'a  pas  encore  été  révisé;  sont  indiquées  dans  la  mon- 
naie qui  avait  cours  jusqu'en  janvier  1875. 

Ptp  livre. 

Ore. 

1.  Sucre  candi,  sucre  en  pains,  entiers  ou  en  morceaux,  sucre 

en  briques,  en  tablettes  ou  autres  formes  semblables,  sans 
égard  à  Ja  couleur,  sucre  blanc  et  en  poudre,  plus  clair  que 
l'échantillon-type  d'Amsterdam  n»  18 6.5  =  13.542 

2.  Autre  sucre  en  poudre  plus  clair  que  l'échantillon -type  d'Ams- 

terdam n*  9 4.5        9.375 

3.  Autre  sucre  eu  poudre  pas  plus  clair  que  l'échantillon-type 

d'Amsterdam  n<*  9,  sucre  dissous  et  autre  sucre  liquide,  en 

outre  sirop  blanc , 4.1        8.542 

4.  Mélasse  et  sirop  brun  ordinaire 2.3       4.792 

Relativement  aux  droits  sur  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  indi- 
gène, fabrication  qui  se  fait  sous  la  surveillance  de  la  douane,  on  paye  : 

a)  Pour  chaque  livre  de  sucre  fabriqué  qui  est  plus  foncé  que  Téchan- 
tillon-type  d'Amsterdam  n^  19,  la  môme  somme  qui,  d'après  les  tarifs  des 
douanes  en  vigueur  en  tout  temps,  est  payée  à  l'entrée  pour  chaque  livre 
de  sucre  étranger  importé  dans  le  pays  correspondant  aux  échantillons- 
types  d'Amsterdam  numéros  10-18,  avec  une  déduction  de  8  p.  0/0,  soit 
8,625  ore  par  livré  ; 

b]  Pour  le  sucre  qui  correspond  à  l'échantillon-type  d'Amsterdam  n*'  19 
ou  est  plus  clair  que  ce  dernier,  de  même  que  pour  le  sucre  candi,  le  sucre 
en  pains  entiers  ou  en  morceaux,  le  sucre  en  briques,  en  tablettes  ou 
autres  formes  semblables,  le  même  droit  établi  de  manière  que  sept  livres 
d'un  pareil  sucre  fabriqué  équivalent  à  huit  livres  du  sucre  mentionné 
sous  (a),  soit  9,857  ore  par  livre. 

Drawbaeh.  —  Le  sucre  de  betterave  de  fabrication  indigène  s'exporte, 
soit  directement  sans  que  l'expéditeur  ait  à  payer  des  droits,  soit  en  rem- 
boursant à  ce  dernier  les  droits  s'ils  ont  été  acquittés.  D'après  une  dispo- 
sition de  loi  en  vigueur  depuis  le  l*** avril  1887  jusqu'au  31  mars  1888,  mais 
qui  cessera  depuis  lors,  on  paye  en  outre  3/4  ore  par  livre  de  sucre  exporté 
plus  foncé  que  l'échantillon-type  d'Amsterdam  n»  19. 

trimes  à  T exportation.  —  En  vertu  d'une  disposition  administrative,  on 
paye  pour  le  sucre  et  le  sirop  qui  sont  exportés  les  primes  suivantes  : 

a)  Pour  le  sucre  candi,  de  même  que  pour  le  sucre  en  pains  entiers  ou 
en  morceaux,  le  sucre  en  briques,  en  tablettes  ou  autres  formes  sem- 
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blables,  sans  égard  à  la  couleur,  et  le  sucre  blanc  en  poudre  plus  clair  que 
réchanlillon-lype  d'Amsterdam  n^  18,  102  kr.  60  ore  par  1,000  livres; 
b)  Et  pour  le  sirop,  47  kr.  92  ore  par  1 ,000  livres. 


ESPAGNE 

SuCBBS  DBS  PROviNCics  d'outre-mer.  —  1 .  Les  sucres  produits  à  Cuba, 
à  Porto-Rico,  aux  Philippines  et  aux  autres  îles  placées  sous  la  dépendance 
du  Gouvernement  général  de  cet  archipel  sont  admis  en  franchise  de  droits 
de  douane,  quand  Us  sont  importés  directement  en  Espagne  sous  pavillon 
espagnol, 

2.  Le  sucres  de  Cuba  et  Porto-Rico,  importés  sous  pavillon  étranger, 
sont  soumis  aux  droits  ci-après  : 

100  kilog. 
Pef.  e. 

a)  Sucre  n'excédant  pas  le  n^  14  dn  type  néerlandais 8  7S 

b)  Sucres  supérieurs  au  n<*  14 17  50 

Les  sucres  produits  aux  Philippines  et  provenant  de  ces  lies  sont  assu* 
jettis  au  payement  du  cinquième  du  droit  auquel  sont  soumis  ceux  de  Cuba 
et  Porto-Rico. 

La  preuve  du  numéro  des  Sucres  importés  sous  pavillon  étranger  se  fait 
à  la  douane  au  moyen  d  une  simple  comparaison  de  la  couleur  des  échan- 
tillons avec  le  type  of&ciel  n^  14  de  Téchelle  néerlandaise. 

3.  Les  sucres  des  provinces  espagnoles  d'outre-mer  payent  à  leur  im- 
portation en  Espagne  un  droit  transitoire  de  8.80  pesetas  par  100  kilo- 
grammes et  un  impôt  municipal  aussi  de  8.80  pesetas  par  100  kilog. 

SuCBBS  FABRIQU3ÎS  EN  ESPAGNE.  —  Lcs  sucrcs  de  fabrication  espagnole 
sont  assujettis  au  payement  d'un  impôt  de  consommation  équivalant  à  la 
somme  du  droit  transitoire  et  de  l'impôt  municipal  imposés  sur  les  sucres 
des  provinces  d*outre-mer,  soit  17.60  pesetas  par  100  kilogrammes. 

Cet  impôt  est  payé  directement  par  les  fabncants  afin  c^ue  la  circulation 
de  ces  sucres,  de  môme  que  celle  de  tous  les  autres,  soit  hbre  à  l'intérieur 
duRofaume. 

Les  sucres  élaborés  aux  tles  Canaries  sont  admis  en  franchise  dans  les 

Eorts  d'Espagne,  en  prouvant,  au  moyen  d'un  certificat  exi)édié  par  le 
délégué  des  finances  de  cette  province,  qu'ils  ont  payé  le  droit  transitoire 
et  l'impôt  municipal. 

Sucres  lÎTRANaBRS.  —  Les  sucres  étrangers  sont  soumis  aux  droits  de 
douane  suivants  : 

100  kflog. 


î 


Pm.«* 

Geai  des  pays  soumis  au  tarif  général •  •  32  25 

Ceux  des  pays  ayant  droit  au  taxif  conventionnel 30  80 

Tous  les  sucres  étrangers  payent  en  outre  : 

Droit  transitoire 13  50 

Impôt  municipal * 13  90 
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SiBOPS  ET  MÂLASSBS.  —  Les  sîrops  (mieles  de  cana)  des  Provinces  espa- 
gnoles d'outre-mer  sont  admis  en  franchise  de  droits. 

Pour  Tapplication  du  droit  transitoire  et  de  Timpôt  municipal  aux 
sacres  obtenus  des  sirops  par  les  fabricants  de  la  Pénmsule,  les  adminis- 
trations des  douanes  envoient  à  celles  des  finances  une  note  des  importa- 
tions des  sirops  en  y  indiquant  le  nom  de  la  personne  ayant  fait  la  décla- 
ralion  en  douane  et  la  quantité  importée.  Elles  doivent  envoyer,  en  môme 
temps»  un  échantillon  cacheté  ae  chacun  des  envois  ou  consignations 
séparés  (partidas). 

Les  sirops  et  mélasses  étrangers  provenant  des  pays  soumis  au  tarif 
général  payent  un  droit  de  5  pes.  60  c.  pour  100  kilogrammes,  et  ceux  pro- 
venant des  pays  ayant  droit  au  tarif  conventionnel  de  5  pes.  25  par 
100  kilogrammes. 

Prîmes  a  l  exportation  et  drawbacks.  —  Les  exportateurs  pour 
Tétranger  des  sucres  raffinés  en  Espagne  peuvent  opter  entre  une  prime 
de  17  pes.  39  c.  pour  100  kilogrammes  et  la  restitution  des  taxes  perçues 
sous  les  noms  de  droit  transitoire  et  impôt  municipal. 

Les  sucres  des  Antilles  espagnoles  et  des  Philippines,  inférieurs  au 
no  14  de  l'échelle  néerlandaise,  introduits  en  Espagne  pour  y  être  raffinés, 
ont  droit,  à  Texporlation,  à  la  restitution  du  droit  transitoire  et  de  l'impôt 
municipal.  Pour  calculer  ces  taxes,  Ton  augmente  de  20  p.  0/0  le  poids  du 
sucre  exporté,  en  équivalence  des  déchets. 


ITALIE 

La  classification  fiscale  des  sucres  est  réglée,  en  Italie,  d'après  le  sys- 
tème des  types.  Le  numéro  20  de  Téchelle  néerlandaise  sépare  la  première 
classe  de  la  deuxième. 

Les  sucres  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  une  blan- 
cheur supérieure  au  type  numéro  20,  sont  as&ujettis  à  un  droit  de 
78  lire  50  ;  ceux  de  la  seconde  classe  à  un  droit  de  63  lire  25,  de  sorte  que 
les  13  lire  25  de  différence  sont  en  compensation  du  raffinage. 

Il  n'y  a  en  Italie  que  six  raffineries  d'une  grande  importance,  dont  deux 
à  Sampierdarena,  près  de  Gênes,  et  les  quatre  autres  à  Aivarolo  Ligure,  à 
San  Martino,  près  de  Vérone,  à  Sinigaglia  et  à  Ancône  respectivement.  La 
production  de  ces  usines  varie  entre  un  maximum  de  160,000  kilogrammes 
et  un  minimum  de  40,000  kilogrammes  de  sucre  raffiné  par  joar. 

L'importation  en  Italie  des  sucres  étrangers  est  en  moyenne  de 
80,000,000  kilogrammes,  dont  70,000  kilogrammes  ou  im  peu  plus  de 
sucre  raffiné. 

Fabriques  db  sucbbs  nœiaâNES.  ^  En  Italie  aussi  on  fabrique  du  sucre 
de  betterave,  mais  cette  industrie  n'a  pris  qu'un  développement  modeste. 
La  production  annuelle  est  en  moyenne  de  150,000  kilogrammes,  dont  la 
totalité,  ou  peu  s'en  faut,  provient  de  deux  fabriques,  Tune  à  Rietl 
(Pérouse)  et  loutre  à  San-Martino,  près  de  Vérone. 

Ce  sucre  est  assujetti  à  l'accise  imposée  par  la  loi  du  27  août  1883, 
numéro  1583  (texte  unique),  oui  est  perçue  de  Tune  des  deux  manières,  au 
choix  des  fabricants,  c'est-à-aire  sur  le  produit  réel  ou  bien  sur  la  densité 
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des  Jus  purifiés  avec  une  prise  en  charge  de  1 ,500  grammes  de  sucre  de 
seconde  classe  pour  chaque  hectolitre  de  jus  et  pour  chaque  centième  par 
lequel  la  densité  dépasse  Tunité  à  15  degrés  centigrades  de  chaleur. 

L'accise  est  de  49  lire  65  les  100  kilogrammes  sur  le  sucre  de  la 
première  classe  et  de  44  lire  4  5  les  1 00  kilogrammes  sur  celui  de  la  seconde 
classe. 

Lb  Dbawbagk  sub  l'bxportation  DBS  suoBBS.  —  La  loi  du  2  avril  1886, 
numéro  3754  (troisième  série),  qui  a  admis  les  sucres  à  la  restitution  de 
l'accise,  quand  ils  sont  exportés  après  le  raffinage,  déclare,  que  les  raffine- 
ries admises  à  travailler  pour  Texportation  seront  soumises  à  l'exercice , 
qu'elles  ne  pourront  employer  des  sucres  d'une  richesse  inférieure  à 
80  p.  0/0  ni  supérieure  à  98  p.  0/0  ;  et  qu'elles  jouiront  d'un  crédit  de  68 
lire  les  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté,  en  attendant  la  liquida- 
tion finale  du  rendement  moyen  des  sucres  traités  pendant  chaque  semes- 
tre, ce  rendement  étant  déterminé  par  l'analyse  saccharimétrique. 

La  même  loi  fixe  à  deux  le  chiffre  du  coêmcient  de  réduction  des  degrés 
polarimétriques  tant  pour  les  cendres  que  pour  la  glucose. 

Un  règlement,  approuvé  par  décret  royal  du  25  juillet  1886,  établit  le 
caractère  des  raffineries  admises  à  la  restitution  de  l'accise  sûr  les  sucres 
exportés,  en  ce  sens  que  ce  bénéfice  se  trouve  limité  aux  usines  qui  adop- 
tent le  procédé  de  la  transformation  complète  du  sucre  brut  en  sucre 
raffiné.  Le  même  règlement  détermine  le  contrôle  permanent  à  exercer  par 
les  agents  du  fisc,  mettant  à  la  charge  des  industriels  la  dépense  encou- 
rue ;  il  détaille  ensuite  les  règles  à  suivre  pour  l'échantillonnage  des  divers 
envois  de  sucre  brut,  tant  au  moment  de  les  retirer  des  entrepôts  qu'au 
moment  de  les  faire  entrer  dans  la  raffinerie,  et  donne  au  laboratoire  chi- 
mique de  la  province  le  devoir  de  décider  en  première  instance  de  la 
richesse  de  chaque  échantillon. 

En  cas  de  réclamation  par  la  raffinerie  contre  l'analyse  fournie  par  le 
laboratoire  provincial,  le  Ministère  des  finances  est  chargé  de  résoudre 
définitivement  la  Question,  sur  le  rapport  des  experts  en  douane  et  sur  la 
base  de  l'analyse  rournie  par  le  laboratoire  central  de  la  Direction  générale 
des  contributions  indirectes. 

Selon  le  désir  qu'ont  exprimé  les  raffineurs«  le  règlement  s'abstient 
d'indiquer  le  système  d'analyse  et  la  forme  de  polarimètre  à  adopter,  parce 
qu'on  a  jugé  bon  de  ne  pas  envahir  le  champ  technique  réservé  à  la  chimie 
et  de  ne  pas  s'embarrasser,  en  prescrivant  les  méthodes  à  poursuivre,  dans 
une  enquête  scientifique,  ce  qui  équivaudrait  en  effet  h  renoncer  aux  pro- 
grès de  la  science. 

Les  autres  dispositions  du  Règlement  sont  simplement  des  ordonnances 
d'administration  et  de  comptabilité  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en  faire 
ici  mention. 

Des  raffineries  soumises  à  l'exercice,  celle  de  la  Sodeta  italiana  à 
Âivarolo  Ligure  seule  demanda  et  obtint  la  permission  d'être  admise  à  la 
restitution  de  l'accise  ;  après  qu'on  eut  mis  l'usine  dans  les  conditions  qui 
permissent  aux  agents  du  fisc  d'exercer  la  vigilance  nécessaire  et  après 
inventaire  fait  des  matières  emmagasinées  ou  en  traitement,  cette  usine 
commença  à  fonctionner  sous  le  régime  de  l'entrepôt  douanier  à  partir  du 
!«»•  janvier  1887. 

Cette  raffinerie,  après  avoir  exporté,  avec  remboursement  d'accise, 
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317,^00  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  déclara  qu'elle  renoncerait,  à  partir 
du  16  octobre  dernier,  à  son  droit  de  demander  le  drawback;  par  consé- 
quent, les  dispositions  de  la  loi  du  2  avril  1886,  qui  favorisent  l'expor- 
tation des  sucres  raffinés  en  IlaUe,  sont  actuellement  sans  effet. 

Les  raffîneurs  ont  constamment  déclaré  qu'ils  ne  peuvent  faire  la  con- 
currence sur  les  marchés  étrangers,  à  moins  qu'on  ne  leur  rembourse  la 
totalité  de  l'accise  payée  sur  les  sucres  bruts,  en  élevant  jusqu'à  4  le  chiffre 
du  coefficient  en  correction  des  degrés  polarimétriques  pour  les  sels  et  la 
glucose. 

L'Administration  des  finances,  se  basant  sur  l'opinion  de  son  laboratoire 
central  de  chimie,  ne  s'est  pas  crue  autorisée,  jusqu'à  présent,  à  concéder 
les  demandes  des  raffineurs. 

Rome,  le  12  novembre  1887. 


PAYS-BAS 

SuoaBS  ÉTBjLNaaas.  —  8  l*^  Droit  d'accise  par  100  kilogrammes  : 
Candi  : 

!'•  classe  (blanc  et  jaune  clair) 31  il.  86  c. 

2*  classe 28  89 

MéliSy  lumps  et  autres  sucres,  non  spécialement  nommés.  27  00 
Sucres  bruts  : 

D'une  richesse  au-dessus  de  99  p.  100 27  00 

Autres  (pour  chaque  pour  cent  de  richesse] 0  27 

Vergeoises  (pour  chaque  pour  cent  de  richesse). 0  27 

Les  sucres  n'acquittent  pas  de  droit  de  douane. 

8  2.  —  On  entend  par  richesse  : 

Pour  les  sucres  bruts,  la  richesse  absolue,  mesurée  au  polarimètre,  sous 
déduction  de  la  glucose  avec  le  coefficient  2  et  des  cendres  avec  le  coeffi- 
cient 4  ; 

Pour  les  vergeoises,  la  richesse  absolue. 

Les  fractions  de  1  p.  100  de  richesse  àont  négligées. 

Les  sucres  d'une  richesse  au-dessQus  de  65  p.  100  sont  considérés  comme 
ayant  cette  richesse. 

8  3.  —  Pour  les  sucres  bruts  d'une  richesse  non  supérieure  à  99 
p.  100,  il  est  accordé,  à  titre  de  déchet,  une  déduction  de  1  1/2  p.  100 
de  la  richesse  ;  pour  les  sucres  bruts  de  canne,  cette  déduction  est  de 
21/2  p.  100. 

i  A.  —  Le  titrage  se  fait  dans  les  laboratoires  de  l'Administration  des 
accises.  L'intéressé  a  le  droit  d'appel  aune  Commission  de  chimistes  jurés, 
nommés  par  le  Ministre  des  Finances  et  les  tribunaux  de  première  instance 
à  Amsterdam  et  à  Rotterdam. 

8  5.  —  Le  droit  d'accise  est  perçu  du  poids  net.  Pour  les  sucres  bruts 
de  canne,  en  emballage  ordinaire,  il  n*est  constaté  que  le  poids  brut,  à 
moins  que  le  pesage  net  ne  soit  demandé  par  le  commerce.  Les  tares  sui- 
vantes sont  accordées  sur  le  poids  brut  : 

Pour  les  caisses  et  barils  en  bois 13  p .  0/0 

Pour  les  canastres  et  kranjangs 8 

ARCH.  DIPL.   i889.   —  2«  SÉRIE,   T.   XXIX  (91)  il 
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Poar  iM  net  doubles  et  autres  emballages  doubles. 
Pour  lei  sacs  simplei 


lAFFiNBRiBS,  —  S  6>  Le  raffioeur  jouit,  soub  cauUoo,  d'un  crédit  de 
z  mois  pour  l'acciee  dee  sucres  bruta  qu'il  reçoit  de  l'élruiger  ou  de 
riquBB  de  sucre  de  betterave,  Boit  directement,  soit  par  euIrepAt. 
«  crédit  est  prolongé  de  trois  mde  pour  les  sucres  destiaés  à  la  fabii- 
on  de  canii  |)i)iir  l'exportation. 

7 .  —  Pour  UDO  seule  raffinerie,  oii  l'on  applique  la  séparation  d'après 
locleur  Stefien.  il  eet  stipulé  provisoirement  que  la  déduction  men- 
loée  au  paragraphe  3  sera  réduite  à  1/2  p.  100  pour  tes  sucres  de  bet- 
ve. 

8.  —  Le  compte  du  rafEneur  pour  l'accise  des  sucres  bruts  de  99 
lOO  et  au-dessous  peut-être  déchargé  par  l'exportation  à  l'étranger  ou 
lise  en  enlrepAt  de  : 

I  Candi  non  inférieur  au  type  ofQciel,  indiquant  la  limite  inférieure  des 
■es  de  celle  catégorie,  admis  au  bénéfice  de  l'exporlation  ; 

Uélia  et  lumps,  dûment  ciaircés,  secs,  durs  et  blancs; 

Sucrée  blancs  turbines,  purs  el  secs  comme  les  mélis,  nommés  sous 
leo  outre  répondant,  quant  à  la  qualité,  à  des  conditions  spéciales 
anl  selon  les  circonstances  ; 

)  Yei^oises,  auxquelles  sont  assimilés  les  sucres  mentionnés  ci-dessus, 
nd  ils  n'ont  pas  les  qualités  requises. 

9.  —  Le  mélis  et  les  lumps  doivent  être  présentés  aux  employés  pour 
érificdlion  eu  forme  de  pains  ;  après  celle  formalité  les  pauis  peuvent 

cassés,  piles  ou  moulus  sous  surveillance. 

10.  —  Le  montant  de  la  décharge  en  cas  d'exportation  ou  de  mise  en 
epôt  est  égal  à  celui  de  l'accise  qui  serait  due  à  l'importation  des 
née  sucres. 

ont  exceptés  les  vergeoises  el  les  assimilés,  d'après  le  paragraphe  8  (d), 
r  le  calcul  de  la  décharge,  leur  richesse  absolue  étant  diminuée  de  là 
lose  avec  le  coéftîcienl  2  el  des  cendres  avec  le  coélBcient  4. 

11.  —  Le  fabricant  de  candi  a  la  faculté  de  choisir  l'exercice  au  lieu 
'égime  général  pour  les  raffineries. 

ans  ce  cas,  le  droit  d'accise  n'est  perçu  que  des  sucres  livrés  à  la  coa- 
matiou. 

epuîs  1 880  une  fabrique  de  candi,  en  mèms  temps  rafSnerfe  ordinaire, 
adie  sous  l'exercice. 

ABBiQUKS  DB  8UCHXS  DE  BBTTERA.VB.  —  fi  ^^-  ^e  fabricant  a  le  choix 
e  l'exercice  et  la  prise  eu  charge  pour  une  quantité  fixe  de  sucre  en 
)ortion  de  la  quantité  et  de  la  densité  des  jua. 

ette  prise  en  charge  est  préférée  par  tous  les  fabricants  sans  exception 
9  qui  suit  ne  se  rapporte  qu'à  ce  mode. 

13.  —  Taiitque  dure  la  défécation,  la  surveillance  dans  la  fabrique  est 
uaneole. 

U.  —  lia  quantité  du  jus  qui  sera  soumis  k  la  défécation  est  meeorée 
les  employés,  soit  dans  les  chaudières  k  déféquer,  soit  dans  les  bacs 
ureurs. 

i  densité  du  Jus  est  fixée  au  moyen  d'un  aréomètre  centésimal, 
l'essai  du  Jus  servant  à  celte  fin  n'a  jias  la  température  de  15  degrés 
igrades,  la  (Unsité  est  majorée  ou  dimmuée  proportionnellement. 
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Toulefois  le  fabricant  a  la  faculté  d*6zlger  que  le  jua  aoit  échauffé  ou 
refroidi  Juaou'à  15  degrés. 

815.  *-  La  prise  en  charge  du  fabricant  est  de  1 .  45  ou  de  1  kilo^.  4  de 
sucre  raffiné  par  hectolitre  et  par  degré  de  densité  du  jus  tnesuré,  selon  que 
la  défécation  a  lieu  avant  ou  après  la  fin  de  Tannée. 

Une  prise  en  charge  supplémentaire  de  5  1/2  p.  100  est  appliguée  au 
ftbricani  qui  soumet  les  sirops  à  Tosmose.  Le  supplément  est  ae  1 1/2 

5L  100  quand  on  ne  soumet  à  celte  opération  que  les  sirops  profluant  au 
eazièmejet. 

Un  fabricant,  qui  suit  la  méthode  de  séparation  d'après  le  docteur  Steffdn, 
est  soumis  à  une  prise  en  charge  supplémentaire  de  9  p.  lOO. 

1 16.  -^  Le  fabricant  jouit,  sous  caution,  pour  la  prise  en  charge  d'un 
mois,  d'un  orédit  jusqu'au  quinzième  ou  Jusqu'à  la  fin  du  mois  suivant, 
selon  que  lea  jus  sont  déf équés  avant  ou  après  la  fin  de  Tannée. 

Une  prolongation  de  créait  est  accordée,  en  vue  du  troisième  Jet,  évalué 
à  5  p.  100  de  la  prise  en  charge.  Le  crédit  ordinaire  est  prolongé  aussi 
pour  les  prisée  en  charge  supplémentaires  résultant  de  Tosmose  et  du  pro- 
cédé Bteffen* 

S 17.  -^  Le  compte  du  fabricant  est  déchargé  par  : 

«)  Livraison  de  sucres  bruts  à  un  raffineur  ; 

h)  Eiportation  de  sucres  à  l'étranger; 

û)  Dépôt  de  sucres  en  entrepôt. 

Le  montant  de  la  décharge  est  égal  à  celui  de  l'accise  qui  serait  dû  à 
l'importation  des  mêmes  sucres.  Toutefois  le  minimum  de  richesse  (65 
p.  100)  mentionné  au  paragraphe  2  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas. 

RBSîrruTion  t>ics  droits  n  accisis.  —  S  18.  A  l'exportation  de  cho- 
colat, de  lait  condensé,  de  bonbons  et  d'autres  comestibles  ou  boissonSi  11 
est  accordé  une  restitution  des  droits  pour  la  quantité  de  sucre  cristallisé 
ou  cristallisable  qu'ils  contiennent. 

Qlucosu  nON  UQiJiDBS.  --  S  19.  Un  droit  d'accise  de  18  florins  par 
100  jcllogrammes  est  dû  des  sucres  de  fécule  solides,  en  poudre  ou  en 
gtains,  excepté  la  glucose  massée,  qui  n'est  passible  que  d'un  droit 
d'entrée  de  6  florins  par  100  kilogrammes. 

BiKOPS  ttHiLASfifts .  — 8  20.  Les  mélados,  sirops,  mélasses  et  autres 

tas  contenant  plus  de  10  p.  100  de  sucre  cristallisé,  ou  a;^ant  à  Tétat 
iquide  une  ricnesse  absolue  de  plus  de  5  p.  lOO,  sont  soumis  à  Timpor- 
taiion  à  un  droit  de  18  florins  par  100  kilogrammes. 

Pour  les  autres  sirops  ou  autres  jus  contenant  du  sucre,  y  compris  les 
glucoses  liquides,  ce  droit  est  de  6  florins  par  100  kilogrammes. 

Thamat.  —  8  21 .  Aucun  droit  n'est  perçu  pour  le  transit  de  sucres  ou 
de  mélasses,  soit  directement,  soit  par  entrepôt. 

Pbais.  '-'  8  22.  Le  pesage  et  le  titrage  des  sucres  et  mélasses  se  font 
patuitementt  sauf  pour  lee  cas  d'une  révision  du  premier  pesage  ou  bien 
une  décision  de  la  Commission  d'appel,  provoquée  par  l'intéressé  et  restée 
•ans  effet. 

COLONIES  DES  PAYS-BAS 

JaVa.  —  La  partie  la  plus  importante  des  revenus  des  Indes  néerlan- 
daises a  été  pendant  de  longues  années  la  vente  des  produits  fournis  en 
nature  au  gouvernement,  conformément  aux  principes  du  système  dit 
t  de  culture  §  introduit  par  le  gouverneur  général  Yan  den  Bosch  en  1831  • 

Il  ne  serait  pas  opportun  d'entrer  ici  dans  des  détails  historiques  con« 
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cernant  un  système  qui,  sans  aucun  doute,  a  beaucoup  contribué  au 
développement  des  produits  tropicaux  cultivés  à  Java  ;  mais  à  la  longue, 
il  a  été  reconnu  qu'il  ne  pouvait  être  maintenu,  attendu  qu'il  était  trop  en 
désaccord  avec  les  intérêts  des  indigènes.  C'est  ainsi  que  la  culture  de 
l'indigo,  du  thé,  de  la  cannelle,  de  la  cochenille,  du  taoac  et  du  poivre 
pour  le  compte  du  gouvernement  a  été  entièrement  abandonnée  et  qu'il  ne 
reste  maintenant  du  Sjjrstème  en  question  que  la  culture  du  café  et  du 
sucre.  Même  la  plantation  du  sucre  avec  intervention  du  gouvernement 
sera  abandonnée  également  dans  une  couple  d'années,  ainsi  que  cela  sera 
expliqué  plus  loin. 

En  1871,  le  système  de  culture  du  sucre  était  encore  en  plein  fonction- 
nement, le  gouvernement  ayant  contracté  avec  quatre-vingt-dix-sept  pro- 
priétaires de  moulins  pour  la  fabrication  du  sucre.  Conformément  à  ces 
contrats,  le  gouvernement  s'engageait  à  faire  planter  de  cannes  à  sucre 
une  superficie  d'environ  39.000  bouw  (1),  ce  qui  exigeait  l'emploi  de 
220,000  familles  indigènes.  Pour  leur  part,  les  propriétaires  de  moulins 
devaient  payer  à  ces  laboureurs  des  salaires  montant  à  5,500,000  florins  (2). 
Le  tiers  environ  du  sucre  obtenu  devait  être  livré  au  gouvernement  au  taux 
de  8  florins  par  picol  (3)  du  numéro  16  de  la  série  des  types  hollandais, 
chaque  numéro  plus  bas  étant  payé  50  cents  en  moins  et  cnaque  numéro 
plus  élevé  50  cents  en  plus.  Les  deux  autres  tiers  étaient  laissés  à  la  dis- 
position des  propriétaires  de  moulins,  qui  étaient  libres  de  les  vendre  au 
marché  public  ou.  à  leur  choix,  de  les  embarquer  à  destination  des 
marchés  étrangers. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  a  reçu,  pendant  les  cinq  années 
1866-1870,  une  quantité  totale  de  5,227,526  picols  de  sucre,  qui  lui  ont 
coûté  58,494,615  fllorins,  ou  9, '27  florins  par  picol,  et  lui  ont  rapporté 
14,52  florins  par  picol,  lui  laissant  ainsi  un  bénéfice  net  de  26,137,630 
florins  ou  environ  5,475,000  florins  par  an. 

Vers  1870  cependant,  une  transformation  du  système  en  vigueur  de  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  fut  décidée,  et  la  loi  du  21  juillet  de  cette 
année  décréta  qu'en  aucun  cas  Tintervention  du  gouvernement  dans  la 
plantation  du  sucre  ne  serait  plus  étendue,  et  qu'au  contraire  on  commen- 
cerait en  1878  à  réduire  graduellement  la  superficie  plantée  par  le  gouver- 
nement; on  fixa  la  réduction  annuelle  à  un  treizième,  de  sorte  qu'après 
1890  Tintervention  du  gouvernement  dans  la  plantation  devait  cesser  et 
que  l'industrie  serait  entièrement  libre ,  dans  la  supposition,  bien  entendu, 
que  les  propriétaires  de  moulins  feraient  tout  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour 
suppléer,  au  moyen  de  coulrals  avec  les  indigènes,  à  la  plantation  de 
cannes,  qui  auparavant  avait  lieu  par  Vintermédiaire  du  gouvernement. 

En  mèmetemps  il  fut  décidé  que  tout  sucre  produit  par  les  propriétaires 
serait  laissé  entièrement  à  It^ur  disposition  moyennant  un  payement  eu 
numéraire  au  gouvernement,  qui  tut  fixé  au  taux  d'environ  100  florins  par 
bouw  de  cannes  à  planter  encore  par  les  soins  du  gouvernement  pendant 
la  durée  du  contrat.  En  outre  ils  auraient  à  indemniser  les  indigènes  pour 
l'usage  de  leurs  champs  et  pour  le  travail  du  labourage  et  de  la  plantation 
du  lot  assigné  à  chacun  d'eux.  De  même,  pour  les  cannes  plantées  par  les 

(1)1  bouw  =  7096.76  mètres  carrés. 
(3)  1  florin  =:  2  fr.  8,  ou  1  s.  8  d. 
(3)  1  picol  —  61 .76.13  kilogrammes. 
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propriétaires  pour  leur  propre  compte  et  sur  des  champs  loués  aux  paysans, 
il  devait  ètjre  payé  au  gouvernemeut  un  tribut  de  25  florins  par  bouw,  et, 
en  conséquence,  les  postes  suivants  apparurent  dans  les  prévisions  du 
budget  pour  1886: 

Florins. 
Tribat  sur  les  cannes  à  sucre  plantées  par  le  Gouvernement.      1.855.271 
Tribut  sur  les  cannes  à  sucre  plantées  par  les  particuliers. . .  •  634.000 

Total 2.489.271 

constituant  le  profit  net  du  Gouvernement  sur  la  culture. 
Pour  Tusage  et  la  culture  des  champs,  les  propriétaires  de 
moulins  eurent  à  payer  au  Gouvernement,  en  i886 3.193.103 

Ce  qui  forme  un  total  de 5.682.374 


On  s'explique  maintenant  comment,  dans  les  années  subséquentes,  on 
devra  constater  une  diminution  du  revenu  de  la  culture  de  la  canne  à 
sucre  jusqu'à  1890,  époque  à  laquelle  le  revenu  du  sucre  devra  entière- 
ment disparaître  du  budget. 

Les  chiffres  d'exportation  donneront  un  aperçu  de  l'importance  de  Tin- 
dustrie  sucrière  à  Java,  et,  en  ce  qui  concerne  la  prospérité  relative  de 
cette  industrie  capitale,  on  doit  remarquer  ce  qui  suit  : 

Jusqu'en  1883,  Tindustrie  sucrière  était  dans  des  conditions  de  prospérité 
très  grande,  par  suite  des  prix  élevés  payés  pour  le  sucre  par  des  maisons 
d'exportation  qui,  pendant  des  années,  avaient  été  en  concurrence  pour 
acquérir  leur  part  de  la  production  annuelle. 

Les  hauts  cours  agirent  comme  un  stimulant  puissant  pour  le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  qui  devint  petit  à  petit  un  facteur  important  de  la 
prospérité  de  la  colonie. 

De  grands  capitaux  furent  consacrés  à  des  outillages  nouveaux  destinés 
àremplacer  les  anciens  moulins,  et,  à  la  môme  époque  (entre  1872  et  1884)» 
plus  de  cinquante  nouveaux  moulins  furent  construits,  généralement  sur 
une  échelle  suffisant  à  lutter  contre  l'industrie  sucrière  des  autres  colonies. 
Les  résultats  furent  véritablement  frappants.  La  production  du  sucre,  qui, 
en  1881, n'excédaitpas  4,606,780  picol8,s' éleva,  en  1884, à  6,41 3,248  picols, 
résultat  d'autant  plus  satisfaisant  qu'il  fut  obtenu  sans  aucun  secours  ou 
assistance  du  gouvernement  à  Fégard  des  nouveaux  moulins. 

Ainsi  la  fabrication  du  sucre  à  Java  était  dans  une  situation  florissante, 
et  avait  devant  elle  une  brillante  perspective  de  prospérité,  lorsque  la 
grande  baisse  des  prix  dans  le  courant  de  1884  vint  bientôt  détruire  toutes 
les  espérances.  ^ 

La  position  de  la  grande  majorité  des  propriétaires  de  moulins  devint  très 
ciitique,  d'autant  plus  que  plusieurs  des  banques  et  autres  établissements 
financiers,  qui  avaient  l'habitude  de  fournir  les  fonds  de  roulement,  tom- 
bèrent dans  des  difficultés  sérieuses  aussitôt  qu'il  devint  évident  que,  par 
leur  grand  intérêt  dans  l'industrie  sucrière,  ils  étaient  menacés  dans  leur 
propre  crédit. 

Heureusement  pour  tous  les  intéressés,  la  récolte  de  1885  fut  beaucoup 
plus  avantageuse  par  rapport  aux  prix  que  sa  devancière,  mais  au  com- 
mencement de  1886  les  cours  tombèrent  de  nouveau  tellement  que  la 
position  de  la  majorité  des  planteurs  devint  excessivement  précaire. 

On  put  bientôt  prévoir  que  l'industrie  succomberait  inévitablement,  si 
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elle  restait  .chargée  des  tributs  que  le  gouvernement  n'avait  jamais  cessé 
de  lever  conformément  aux  arrangements  contractés  avec  la  plupart  des 
propriétaires,  ainsi  que  cela  a  été  expliqué  plus  haut. 

Le  seul  adoucissement  donné  d'abord  par  le  gouvernement  était  une 
diminution  des  droits  d'exportation  sur  le  sucre  de  9  cents  (1)  par  picol  à 
partir  du  1^' juillet  1886.  Dès  lors,  la  perception  de  ce  restant  de  droit  a 
été  suspendue  pour  cinq  années;  le  tribut  à  payer  au  gouvernement  pour 
la  plantation  de  cannes  sans  son  intervention  (à  25  flonns  par  bouw)  a  été 
suspendu  provisoirement,  et  un  délai  de  cinq  ans  a  été  accordé  pour  le 
payement  de  50  p.  0/0  du  tribut  dû  sur  les  cannes  plantées  d'après  les 
contrats  avec  le  gouvernement. 

Cependant  ces  mesures  ne  se  sont  appliquées  jusqu*ici  qu'à  Tannée  1887, 
la  campagne  ne  commençant  qu*au  mois  de  mai.  Les  droits  dus  au  gou- 
vernement pour  la  récolte  de  1886  ont  été  payés  entièrement,  à  Texception 
d'un  petit  nombre  de  planteurs,  qui  se  trouvèrent  dans  Timpossibilité  de 
se  procurer  les  fonds  nécessaires. 

En  somme,  la  position  actuelle  de  l'industrie  suorière  à  Java,  c^ui  est 
d'une  grande  importance  pour  la  prospérité  de  File,  peut  être  considérée 
comme  critique  à  moins  qu'il  ne  se  produise  un  relèvement  des  prix. 

Il  existe  à  Java  93  moulins  travaillant  en  contrai  avec  le  gouvernementt 
et  126  libres  :  total  219  moulins. 

La  récolte  de  sucre  de  Java  a  été  pendant  les  cinqldernières  années  : 

1882 ]   .   ,  4.755.212  picoU. 

4883 5.277.902 

1884. 6.413.248 

1885 6.190.706 

1886 1 6  278.871 

SuBXNAM  (Chtyane  ^Néerlandaise) .  —  La  production  de  sucre  dans 
cette  colonie  va  constamment  en  décroissant,  comme  le  prouve  le  tableau 
suivant  : 

Annéei.  Nombre  Productioq  en  kilogreromee. 

d«  moalitti.  MoieoT«de.  Qaera  eni  et  danf  U  Tide. 

1880. 36  7.941.304  2.505.426 

1881 33  6.707.804  1.146.471 

1882 34  7.050.859  2.743.274 

1883 31  5.643.142  4.550.097 

1884 83  3.450.404  3.769.014 

1885. 28  2.177.375  3.253,858 

,1886 22  2.279.215  4.703.034 

Les  planteurs  ne  sont  subsidlés  et  ne  Jouissent  d'aucune  espèce  de  pro- 
tection, le  gouvernement  ne  prêtant  son  appui  qu'à  se  procurer  à  leurs 
propres  frais  des  laboureurs  de  THindoustan. 

Les  autres  colonies  des  Pays-Bas  ne  produisent  pas  d'autre  sucre  que 
celui  destiné  à  la  consommation  indigène. 


.«^^«■■NV 


(1)  1  florin  s?  iOO  cents. 
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SUÈDE 
I.  Droits  d'importation  sur  les  sucres  : 

^  Par  kilogr. 

Of  (ly, 

Lat  sacres  raffiaés  de  tonte  espèce,  • •  ,  •       33.0 

Les  sucres  bruts  du  a<»  18  de  type  hollandais  et  ou-dessas,  •  «  .  «       33.0 

Autres  sacres  bruts ,•••., 23. K 

Sirops , 10,0 

Ces  sacres  peuvent  être  déclarés  : 
a.)  Pour  la  consommation,  avec  payement  des  droits  au  comp- 
tant, ou  bien  ayec  un  crédit  d'un  mois  moyennant  eaation, 
b.)  Sur  entrepôt. 
Drawback.  —  Pour  les  sucres  candis,  en  pains  ou  en  tablettes, 
raffinés  dans  le  pays  et  provenant  des  sucres  bruts  importés, 
pour  lesquels  oq  a  payé  le  droit  intégralement,  la  restitution 
du  droit  est  de 28,2 

2»  Droits  sur  les  sucres  indigines  : 

La  fabrication  du  sucre  de  betterave  n'a  encore  pris  qu*uo  déyeloppe*- 
ment  modeste/  La  production  de  la  campagne  du  f'^  septembre  188)  au 
1«'  septembre  1886,  était  de  3,919,000  kilogr.  de  sucre  brut. 

La  taxe  sur  le  sucre  de  betterave  est  réglée  d'après  le  poids  des  bette* 
raves  brutes  destinées  à  la  fabrication  du  sucre  ;  1 00  kilogr.  de  betteraves 
brutes  doivent  donner  6  kilogr.  25  de  sucre  brut.  La  taxe  est  des  deux 
cinquièmes  du  droit  d'importation  sur  les  sucres  bruts  qui  ne  sont  pas 
plus  clairs  aue  le  n"*  17  du  lype  hollandais. 

En  cas  d  exportation  de  sucre  indigène,  on  ne  donne  pas  de  drawback. 


PROCES-VERBAUX  DE  LA  CONFÉRENCE 


Première  séance.  — JJeudi  24  noTdmbre  1887. 
PaisiDSNci  Di  M.  LB  Baeon  Hsnet  di  Wosms. 

HM.  les  Délégués  de  F  Allemagne,  de  l' Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
ritalie,  des  Pays-'Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  se  sont  réunis  en 
Conférence,  à  Londres,  le  24  novembre  1887,  à  2  heures  au  Foreign 
Office, 

M.  le  Délégué  du  Brésil  n'a  pu  se  rendre  à  la  séance* 

Etaient  présents  ; 

Pour  rAUemagne  :  MM.  Jordan,  Conseiller  actuel  de  légation,  Consul 

(t)  100  Are  font  1  kiono,  18  kronor  16  ôre  «pi  1 1.  lU 
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.^ii^  d'AJIemagDe  à  Londres;  Jœhnigen»  Conseiller  des 


\  ut.: iciit$« Hongrie  :  M.  le  Comte  de  Kuefsiein,  Envoyé  extraordi- 
.  'Liiu^vrt)  Plénipotentiaire. 
*  V.     a  .Wtgique  :  MM.  Guillaume,  Directeur  général  au  Ministère  des 

V.*  > ,  l>u  Jjmiin»  Inspecteur  général  au  Ministère  des  Finances  ;  assis- 

.o    ^.  >i.  Do  Smet,  Sous-Directeur  au  Ministère  des  Finances. 

*\.'^4   le  Brésil  :  M.  Â.  A.  Ferdinandes  Pinheiro,  Délégué  en  Eurone  du 
Nà..i.cvvi%)  det>  Travaux  publics,  Délégué  du  Brésil  en  Tabsence  de  M.  le 
^vvi^cuc  FeUvQ  Dias  Gordilbo  Paes  Leme,  n*a  pu  se  rendre  à  la  première  j 

Vout  lo  Danemark  :  M.  Lange,  Directeur  général  des  Contributions 
Uu>bCic»  et  indirectes. 

Pour  rUspagne  :  MM.  Batanero,  Dôpulé  ;  Dupuy  de  Lomé,  Secrétaire 
vlAinbassade^ 

Pour  la  France  :  MM.  Sans-Leroy,  Député  ;  le  Comte  de  Florian,  pre- 
mier Secrétaire  de  l'Ambassade  de  France  à  Londres,  Représentant  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  Pallain,  Conseiller  d'EJtat,  Directeur 
fféuéral  des  Douanes  ;  Catusse,  Conseiller  d*Etat,  Directeur  général  des 
Contributions  indirectes  ;  Legros,  Administrateur  à  la  Direction  générale 
des  Douanes  ;  Boizard,  Sous-Cbef  de  bureau  au  Ministère  des  finances, 
Secrétaire  des  Délégués  français.  j 

(M.  Pallain  et  M.  Catusse  n'ont  pu  se  rendre  à  la  première  séance.) 

Four  la  Grande-Bretagne  :  MM.  le  Baron  Henry  de  Worms,  Membre  dd 
la  Chambre  des  communes  ;  le  Comte  d*Onslow,  Sous>Secrétaire  d'Etat  au 
Colonial  Office;  C.  M.  Kennedy,  C.  B.,  Directeur  des  Affaires  commer- 
ciales au  Foreign  Office;  F.  G.  Walpole,  Directeur  de  la  douane  à 
Dublin. 

Pour  l'Italie  :  M.  le  Chevalier  T.  Catalani,  Chargé  d'Affaires  d'Italie  à 
Londres. 

Pour  les  Pays-Bas  :  MM.  W.  A.  P.  Verkerk  Pistorius,  Direcleur  géné- 
ral des  Contributions  directes.  Douanes  et  Accises  au  Département  des 
Finances  ;  B.  Beiger  ;  G.  Eschauzier  ;  C.  J.  C.  van  de  Yen,  Contrôleur  des 
Douanes  et  Accises  à  Rotterdam. 

Pour  la  Russie  :  M.  Kamensky,  Conseiller  d'Etat  actuel. 

Pour  la  Suède  :  M.  Dickson,  Secrétaire  général  au  Département  des 
Finances. 

M.  le  baron  Henry  de  Worops,  Secrétaire  du  Board  of  Trade,  Membre 
de  la  Chambre  des  Communes,  déclare  la  séance  ouverte  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

c  Messieurs, 
€  M.  le  Marquis  de  Salisbury,  principal  Secrétaire  d*Etat  de  Sa  Majesté 
britannique  au  Département  des  Affaires  étrangères,  se  trouve  malheureu- 
sement dans  rimpossibilité  d'assister  aux  travaux  de  la  Conférence.  Il  m'a 
donc  chargé  de  vous  en  exprimer  ses  plus  vifs  regrets  et  en  même  temps 
de  vous  souhaiter,  au  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine,  la  plus  cordiale  bien- 
venue. C'est  en  prévision  de  son  absence  aujourd'hui  que  le  Marquis  de 
Salisbury  a  fait  une  proposition  par  la  voie  diplomatique,  relative  à  la  prési- 
dence de  notre  réunion.  En  vous  faisant  cette  proposition,  il  n'a  voulu  en 
rien  préjuger  la  première  décision  que  la  Conférence  est  appelée  à  rendre. 
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Yolre  liberté  d'action  reste  intacte.  Il  m'a  donc  imposé  la  charge  extrême- 
ment délicate  de  vous  demander,  Messieurs  les  Délégués,  s'il  est  de  votre 
bon  plaisir  de  ratifier,  dans  la  plénitude  de  vos  pouvoirs,  le  choix  qu'il  a 
fait,  et  de  me  confier  la  Présidence.  :» 

M.  Sans-Leroy  est  persuadé  que  la  Conférence  s'associe  entièrement 
à  la  pensée  du  Marquis  de  Salisbury  et  qu'elle  con^rme  le  choix  qu'il  a 
fait. 

Les  observations  de  M.  Sans-Lerov  étant  accueillies  à  l'unanimité,  la 
Présidence  de  la  Conférence  est  déférée  à  M.  le  Baron  Henry  de  Worms. 

M.  le  Président,  prenant  place  au  fauteuil,  prononce  les  paroles  sui- 
Tantes  : 

I  J'accepte,  Messieurs,  et  l'accepte  volontiers,  Thonneur  qui  m'est  fait, 
mais  je  n'ignore  pas  combien  est  lourde  la  mission  que  vous  m'imposez  ; 
je  ne  saurais  m'en  acquitter  sans  votre  indulgence  et  votre  bienveillance. 
Je  suis  persuadé  qu'il  ne  me  manquera*ni  l'une  ni  l'autre.  » 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  de  choisir  un  Vice-Président. 

M.  Guillaume  demande  la  parole.  Il  propose  à  la  Conférence  de  deman- 
der à  M.  le  Comte  de  Kuefstein,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire, de  vouloir  bien  accepter  la  Présidence. 

La  Vice-Présidence  est  confiée  à  M.  le  Comte  de  Kuefstein. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  remercie  TAssemblée  de  l'honnour  qu'elle  a 
bien  voulu  lui  faire,  et  dit  que  bien  qu'il  ne  soit  pas  homme  du  métier,  il 
fera  tous  ses  efibrts  pour  remplir  à  la  satisfaction  de  la  Conférence  la  tâche 
qui  lui  est  confiée.  Il  ne  peut  qu'espérer  que  l'Assemblée  sera  toujours 
présidée  par  M.  le  Baron  de  Worms,  dont  le  nom  est  garant  de  la  direction 
impartiale,  éclairée,  et  utile  qu'il  saura  donner  à  ses  débats. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Conférence  confie  les  fonctions 
de  Secrétaires  à  MM.  H.  Farnall.  Attaché  au  Foreign  Office,  et  A.  E.  Bate- 
man,  Sous-Directeur  au  Board  of  Trade;  et  celles  de  Secrétaires-adjoints  à 
MM.  E.  A.  Crowe,  Attaché  au  Foreign  Office,  et  C.  A.  Harris,  Attaché  au 
Colonial  Office. 

M.  le  Président  fait  observer  que  MM.  les  Délégués  de  la  France  sont 
accompagnés  de  leur  Secrétaire  ;  la  Conférence  est  sans  doute  désireuse 
d'adjoindre  M.  Boizard  au  Secrétariat. 

M.  Sans- Leroy  n'a  pas  besoin  de  dire  que  M.  Boizard  est  entièrement  à 
la  disposition  de  la  Conférence. 

Le  nom  de  M.  Boizard,  Sous-Chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances  à 
Paris,  est  porté  sur  la  liste  des  Secrétaires  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Conférence  se  trouve  régulièrement 
constituée  et  peut,  dès  lors,  commencer  ses  travaux.  Il  prononce  le  discours 
suivant  : 

c  Messieurs  les  Délégués, 
1  Permettez-moi,  en  ma  qualité  de  premier  Délégué  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique,  de  vous  exprimer  la  vive  satisfaction  que  je 
ressens  de  voir  réunis  autour  de  cette  table  un  si  grand  nombre  de  Repré- 
sentants de  Puissances  intéressées  à  la  question  importante  qui  appelle 
aujourd'hui  notre  attention  Une  telle  Conférence  ne  peut  que  développer 
Tentente  cordiale  des  nations  rassemblées  dans  le  but  de  résoudre,  d'une 
manière  pratique  et  amicale,  un  problème  qui  touche  de  près  à  l'industrie 
et  an  commerce  de  tant  de  nations.  Votre  présence  à  Londres,  dans  cette 
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.  snuTe  que  les  GouvememeDls  que  tous  repré- 

L-'uiir  le  syslème  des  pi'imes  sur  les  sucies,  etl  le 
i  mutuel  qu'adopteraient  simultanément  les  divers 
iDgement. 

aiusi  énoncor  se  Justifie  par  un  fait  qu'il  est  impos- 
tre.  Bien  que,  depuis  1863,  cette  question  ail  été 
iférence,  c'est  la  première  fois  que  presque  toutes 
loigné,  par  l'envoi  de  leurs  Délégués,  leur  désir  de 
issiou  franche  et  générale.  Les  circonstances  aui- 
3  allusion  me  donnent  lieu  de  croire  que  les  Pui&- 
)ment  propice  à  la  solution  de  cette  question,  qu'il 
i  fois  pour  toutes  équitablemenl  et  loyalement  sans 
progrès  d'une  industrie  importante.  En  admellaot 
:s  primes  puisse  favoriser  1  industrie  sucrièra  daos 
leur,  on  es^  forcé  d'avouer  qu'un  commerce  proB- 

syslème  qui,  par  sou  uniformité,  se  recommande 
it  pénétré  de  ces  principes  et  de  ces  intentions  que 
Uajesté  vous  a  invités  a  cette  Conférence.  > 

la  parole  ;  il  s'exprime  eu  ces  termes  : 
le  la  Reine  a  cru  faciliter  les  travaux  de  la  Confé- 
cbaque  Gouvernement  représenté  k  la  GonféreDce 
ime  qu'il  applique  aux  sucres  (1).  Ces  mémoires 
rmations  autnenliques  quant  aux  droits  de  douane 
iplicatiou  de  ces  droits,  soil  au  sucre  fabriqué,  soit 
ot  il  est  composé.  La  Conférence  y  trouvera  égale- 
)acks  payés  à  l'exportation.  Quelques-uns  de  ces 
>as  encore  parvenus  ;  d'autres  sont  à  l'impression  : 
iposer  dès  à  présent  sur  la  table  de  la  Conférence 
ne  des  sucres  en  Allemagne,  eu  Belgique,  en  Daoe- 
lëde.  Les  autres  vous  seront  distribués  par  MM.  les 
faire  se  pourra.  Je  dois  ajouter  que  ces  documents 
ieulemenl.  Peul-ôlre  MM,  les  Délécués  auront-ils 
X  Secrétaires  les  rectiQcationa  qu  ils  désireraient 
ions  surtout  à  ce  que  ces  mémoires  fussent  tout  à 


Leîn  répond  eu  quelques  mots  au  discours  de  M.  la 
baron  de  Wo;ms  apprécie  correctement  rintention 
Is.  La  Conférence  se  trouvera  d'accord  quant  au 
s  efforts,  en  effet,  tendant  à  rapprocher  lus  diffé- 
BB  divergence?  existantes,  sont  oignes  de  la  plus 
st  dans  ce  sens  Tue  les  Délégués  comptent  s'acquit- 
jreux  de  se  trouver  dans  un  Pays  qui  s'est  si  bou- 
'andos  idées  de  progrès  et  de  civilisation,  les  Délé- 
celle  dont  le  Gouvernement  Britannique  s'est  fait 
1  ne  restera  pas  sans  résultat. 
e  eutièrement  d'accord  avec  la  déclaration  de  prin- 
lent.  Mais  il  ne  croit  pas  que  la  Conféreuoe  puissi 

hsut,  p.  130  et  B. 
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aborder  aujourd'hui  la  discussion  des  movena  à  rachercber  pour  atteindre 
le  résultat  désiré.  Les  Délégués  auront  d  ailleurs  à  étudier  les  mémoires 
qae  M.  Kennedy  a  déposés  sur  la  table. 

M.  le  Président  est  tout  disposé  à  renvoyer  la  disoussion  au  lendemain. 
Il  propose  à  la  Conférence  de  se  réunir  tous  les  jours,  les  samedis  exceptés. 

M*  Sans-Leroy  ne  croit  pas  pouvoir  appuyer  la  proposition  de  M.  le 
Président.  Bien  que  MM.  les  Délégués  soient  tous  d'accord  sur  le  principe, 
celui  de  la  suppression  des  primes,  des  questions  de  détail  réellement  com- 
plexes ne  taraeront  pas  à  se  présenter.  Pour  lui,  il  prévoit  qu'il  se  trouvera 
souvent  dans  la  nécessité  d'en  référer  à  son  Gouvernement.  Une  discussion 
de  jour  en  jour  ne  lui  parait  donc  pas  possible. 

Une  conversation  s'étant  engagée  sur  la  proposition  faite  par  M,  le  Prési- 
dent, il  est  convenu  que  la  Conférence  fixera  à  la  fin  de  chaque  réunion  la 
date  de  la  prochaine  séance,  et  que  la  deuxième  séance  de  la  Conférence 
aura  lieu  le  lundi,  28  novembre,  a  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Les  Secrétaires f  Le  Président  delà  Conférence^ 

H.  FABifÀLL,  A.-Ë.  Batbman,  E.  Boizabd.       Hiu^ay  ns  Wobms. 


Deuxième  séance.  —  Lundi  28  novembre  1887. 

Présiobnci  PS  M.  ti  Baron  Hinut  de  Wormb. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  de  TAUemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  Belgique, 
do  Danemark,  de  TËspagne,  de  la  France,  de  la  6rande*Rretagne,  de 
1  Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  de  la  Suède. 

M.  le  président  dit  que  le  procès- verbal  dont  les  premières  épreuves 
avaient  été  remises  à  MM.  les  Délégués  a  été  modifié  conformément  à  leurs 
indications.  Une  épreuve  définitive  sera  distribuée,  avant  là.  prochaine 
séance  et  le  procès-verbal  pourra  être  adopté  sans  lecture. 

Le  Gouvernement  anglais  a  reçu  les  mémoires  présentés  par  la  France, 
rAutriche-<Bongrie  et  FEspagne  (1).  Ces  mémoires  seront  prochainement 
distribués. 

Il  parait  utile,  ajoute  M.  le  président,  de  demander  si  Quelqu'un  de 
MM.  lés  Dél^ués  a  des  propositions  &  formuler.  Il  serait  très  important 
d'être  saisi  des  pi  opositions  que  les  différentes  puissances  peuvent  avoir 
à  présenter,  afin  que  ces  propositions  servent  de  base  aux  travaux  de  la 
Conférence. 

Si  personne  n'a  de  propositions  à  faire,  il  demandera  comment  la  Con- 
férence entend  régler  Tordre  de  ses  discussions. 

M.  Jordan  fait  observer  que,  sans  chercher  dès  à  présent  s'il  y  a  moyen 
de  s'entendre  sur  un  système  quelconque  &  adopter  ultérieurement,  il 
serait  utile  de  connaître  sûrement  les  différences  qui  existent  actuellement 
entre  les  législations  en  vigueur.  II  croit  qu'il  conviendra  de  donner  lecture 
eu  séance  des  mémoires  qui  ont  été  produits;  cette  lecture  fournirait 
Voccasion  de  demander  des  explications. 

(1)  Voir  l«  ttxie  df  cos  m6ttoir«0f  p.  i39  et  «uiv. 


172  GONFiRBNCB    INTERNATIONALB 

M.  Kamensky  fait  observer  que  la  circulaire  de  M.  le  marquis  de  Salis- 
bury  contient  deux  paragraphes  qui  formeront  les  deux  principaux  objets 
des  travaux  de  la  Conférence.  Ces  paragraphes  sont  le  Iroisième,  qui  indi- 
que comme  problème,  Télaboration  d'un  système  commun  pour  établir  une 
complète  corrélation  entre  les  droits  d'accise  et  les  drawbacks.  s'est -à-dire 
la  suppression  de  toute  difiPérence  en  faveur  du  producteur  exportateur  ; 
et  le  quatrième,  qui  exprime,  comme  desideratum,  la  suppression  des 
primes  directes.  Le  troisième  paragraphe  ne  lui  parait  pas  engager  les  Gou- 
vernements des  divers  pays  qui  sont  représentés  à  la  Conférence  à  changer 
leurs  systèmes  respectifs  de  perception  de  droits  d'accise  et  à  élaborer  un 
nouveau  système  commun,  peut-être  plus  parfait.  Une  pareille  tâche  pro- 
longerait indéfiniment  le  tiavail  de  la  Conférence  sans  l'amener  à  un 
résultat  pratique,  et  ferait  échouer  son  objet  principal.  Il  serait  donc  plus 
pratique  que  chacun  de  ses  collègues  traçât  le  mode  de  perception  des 
droits  d*accise  dans  son  pays,  indiquât,  avec  une  arithmétique  sincère,  la 
différence  entre  ces  droits  et  les  drawbacks,  difiérence  qui  favorise  l'expor- 
tation en  accordant  une  prime  déguisée,  et  déclarât  si  son  Gouvernement 
serait  prêt  à  sacrifier  cette  prime  en  partie  ou  en  totalité.  Il  croit  que,  de 
cette  manière,  la  question  des  primes  déguisées  serait  placée  sur  un  terrain 
pratique.  Quant  à  Tabolition  des  primes  directes,  il  croit  que  c*est  une 
question  très  simple  à  résoudre.  Les  Délégués  diront  franchement  si,  oui 
ou  non,  leurs  Gouvernements  respectifs  désirent  continuer  ou  abandonner 
ce  système. 

M.  le  président  constate  qiie  le  mode  de  procéder  proposé  par  M.  le 
Délégué  russe  obtient  l'assentiment  général.  Il  invite  les  Délégués  à  fournir 
des  explications  sur  la  législation  de  leurs  différents  pays  et  à  formuler 
leurs  propositions  en  vue  de  la  réforme  de  ces  législations. 

Il  est  décidé  que  les  Délégués  prendront  successivement  la  parole,  sui- 
vant la  place  qu  ils  occupent,  en  allant  de  droite  à  gauche. 

M.  Jordan.commence  en  faisant  remarquer  que  la  législation  actuelle  de 
l'Allemagne  ne  doit  durer  que  jusqu'au  1'^''  août  prochain.  Cette  législation 
a  déjà  été  changée  et  c'est  là  un  point  essentiel.  Le  droit  sur  les  betteraves, 
le  seul  qui  pût  donner  lieu  à  une  prime,  a  été  réduit  de  plus  de  moitié  à 
partir  du  1**^  août  prochain.  La  législation  allemande  est  donc  déjà  en  mou- 
vement, et  ce  mouvement  tend  à  l'abolition  des  primes. 

M.  Jordan  ajoute  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  indiquer  quelles  D\esures 
son  Gouvernement  compte  prendre  pour  persévérer  dans  cette  voie  ;  mais 
il  peut  constater  dès  à  présent  que  le  but  que  s'est  proposé  la  conférence 
commande  l'entière  sympathie  du  Gouvernement  allemand,  qui  est  tout 
disposé  à  abolir  les  primes,  pourvu  (]u'il  en  soit  de  même  dans  les  atftres 
pays.  Il  déclare  qu'il  a  reçu  pour  instructions  d'examiner  soigneusement 
toute  proposition  dans  ce  sens,  et  que  son  Gouvernement  est  tout  disposé 
à  rechercher  si  les  propositions  ainsi  faites  pourront  être  anpliquées. 

Pour  le  moment  il  u  est  pas  en  mesure  de  faire  des  propositions  en  vue 
de  changements  à  apporter  dans  la  législation  allemande. 

M.  le  comte  de  Kuefslein  fait  un  historique  sommaire  de  la  législalon 
en  Autriche-Hongrie  depuis  1865  ;  elle  est  basée  sur  la  loi  du  1!  octobre 
1805,  à  laquelle  des  modifications  successives  ont  été  apportées.  Cette  loi 
a  remplacé  le  système  de  l'imposition  sur  le  poids  réel  des  betteraves  par 
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une  fixation  théorique  de  l'importance  des  quantités  de  betteraves  mises 
en  œuvre.  Les  autorités  déterminent  la  capacité  des  appareils  et  fixent  un 
certain  poids  de  betteraves  qui  doit  correspondre  à  un  hectolitre  de  capa- 
cité. C'est  la  base  du  calcul  pour  l'imposition. 

Mais  on  s'est  aperçu  que  le  rendement  légal  ne  répondait  pas  toujours  à 
la  réalité.  Les  fabricants  étaient  amenés,  en  effet,  à  améliorer  leurs  procé- 
dés, à  changer  leurs  appareils  ;  ainsi,  par  exemple,  on  s'était  attaché  à 
remplir  les  vaisseaux  autant  de  fois  que  possible  ;  puis  quand  la  nouvelle 
loi  de  1880  eut  fixé  le  nombre  de  remplissages  qui  pourraient  être  effectués 
par  jour,  et  qu'elle  eut  fait  installer  des  compteurs,  on  a  fait  des  récipients 
plus  petits,  que  Ton  remplissait  autant  que  possible  pour  gagner  sur  cha- 
que chargement.  Dès  1877,  le  Gouvernement  avait  eu  l'intention  de  sou- 
mettre aux  Chambres  un  système  d'imposition  sur  le  produit  fabriqué  ou 
sur  la  densité  du  jus.  Cette  idée  n'avait  pas  rencontré  beaucoup  de  faveur 
auprès  des  fabricants,  et  n'avait  pas  été  nien  accueillie  par  Topinion  publi- 
que. On  s'en  est  donc  tenu  à  modifier  l'ancien  système,  tout  en  fixant, 
par  la  loi  du  27  juin  1878,  un  minimum  de  recettes  de  6  millions  de 
florins,  avec  une  augmentation  de  500,000  florins  par  an  jusqu'à  10,000,000 
florins. 

Avant  que  cette  loi  ne  fût  arrivée  à  son  terme,  la  loi  du  18  juin  1880 
intervint  pour  modifier  sur  plusieurs  points  importants  la  législation  exis- 
tante, et  pour  fixer  le  minimum  à.  10  millions  de  florins,  avec  augmen- 
tation de  400,000  florins  par  an.  Elle  a  donné  quelques  bons  résultats. 
Cependant,  les  inconvénients  attachés  au  principe  du  système  établi  pour 
le  calcul  de  1  impôt  ne  tardèrent  pas  à  reparaître.  Un  mouvement  s'est 
produit  en  même  temps  dans  l'opinion  publique,  et  les  fabricants  eux- 
mêmes  ont  commencé  à  se  plaindre  d'un  régime  qui  les  obligeait  à  des 
transformations  de  matériel  incessantes  et  coûteuses,  et  qui  créait  de 
grandes  inégalités  entre  les  fabriques  de  différentes  contrées. 

Les  Gouvernements  des  deux  parties  de  la  monarchio  Austro-Hon- 
groise ont  donc  été  amenés  à  soumettre  aux  Chambres  un  nouveau  projet 
qui  doit  produire  son  effet  à  partir  du  l<"'août  1888.  Cette  nouvelle  loi 
abandonne  l'ancien  système  et  donne  pour  base  à  l'impôt  la  production 
effective.  Quant  au  sucre  exporté,  il  sera  affranchi  de  l'accise.  La  loi  impose 
en  outre  l'obligation  des  marques.  Chaque  quantité  enlevée  de  la  fabrique 
devra  porter  une  marque.  11  sera  facile  de  constater  chez  les  négociants  si 
le  fabricant  s'est  soumis  à  cette  obligation. 

En  Autriche-Hongrie  on  a  cru  devoir  adopter  ce  système  parce  qu'on 
le  considère  en  principe  comme  le  plus  juste  et  le  plus  équitable,  et 
comme  le  meilleur  en  pratique,  parce  qu'il  peut  être  appliqué  sans  vexa- 
lions.  Il  parait  difficile  qu'un  autre  système  puisse  offrir  les  mêmes  avan- 
tages ei  donner  des  garanties  équivalentes  pour  la  suppression  des  primes. 

Quant  à  l'Autriche-Hongrie,  elle  a  montré  Qu'elle  est  prête  à  abolir  les 
primes.  11  est  vrai  que,  pour  permettre  aux  fabricants  de  soutenir  la  con- 
currence des  autres  pays,  on  a  dû  leur  accorder,  par  la  dernière  loi.  des 
primes  directes  ;  mais  les  primes  de  cette  espèce  sont  plus  faciles  à  faire 
disparaître  que  les  primes  déguisées. 

Dans  les  Conférences  antérieures  entre  les  quatre  Etats  signataires  de 
la  Convention  de  1804,  les  discussions  se  sont  engagées  sur  la  possibilité 
d'établir  une  équivalence  entre  les  divers  systèmes  d'impôt.  M,  le  comte 
de  Kuefstein  pense  qu'en  dehors  du  droit  à  la  consommation  il  y  a  tou- 
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jours  à  craindfe  qu'une  partie  du  produit  n'échappe  à  flmpftt,  et,  par 
couséqueut,  il  ne  pourrait  pas  se  rallier  à  Tidée  de  créer  des  systîmes 
d'tauivalents. 

M.  Sans-Leroy  désire  savoir  fii  Taugmentalion  progressive  du  minimum 
a  été  régulièrement  effectuée  sans  intervédles. 

M.  le  comte  de  Euefstein  répond  que  les  fabricants  sont  obligés  de 
payer  en  nlus  chaque  fois  que  ce  minimum  n^est  pas  atteint,  ce  qui  arrive 
en  eénéral.  Le  mode  de  répartition  est  fixé  par  la  loi. 

M.  ï^ans-Leroy  précise  fa  question  ;  n*y  a-t-il  pas  eu  des  remises  sttr  le 
miuimum  légal  f 

M.  le  comte  de  Euefstein  répond  que  cela  ne  lui  parait  pas  possible.  Les 
chiffres  Inscrits  au  budget  témoignent  de  )a  rentrée  intégrale  de  Timpôt. 
Les  fabricants  sont  solidaires  pour  la  somme  entière. 

M.  Walpole  demande  si  Ion  peut  compter  sur  l'intention  du  Gouverne- 
ment Austro-Hongrois  d'établir  l'impôt  à  la  consommation.  On  prélèvera 
rimpôt  à  la  sortie  des  fabriques  pour  les  sucres  livrés  à  la  consommation. 
Comment  fera-t-onpour  les  sucres  exportés  ? 

M.  le  comte  de  Eaiefstein  explique  que  ces  sucres  seront  exportés  en 
franchise. 

M.  Walpole  entend  que  le  système  est  bien  Timpôt  à  la  consommation, 
sans  prise  en  charge  et  sans  présomption  de  rendement  légal. 

M.  Guinaume  fait  Thistorique  ,de  la  législation  belge.  Depuis  Torigine, 
Timpôt  est  perçu  d'après  le  même  système  ;  il  a  pour  base  le  volume  et  la 
densité  des  Jus.  Pour  déterminer  la  quantité  de  jus  travaillé,  on  a  pris  en 
Belgique  les  précautions  les  plus  minutieuses  ;  on  possède  maintenant  un 
appareil  muni  d*un  compteur  qui  offre  des  garanties  complètes. 

Ainsi  la  législation  belge  se  trouve  en  voie  de  progrès.  Il  est  vrai  qu'il 
existe  encore  une  prime  ;  elle  provient  de  la  différence  entre  le  rendement 
légal  et  le  rendement  effectif.  Le  Gouvernement  est  décidé  à  introduire,  à 
ce  point  de  vue,  des  modifications  dans  la  législation.  L^importance  de  ces 
modifications  dépendra  des  concessions  faites  par  les  autres  pays. 

Avec  un  système  comme  celui  de  la  Belgique,  on  peut  arriver,  aussi  bien 

Ïu'avec  tout  autre  système,  à  la  suppression  des  primes.  Les  Délégués 
elges  ne  sont  pas  convaincus,  d'ailleurs,  que  le  système  de  Pexercice  offre 
à  cet  égard  des  garanties  aussi  complètes.  En  relevant  la  prise  en  charge 
en  Belgique,  on  fera  disparaître  la  prime. 

S'il  subsiste  un  léger  écart  entre  le  rendement  légal  et  le  rendement 
réel,  cet  inconvénient  sera  moindre  que  ceux  qui  pourraient  résulter  des 


^possible  d'appliquer  en  Belgique  le  régime 
cice.  M.  Guillaume  se  réserve  de  revenir  sur  ce  sujet. 

En  augmentant  la  prise  en  charge,  on  diminuerait  ou  Ton  supprimerait 
même  complètement  la  prime.  La  législation  belge,  compliquée  en  appa- 
rence, est  en  réalité  la  plus  simple  de  toutes.- Avec  Texercice,  on  rencontre 
de  grandes  difficultés  pour  constater,  dans  les  raffineries  surtout,  la  nature 
des  produits  à  Tentrée  et  à  la  sortie.  Ce  système,  le  meilleur  en  priudpe, 
présente  dans  la  pratique  les  plus  grandes  difficultés.  Le  Gouvernement 
belge,  tout  en  conservant  son  système  actuel,  pense  atteindre  ainsi  plus 
sûrement  le  but  qu'on  se  propose. 
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H.  Walpole  fait  remarquer  que  la  prise  en  charge  est  une  présomption. 
Or,  la  présomption  peut  être  fayorable  au  Trésor  ou  au  fabricant.  Si  l'on 
adopte  rimpôt  à  la  consommation,  la  présomption  fait  place  à  la  réalité. 
Arec  le  système  belge  il  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  écarter  la  pré- 
somption. 

M.  Guillaume  précise  ce  qu*il  faut  entendre  par  présomption.  Un  chan- 
gement dans  la  loi  peut  faire  do  cette  présomption  une  réalité,  si  ce 
chaDgemeut  fait  disparaître  les  primes. 

M.  Walpole  demande  à  quel  taux  il  faudrait  porter  la  présomption  de 
rendement  pour  faije  disparaître  les  primes. 

M.  Guillaume  répond  que  la  fixation  de  la  prise  en  charge  doit  reposer 
sur  la  moyenne  des  rendements  effectifs. 

M.  le  préaident  fait  remarquer  qu*avec  la  loi  actuelle,  la  quantité  de 
sucre  passible  de  Timpôt  ne  change  pas.  La  même  quantité  de  jus  corres- 
pond toujours  à  une  même  quantité  de  sucre. 

H.  Guillaume  répond  que  ce  rapport  peut  être  modifié  par  la  loi,  d'après 
les  propositions  que  fera  le  Gouvernement  belge. 

11  ajoute  que  la  Belgique  a  aussi  un  minimum  de  recettes,  mais  ce  point 
lui  paraît  de  peu  d*importance  pour  le  moment.  Ce  minimum  est  d'ailleurs, 
en  certains  cas,  susceptible  d'augmentation.  Quand  la  consommation  est 
arrivée  à  un  certain  chiffre,  on  augmente  le  minimum  pour  les  années 
suivantes. 

M.  Waipole  rappelle  que,  dans  le  projet  de  Convention  de  1878,  la  Bel- 
gique avait  fait  la  proposition  de  réduire  le  droit  de  45  francs  à22fr. 
50  cent.,  et  de  fixer  en  même  temps  son  minimum  de  recettes  à  4,800,000 
francs.  Avec  le  droit  de  45  francs,  le  chiffre  du  minimum  devrait  atteindre 
9,600,000  francs. 

M.  Guillaume  fait  remarquer  qu'en  1877  la  Belgique  devait  élever  sa 
prise  en  charge  à  1,560  grammes  d'abord,  et  à  1,600  grammes  pour  la 
campagne  suivante.  C'est  pourquoi  le  minimum  devait  être  relativement 
plus  élevé.  Au  surplus,  tout  l'intérêt  pour  les  travaux  de  la  Conférence 
réside  dans  le  taux  de  la  prise  en  charge. 

H.  Walpole  ne  peut  admettre  que  cette  question  du  minimum  soit 
indifférente,  paisquNslle  figurait  dans  les  clauses  de  la  Convention  de  1877. 
Il  demande  si  le  minimum  d'aujourd'hui  est  en  corrélation  avec  celui  de 
1877. 

M.  Guillaume  explique  que  ce  rapport  n^existe  plus,  parce  que  la  prise 
en  charge  est  trop  faible.  Le  montant  de  la  prime  dépend  uniquement  du 
taux  de  Timpôt.  Ce  sont  là  les  deux  facteurs  des  primes.  La  Belgique  est 
toute  disposée  à  augmenter  la  prise  en  charge  et,  au  besoin,  à  réduire  en 
même  temps  le  taux  du  droit  ;  elle  tient  à  régler  la  loi  de  façon  à  faire 
disparaître  le  plus  possible  les  primes. 

M.  Sans-Leroy  ne  partage  pas.  l'opinion  du  premier  Délégué  belge  sur 
le  peu  d'importance  qu'il  conviendrait  d'attribuer  au  minimum.  Si  Ton 
considère  quel  est  le  chiffre  de  la  population  belge  et  l'importance  probable 
de  sa  consommation,  ce  minimum,  qui  n'est  dépassé  que  dans  une  faible 
proportion,  apparaîtra  comme  la  preuve  la  plus  évidente  de  l'existence  de 
primes  considérables. 

Il  n*est  pas  possible  d'admettre  que  la  consommation  par  tête  en  Belgi- 
que n'est  pas  égale  à  la  moyenne  de  la  consommation  dans  les  quatre  pays 
les  plus  rapprochés  :  l'Angleterre,  les  Pays*Bas,  l'Allemagne  et  la  France. 


176  CONFéEBNCB  INTERNATIONALB 

Or,  le  minimum  ûxé  par  la  loi  est  inférieur  de  plus  de  deux  tiers  à  ce  que 
donnerait  Timpôt  s'il  était  appliqué  à  cette  moyenne. 

Il  connaît  du  reste  largument  par  lequel  la  Belgique  a  cherché  en  1877 
à  justifier  Tinfériorité  de  sa  consommation  par  tète.  Elle  a  allégué  que, 
n'ayant  pas  de  colonies,  sa  population  n'a  contracté  que  tardivement  l'usage 
du  sucre.  Mais  il  croit  devoir  faire  remarquer  que  la  consommation  du 
sucre  n'a  pris  un  grand  développement  qu'à  partir  de  Fintroduction  du 
sucre  de  betterave,  ce  qui  enlève  toute  valeur  à  Targument. 

M.  Guillaume  répond  quen  1873  il  avait  donné  d'autres  raisons.  lia 
expliqué  qu'en  Belgique  on  consommait  réellement  fort  peu  de  sucre. 
L'usage  du  thé  et  d'autres  boissons  chaudes,  qui  en  sont  le  principal  véhi* 
cule,  n'est  guère  répandu  en  Belgique.  Il  y  existe  un  grand  nombre  de 
petites  fabriques  de  sirops  de  fruits,  dont  les  produits  sont  consommés  par 
la  population  des  campagnes. 

Du  reste,  avant  rétablissement  des  fabriques  de  sucre  en  Belgi(^ue, 
alors  que.  le  sucre  consommé  provenait  exclusivement  des  importations 
relevées  par  la  Douane,  il  était  facile  d'évaluer  exactement  le  chiffre  de  la 
consommation.  Or,  on  constatait  que  ce  chiffre  était  notablement  inférieur 
à  celui  qui  représentait  la  consommation  dans  les  pays  voisins.  Bien 
d'étonnant  dès  lors  à  ce  qu'il  présente  encore  aujourd'hui  1^  môme 
différence. 

M.  Walpole  déclare  qu'il  lui  semble  que  le  minimum  estjmportant  à  un 
autve  point  de  vue.  Comparé  au  chiffre  de  la  population,  il  accuse  une 
consommation  par  tète  de  2.26  kilogrammes.  Il  est  évident  que  ce  chiffre 

s'écarte  de  la  vérité.^Il  devrait  atteindre  au  moins  6  ou  7  kilogrammes  par 
tôte. 

MM.  Guillaume  et  Dujardin  contestent  cette  appréciation.  M.  Guillaume 
reconnaît  toutefois  que  la  consommation  est  supérieure  à  2.26  kilo- 
grammes. Même  si  la  Conférence  n'avait  pas  eu  lieu,  son  Gouvernement 
aurait  vraisemblablement  proposé  de  relever  la  prise  en  charge  dans  l'in- 
térêt du  Trésor. 

M.  le  Comte  d'Onslow  demande  sur  quoi  est  basé  le  minimum. 

M.  Guillaume  répond  qu'il  a  été  fixé  d'après  les  importations,  la  pro- 
duction et  les  exportations  des  trois  dernières  années. 

i^.  Sans- Leroy  demande  à  MM.  les  Délégués  de  la  Belgique  comment 
on  est  arrivé  à  connaître  la  quantité  réellement  produite. 

M.  Guillaume.  —  Les  calculs  ont  été  faits  en  tenant  compte  de  ce  fait, 
que  les  quantités  produites  dépassaient  le  montant  des  prises  en  charge 
légales. 

M.  Sans-Leroy  fait  observer  que,  dans  les  Départements  du  nord  de  la 
France,  la  consommation  est  de  1 2  kilogrammes  par  tète.  Il  demande  com- 
ment on  a  pu  apprécier  en  Belgique,  où  le  système  de  l'exercice  n'est  pas 
en  vigueur,  l'importance  de  la  production  effective. 

M.  Guillaume,  répondant  à  cette  question,  explique  qu'on  s'est  basé  sur 
les  faits  observés  dans  les  pays  voisins,  et  notamment  sur  le  rapport 
conàtaté  en  France  entre  la  prise  en  charge  à  la  densité  et  la  production 
constatée  par  l'exercice . 

M.  Sans-Leroy  fait  remarç^uer  qu'en  France  la  constatation  du  jus 
n'était  qu'une  simple  appréciation,  un  minimum.  Cette  constatation  n'était 
pas  entourée  de  garanties  d'exactitude  bien  rigoureuses,  l'action  du  service 
se  portant  principalement  sur  les  turbines. 
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M.  Laoge  donne  quelques  explications  sur  la  législation  danoise.  Pour 
les  sacres  de  belterave  exportés  elle  accorde  temporairement  une  prime 
ouverte,  que  le  Gouvernement  est  disposé  à  supprimer.  Pour  Texportation 
des  produits  des  raffineries  du  Danemarck,  la  prime  que  peut  donner  le 
drawback  est  minime,  et  l'exportation  diminue  aannée  en  année.  Le  Gou- 
vemement  danois  serait  sans  doute  tout  disposé  à  entrer  dans  TUnion 
sucrière  qui  pourrait  résulter  de  la  Conférence. 

M.  Dupuy  de  Lomé  dit  aue  la  situation  de  TEspagne  est  très  nette  ;  elle 
DO  produit  pas  de  sucre  de  betterave.  On  fait  du  sucre  de  canne  dans  quel- 
ques provinces,  mais  cette  industrie  a  relativement  peu  d'importance,  et  le 
sucre  produit  n'est  pas  exporté. 

L'Espagne  est  surtout  intéressée  dans  la  question  au  pomt  de  vue  de  ses 
colonies.  Les  Antilles  ont  souffert,  plus  que  tout  autre  pays,  de  la  crise 
Bucrière  et  du  système  des  primes.  11  ne  leur  est  accordé  aucune  prime  à 
l'exportation.  Au  contraire,  les  sucres  payaient  dernièrement  encore  des 
taxes  de  sortie.  Ces  taxes  n'étaient,  il  est  vrai,  qu'un  moyeu  de  percevoir 
Timpôt  foncier.  Elles  ont  été  abolies  par  un  Décret  royal  du  15  juillet  1887. 

Les  sucres  coloniaux  sont  maintenant  admis  en  franchise  dans  la  métro- 
pole. Ils  ont,  pourtant,  à  payer  certains  droits  municipaux  et  transitoires, 
dont  la  restitution  aux  ral'ûneurs,  avec  un  bénéfice  de  20  ç.  100  sur 
le  poids  pour  les  déchets,  pourrait  donner  lieu  à  une  prime.  Mais,  en  fait, 
l'exportation  est  nulle  et  jamais  on  n'a  demandé  la  restitution  des  droits 
pajrés,  les  sucres  produits  ou  raffinés  en  Espagne  ne  pouvant  pas  lutter 
avec  les  sucres  primés  des  autres  pays.  L'Espagne  a  accueilli  avec  la  plus, 
tive  sympathie  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  réunion  de  la  Conférence.  Elle 
dédre  la  suppression  des  primes,  et  elle  est  décidée  à  concourir  à  les  faire 
disparaître. 

M.  Batanero  se  rallie  complètement  aux  paroles  de  son  collègue.  Il 
déclare  que  l'Espagne  est  bien  décidée  à  entrer  dans  les  vues  de  la  Con- 
férence, et  qu'elle  désire  vivement  la  suppression  des  primes. 

M.  Sans- Leroy  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  la  France  a  été 
amenée  à  changer  sa  législaticm.  Après  avoir,  pendant  quatre  ans,  appli- 
qué l'exercice  dans  des  conditions  qui  ne  laissaient  place  à  aucun  abus, 
elle  a  dû,  pour  sauver  son  industrie  (]^ui  succombait  dans  une  lutte  inégale, 
s'inspirer  des  exemples  qui  lui  venaient  d'outre-Rhin. 

Le  caractère  de  la  législation  française  est  double  : 

D'un  côté,  pour  le  sucre  indigène,  le  Trésor  passe  un  forfait  avec  le 
fabricant  ; 

De  l'autre  côté,  pour  le  sucre  colonial,  la  loi  accorde  une  prime  franche. 

La  prime  des  sucres  coloniaux  ne  joue  ici  qu'un  rôle  secondaire.  Les 
colonies  profitent  de  ce  que  les  fabricants  de  sucre  indigène  ont  gagné  pen- 
dant l'année  précédente.  Par  la  prise  on  charge,  basée  sur  le  poids  des  bet- 
teraves mises  en  œuvre,  on  accorde  en  fait  une  prime  considérable  à  la 
sucrerie  indigène,  et  l'année  suivante  les  sucres  coloniaux  en  profitent. 
Cette  année  la  prime  pour  les  colonies  est  de  36-44  p.  100,  ce  qui  veut 
dire  que,  pendant  la  dernière  campagne,  les  fabricants  de  sucre  ont  profité 
d'avantages  équivalents. 

Sans  doute,  ce  sont  là  des  primes  très  élevées.  Mais  ce  n'est  pas  la 
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France  oui  en  a  donné  Texemple  ;  elle  n'est  entrée  dans  cette  voie  que 
pour  se  défendre. 

M.  Sans-Leroy  n*a  pas  le  mandat  d'indiquer  les  moyens  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses  fâcheux,  mais  il  se  rallierait  à  un  système  qui  satisferait 
à  tous  les  intérêts  engagés  dans  la  question. 

M.  Catalani  n'a  r  en  à. ajouter  au  mémoire  remis  par  son  Gouvernement. 
Si  Ton  a  des  qu  •^.  .01  ^  à  )ui  poser,  il  sera  heureux  d'y  répondre  à  la  séance 
prochaine. 

M.  Yerkerk  Pistorius  présente  à  la  Conférence  quelques  observations 
sur  la  législation  des  sucres  dans  les  Pays-Bas.  Il  constate  que  le  Grouver- 
nement  des  Pa^s-Bas  a,  dès  Tabord,  accueilli  avec  empressement  la  pro- 

f position  du  Cabmet  de  Saint-James  de  réunir  tous  les  pays  producteurs  de 
'Europe  dans  une  Conférence  chargée  d'examiner  les  moyens  de  parvenir 
à  raboiition  générale  clés  primes.  Son  Gouvernement  espère  arriver  à  une 
entente  qui  lui  permettra  d'asseoir  sa  législation  sur  une  base  rationnelle 
et  stable,  en  la  mettant  en  harmonie  avec  la  réalité. 

En  Néerlande,  continue  M.  Yerkerk  Pistorius,  le  Gouvernement  et  la 
Législature  ont  été  jusqu'ici  d'accord  sur  ces  deux  principes  :  que  la  loi 
fiscale  n'est  pas  un  instrument  de  protection,  mais  un  moyen  de  pourvoir 
aux  besoins  du  Trésor  ;  et,  ensuite,  qu'il  faut  se  garder  autant  que  possible 
d'y  apporter  de  fréquents  changements,  qui  déroutent  l'industrie.  La  légis- 
lation des  Pays-Bas,  en  matière  de  sucre,  ne  s'inspire  pas  du  principe  de 
la  protection,  et  cherche,  au  contraire,  à  diminuer  les  primes.  Le  rendement 
de  l'impôt  à  lui  seul  suffit  à  le  prouver. 

En  1864,  lors  de  la  conclusion  de  la  Convention  du  8  novembre  avec  la 
Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  la  France,  ce  rendement  (avec  un  droit  de 
22  florins  des  Pays-Bas,  soit  de  45  fr.  80  cent,  par  100  kilogrammes  de 
sucre  brut)  était  de  2  millions  de  florins,  soit  4,106,000  fr.  Aujourd'hui,  ce 
revenu  s'élève  à  8  millions  de  florins,  soit  18,200,000  fr.,  avec  un  droit  de 
27  florins  par  100  kilogrammes.  Ce  droit  est  resté  le  môme  depuis  la  loi  du 
2  juin  1865. 

Il  est  évident  que  ce  résultat  n'a  pas  marché  de  pair  avec  une  augmen- 
tution  des  primes  en  général.  Après  un  effort  infructueux,  en  1880,  pour 
maintenir  la  nuance  des  sucres  comme  base  de  l'impôt,  il  a  été  reconnu, 
en  1884,  que  ce  système  est  insuffisant  pour  estimer  le  rendement  au 
raffinage;  et  en  présence  d'une  importation  croissante  de  sucres  artificiel- 
lement colorés  pour  éluder  les  droits,  le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à 
adopter,  pour  la  prise  en  charge  des  raffineries,  la  sacchariméirie  avec  le 
môme  déchet  au  raffinage  qu'en  France,  système  qui,  par  le  môme  coup, 
supprima  presque  totalement  la  protection  dont  jouissait  alors  l'industrie 
du  raffinage.  Depuis,  les  raffineries  appliquant  le  système  de  la  séparation 
ou  quelque  autre  procédé  pour  lextractiou  du  sucre  des  mélasses  ont  été 
soumises  à  une  déduction  de  1  p.  100  sur  le  déchet  accordé  pour  la  fabri- 
cation, ce  qui  équivaut  à  une  taxe  supplémentaire  assez  élevée. 

M.  Yerkerk  Pistorius  fait  observer  que,  pour  les  fabriques  de  sucre  de 
betterave,  une -tentative  dans  le  môme  sens  avait  déjà  été  faite  en  1875, 
époque  à  laquelle,  après  un  nouvel  accord  intervenu  avec  les  Puissances 
contractantes.de  1864,  un  projet  de  loi,  basé  sur  l'exercice,  fut  soumis  à 
la  législation  néerlandaise. 
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La  seconde  Chambre  rejeta  ce  projet,  d*abord  parce  que  le  régime  pro- 
posé pour  les  raffineries  était  considéré  comme  trop  sévère,  mais  surtout 
parce  qu'un  accord  avefc  deux  pays,  prélevant  un  impôt  sur  le  sucre,  était 
jugé  insuffisant,  d'autant  plus  que  Tun  d'eux  (la  Belgique)  ne  se  confor- 
mait pas  au  même  régime  que  les  deux  autres. 

Le  seul  changement  de  quelque  importance  apporté,  depuis  cette 
époque,  à  la  législation  sur  les  fabriques  de  sucre,  est  l'imposition  d'une 
taxe  supplémentaire  pour  les  fabriques  appliquant  l'osmose  ou  d'autres 
procédés  pour  l'extraction  du  sucre  des  mélasses.  La  prise  en  charge,  fixée 
en  1867  à  1,450  grammes  de  sucre  raffiné,  soit  1,647  grammes  de  sucre 
brut  de  la  deuxième  classe  par  hectolitre  de  ius  et  par  degré  de  densité,  est 
restée  la  même,  quoique  l'industrie  et  la  culture  de  la  betterave  aient  fait 
de  grands  progrès.  La  raison  principale  de  cet  état  stationnaire  de  la  légis- 
lation néerlandaise,  c'est  que  le  Gouvernement  ne  croyait  pas  devoir  pro- 
poser une  mesure  qui,  tout  en  asseyant  l'impôt  sur  une  base  plus  ration- 
nelle que  la  quantité  et  la  densité  des  jus,  aurait  exposé  l'industrie  néer- 
landaise sans  aucune  protection  à  la  concurrence  d  industries  étrangères 
jouissant  de  primes  toujours  croissantes. 

M.  Verkerk  Pistorius  espère  que,  grâce  à  l'initiative  de  la  Grande-Bre- 
lagne,  ce  dernier  obstacle  est  à  la  veille  de  disparaître,  et  il  assure  la 
Conférence  que  le  Cabinet  de  La  Ha^e  s'estimera  heureux  de  concourir  à 
l'œuvre  proposée  en  supprimant,  conjointement  avec  les  autres  Puissances 
réunies  à  cette  Conféreoce,  la  prime  néerlandaise  sur  la  production  des 
sucres. 

II  rappelle  que  l'industrie  des  colonies  néerlandaises  ne  Jouit  d'aucune 
protection  et  qu'elle  a  souffert  cruellement  de  la  crise  de  1884,  causée  par 
un  excès  de  production,  et  provoquée  indirectement  par  la  protection 
accordée  à  l'induslrie  de  l'Europe.  Les  raffineries  néerlandaises,  laissées 
depuis  cette  époque  môme  à  leurs  propres  forces,  ont  grand'peine  à  sou- 
tenir la  concurrence.  Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  néerlandais 
s'associera  volontiers  à  tout  accard  international  qui  mettra  fin  à  la  protec- 
tion. Quant  à  lui,  il  est  disposé  à  adopter  pour  les  raffineries,  comme  pour 
les  sucreries,  le  système  die  l'entrepôt,  pourvu  que  les  autres  Puissances 
fassent  de  môme. 

M.  Yerkerk  Pistorius  ajoute  que  le  mot  primes  (bounties)  ne  rend  pas 
exactement  l'idée  de  la  protection  qu  il  s'agit  maintenant  ae  supprimer. 
D'abord,  il  ne  lui  semble  exprimer  qu  imparfaitement  l'effet  d'une  légis- 
lation qui,  comme  celle  des  Pays-Bas  pour  les  fabriques  de  sucre  de  bet- 
terave, est  restée  stationnaire,  tandis  que  l'industrie  et  Tagriculture 
faisaient  des  progrès.  Mais,  en  outre,  il  ne  comprend  certainement  pas 
une  autre  espèce  de  protection  qui  jouera  sans  doute  un  grand  rôle  dans 
les  déUbérations  de  la  Conférence,  savoir  l'avantage  que  l'exportation  peut 
tirer  des  droits  de  douane  très  élevés,  perçus  à  l'entrée  de  certains  pays. 

Pour  le  moment,  il  n'entrera  pas  dans  de  plus  amples  détails  à  ce  sujet  ; 
il  lui  suffit  d'avoir  indiqué  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  considère 
ce  côté  de  la  question  comme  très  important  et  comme  rentrant,  sous  le 
rapport  indiqué,  dans  le  cadre  des  délibérations  de  la  Conférence  actuelle, 
comme  dans  celui  de  toutes  les  Conférences  précédentes  entre  les  Puis- 
sances contractantes  de  1864. 

Des  explications  sont  ensuite  échangées  entre  MM.  Guillaume  et  Pis-^ 
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torius  sur  le  système  proposé  par  ce  dernier.  S*  agit-il  de  Texercice  propre- 
ment dit  ? 
M.  Pistorius  répond  qu'il  a  parlé  d*un  système  d'entrepôt. 

M.  Guillaume  rappelle  que  M.  Eamensky  a  dit  qu'il  fallait  approprier  la 
législation  aux  usages  locaux.  M.  Pistorius  ne  croit-il  l'entente  possible 
que  par  l'adoption  d'un  système  uniforme  ? 

M.  Pistorius  répond  que  l'identité  de  régime  a  de  grands  avantages,  et 
qu'à  son  avis  la  Conférence  doit  rechercher  une  solution  applicable  égale- 
ment à  tous  les  pays.  Cependant  il  ne  refuserait  pas  absolument  de  discuter 
les  équivalents. 

M.  Eamensky  dit  qu'en  Russie  la  question  est  très  simple.  Les  droits 
sont  perçus  sur  le  produit  fabriqué.  Il  n'y  a  pas  de  trace  de  prime  déguisée 
pour  l'exportation  ;  le  drawback  est  identique  aux  droits. 

Il  y  a  eu  une  prime  directe  accordée  temporairement  dans  un  moment 
de  crise.  Elle  était  de  M  fr.  18cent«  par  100  kilogrammes.  Elle  a  été 
abolie  pour  la  frontière  européenne.  Elle  subsistera  pour  la  frontière 
d'Asie  jusqu*en  1891.  Après  cette  date  les  primes  seront  tout  à  fait  aban- 
données. L'exception  pour  l'Asie  se  justifie  parce  qu'il  faut  pour  l'Asie  des 
sucres  spéciaux.. 

En  résumé,  dit  M.  Eamensky,  le  mode  de  perception  en  Russie  est  un 
bon  système.  Il  assure  au  Trésor  un  revenu  assez  considérable  (46  mil- 
lions de  francs). 

M.  Sans-Leroy  demande  à  faire  une  observation;  toute  prime  est  sup- 
primée en  Russie,  mais  le  Gouvernement  n*a-t-il  pas  autorisé  les  fabri- 
cants à  former  un  syndicat  et  à  élever  fictivement  les  prix  à  l'intérieur,  à 
la  condition  qu'ils  exporteraient  une  partie  de  leur  production,  fût-ce  à  vil 
prix  ?  Cet  accord  n'a  pu  se  produire  sans  le  consentement  du  Gouverne- 
ment. M.  Sans-Leroy  avait  eu  d'ailleurs  l'honneur  de  voir  M.  le  Minisire 
des  finances,  et  son  Excellence  lui  avait  assuré  que  ce  fait  ne  se  repro- 
duirait plus.  M.  Eamensky  peut-il  confirmer  ces  assurances  i 

M.  Eamensky  confirme  volontiers  cette  promesse. 

M.  Dickson  expose  les  bases  de  la  législation  suédoise.  Il  constate  qu'il 
n*y  a  pas  de  drawback  sur  l'e^porlalion  des  sucres  de  betterave  indigènes. 
Les  sucres  raffinés  en  Suède  et  provenant  de  sucres  bruts  importés  donnent 
droit  à  un  drawback.  Mais  ce  drawback  n'est  que  l'équivalent  exact  du 
droit  perçu.  Pourvu  que  cette  équivalence  soit  maintenue,  il  lui  semble 
que  la  loi  actuellement  en  vigueur  en  Suède  remplit  déjà  les  conditions 
requises  pour  la  suppression  des  primes. 

M.  le  Président  est  d'avis  que  la  Conférence,  après  cet  intéressant  exposé 
des  diverses  législations,  ferait  bien  de  remettre  la  suite  de  la  discussion 
jusgu'au  moment  où  le  compte-rendu  aura  pu  être  imprimé. 

M.  le  Comte  de  Euefstein  demande  h  ajouter  à  son  exposé  que  le  nou- 
veau Projet  de  loi  fixe  à  5  millions  de  florins  le  montant  des  primes,  de 
sorte  qu'au  lieu  d'un  minimum  de  recettes  l' Autriche-Hongrie  aura 
un  maximum  de  primes. 

M.  Walpole.  —  «  C'est  le  système  de  l'exercice  avec  une  prime  ouverte.  • 

M.  le  Comte  de  Euefstein  ne  croit  pas  devoir  accepter  des  termes 
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techniques,  qui  ue  s'appliquent  pas  exactement  au  régime  tout  spécial  de 
rAutriche-Hoogrie. 

M.  le  Président  propose  de  fixer  la  prochaine  séance  à  mercredi,  deux 
heores. 

M.  Sans-Leroy  exprime  l'avis  qu'il  conviendrait  de  fixer  un  ordre  du 
jour. 

M.  le  Président  pense  que  la  séance  sera  remplie  par  l'examen  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  et  des  nouveaux  document»  qui  seront 
distribués. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

3^es  Secrétaires,  Le  Résident  de  la  Confirenee^ 

H.  Farmall,  A.-E.  Batbman,  Hbnbt  de  Wobms. 

E.  BOIZABD. 


Troisième  séance.  —  80  novembre  1887. 
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Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  de  TÂUemagne,  de  l'Âutriche-Hongrie,  de  la  Belgi- 
que, du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède. 

MM.  Catalani,  Jordan,  le  comte  de  Kuefstein  et  Guillaume  présentent 
quelques  observations  sur  le  procès- verbal  de  la  précédente  séance. 

Une  conversation  s'engage  entre  MM.  Guillaume  et  Sans- Leroy  con- 
cernant l'importance  des  excédents  qui  étaient  autrefois  constatés  en  France 
BUT  le  montant  de  la  prise  en  charge,  alors  qu'elle  était  basée  sur  le  volume 
et  la  densité  des  jus. 

Le  procès- verbal  de  la  deuxième  séance  est  adopté,  avec  les  modifica- 
tions que  MM.  les  Délégués  ont  signalées  aux  Secrétaires  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  assure  la  Conférence  que  c'est  avec  la  plus  vive  salis- 
faction  que  les  Délégués  du  gouvernement  de  la  Reine  ont  été  témoins,  à 
la  dernière  séance,  de  l'unanimité  qui  s'est  manifestée  dans  les  déclarations 
faites  par  les  Représentants  des  autres  Puissances  réunis  à  cette  Confé- 
rence. Il  en  résulte  clairement  que  le  but  commun,  c'est  l'abolition  des 
primes. 

Il  demande  la  permission  de  faire  ressortir  l'importance  de  cette  harmo- 
nie frappante  en  récapitulant  en  quelques  mots  les  sentiments  qu'ont 
exprimés  MM.  les  Délégués  à  la  séance  précédente. 

La  législation  de  l'Allemagne  tend  déjà  vers  l'abolition  des  primes  ;  le 
but  que  la  Conférence  s'est  proposé  lui  est  entièrement  sympathique. 
L'Allemagne  est  toute  disposée  à  abolir  ses  primes,  pourvu  que  les  autres 
Puissances  en  fassent  autant. 

L'Autriche-Hongrie  a  déjà  préparé  une  loi  qui  fournit  le  moyen  de  suç- 
primer  la  prime.  Les  sucres  destinés  à  l'exportation  seront  affranchis  de 
droits.  Evidemment,  l'Autriche-Hongrie  abolira  volontiers  la  prime. 

La  Belgique  a  fait  ses  réserves  quant  aux  moyens  à  adopter  pour  la  sup- 
pression ;  mais  elle  accepte  le  principe  de  l'abolition  totale  ;  les  modifica- 
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lions  qu'elle  apportera  à  sa  législation  dépendront  des  concessions  failee 
par  les  autres  Puissances.  Si  la  prime  est  entièrement  supprimée  dans  les 
autres  pays,  la  Belgique  s'engage  à  trouver  un  moyen  administratif  qui  la 
supprimera  chez  elle. 

L^  Danemark,  Tltalie  et  la  Suède  ne  trouveront  évidemment  pas  de  dif- 
ficultés à  entrer  dans  TUnion  sucrière,  qui  sera  le  résultai,  comme  Fespère 
M.  le  Président,  de  la  Conférence. 

Dans  la  pratique,  TEspagne  ne  donne  pas  de  primes.  Elle  en  désire  vive- 
ment la  suppression  dans  les  autres  pays. 

La  France  donne  des  primes  très  élevées,  mais  elle  n'est  entrée  dans 
cette  voie  que  pour  se  défendre  ;  elle  avoue  que  cet  état  de  choses  est 
fâcheux,  et  elle  ne  resterait  pas  en  dehors  d'une  Union  qui  rétablirait  la 
balance  des  intérêts  européens  qui  se  trouvent  engagés  dans  la  question. 

Le  Cabinet  de  la  Haye  sera  heureux  de  concourir  à  Tœuvre  en  abolissant 
la  prime  aux  Pays-Bas,  pourvu  qu'elle  disparaisse  dans  les  autres  pays. 

En  Russie,  les  droits  sont  perçus  sur  les  produits  fabriqués.  Le  draw- 
back  et  le  droit  sont  identiques.  Une  prime  a  élé  temporairement  accordée. 
M.  le  Délégué  de  la  Russie  a  cependant  assuré  la  Conférence  que  ce  fait 
ne  se  reproduira  plus  au  moins  sur  la  frontière  d'Europe. 

Il  y  a  un  accora  complet  quant  au  désir  de  supprimer  les  prime.  Il  faut 
maintenant  faire  un  pas  ensemble  pour  réaliser  cette  suppression.  Plu- 
sieurs Délégués  ont  déclaré  qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  d'indiquer  les 
moyens  par  lesquels  leurs  Gouvernements  respectifs  se  proposent  de  faire 
cesser  la  prime,  bien  que  ces  Gouvernements  soient  tous  disposés  à  le 
faire. 

M.  le  Président  demande  si  quelqu'un  d'entre  les  Délégués  a  une  propo- 
sition générale  à  soumettre  à  la  Conférence,  qui  fournirait  au  moins  la  base 
d*une  législation  uniforme  dans  leurs  divers  Pays. 

M.  Verkerk  Pistorius  constate  qu'après  les  paroles  de  l'honorable  Prési- 
dent on  peut  considérer  que  l'entente  est  complète  quant  au  but  à  réaliser. 
Il  croit  que  la  Conférence  ferait  un  grand  pas  en  avant  en  abordant  la  dis- 
cussion des  voies  et  moyens.  Parmi  ces  moyens,  il  y  en  a  un  oui  est 
signalé  dans  le  programme  du  Cabinet  de  Saint-James.  Ce  moyen,  c  est  la 
fabrication  et  le  raffinage  en  entrepôt.  M.  Pistorius  propose  de  commencer 
par  examiner  si  les  Puissances  disposées  à  accepter  1  impôt  à  la  consomma- 
tion peuvent  se  rallier  à  ce  système.  Il  y  a  plusieurs  Puissances  qui  ont 
proposé  des  mesures  dans  ce  sens.  La  première  choae  à  faire  serait  de 
rechercher  si  une  de  ces  mesures  pourrait  servir  de  base  à  la  discussion. 

M.  le  Président  pense  qu'au  lieu  d'engager  la  Conférence  dans  une  dis- 
cussion générale  sur  des  Questions  d'un  ordre  aussi  technique,  il  serait 
f)référable  d'en  confier  l'étuae  à  une  Commission,  qui  ferait  son  rapport  à 
a  Conférence. 

M.  Catalani  approuve  ces  paroles. 

M,  le  comte  de  Kuefstein  fait  remarquer  que,  dans  son  discours,  M.  le 
Président  a  bien  rendu  la  pensée  du  Gouvernement  austro-hongrois,  qui 
désire  la  suppression  des  primes,  mais  à  la  condition,  bien  entendu,  que 
les  autres  Etats  le  suivent  dans  cette  voie. 

M.  Du  Jardin  demande  si  M.  le  comte  de  Kuefstein  entend  par  laque 
toutes  les  Puissances  devraient  adopter  le  môme  régime. 

M.  le  comte  de  Kuefstein  croit  que  c'est  là  une  question  à  débattre  en 
Commission. 
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M.  Du  Jardin  ce  croil  pas  que  M.  Verkerk  Pistorius  ait  voulu  faire  de 
radoplion,  par  tous  les  Pays,  du  système  de  raffinage  ea  entrepôt  uns 
condition  nécessaire.  Dans  un  discours  prononcé  à  la  précédente  séance,  il 
admettait  la  discussion  du  régime  des  équivalents. 

M.  le  comte  de  Kuefstein  pense  que  M.  le  premier  Délégué  des  Pays- 
Bas  a  soumis  à  la  Conférence  l'idée  qu'il  serait  désirable  d'arriver  à  l'éta- 
blissement d*un  système  uniforme  et,  comme  moyen,  il  a  indiqué  Timpôt 
à  la  consommation  constaté  par  voie  d'exercice.  Mais  il  n'exclut  pas  la  dis* 
cussion  des  équivalents. 

M.  Verkerk  Pistorius  craint  de  ne  pas  s'être  expliqué  assez  clairement. 
Il  a  voulu  réserver  la  question  des  équivalents.  Il  a  parlé  du  système  d'en- 
trepôt, parce  que  ce  système  lui  avait  paru  rencontrer  l'adhésion  de  la  plu- 
part des  Délégués.  Mais  la  question  des  équivalents  doit  être  réservée. 

M.  le  comte  d*Onslow  appuie  la  proposition  de  constituer  une  Commis- 
sion  spéciale  pour  étudier  ces  questions. 

M.  Sans-Leroy  croit  qu*il  existe  une  question  qui  doit  primer  celle  que 
M.  le  Président  a  proposé  de  renvoyer  à  une  Commission.  Il  faut,  avant 
tout,  résoudre  le  point  contesté  de  savoir  comment  on  évaluera  la  valeur 
Kaccharine  des  produits  soumis  à  Timpôt.  L'accord  sur  le  système  de  per- 
ception ne  servira  de  rien  si  l'on  n'a  pas  déterminé  d'abord  quel  est  l'objet 
que  l'impôt  doit  atteindre. 

M.  le  Président  pense  que  la  Commission  qui  étudiera  la  question  de  la 
fabrication  et  du  raffinage  eu  entrepôt  pourra  être  saisie  en  même  temps 
de  la  question  posée  par  M.  Sans-Leroy. 

M.  Walpole  déclare  qu'il  ne  Comprend  pas  clairement  la  question.  Il 
s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  Puissances  qui  sont  disposées,  sans  écarter 
la  discussion  des  équivalents,  à  adopter  le  système  de  Timpôt  à  la  consom- 
mation. Avec  ce  système,  l'impôt  porte  sur  le  produit  achevé,  ce  qui  dis- 
pense de  tout  calcul,  de  toute  présomption.  Les  Pavs-Bas  et  l'Autriche- 
Hongrie  sont  d'accord  pour  déclarer  que  c'est  le  meilleur  système.  L'Alle- 
magne a  fait  un  pas  sérieux  dans  cette  voie.  La  Russie  ce  fait  pas  d'oppo- 
sition. La  France  veut-elle  aussi  prêter  son  concours  ? 

M.  Sans-  Leroy  estime  que  la  qualification  de  sucre  achevé  est  bien 
vague,  et  qu'il  importe  de  déterminer  d'une  manière  précise  la  nature  de 
la  matière  imposable.  11  n'est  pas  hostile  à  Texercice  ;  loin  de  là,  il  est  con- 
vaincu que  nulle  part  l'exercice  ne  serait  appliqué  aussi  facilement  qu'en 
France  et  dans  d'aussi  bonnes  conditions.  Mais  on  ne  consomme  pas  seu- 
lement du  sucre  raffiné.  Il  est  donc  essentiel  que  l'impôt  se  perçoive  sur 
une  richesse  saccharine  reconnue  d'après  une  méthode  universellement 
adoptée.  11  faut  être  d'accord  sur  la  valeur  qa'il  convient  d'attribuer  à  cette 
expression  de  richesse  saccharine. 

M.  Batanero  expose  les  avantages  du  polarimètre  pour  la  détermination 
de  la  richesse  des  sucres.  C'est  un  système  qu'on  doit  examiner,  Il  lui 
semble  que  la  Commission  pourrait  étudier  d'aoord  la  question  du  régime 
et  ensuite  celle  de  la  détermination  de  la  matière  imposable  par  le  système 
le  plus  convenable  pour  tous. 

M.  le  président  reproduit  la  proposition  dé  renvoyer  les  deux  questions 
à  la  même  Commission. 

M.  Sans-LeroY  persiste  à  croire  qu'avant  d'aborder  toute  autre  question, 
il  faut  se  mettre  d  accord  sur  les  moyens  d'apprécier  la  richesse  des  sucres. 
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C'est  un  point  facile  à  régler.  On  pourra  ensuite  aborder  la  question 
iBée  par  M.  le  Président. 

M.  Verkerk  Pistorius  est  d'un  avis  opposé.  I!  ne  mécoanatt  pas  l'impor- 
nce  de  la  question  relative  à  la  délerminatton  de  la  richeBse,  c'est-à-dire 
la  Eacchacimétrie.  Mais  il  fera  remarquer  que  te  râle  de  la  saccharimâ- 
le  variera  d'importance  suivant  le  système  d  impôt  qui  sera  adopté. 
Si  c'est  l'impôt  au  degré,  !a  saccharimélrie  aura  le  principal  rôle;  ei  c'est 
Bystème  de  l'exercice,  tel  qu'il  avait  été  proposé  en  1877,  avec  prise  en 
large  et  perception  de  la  majeure  partie  des  droits  à  l'entrée,  la  sacchari- 
élrie  aura  encore  un  rôle  important.  Mais  si  l'on  adopte  un  système 
entrepôt,  reposant  sur  la  surveillance  à  la  sortie,  son  rôle  deviendra  tout 
fait  secondaire,  puisqu'il  se  bornera  à  la  constatation,  comme  moyea  de 
>ntrôle,  de  la  quantité  de  sucre  absolu  entrant  dans  t'établisse  ment,  puis 
la -détermination  de  la  richesse  des  bas  produits. 
La  question  posée  par  M.  Sans-Leroy  lui  parait  donc  rentrer  dans  le 
idre  des  attributions  de  ta  Commission  dont  M.  te  Président  propose  la 
)mina^on. 

M.  San  s- Leroy  croit  que  la  question  soulevée  par  lui  doit  prendre  te 
«mîer  rang.  Si  l'on  examine  la  question  de  l'exercice  non  seulement  au 
liât  de  vue  des  ratQneries,  mais  aussi  au  poiut  de  vue  des  fabriques,  il 
t  essentiel  de  déterminer  la  ricbesse  des  sucres  bruis  à  la  sortie  de  ces 
ablissements. 

Un  paye  essentiellement  raffîneur,  s'il  enexisle,  pourrait  acheter  à  U 
lance,  par  exemple,  et  revendre  au  degré.  Or,  on  sait  à  quels  abus  le 
'sième  des  nuances  peut  conduire. 

M.  le  Président  croit  qu'on  peut  trancher  le  différend  en  soumettant  les 
lUX  questions  à  la  Commission. 

M,  lo  comte  de  Kuefstcin  demande  si  l'entrée  dans  la  Commission  n'en- 
ilne  aucune  obligation,  aucun  engagement.  II  rappelle  qu'en  ce  quicon- 
irne  r adoption  d'un  système  uniforme,  ou  du  moins  de  systèmes  ana- 
gues,  il  a  bien  expliqué  la  situation  de  son  Pays.  Il  considère  tout 
itre  système  comme  ne  donnant  pas  de  garanties  suffisantes  pour  la 
ippression  des  primes.  Cela  n'empêche  pas,  cependant,  de  discuter  les 
[uivalenti. 

M.  Jordan  déclare  qu'il  ne  peut  prendre  aucun  engagement  au  nom  de 
n  Gouvernement  ;  il  ne  peut  se  rallier  à  une  proposition  que  sous  toutes 
serres. 

M.  le  Président  répond  que  celle  situation  est  celle  de  tous  les  Délégués. 
M.  Sauj-Leroy  confirme  cette  interprétation  eu  faisant  remarquer  que 
S  Délégués  ont  été  envoyés  [lour  présenter  à  leurs  Gouvernements  uu 
'anl-projet,  que  ceux-ci  se  réserveronl  d'écarter  ou  d'adopter,  de  sou- 
etlre  ou  non  à  leurs  législatures. 

M.  Sans-Leroy  croit  qu'il  serait  nécessaire  que  ta  Commission  discut&l 
question  de  la  détermination  de  la  richesse  saccharioe  avant  d'aborder 
utautre  point.  Il  importe  avant  tout  de  s' entendre  sur  la  question  de 
iTOir  comoien  une  quantité  du  sucre  donnée  coutient  d'unités  saccharines. 
évaluation  de  la  richesse  doit  être  le  point  de  départ  des  travaux  da  U 
)mmi6SÎ0D. 
Après  quelques  observations,  M.  Walpole  déclare  qu'il  ne  s'y  oppose 

U,  Catalan!  appuie  la  motion  de  M,  Sans-Leroy. 
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M.  Sans-Leroy  fait  remarquer  qu'en  Italie  el  en  France  on  évalue  la 
richesse  saccharine  de  la  môme  manière  ;  mais  il  y  a  d'autres  pays  qui 
évaluent  cette  richesse  par  des  procédés  différents  de  manière  à  laisser 
subsister  des  primes. 

M.  Walpole  pense  que  la  Commission  pourra  étudier  d'abord  la  question 
posée  par  M.  Sans-Leroy,  puis  celle  posée  par  M.  Pistorius,  et  faire  son 
rapport  sur  les  deux  ensemole. 

M.  Verkerk  Pistorius  ne  s^oppose  pas  à  celle  proposition,  d*autant  moins 
qu'à  ses  yeux  la  saccharimélrie  est  un  moyen,  tandis  que  le  raffinage  eu 
entrepôt  est  un  principe. 

M.  Sans-Leroy  sounaite  plus  que  personne  le  régime  de  Texercice  ; 
mais,  avant  de  songer  au  mode  d'imposition,  il  faut  définir  Tobjet  impo- 
sable. 

M.  le  comte  de  Kuefstein  croit  que  Tirnpôt  à  la  consommation  est  le 
moyen  d'éviter  l'analyse.  Cependant,  sur  une  observation  de  M.  Sans- 
Leroy,  il  reconnaît  que  le  nouveau  projet  de  loi  comporte  l'emploi  de  la 
saccnarimétrie,  mais  uniquement  pour  Tallocation  des  primes  ouvertes. 

C^tte  loi  n'impose  pas  les  sucres  destinés  à  l'exportation,  il  n'y  a  dès 
lors  aucun  remboursement,  et  par  conséquent  il  ne  sera  plus  nécessaire 
d'avoir  recours  à  la  saccharimétrie  en  Autriche-Hongrie,  du  moment  que 
les  primes  auront  été  abolies. 

M.  Kennedy  propose  de  désigner  comme  Membres  de  la  Commission  un 
Délégué  de  chacun  des  Pays  qui  paraissent  disposés  à  accepter  un  système 
de  travail  en  entrepôt,  et  d'y  joindre  le  premier  Délégué  de  la  Belgique.  Il 
propose  MM.  Jaehnigen,  le  comte  de  Kuestein,  Guillaume,  Sans-Leroy, 
Verkerk  Pistorius  et  Walpole.  La  Commission  serait  prête  à  recevoir  les 
éclaircissements  que  voudraient  lui  donner  les  autres  membres  de  la  Con- 
férence. 

Les  noms  sont  acceptés. 

La  Conférence  s'ajourne  jusqu'à  ce  que  la  Commission  soit  en  mesure 
de  lui  faire  son  rapport. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  quarl. 

TjCS  Secrétaires,  Le  Président  de  la  Conférence, 

H.Fabnall,  Â.E.Batbman,  E.;Boiza.ed.  Hbnrt  db  Wobms. 


Quatrième  séance.  --  Lundi  12  décembre  1887. 

Pré&idkncb  de  m.  le  Baron  Henry  de  Worms. 

Etaient  présents  : 
MM.  les  Délégués  de  l'Allemagne,  de  l' Au  triche-Hongrie,  de  la  Belgi- 
ue,  du  Banemarck,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
es  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  M.  White,  Premier  Secré- 
taire de  la  Légation  des  États-Unis  à  Londres,  assiste  à  la  séance  en  qua- 
lité de  Représentant  officieux  du  Gouvernement  des  États-Unis. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  le  procès -verbal  de  la  troisième 
séance  est  adopté. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  donne  lecture  du  rapport  de  la  Commission 
nommée  à  la  troisième  séance. 


l 
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a  demande  la  parole  sur  les  paragraphes  1  el  2.  Il  n'a  pas  d'ob- 
aire  ;  il  renouvelle  seulemeut  une  obserTalioo  qu'il  a  faile  k  une 

séance.  C'est  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  accepter  ou  rejeter  les 
i  de  la  Commission.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c  est  de  les  recom- 

l'apprécialioc  de  son  Gouvernement,  Ëans  prendra  d'avance 
■gement  en  sou  nom. 

u  paragraphe  3,  H.  Jordan  n'en  comprend  pas  clairemenl  la 
le  lui  parait  pas  que  la  Conférence  puisse  se  charger  de  commu- 
e-même,  les  propositions  dont  il  s'agit  aux  Gouvernements 
i,  el  encore  moins  de  leur  demander  les  décisions  qu'ils  formu- 
lées propositions.  Au  lieu  d'un  échange  de  commuoicatioDs 
s  les  Puissances  représentées,  il  lui  semble  qu'on  suivrait  une 
iralique  en  priant  un  des  Gouvernements  de  servir  d'intermâ- 

ces  communications.  Le  Gouvernement  britannique,  qui  a  pris 
de  la  Conférence,  lui  semblu  en  premier  lieu  désigné  pour  rem- 
lission.  Il  demande  si  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  vou- 
1  se  prononcer  sur  cette  question. 

ésidenl  répond  que  le  Gouvernement  ile  la  Reine  est  prêt  à  agir 
crmédiaire  entre  les  Gouvernements,  pour  transmettre  les  pro- 
e  chaque  Puissance.  11  propose  de  moaiBer  en  ce  sens  les  termes 

mte  d'Onslow  ne  croit  pas  qu'il  convienne  d'apporter  un  chan- 
rapporl.  Il  vaut  mieux  à  son  avis  faire  de  la  proposition  en  dis- 
bjet  d'une  décision  spéciale  de  la  Conférence, 
mie  de  Kuefslein  parle  dans  !e  même  sens.  Il  ajoute  que  la  Com- 
t  pas  cru  pouvoir  prendre  sur  elle  d'imposer  à  un  des  Gouver- 
epréseutés  le  soin  de  servir  d'intermédiaire,  mais,  pour  son 
errait  avec  plaisir  que  le  Gouvernemeul  britannique  voulût  bien 
rôle. 

ésident  pense  que,  pour  donner  sntisfaction  à  M.  le  Délégué  de 
e,  il  n'est  pas  nécessaire  do  changer  le  rapport  ;  il  suffit  qu'il 
lu  que  le  Gouvernement  britannique  se  cliargede  recevoir  et 
itlre  à  toutes  les  Puissances  les  communications  qui  lui  seraient 

LD  demande  encore  s'il  est  bien  nécessaire  de  Qser  le  délai  dans 
jouvernemenls  seraient  invités  à  formuler  leurs  propositions, 
isident  croit  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  une  date,  sauf  à  la  chan- 
rd  si  le  délai  accoidé  n'est  pas  trouvé  suffisant, 
m  ne  voit  pas  la  nécessité  de  fixer  une  date, 
mte  d'Ouslow  demande  si  la  Commission  a  laissé  la  dateeo 
l'intention  de  s'eu  remettre  à  la  Conférence  du  soin  de  la  fixer. 
mte  de  Kuefsleiu  répond  affirmativement. 
enskj  propose  de  mettre  la  date  aux  voix, 
mie  de  Kuefslein  exprime  l'avis  que,  pour  tenir  compte  des 
is  faites  par  M.  Jordau,  on  pourrail  s'en  rapporter  au  Gouver- 
lauutque. 

ésidenl  propose  la  date  du  1"  mars.  11  demande  si  la  Confé- 
'accord  pour  adopter  le  rapport  de  la  Commission,  en  modifiant 
.1  le  troisième  paragraphe  eu  ce  sens,  que  les  Gouvernements, 
se  renseigner  réciproquement,  seront  renseignés  par  la  voie  du 
lent  de  la  Reine. 
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M.  Jordan  dit  qu'il  accepte  la  subslitution  de  cette  rédaction  à  celle  du 
troisième  paragraphe  du  rapport  de  la  Commiesion. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  fait  remarquer  que  le  troisième  paragraphe 
ne  vise  pas  seulement  les  {)oiDts  sur  lesquels  vient  de  porter  la  discussion. 
Il  pose  une  question  de  principe,  celle  de  remploi  de  la  méthode  saccha- 
rimétrique  dite  française.  M.  Jordan  entend-il  repousser  cette  partie  du 
rapport?  Il  croit  nécessaire  de  préciser,  car  non  pas  lui,  mais  plusieurs 
autres  membres  de  la  Commission  attachent  dé  Timportance  à  cette 
question. 

M.  Jordan  ne  s'oppose  pas  au  maintien  de  cette  partie  du  numéro  3  du 
rapport. 

M.  Yerkerk  Pistorius  demande  la  parole  relativement  à  la  fixation  du 
délai  qui  serait  accordé  aux  Gouvernements.  Il  lui  paraît  utile  que  les 
Délégués  expriment  leur  avis  sur  le  délai  nui  peut  être  nécessaire  pour 
permettre  aux  Gouvernements  de  formuler  leurs  propositions.  La  date  à 
laouelle  ce  travail  pourra  être  terminé  peut  varier  suivant  les  Pays. 

M.  Walpole  insiste  sur  la  nécessité  de  fixer  une  date,  si  l'on  ne  veut 
pas  retarder  indéfiniment  la  solution  du  problème.  Il  est  à  désirer  que  les 
Gouvernements  se  hâtent  un  peu  pour  montrer  leur  désir  d*arriver  à  un 
résultat. 

M.  Dupuy  de  Lomé  estime  que  le  rapport  de  laJCommission  n*a  que  la 
valeur  d  une  simple  proposition.  En  l'adoptant,  la  Conférence  ne  ferait 
qu^exprimer  le  vœu  que  les  Gouvernements  formulent  leurs  propositions 
avant  une  date  qui  serait  fixée.  Iles  Délégués,  en  exprimant  ce  vœu,  ne 

Souvent  pas  engager  leurs  Gouvernements  respectifs.  La  fixation  d'une 
ate  n'est  qu'un  moyen  pratique  signalé  pour  arriver  plus  tôt  au  résultat 
désiré  ;  mais,  si  l'un  des  Gouvernements  n'accepto  pas  les  décisions  de  la 
Conférence,  ou  n'est  pas  prêt  à  la  date  fixée,  il  en  informera  le  Gouverne- 
ment britannique. 

M.  le  Président  pense  qu*une  indication  donnée  par  la  Conférence 
aurait  plus  de  valeur. 

M.  Jordan  déclare  qu'il  n  a  aucune  idée  du  temps  nécessaire  pour  mener 
à  bonne  fin  le  travail  demandé.  Il  ne  saurait  ni  proposer  une  date,  ni  se 
rallier  à  celle  qui  pourrait  être  proposée. 

M.  le  Comte  d'Onslow  lit  le  texte  de  la  solution  suivante  que  les  Délé- 
gués britanniques  soumettent  à  la  Conférence  : 

c  II  sera  constaté  au  procès-verbal  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  est  prié  de  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des  autres 
Puissances  pour  rendre  effective  la  recommandation  contenue  dans  le  troi- 
sième paragraphe  du  rapport  de  la  Commission,  et  de  se  charger  de 
l'échange  des  Projets  et  des  critiques  auxquelles  ces  Projets  pourraient 
donner  lieu.  » 

M.  Eamensky  demande  la  parole.  —  Il  croit  que  le  rapport  de  la  Com- 
mission présente  des  garanties  suffisantes  pour  l'abolition  des  primes 
déguisées  offertes  dans  certains  Pays  à  l'exportation  des  sucres.  Il  fait 
remarquer  cependant  que  la  recommandation,  faite  sous  le  n^  1  de  ce  rap- 
port, (Tun  système  d'impôt  sur  les  quantités  de  sucre  produites  et  des- 
tinées à  la  consommation,  ne  saurait  s'appliquer  dans  les  Pays  où  ces 
primes  déguisées  n^existent  point  ou  seraient  abolies  prochainement.  Dans 
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cette  catégorie  se  trouvent  TEspagne,  la  Russie  et  rAutriche-HoDgrie 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  nouveUe  loi.  M.  le  Comte  de  EuefsteiD, 
dans  son  exposition  faite  à  la  deuxième  séance  de  la  Conférence,  a  bien 
expliqué  ce  Projet  de  loi.  Il  en  résulte  que  pour  rAutriche-Hongrie  le  nd*- 
finage  et  la  fabrication  en  entrepôt  ne  sont  pas  une  question  de  première 
importance. 

M.  Kamensky  expose  en  quelques  mots  l'origine  des  primes  déguisées. 
Il  constate  que  la  cause  principale  en  est  l'évaluation  problématique  des 
rendements  de  sucre  sur  laquelle  se  base  Timpôt.  Le  rendement  réel  étant 
toujours  au-<lessus  du  rendement  légal,  il  y  aura  toujours  des  bénéfices  de 
drawbacks  qui  rentrent  dans  la  poche  des  fabricants.  S'il  a  bien  compris 
le  nouveau  projet  de  loi  dont  Fexposition  a  été  faite  par  le  Délégué  de 
rAutriche-Hongrie,  ce  projet  abandonne  le  système  de  la  prise  en  charge 
et  de  toute  évaluation  problématiaue  comme  base  de  l'impôt.  La  percep- 
tion du  droit  s'opérera  sur  l'article  fabriqué,  de  sorte  que  la  remise  de 
l'impôt  à  rexi)ortalion  sera  identique  avec  le  droit  perçu.  Le  même  sys- 
tème est  en  vigueur  en  Russie.  C  est  le  sucre  fabriqué  qui  est  frappé  de 
l'impôt  basé  sur  le  poids  des  produits  achevés.  Cet  impôt  est  perçu  à  la  fia 
de  la  campagne,  qui  se  termine  ordinairement  le  1'*'  août,  et  c'est  alors 
qu'est  donnée  une  remise  absolument  identique  au  droit  payé.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  primes  masquées. 

M.  Kamensky  ajoute  qu'en  Russie  les  sucres  de  toute  espèce,  sucre  raf- 
finé, sucre  blanc  en  cristaux,  eu  pain,  sont  frappés  d'un  droit  uniforme  de 
85  copecks  par  poud  (11  fr.  61  par  IQO  kilog.).  Cette  uniformité  de  droit 
écarte  entièrement  la  nécessité  du  titrage  et  de  la  saccharimétrie.  Dans  ces 
conditions  le  Gouvernement  russe  se  demande  si  le  système  actuel  de  la 
perception  de  l'impôt  sur  le  sucre  ne  présente  pas  déjà  des  garanties  suffi- 
santes, et  s'il  y  a  lieu  d'établir  un  nouveau  régime,  tel  que  la  fabrication 
et  le  raffinage  en  entrepôt,  qui  pourrait  influencer  désavantageusement  les 
intérêts  du  Trésor  et  ceux  de  l'industrie  sucrière. 

Pour  éviter  toute  méprise  et  calmer  les  méfiances,  M.  Kamensky  croit 
devoir  ajouter  qu'il  existe  dans  les  usines  de  sucre  en  Russie  un  exercice 
complet.  La  surveillance  est  stricte,  et  les  employés  de  contrôle,  sans 
intervenir  directement  dans  les  divers  procédés  ae  fabrication,  ne  perdent 
pas  de  vue  la  matière  qui  passe  par  ces  procédés  ;  ils  examinent  la  densité 
du  jus,  ils  en  font  l'analyse,  ainsi  que  du  sucre  brut;  ils  suivent  l'action 
des  divers  appareils  ;  mais  tout  cela  se  fait  seulement  dans  l'intérêt  du 
fisc.  Les  fabricants  sont  obligés  de  tenir  leurs  comptes  dans  des  formes 
prescrites  par  le  Gouvernement,  sous  le  contrôle  des  employés.  Les  fabri- 
cants fournissent,  en  outre,  au  Gouvernement  dés  descriptions  détaillées 
de  leurs  usines  avec  toutes  les  dimensions  de  leurs  appareils,  ces  descrip- 
tions sont  vérifiées  par  le  Gouvernement. 

Sans  entrer  dans  tous  les  détails  de  cet  exercice,  M.  Kamensky  constate 
qu'il  est  très  complet  et  offre  une  garantie  absolue  pour  la  perception  inté- 
grale de  l'impôt,  il  invite  MM.  les  Délégués  à  faire  des  observations  criti- 
ques sur  le  système  russe,  et  se  déclare  prêt  à  accueillir  avec  reconnais- 
sauce  les  indications  de  défauts,  ou  de  la  moindre  trace  d'une  prime 
déguisée,  lesquelles  il  aura  l'honneur  de  soumettre  à  son  Gouvernement. 
Or,  en  ce  qui  concerne  le  système  de  saccharimétrie  dit  français^ 
M.  Kamensky  fait  remarquer  qu'il  est  employé  actuellement  dans  certains 
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cas,  qu'il  n'est  pas  en  élat  de  préciser  en  ce  moment,  dans  des  usines 
lusses  pour  déterminer  la  quantité  de  cendres. 

M.  le  Comte  de  Euefstein  demande  à  réserver  son  appréciation  sur  les 
observations  de  M.  le  Délégué  russe,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  eu  le  texte 
imprimé  sous  les  yeux.  Il  relève  cependant  un  passage  :  M.  Kamensky  a 
dit  qu'en  Autriche-Hongrie,  après  fa  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi,  la 
restitution  de  droits  à  l'exportation  sera  égale  à  Tirnpôt.  Il  n'y  aura  plus 
de  restitution,  puisque  les  droits  ne  seront  perçus  que  sur  les  sucres  des- 
tinés à  la  consommation  intérieure  ;  c'est  précisément  là  le  principe  du 
système  de  fabrication  en  entrepôt. 

M.  le  Comte  de  Euefstein  déclare  qu'en  ce  qui  concerne  la  prise  en 
charge,  il  ne  peut  que  se  rallier  à  l'opinion  de  M.  Kamensky  sur  la  défec- 
tuosité de  tout  système  d'impôt  acceptant  cette  base.  L'impôt  sur  le  pro- 
duit fabriqué  est,  à  ;ses  yeux,  le  seul  moyen  de  percevoir  exactement  les 
droits. 

M.  Dickson  constate  que  c'est  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  voit  la 
question  de .  la  suppression  des  primes  entrer  dans  une  phase  qui  semble 
promettre  une  solution  basée  sur  les  recommandations  de  la  Commission. 
Quant  au  système  de  la  fabrication  et  du  raffinage  en  entrepôt,  il  croit 
cependant  devoir  ajouter  que  la  Suède  ne  pourra  probablement  pas 
l'adopter.  La  Suède  n'exporte  pas  de  sucre,  et  il  n'est  guère  probax)le 
qu'elle  arrive  jamais  à  le  faire.  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  la  Suède  s'impose  tous  les  frais  de  surveillance  oui  sont  inséparables 
au  régime  en  question,  et  soumette  ses  fabricants  à  aes  restrictions  nou- 
velles et  fâcheuses.  Du  reste,  M.  Dickson  fait  remarquer  que  la  Suède  ne 
donne  pas  de  primes. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  Suède,  d'après  les  renseignements 
déjà  fournis  par  M.  Dickson,  n'accorde  actuellement  aucune  prime. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  pense  que  le  système  de  l'impôt  en  Suède 
n'ofire  pas  de  garantie  absolue  contre  la  possibilité  de  primes,  mais  il  con- 
vient que  cela  n'a  qu'une  importance  secondaire  aussi  longtemps  qu  il  n'y 
a  pas  d'exportation. 

M.  le  Président  remercie,  en  son  nom  et  au  nom  de  la  Conférence,  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  fait  partie  de  la  Commission.  Il  propose  de  nou- 
veau Tadoption  du  rapport  avec  la  disposition  additionnelle  lue  par  le 
Comte  d'Onslow,  et  la  nxation  au  1"''  mars  de  la  date  laissée  en  blanc  par 
la  Commission. 

M.  Jordan  renouvelle  ses  réserves'au  sujet  de  la  date. 

Le  rapport  est  adopté  avec  les  additions  proposées. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Guillaume  afin  d'expliquer  les  réserves  qu'il 
a  cru  devoir  faire  insérer  dans  le  rapport  de  la  Commission  et  d'exposer 
les  compensations  que  son  Gouvernement  est  disposé  à  offrir  aux  autres 
Puissances  pour  suppléer  aux  garanties  résultant  de  l'impôt  sur  le  produit 
fabriqué. 

M.  Guillaume  rappelle  d'abord  qu'il  résulte  du  Protocole  annexé  au 
Traité  anglo-belge  du  23  juiUet  1862  que  c'est  à  l'initiative  du  Gouverne- 
ment belge  que  les  premiers  pourparlers  ont  eu  lieu  pour  arriver  à  la  sup- 
pression des  primes  à  l'exportation  des  sucres. 

Depuis  l'expiration  de  la  Convention  de  1864,  et  après  les  tentatives  qui 


cmBNi.nONALa 


imeot  pour  le  renouvelleinent  de  cet  Acte  inter- 
L-roposi.  eo  1884,  d'ouvrir  de  Douvelles  Con- 
phmer  les  primes  ne  peut  donc  6lre  mis  ea  doute. 
•oa  arriver  aujourd'hui  à  ce  réeulLat  ? 
A  Conférence  actuelle  est  d'avis  que  te  meilleur 
et  le  ralBuage  du  sucre  en  eulrepôl.  MaiB  ce 


us  de  longs  développements  pour  prouver  im'uii 
le  à  ta  oalion  belge.  II  faudrait,  pour  qu'il  eût 
fût  entouré  de  précautions  vexaloires  et  de 
circulation.  Or,  sous  ce  dernier  rapport,  oa  sait 
gne  en  Belgique,  où  les  octrois  et  les  barrières 

;îce  a  du  reste  éié  faite  en  1846.  Après  un  an 
dû  être  abandonné,  tant  les  réclunations  étaient 

nir  en  Belgique  à  un  tel  mode  de  perception  & 
is  les  CouKrences  de  1875  et  de  1877,  puisque 
arrêtés  à  celte  époque  admettaient,  pour  l'éla- 
ne  exception  en  laveur  de  la  Belgique, 
insuite  quels  équivalents  il  peut  offrir  aux  goû- 
ts, (dnsi  qu'elle  a  été  décrétée  en  Anglaterre, 
,  toutes  les  primes.  Mais,  outre  que  le  gouver- 
ce  moment  songer  à  renoncer  au  produit  des 
ippression  de  cette  source  de  revenu  soulèverait 
Tl  des  populations  qui  comprendraient  difËci- 
I  droits  sur  des  objets  de  ^aude  consommation, 
iple,  alors  qu'on  les  ferait  disparaître  sur  une 
usommée  en  Belgique  que  par  les  classes  aisées, 
ession  des  droits  sur  les  sucres  pouvait  être 
s  producteurs  de  l'Europe,  les  choses  change- 
□eut,  semble-t-il.  en  être  question  aujourd'hui. 
il  faut  chercher  ailleurs  un  équivalent  à  l'ezer- 

croit  qu'on  peut  trouver  cet  équivalent  dans  la 
:llement  en  vigueur,  et  que  le  résultat  désiré 
ugmentalion  du  chiffre  de  la  priée  en  charge, 
re  auquel  elle  devrait  être  élevée,  il  faut  entrer 

Igique  a  deux  causes  :  la  faiblesse  de  la  prise  en 
ni  été  commises  depuis  quelques  années, 
r  mettre  un  terme  à  celles-ci,  a  institué  une 
ies.  Entre  autres  mesures  proposées  par  celte 

u,,,...^ ..,.,.»», nandé  l'emploi  d'un  compteur  automatique  qui 

net  employé  depuis  le  commencement  de  la  campagne  courante,  et  qui, 
d'après  les  rapports  des  fonctionnaires  supérieurs  chargés  d'en  surveiller 
l'application,  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Ou  a  d'ailleurs  pu  se  convaincre,  d'après  le  résumé  qui  a  été  fait  de  la 
législation  belge,  que  les  précautions  les  plus  minutieuses  ont  été  prises 
pour  rendre  les  fraudes  désormais  impossibles. 
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On  n'a  plus  à  s'occuper  dès  lors  que  du  chiffre  de  la  prise  en  charge. 

Dans  une  séance  précédente,  M.  Walpole  disait  aue  te  chiffre  de  la  cou- 
sommation  légale  en  Belgique  n'était  que  de  2  1/2  kilogrammes,  chiffre 
notablement  inférieur  à  la  consommation  réelle. 

M.  Guillaume  explique  que  la  consommation  légale  n  est  descendue  à 
ce  chiffre  que  pendant  les  dernières  années,  et  cela  à  cause  de  la  fraude 
dont  il  vient  de  parler.  Si  1  on  prend  la  moyenne  de  la  consommation  légale 
des  cinq  campagnes  qui  ont  précédé  la  campagne  1885-1886,  on  trouve 
une  consommation  de  près  de  3  1/2  kilogrammes  par  lête,  soit  19  millions 
de  kilogrammes  pour  le  pays. 

La  fraude  étant  écarlée,  ce  chiffre  doit  donc  être  pris  comme  point  de 
départ  pour  évaluer  de  combien  il  faut  élever  la  prise  en  charge  afin  de 
supprimer  tout  écart  entre  la  consommation  légale  et  la  consommation 
réelle. 

M.  Guillaume  évalue  celle-ci  au  chiffre  maximum  de  5  à  6  kilogrammes 
par  habitant^  et  il  développe  les  motifs  sur  lesquels  il  appuie  son  opinion  à 
cet  égard.  Dès  lors,  cette  consommation  ne  dépasserait  pas,  selon  lui, 
31  millions  de  kilogrammes,  soit  12  millions  en  plus  que  la  consommation 
légale  dégagée  des  quantités  fraudées  dans  les  dernières  annéds. 

Il  en  tire  cette  conclusion,  que  les  quantités  prises  en  charge  aujourd'hui 
s'élevant  à  90  millions  de  kilogrammes,  il  suffit  de  les  augmenter  de 
12  millions  ou  de  deux  quinzièmes  pour  atteindre  la  consommation  réelle 
et  supprimer  toute  prime.  Le  taux  de  la  prise  en  charge  devrait  ainsi  être 
porté  de  1,500  à  1,700  grammes,  sans  extraction  du  sucre  des  mélasses. 
En  cas  d'emploi  de  Tosmose,  ce  chiffre  serait  porté  à  1 ,802  grammes,  et 
pour  la  séparation  il  serait  de  1 ,836  grammes. 

M.  Guillaume  ne  se  dissimule  pas  que  ces  chiffres  soulèveront  des  récla- 
mations de  la  part  de  quelques  intéressés;  mais,  fidèle  à  la  déclaration 
qu'il  entend  proposer  la  suppression  de  toute  prime,  il  croit  devoir  aller 
jusque-là. 

M.  le  Président  croit  que  les  Délégués  apprécieront  mieux  les  proposi- 
tions de  M.  Guillaume  quand  le  texte  en  aura  été  imprimé,  et  exprime 
l'avis  que  ses  explications  soient  reçues,  comme  le  Rapport  lui-même,  ad 
re/erendum. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  ne  peut  pas  refuser  de  transmettre  ces  pro- 
positions à  son  gouvernement;  mais  il  ne  croit  pas  qu'elles  puissent  le 
satisfaire,  car  il  ne  considère  pas  le  système  des  équivalents  comme  sus- 
ceptible de  donner  aux  autres  Puissances  des  garanties  suffisantes  pour 
entrer  dans  une  Convention.  La  façon  môme  dont  M.  Guillaume  a  établi 
ses  calculs  est  une  preuve  de  plus  de  la  défectuosité  du  système.  Ne 
pouvant,  de  son  propre  aveu,  s'en  fier  aux  données  résultant  de  la  cons- 
tatation des  jus,  il  est  obligé  de  se  livrer  à  des  calculs  purement  hypo- 
thétiques sur  le  chiffre  de  la  population,  sur  la  consommation  probable 
par  tête  d'habitant,  enfin  sur  le  revenu  que  1  impôt  produit  réellement  et 
sur  ce  qu'il  devrait  rendre.  Ce  mode  de  calcul  ne  saurait  offrir  une  garantie 
d'exactitude  suffisante. 

M.  le  Président  croit  que  tous  les  Délégués  partagent  à  cet  égard  la 
manière  de  voir  de  M.  de  Kuefstein.  Mais,  du  moment  que  la  Belgique  pré- 
sente ce  système  comme  l'équivalent  du  régime  accepté  en  principe  par 
les  autres  rays,  il  lui  semble  que  tout  ce  que  les  Délégués  peuvent  faire, 
c'est  d'en  référer  à  leurs  gouvernements. 
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Balanero  est  persuadé  que  la  Belgique  poursuit  le  mâme  but  que  les 
3  Pays,  c'est-à'  dire  l'abolitioa  des  primes  ;  quant  aux  moyens  pro- 
,  il  ne  peut  qu'en  référer  à  son  gouvernement. 
ir  mettre  les  gouveraementâ  à  mâme  d'apprécier  ses  propositions, 
uillaume  désire  préi^enter  quelques  explications.  On  a  critiqué  le 
de  départ  de  son  raisonnement,  b'il  a  basé  ses  calcula  sur  le  chiffre 
consommatioD,  c'est  parce  que  l'on  a  pris  cet  élément  de  la  (^ueslioa 
combattre  le  système  belge  dans  la  aeusième  séance.  Il  croit  qu'en 
nt  un  système  de  prise  en  charge  qui,  dans  aa  conviction,  peut 
tr  une  consommation  légale  représentant  exactement  la  consomma- 
éelle,  la  Conférence  créerait  une  situation  regrettable.  Si  la  Belgique 
t  en  deborit  de  l'Arrangement  projeté,  elle  ne  pourrait  supprimer  ses 
s  d'une  manière  aussi  complète  qu'elle  le  ferait  dans  un  Acte  inter- 
lal  qui  lui  offre  des  compensations.  Des  lors  ses  sucres  primés  feraient 
oncurrence  sérieuse,  sur  les  marchés  tiers,  aux  Pays  contractants. 
le  Comte  de  Kuefstein  tient  à  constater  qu'il  u'a  pas  été  question  de 

Verkerk  Pislorius  ne  se  refuse  pas  à  soumettre  la  proposilioD  de 

premier  Délégué  de  la  Belgique  à  son  gouvernement,  comme  il  le 
le  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait  dans  la  Conférence.  Cepeudant,  il  croit 
'abord  devoir  exprimer  son  opinion  que  si  la  Belgique  désire  abolir 
'imes,  elle  n'y  arrivera  pas  par  la  voie  que  son  honorable  Collègue, 
uillaume,  vient  d'indiquer.  Une  prise  eu  charge  est  et  sera  toujours 
Qoyenne  qui,  en  imposaol  des  obligations  à  tous  les  fabricants,  lais- 
des  avantages  à  quelques-uns  d'entre  eux.  En  ce  qui  concerne 
iment  la  Belgique,  les  fabriques  de  ce  Pays  situées  à  proximité  des 
ères  des  Pays-Bas  se  trouvent  dans  des  conditions  économiques  à 
>rès  pareilles  à  celles  des  fabriques  néerlandaises.  Or  il  est  constaté, 
ces  dernières,  par  les  rapports  des  employés  chargés  de  les  contrôler, 
les  excédents  considérâmes  ont  été  obtenus,  surtout  dans  les  deux 
ires  années,  sur  la  prise  en  charge  légale  dans  les  Pays-Bas,  qui 
3  à  1,617  grammes  de  sucre  brut.  Selon  l'avis  de  M.  Pistorius  il  n'est 
)uteux  qu'une  prise  tu  charge  de  1,700  grammes  en  Belgique  lais- 

aux  fabriques  en  question  un  béoéQce  considérable.  Ce  ne  serait 
]as  l'équivalent  de  ce  qu'offre  la  Néerlande,  à  savoir  l'abolition  com- 
des  primes. 

Guillaume  reconnaît  que,  la  prise  en  charge  étant  une  moyenne,  il  y 
in  avantage  pour  les  fabricants  qui  ont  de  forts  rendements  et  une 

pour  ceux  qui  ont  des  rendements  inférieurs.  Mais  c'est  là  une 
ion  qui  ne  saurait  intéresser  la  Conférence.  Ce  que  la  Conférence 
snsiaérer,  c'est  si  la  somme  totale  de  sucre  imposée  est  primée.  Du 
int  qu'elle  ne  le  sera  plus,  la  Belgique  aura  satisfait  au  programme 
un. 

Verkerk  Pistorius  ne  saurait  accepter  cette  manière  de  voir.  Les 
mts  de  son  pays  se  trouveront  en  concuiTenco  avec  des  fabricants 
î,  qui,  M.  Guillaume  le  reconnaît,  réaliseront  des  rendements  supé- 

à  la  prise  en  charge.  De  quelque  nom  qu'on  les  appelle,  ces  avan- 
fauBsent  les  conditions  de  ta  concurrence.  Si  les  Pays-Bas  sacrifient 
antages  dont  leurs  fabricants  bénéficient  aujourd'hui,  il  est  Juste  que 
gique  fasse  de  même,  et  qu'elle  ne  se  réserve  pas  les  moyens  d'as- 

à  quelques-unes  de  ses  fabriques  une  situation  privilégiée. 
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M.  Guillaume  fait  remarquer  qu*on  ne  peut  exiger  de  la  Belgique  qu'elle 
élève  la  prise  en  charge  au  chiffre  maximum  des  rendements  obtenus  par 
quelques  fabricants  ;  ce  serait  tuer  tous  les  autres. 

M.  Verkerk  Pistorius  réplique  qu'il  le  reconnaît  et  en  conclut  que,  par 
le  moyen  proposé,  on  ne  saurait  arriver  à  Tabolition  totale  des  primée. 

M.  Du  Jardin  fait  remarquer  qu'on  ne  saura  jamais  atteindre  l'absolu ,  il 
y  aura  toujours  des  fissures. 

M.  Guillaume  croit  que  si  la  Belgique  fait  ce  qu'elle  peut,  étant  donné 
que  l'exercice  y  est  impraticable,  on  ne  saurait  lui  demander  davantage. 

M.  Walpole  croit  que  la  Belgique  ferait  plus  facilement  accepter  ies 
équivalents  qu'elle  propose  si  elle  parvenait  à  démontrer,  d'une  manière 
évidente,  qu  elle  ne  peut  pas  accepter  le  régime  commun.  Or,  il  est  bien 
connu  que  les  fabricants  belges  ont  eux-mêmes  demandé  l'application  de 
l'exercice,  et  qu'à  la  Chambre  des  Représentants  une  Commission  en  a 
adopté  le  principe. 

M.  Guillaume  reconnaît  le  fait,  mais  il  ajoute  que  les  Ministres  des 
finanances  qui  se  sont  succédé,  à  quelque  parti  qu'ils  appartinssent,  ont 
toi]jours  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  à  aucun  prix  de  l'exercice.  Bu  reste, 
l'exercice  que  certains  fabricants  réclamaient  était  im  exercice  mitigé 
laissant  la  porte  ouverte  à  la  fraude.  M.  Guillaume  ne  croit  pas  qu'on 

Suisse  tirer  un  argument  des  réclamations  faites  par  quelques  intéressés, 
è  qu'on  doit  envisager,  ce  sont  les  vœux  et  les  intérêts  généraux  du 
pays.  Dans  les  Conférences  précédentes,  ainsi  qu'il  l'a  rappelé,  on  avait 
reconnu  rimpossibililé  où  la  Belgique  se  trouvait  d'établir  l'exercice, 
puisqu'on  avait  accepté  les  équivalents  qu'elle  proposait. 

M.  de  Kuefstein  fait  observer  que  les  Conférences  de  1875  et  de  1877  ne 
réunissaient  que  quatre  pays.  A  cet-  égard  la  situation  a  changé  du  tout  au 
tout. 

M.  Guillaume,  tout  en  reconnaissant  que  les  concessions  faites  à  cet  égard 
à  la  Belgique  dans  des  Conférences  précédentes  ne  lient  pas  les  gouverne- 
ments qui  ny  ont  pas  pris  part,  constate  que  c'est  cependant  un  argument 
qui  a  sa  valeur. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  observations  présentées  par 
M.  Guillaume  ne  sont,  en  définitive,  que  Tcxplication  d'un  des  paragra- 
phes du  rapport  de  la  Commission,  et  que  la  Conférence,  ayant  adopté  le 
rapport,  ne  peut  se  refuser  à  accepter  les  explications  au  même  titre,  c'est- 
à-dire  ad  référendum. 

M.  Jordan  appuie  cette  manière  de  voir.  Il  ne  croit  pas  qu'une  dis- 
cussion prolongée  de  la  Conférence  sur  les  observations  présentées  par 
M.  Guillaume  piiisse  amener  d'utiles  résultats. 

M.  Dupuy  de  Lomé  parle  dans  le  même  sens.  Les  Délégués  prennent 
tout  ad  référendum.  Ils  n  ont  pas  mission  d'accepter  ou  de  rejeter  les  pro- 
positions, mais  de  les  soumettre  à  leurs  gouvernements. 

M.  Guillaume  déclare  que  si  M.  le  Président  juge  utile  de  continuer  la 
discussion,  il  est  prêt  à  répondre  à  toutes  les  objections  qui  pourraient  lui 
être  faites. 

M.  le  Comte  de  Florian  croit  qu'avant  de  clore  la  discussion  sur  les  pro- 
positions du  gouvernement  belge,  il  serait  utile  d'avoir  sous  les  yeux  le 
texte  imprimé  des  explications  fournies  par  M.  Guillaume.  Il  propose  de 
renvoyer  cette  discussion  à  la  prochaine  séance. 
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.  le  Président  fait  remarquer  qu'à  la  première  séance  M.  Guillaume 
L  laissé  entendre  que  la  Belgique  ne  serait  ,pas  éloignée  de  réduire  son 
.  Or  il  n'est  pas  question  de  cela  dons  les  propoeilioDS  préseclées 
Lird'hui  par  M.  fiuillaume. 

.  Guillaume  dit  qu'il  est  autorisé  &  déclarer  que  eoq  gouvernemenl  i. 
3Dl)on  de  réduire  les  droits  afin  d'atténuer  les  diSéreuces  qui  esistent 
i  les  conditions  de  la  production  entre  les  fabriques  des  diverses 
les  du  paji's.  Onn  réduction  serait  d'un  tiers;  elle  mettrait  le  droit  à 
r.  au  lieu  de  45  fr.  S'il  n'a  pas  parlé  de  celte  réduction  aujourd'hui, 

qu'il  avait  pensé  que,  du  moment  que  les  prîmes  sont  supprimées,  le 

des  droits  importe  peu. 

.  le  Président  propose  de  siéger  te  luercredi  1 4  pour  continuer  la  dis- 
ion  BUT  les  propositions  du  gouvernenieul  belge. 
lit  une  lettre  du  Ministre  des  Etats-Unis  annonçant  que  son  gouver- 
ent  se  fera  représenter  ollicieu sèment  à  la  Conférence  ipar  M.  White, 
emier  secrétaire  de  la  légation  des  Etats-Unis  à  Londres. 
i  séance  est  levée  à  i  heures. 

Le3  Secrétaires  :  Le  Président  de  la  Confireace: 

.  Fabhall,    A.-ë.   Bateuah,  Henry  de  Worms. 

E.    BOIZARD. 
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US  venons  rendre  compte  i  la  Conférence  de  lu  mission  qu'elle  a  bieo 

i  aons  conder. 

ici  les  propositions  que  nous  soumettons  à  son  appréciation  : 

Sur  la  question  de  fabriquer  et  de  raffiner  en  entrepôt,  les  délégués  de 

>niagne,  de  l 'Autriche-Hongrie,  do  la  Frauce,  de  la  Grande-Bretagne  et  des 

-Bas  croient  devoir  recommander  à  la  Conférence  un  syslâme  d'impût 

i  sur  les  quantités  de  sucre  produites  et  destinées  à  la  consommation 

ne  le  seul  qui  permette  d'en  arriver  à  la  suppression  totale  des  primes  à 

irtation.  Les  fabriques  de  glucose  et  les  fabriques  pour  l'eïtraction  de 

des  mélasses  devraient  filre  soumises  au  même  régime. 

Belgique  ne  se  trouvant  pas  dans  les  mômes  conditions,  au  point  de  vue 
ipplication  du  systâme  d'Impôt  sur  les  quantités  produites,  le  Délégué  de 
y»  fait  toutes  rt^erves  à  co  sujet.  Il  se  rallie,  du  reste,  au  principe  de  la 
ression  totale  des  primes  à  l'exportation. 

Pour  la  râle  que  la  saccharimétrie  aura  &  jouer  dans  le  srsiâme  do  l'impAt 
is  quantités  de  sucre  produites,  la  Commission  croit  devoir  se  borner  à 
nmander  l'uniformité  des  méthodes.  Quant  à  la  détermination  de  l'étendue 

rôle,  elle  semble  devoir  être  réservée  à  un  examen  ultérieur,  lorsque  les 
ents  Gouvernements  auront  fait  connaître  leurs  vues  à  cet  égard. 
a).  La  Commission  soumet  à  la  Couféi-erice  l'avis  que  les  Gouvernements 

isentés  soient  priés  de  se  faire  connaître  réciproquement  avant  le 

idhërent  aui  principes  ci-dessus  énoncés. 

Dans  l'afrirmutive,  ils  voudront  bien  formuler  et  se  communiquer  un 
t  indiquant  les  bases  d'application  du  sy^lèlne  de  l'impôt  sur  les  quantités 
cre  produites.  Ce  projet  meutiouuerait  dans  quelles  limites  et  dans  quels 
1  ferait  usage  de  la  saccharimétrie.  Les  Gouvernements  feraient  connaître . 
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en  même  temps,  si  pour  réaliser  Tuniformiié,  ils  seraient  disposés  à  admettre 
la  méthode  dite  française,  généralement  usitée  dans  le  commerce  de  plusieurs 
nations.  (Ibaque  Gouvernement  enverrait  ensuite  au  Gouvernement  Britannique 
son  avis  sur  les  communications  qu'il  aurait  reçues. 

Comte  de  Koepstein,  Jaebnigen, 
GniLLAUME,  Ch.  Sans-LbroYi  F.-G. 

WaLPOLE,  PlSTOKIUS. 


s 


Cinquième  Séance.  —  Mercredi  14  Décembre  1887. 

PaÉSlDgNCB  DE  M.   LE  BaRON  HeNRY  DE  WORXS. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  de  l'Allemagne,  de  TAutriche-Hongrie,  de  la  Belgi- 
ue,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
e  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  M.  White,  pre- 
mier Secrétaire  de  la  Légation  des  Etatb-Unis  à  Londres,  assiste  à  la 
séance  en  qualité  de  représentant  officieux  du  Gouyernement  des  Etats* 
Unis. 

U.  le  Président  propose  de  continuer  la  discussion  sur  les  déclarations 
de  M.  Guillaume. 

M.  Sans-Leroy  demande  à  M.  Guillaume  si  ses  dernières  propositions 
doivent  être  considérées  comme  définitives,  et  si  elles  ne  permettent  pas 
d'espérer  des  concessions  plus  larges.  Il  a  déjà  fait  connaître  qu  il  réser- 
Tait,  pour  son  Gouvernement,  rappréciation  de  la  mesure  dans  laquelle  le 
système  des  équivalents  courrait  être  accepté.  Mais  il  croit  utile  de  deman- 
der au  premier  Délégué  neige  si  l'on  peut  considérer  ce  qu'il  a  dit  comme 
le  maximum  des  concessions  que  son  Gouvernement  est  disposé  à  faire,  ou 
si  ses  paroles  ne  donnent  qu  un  aperçu  de  la  voie  dans  laquelle  il  désire 
entrer. 

M.  Guillaume  répond  que  ses  propositions  ont  un  caractère  définitif,  et 
quil  lui  est  impossible  d'aller  plus  loin.  Il  rappelle  que,  dans  une  enquête 
faite  en  Allemagne,  le  chiffre  de  1,700  grammes  a  été  indiqué  comme  celui 
qu  il  faudrait  adopter  en  Belgique  pour  faire  disparaître  la  prime.  Ce  chif- 
fre, établi  en  dehors  de  toute  préoccupation  intéressée,  est  évidemment 
l'expression  de  la  vérité.  M.  Guillaume  a  pensé  que  la  suppression  de  la 
prime  rendait  inutile  une  modification  du  tarif.  Cependant,  quelques  mem- 
bies  de  la  Conférence  ayant  paru  désirer  que  son  Gouvernement  entrât 
dans  la  voie  des  réductions,  il  avait  laissé  entrevoir  Tintention  dabaisser  le 
droit  à  30  francs.  Il  vient  de  recevoir  un  télégramme  qui  l'autorise  à  pous- 
ser cette  réduction  jusqu'à  25  francs.  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  la 
suppression  des  primes  qu'il  fait  cette  concession,  puisque  les  primes  dispa* 
raissent  par  l'élévation  de  la  prise  en  charge  ;  c'est  par  esprit  de  conci- 
liation, pour  donner  satisfaction  aux  membres  qui  ne  seraient  pas  convaincus 
de  refBcacité  de  l'augmentation  de  la  prise  en  charge.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  si,  dans  leur  esprit,  il  subsiste  une  prime,  en  tous  cas  insigni- 
fiante, elle  se  trouvera  diminuée  par  le  fait  de  la  réduction  du  droit;  il 
amende  donc  sa  proposition  en  substituant  pour  le  nouveau  tarif  le  chiffre 
de  25  francs  à  celui  de  30  francs.  Quant  à  la  prise  en  charge,  il  est  impos-^ 
Bible  de  Télever  au-dessus  de  1,700  grammes. 
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M.  Sans-Leroy  déclare  que,  malgré  la  bonne  volonté  qu'il  est  heureux 
de  constater  de  la  part  du  Gouvernement  belge,  il  croit  devoir  faire  toutes 
réserves  quant  à  l'attitude  que  son  propre  Gouvernement  croira  devoir 
prendre  sur  cette  question.  Il  ne  voudrait  pas  que  Ton  vit  dans  sa  décla- 
ration une  pensée  d'hostilité.  Il  exprime  purement  et  simplement  des 
réserves. 

M.  Yerkerk  Pistorius  se  rallie  aux  observations  présentées  par  l'hono- 
rable M.  Sans-Leroy.  Il  lui  est  impos<^ible  d'admettre  que  l'élévation  de  la 
nrise  en  charge  à  1,700  grammes  entraîne  la  suppression  des  primes.  En 
Néerlande,  la  prise  en  charge  est  de  1,647  grammes  en  sucre  brut.  Or,  les 
employés  chargés  du  contrôle  ont  constaté  que,  dans  les  deux  dernières 
années,  Texcédent  sur  cette  prise  en  charge  a  dépassé  16  p.  0/0  en  moyenne, 
ce  qui  exigerait  une  prise  en  charge  de  plus  de  1,900  grammes  pour  arri- 
ver, par  ce  moyen,  à  la  suppression  des  primes. 

M.  Pistorius  ne  cite  pas  ce  chiffre  de  1,900  grammes  pour  mettre  la 
Belgique  en  demeure  d'élever  sa  prise  en  charge  à  ce  taux,  mais  simple- 
ment pour  prouver  qu'avec  le  taux  de  1,700  grammes  il  subsistera  des 
avantages  très  considérables  pour  les  fabriques  du  nord  de  la  Belgique 
placées  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  économiques  que  les  usines 
néerlandaises.  Encore  la  quotité  de  1 6  p.  0/0  d'excédents  n'est-elle  qu'une 
moyenne  entre  les  résultats  d'un  grand  nombre  de  fabriques  pendant  deux 
campagnes.  On  a  constaté  des  excédents  allant  jusqu'à  22.  23  et  môme 
30  p.  0/0.  Ces  données,  il  est  vrai,  n'ont  pas  un  caractère  légal,  puisse 
les  fabriques  ne  sont  pas  exercées.  Cependant  elles  méritent  une  certaine 
confiance,  car  elles  sont  établies  d'après  les  quantités  de  sucre  fabriquées 
pendant  la  période  de  contrôle  et  d'après  l'évaluation  des  sirops  restant  en 
fabrique  à  la  fin  des  travaux  de  défécation. 

M.  Pistorius  se  croit  obligé  de  rappeler  qu'aux  Conférences  de  1875  et 
de  1877  les  concessions  de  la  Belgique  avaient  été  plus  importantes,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  droits.  Elle  offrait,  en  effet, 
d'abaisser  son  tarif  à  22  fr.  50  et  même  à  19  francs  pour  le  cas  où  le  revenu 
de  rimpôt  aurait  dépassé  4.800,000  francs. 

En  1875,  un  autre  point  important  avait  été  abordé.  M.  Pistorius  veut 

[)arler  du  système  des  nuances  auquel  il  voit,  avec  regret,  que  M.  Guil- 
aume  ne  fait  aucune  allusion.  Dans  ce  système,  qui  est  encore  appliqué, 
en  Belgique,  aux  sucres  importés,  les  sucres  sont  divisés  en  quatre  classes, 
et  à  chacune  de  ces  classes  ou  applique  un  rendement  légal  moyen,  résul- 
tant d'expériences  faites  en  1864  dans  une  raffinerie  de  Cologne.  Les  sucres 
sont  rangés  dans  l'une  ou  dans  1  autre  classe  d'après  leur  nuance  comparée 
à  des  types.  Or,  il  est  reconnu  depuis  longtemps  que  la  nuance  est  absolu- 
ment insuffisante  pour  apprécier  la  valeur  d'un  sucre.  Ce  système  prête, 
en  outre,  à  des  fraudes  considérables,  ainsi  qu'on  a  pu  le  constater  dans 
les  Pays-Bas.  Enfin,  les  rendements  obtenus  à  Cologne  en  1864  sont 
aujourd'hui  largement  dépassés,  par  suite  du  perfectionnement  des  procédés 
iodustriels.  Ainsi  le  rendement  moyen  de  la  deuxième  classe  avait  été  fixé 
à  88  p.  0/0  ;  on  l'évalue  actuellemeul  à  90  p.  0/0.  Cette  question  a  une 
grande  importance  pour  les  Pays-Bas  au  point  de  vue  du  raffinage.  M.  Pis- 
torius doute  que  son  Gouvernement  puisse  se  relier  à  un  Arrangement  qui 
consacrerait  le  maintien  de  ce  mode  d'appréciation  et  de  ces  rendements 
pour  les  sucres  introduits  en  Belgique. 

M.  Guillaume  répond  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'accepter  les  chiffres 
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de  M.  Pistorius  pour  en.  faire  la  base  de  la  prise  en  charge  dans  les  fabri- 
ques belges.  Genii-ci  a  parlé  entre  autres  d'un  excédent  de  30  p.  lOD  sur 
une  prise  en  charge  actuelle  de  1,647  grammes.  Cela  supposerait  un  rende- 
ment de  2,1 41  grammes.  C*est  à  peine  si  la  totalité  du  sucre  contenu  dans 
la  betterave  atteint  cette  quotité.  La  constatation  d'excédents  aussi  élevés 
ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  évaluation  exagérée  des  produits  en  cours 
de  fabrication. 

M.  Guillaume  conclut  en  maintenant  le  chiffre  de  1 ,700  grammes  qu'ils 
a  proposé.  Il  fait  remarquer  que,  dans  le  sud  de  la  Belgique,  les  betteraves 
ne  sont  pas  aussi  riches  que  sur  la  frontière  néerlandaise.  Le  taux  de 
1,700  grammes  représente  donc  bien,  à  ses  yeux,  le  rendement  moyen  des 
usines  belges. 

Quant  aux  autres  points  traités  par  M.  Pistorius,  M.  Guillaume  les 
avait  considérés  comme  des  détails  sans  intérêt  en  comparaison  de  l'objet 
principal,  c'est-à-dire  de  la  question  de  la  prise  en  charge.  Lorsqu'on 
entrera  dans  l'examen  des  détails,  il  sera  temps  de  songer  à  ces  questions 
secondaires. 

M.  le  Premier  Délégué  des  Pays-Bas  combat  le  système  des  nuances  ; 
mais,  en  1875  et  en  1877,  on  avait  constaté  que  la  question  n'avait  pas 
d'importance  au  point  de  vue  des  sucres  de  canne.  Presque  tous  les  sucres 
importés  en  Belgique  sont  des  sucres  de  canne  appartenant  à  la  deuxième 
classe.  Il  est  évident  que,  si  l'on  trompait  sur  la  nuance,  les  sucres  adul- 
térés tomberaient  dans  la  troisième  et  la  quatrième  classe.  M.  Guillaume 
avait  cru  inutile  d'aborder  cette  question,  du  moment  que  le  classement 
même  des  sucres  importés  témoigne  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude  ;  mais  il  est 
convaincu  que,  si  des  inconvénients  apparaissaient,  son  Gouvernement 
s'empresserait  d'adopter  un  autre  système  pour  la  constatation  de  la  richesse 
des  sucres.  Il  répète  que  c'est  là,  du  reste,  une  question  secondaire  qu'il 
n'y  aura  lieu  d'aborder  que  si  le  système  est  admis  dans  ses  grandes  lignes. 
La  auestiOQ  principale  est  de  savoir  si  l'on  considère  Télévation  de  la  prise 
en  cnarge  à  1,700  grammes  comme  une  contre-partie  suffisante  aux  propo- 
sitions faites  par  les  autres  Gouvernements. 

M.  le  Président,  tout  en  appréciant  les  sacrifices  déjà  faits  par  le  Gouver- 
nement belge,  espère  que  ce  Gouvernement,  s'inspirant  de  Tunanimité  avec 
laquelle  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  ont  adopté  le  principe 
de  l'abolition  des  primes,  saura  trouver  un  terrain  sur  lequel  l'accord  soit 
possible.  Tous  les  Délégués  qui  se  sont  prononcés  en  faveur  d'un  système 
d'impôt  sur  les  quantités  de  sucre  produites  voudraient  être  sûrs  que  la 
Belgique  arrivera,  par  une  voie  différente,  au  même  résultat  ;  mais  ils  ne 
trouvent  pas  jusqu'ici  que  le  système  proposé  par  ce  Pays  leur  offre  à  cet 
égard  des  garanties  suinsantes. 

En  résumant  ainsi  la  situation,  M.  le  Président  ne  fait*que  reproduire, 
du  moins  il  le  pense,  l'idée  déjà  exprimée  par  son  honorable  collègue,  le 
Premier  Délégué  français,  et  que  partagent,  sans  doute,  les  Représentants 
des  autres  Pays. 

M.  Sans-Leroy  répond  que  M.  le  Président  a  bien  rendu  sa  pensée,  à 
cela  près,  toutefois,  qu'il  uiit  des  réserves  sur  le  point  de  savoir  si  un  sys- 
tème d'équivalence  quelconque  peut  offrir  des  garanties  suffisantes. 

H.  Gufilaume  réplique  qu'il  ne  peut  oBrix  autre  chose  que  des  équiva- 
lences. Quant  à  la  fixation  de  la  prise  en  charge,  il  ne  dit  pas  que  le  taux 
de  1,700  grammes  doive  être  immuable.  Le  Gouvernement  ne  verrait  pas 
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d'inconvénient  à  ce  que  ce  chiffre  fût  élevé,  dana  Tavenir^  au  far  et  à 
mesure  de  Tamélioration  de  la  qualité  des  betteraves.  Mais,  pour  le  moment, 
il  est  arrivé,  sur  ce  point,  à  la  limite  des  concessions  possioles. 

Sans  contester  Temcacité  du  régime  accepté  par  les  autres  Pays,  M.  Guil- 
laume ne  croit  pas  que  le  travail  en  entrepôt  soit  un  obstacle  insurmon- 
table à  la  fraude,  si  elle  venait  à  être  favorisée  par  la  connivence  des 
employés.  La  question  du  raffinage  n'est  que  secondaire,  eu  Belgique  sur- 
tout, où  le  raffinage  a  peu  d'importance.  Ou  sait,  du  reste,  qu'il  n'existe 
'que  peu  de  primes  pour  la  raffiuerie,  ou  du  moins  qu'elles  ne  dépassent 
pas  1  ou  2  p.  0/0.  La  grande  question,  ce  sont  les  primes  à  la  fabncation, 

Î)rimes  dont  on  poursuit  la  suppression  par  Texeriûce  des  fabriques.  Pour 
es  fabriques,  la  Belgique,  grâce  aux  mesures  récemment  adoptées  sur 
Tavis  de  la  Commission  des  fraudes,  offre  la  garantie  absolue  que  la  loi 
sera  rigoureusement  exécutée.  M.  Guillaume  se  demande  si  Ton  est  bien 
sûr  d'arriver  au  même  résultat  par  les  autres  systèmes.  La  négligence  ou 
la  faiblesse  du  service  ne  pourra-t-elle  pas  donner  naissance  à  des  primes 
plus  fortes  que  celles  qui  subsisteraient  dans  quelques  fabriques  de  la 
Belgique? 

M.  Sans-Leroy  estime  qu'il  serait  avantageux  de  ne  pas  pousser  à  fond 
la  discussion  sur  ce  point.  Tous  les  Délégués  ont  certainement,  et  il  a  lui- 
même,  autant  que  personne,  le  plus  vif  désir  d'aboutir  à  la  suppression  des 
primes.  La  Belgiaue  prouve,  par  ses  propositions,  la  bonne  volonté  dont 
elle  est  animée.  Il  est  préférable  de  renvoyer  à  un  examen  ultérieur  la 
question  de  savoir  si  ses  offres  sont  une  compensation  suffisante  aux  sacri- 
fices que  les  autres  Pays  sont  prêts  k  s'imposer. 

Dans  les  déclarations  de  l'honorable  Délégué  de  Belgique  ii  y  a, 
cependant,  un  point  qui  parait  devoir  motiver,  dès  à  présent,  une  obser- 
vation. 

M.  Guillaume  a  dit  qu'en  Belgique  l'exercice  des  raffineries  serait  sans 
intérêt,  parce  que  ces  établissements  ont  peu  d'importance.  D'uub  manière 
générale»  M.  Sans-Leroy  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  Conférence 
sur  ce  point  aue,  si  les  Puissances  étaient  liées  par  une  Convention,  et  que 
des  clauses  de  cette  Convention,  spéciales  à  l'un  des  Contractants,  il  résul- 
tât pour  celuif-ci  certains  avantages,  tel  fait,  qui  n'existe  pas  aujourd'hui, 
pourrait  exister  dans  l'avenir. 

M.  Sans-Leroy  termine  en  exprimant  l'espoir  que  les  négociations  qui 
auront  lieu,  par  voie  diplomatique,  durant  l'interruption  des  séances  de  la 
Conférence,  amèneront  entre  toas  les  Pays  un  accord  qu'il  appelle  de  tous 
ses  vœux. 

M.  Dupuy  de  Lomé  dit  que  M.  le  Président  a  offert  de  présenter  à  la 
prochaine  séance  une  formule  pour  arriver  à  la  suppression  des  primes  ;  il 
constate  que  tout  le  monde  veut  arriver  à  leur  suppression  effective.  Puis- 
que les  Délégués  sont  à  la  veille  de  se  séparer  et  d'aller  soumettre  à  leurs 
Gouvernements  respectifs  les  résolutions  de  la  Conférence,  il  lui  semble 
ue  le  moment  serait  venu  d'aborder  un  point  très  important  à  ses  yeux. 

veut  parler  de  la  sanction  qvii  pourrait  être  attachée  aux  clauses  de  la 
Convention  future,  ou,  en  d'autres  termes,  des  garanties  qui  pourraient  être 
données  aux  Pays  contractants. 

Plus  que  tout  autre  Pays  peut-être,  TEspagne  a  souffert  des  primes 
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accordées  par  certains  Gouvernements  à  leur  production  métropolitaine. 
C'est  par  l'effet  de  ces  primes  qu'elle  a  presque  complètement  perdu  le 
marché  anglais.  Il  a  paru  à  M.  Dupuy  de  Lôme  qu'à  la  question  des  primes 
se  rattache  étroitement  l'interprétation  de  la  clause  qui,  dans  les  Traités  de 
commerce,  assure  aux  Contractants  le  traitement  de  la  Nation  la  plus  favo- 
risée. Comment  les  primes  ont-elles  réagi  sur  le  commerce  des  Colonies 
espagnoles  avecTAngleteire?  C'est  ce  que  M.  Dupuy  de  Lôme  croit  pouvoir 
mieux  faire  comprendre  par  un  exemple.  11  suppose  le  cas  où  il  y  aurait  à 
la  fois  sur  le  marché  de  Londres  des  sucres  allemands,  par  exemple,  béné- 
ficiant d'une  prime,  et  des  sucres  espagnols  privés  de  tout  avantage  simi- 
laire. La  situation  respective  de  ces  produits  sera  exactement  la  môme  que 
si  les  sacres  espagnols  avaient 'été  frappés,  à  Tentrée,  d'un  droit  égal  à  la 
prime  dont  les  sucres  allemands  ont  bénéficié.  Permettre  aux  sacres  primés 
d'entrer  aux  mêmes  conditions  que  les  sucres  non  primés,  c'est  en  réalité 
frapper  ces  derniers  d'un  droit  différentiel.  N'est-ce  pas  là  une  infraction  à 
la  clause  de  la  Nation  la  plus  favorisée  ! 

M.  Dupuy  de  Lôme  a  pensé  que  cette  question  ne  pouvait  être  passée 
sous  silence.  Il  ne  désire  pas  qu'elle  soit  immédiatement  discutée,  mais  il 
demande  qu'il  soit  pris  acte  de  sa  déclaration. 

M.  Sans-Leroy  répond  en  quelques  mots.  Il  s'agit  là  d'une  question 
d'interprétation  d'un  ordre  très  général.  Ilna pas  de  pouvoir  pour  discuter 
un  point  qui  n'était  pas  visé  dans  le  programme  tracé  par  le  Cabinet  britan- 
nique. Son  silence  sur  le  fond  même  de  la  question  n  implique  ni  acquies- 
cement ni  désapprobation. 

MM.  Jordan  et  le  Comte  de  Euefstein  se  rallient  Tun  après  l'autre  à  la 
déclaration  de  M.  Sans- Leroy. 

M.  Dupuy  de  Lôme  pen^e  que  la  question  soulevée  par  lui  rentre  dans 
le  cadre  des  travaux  de  la  Conférence,  d'autant  plus  que  le  quatrième  para- 
graphe de  la  Circulaire  du  Marquis  de  Salisbury  prévoit  l'eiamen  des  diver- 
ses propositions  ç[ui  viendraient  à  être  faites  en  vue  d'engager  les  Gouver- 
nements à  supprimer  la  prime. 

Pour  le  moment,  M.  Dupuy  de  Lôme  a  seulement  voulu  faire  une  mani- 
festation. La  question  des  sucres  a  pris  une  importance  telle,  les  consé- 
quences des  mesures  fiscales  prises  par. plusieurs  Gouvernements  ont  eu, 
pour  l'industrie  et'  le  commerce  des  sucres,  des  consé(][uences  si  graves 
qu'il  ne  parait  pas  possible  de  conclure  un  Traité  sans  y  insérer  des  clauses 
de  garantie.  Le  moment  n'est  pas  venu  d'entrer  en  discussion  sur  ce  point. 
Mais  M.  Dupuy  de  Lôme  croit  qu'il  est  nécessaire  que  la  question  soit 
examinée  par  les  Gouvernements  avant  que  la  Conférence  reprenne  le  cours 
de  ses  délioérations,  et  que  les  Délégués  des  divers  Pays  reviennent  à  Lon- 
dres munis  sur  ce  point  des  instructions  nécessaires. 

M.  le  Président  dit  qu  au  moment  où  M.  Dupuy  de  Lôme  a  fait  Timpor- 
lante  déclaration  qui  précède,  il  allait  annoncer  à  la  Conférence  l'intention 
où  est  son  Gouvernement  de  lui  soumettre  un  Projet  de  Protocole  auquel 
sera  annexé  un  Projet  de  Convention.  Ces  documents  sont  à  l'impression  et 
seront  distribués  demain.  Il  n'y  est  pas  fait  mention  de  clause  pénale  ; 
mais  le  Gouvernement  de  la  Reme  serait  heureux  de  pressentir,  sur  cette 
matière,  l'opinion  des  Délégués  avant  leur  séparation.  Si  M.  le  Délégué 
espagnol  voulait  bien  donner,  par  écrit,  à  sa  pensée  une  forme  définitive, 
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sa  motion,  imprimée  et  distribuée  comme  annexe  au  Projet  de  Convention, 
pourrait  être  prise  en  considération  à  la  prochaine  séance. 

M.  Sans-Leroy  remercie  M.  Dupuy  de  Lôme  d'avoir  soulevé  cette  ques- 
tion importante  et  prévenu  ainsi  des  difficultés  qui  auraient  pu  sui^r  ino- 
pinément. 

M.  Dupuy  de  Lôme  exprime  Favis  qu'à  toute  prime  accordée  par  les 
pays  exportateurs  doit  correspondre  une  mesure  de  défense  de  la  part  des 

1)ays  importateurs.  Les  primes  faussent  les  conditions  de  concurrence  que 
a  clause  de  la  Nation  la  plus  favorisée  a  pour  but  d'égaliser.  Admettre  le 
sucre  primé  sans  droit  compensateur,  c'est  comme  si  Ton  imposait  une 
surtaxe  au  sucre  qui  n'est  pas  primé. 

M.  Eamensky  ne  comprend  pas  Tutilité  de  la  motion  faite  par  M.  Dupuy 
de  Lôme,  si  l'accord  est  complet  entre  les  puissances  pour  supprimer  les 
primes. 

M.  Sans-Leroy  réplique  que  tous  les  pays  producteurs  ne  sont  pas  repré- 
sentés à  la  Conférence,  et  que,  parmi  ceux  qui  sont  représentés,  il  peut  se 
trouver  des  dissidents. 

M.  le  comte  d'Onslov7  demande  si  M.  Dupuy  de  Lôme  voudrait  bien 
formuler  sa  motion  par  écrit. 

M.  Batanero  constate  que  la  proposition  de  son  collègue  a  été  faite  en 
vue  d'aider  à  la  conciliation.  Il  croit  qu'elle  présente  un  caractère  d'intérêt 
général  et  mérite  d'être  étudiée,  non  seulement  au  point  de  vue  des  sucres, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  toute  espèce  de  commerce. 

M.  Dupuy  de  Lôme  appuie  ce  que  vient  de  dire  son  collègue  sur  la  portée 
générale  de  ses  observations;  mais  il  ne  croit  pas  devoir  les  présenter  à  la 
Conférence  sous  forme  de  protocole. 

M.  le  président  croit  devoir  insister  sur  ce  point,  que  le  projet  de  Con- 
vention proposé  pai'  son  Gouvernement  ne  doit  être  pris  quad  refirendum. 
Il  paraît  utile  de  donner  une  base  aux  discussions  futures.  La  portée  des 
propositions  faites  apparaît  mieux  lorsqu'elles  sont  réunies  dans  un  même 
texte  que  quand  elles  sont  séparées  dans  des  procès- ver  baux. 

M.  Verkerk  Pistorius  demande  la  parole  pour  revenir  sur  la  question  des 
surtaxes,  qu'il  a  soulevée  dès  la  deuxième  séance. 

Par  surtaxe  il  entend  la  différ^ce  qui  existe  dans  la  plupart  des  pays 
représentés  à  la  Conférence  entre  les  droits  que  payeût,  d'une  part,  les 
sucres  nationaux,  de  l'autre,  les  sucres  étrangers  ;  en  d'autres  termes,  les 
droits  de  douane  entre  les  pa  vs  contractants. 

.  Dans  les  Conventions  conclues  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  le  8  novembre  1864  et  le  11  août  1875,  comme 
dans  le  projet  de  Convention  proposé  par  les  Délégués  de  ces  mômes  puis- 
sances en  1877,  il  a  été  stipulé  expressément  que  ces  surtaxes  ne  seraient 
plus  perçues. 

La  Convention  de  1864  portait,  à  son  article  XIII,  que  les  droits  à  l'im- 
portation sur  les  sucres  raffinés  en  pains  et  sur  les  poudres  blanches 
assimilées  aux  raffinés,  importés  d'un  des  pays  contractants  dans  l'autre, 
ne  seraient  pas  plus  élevés  que  le  o  drawback  »  accordé  à  la  sortie  du 
sucre  mélis. 

La  Convention  de  1875  stipulait  que  les  sucres  importés  d'un  des  pays 
contractants  dans  un  autre  ne  pourraient  être  assujettis  à  des  droits  de 
douane  ou  d'accise  supérieurs  aux  droits  qui  étaient  établis  sur  les  sucres 
similaires  de  production  nationale  (article  iV). 
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Le  projet  de  Convention  arrêté  à  Bruxelles  en  1877  contenait,  à  son 
article  YII.  la  même  stipulation.  En  d'autres  termes,  la  Belgique,  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  comme  les  Pays-Bas,  ont  toujours  compris  que, 
comme  le  disait  M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  à  Paris, 
aux  Conférences  de  1876  :  «  L'ouverture  réciproque  des  marchés  est  une 
des  conditions  du  régime  conventionnel,  i 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  quand  il  s*agit  d'abolir  les  primes  à  l'expor- 
tation, but  que  se  proposaient  également  les  Arrangements  internationaux 
cités,  il  parait  impossible  de  laisser  de  côté  la  question  des  surtaxes. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  rappeler  que,  dans  plusieurs  pays,  les 
surtaxes  ont  été  adoptées  comme  moyen  de  combattre  Teffet  des  primes  à 
l'exportation  accordées  dans  d'autres  pays. 

Tel  a  été,  par  exemple,  le  principal  motif  de  l'adoption  de  la  surtaxe  de 
10  p.  100  en  Belgique,  surtaxe  depuis  augmentée  Jusqu'à  15  p.  100  ;  et  le 
rapport  qui  existe  entre  les  surtaxes,  d'un  côté,  et  les  primes  à  l'exporta- 
tion de  l'autre,  a  été  très  bien  dé&ni  par  un  orateur  belge,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  de  1884. 

c  Qu'est-ce  qu'une  surtaxe  ?  »  demandait  à  cette  occasion  M.  Puissant  ; 
et  voici  sa  réponse  : 

c  C'est  la  restitution,  à  la  frontière,  des  primes  que  certains  pays  accor- 
dent aux  fabricants  pour  exporter  leurs  produits.  > 

i  Ce  n'est  pas  de  la  protection,  »  disait  Tannée  dernière  l'honorable 
ministre  des  finances,  «  c  est  la  compensation  »  ;  et  il  ajoutait  : 

c  II  s'agit  de  répondre  à  des  primes  d'exportation  par  des  surtaxes 
d'importation,  t 

Et  dans  la  lettre  que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  adressait  à  la  Société 
des  Fabricants  de  sucre,  il  reconnaissait  que  les  surtaxes  ont  pour  résultat 
de  rétablir  à  la  frontière  l'horizontalité  du  plan  des  échanges,  rompue  par 
des  drawbacks  de  faveiu*  et  autres  primes  que  les  Gouvernements  voisms 
accordent  à  leurs  nationaux. 

Cela  étant,  poursuit  M.  Pistorius,  il  n'est  que  logique  de  supprimer  les 
surtaxes  quand  on  supprime  les  primes.  Sans  cette  condition  if  n'y  a  pas 
de  réciprocité.  On  ne  pourra  pas  prétendre  que  la  Néerlande,  pays  expor- 
tateur, se  désiste  du  moyen  d'assurer  les  débouchés  de  son  mdustrie, 
tandis  que  les  autres  Etats,  pays  importateurs,  garderaient  leurs  armes 
pour  la  combattre. 

M.  Pistorius  s'attend  à  ce  qu'on  va  lui  répliquer  :  c^e  la  surtaxe  a  pour 
but  de  protéger  l'industrie  nationale  sur  le  marché  mtérieur,  et  qu'à  cet 
^ard  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  sucre  et  d'autres  produits,  comme 
par  exemple  les  manufactures,  les  fers,  les  blés  et  le  bétail. 

Mais  à  cette  objection  il  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  à  présent  de  faire  un 
Traité  pour  ces  produits,  et  il  restera  donc  parfaitement  libre  à  tout  Gou- 
vernement de  leur  accorder  des  primes  d'exportation,  si  bon  lui  semble, 
ce  qui  ne  sera  plus  le  cas  pour  le  sucre  au  moment  qu'il  entre  dans 
l'Arrangement  proposé  par  la  Conférence.  Si,  par  exemple,  les  différents 
pays  s  engagent  à  ne  plus  accorder  de  primes  aux  sucres  exportés,  et  que 
la  Grande-Bretagne  garde  sa  liberté,  qu'adviendrait-il  de  celte  exportation 
d,  un  beau  jour,  cette  puissance  s'avisait  de  leur  imposer  une  surtaxe  7 
L'industrie  des  autres  pays  recevrait  un  coup  dont  peut-être  elle  aurait 
peine  à  se  relever. 
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;i  pour  la  queslion  de  logique  et  d'intérêt  ;  reste  à  examiner  si  la  dis- 
DH  des  surtaxes  riiatre  dans  ie  programme  de  nos  Cc^nféreDCes. 

Pistoiius  n'ea  doute  pa^,  puisque  les  surtaxes  dont  il  parle  a'agis- 

sas  seulement  comme  protecliou  à  l'iulérieur,  mais  ont,  dans  une 

ine  mesure,  le  même  effet  que  les  primes  à  l'exportation. 

les  fabricauls  d'un  pays  où  il  y  a  une  surtaxe  sont,  par  ce  moyen, les 

es  de  faire  les  prix  sur  leur  propre  marché,  cet  avantage  les  mettra 

esure  de  produire  à  des  conditions  plus  favorables  et,  dès  lore,  de 

re  à  meilleur  marché  que  les  autres. 

jxeraple  de  la  Belgique  est  encore  là  pour  le  prouver.  Avant  la  loi  du 

plemnre  1884,  il  n'y  avait  pas  de  surtaxe.  Par  cetle  loi,  la  rafQnerie 

a  non  seulemeut  conquis  presque  tout  le  marché  intérieur,  mais  elle 

en  même  temps,  augmenter  sa  production,  de  sorte  que  l'exportation 
iffioés  a  fait  des  progrès  cocsidérables. 

1884,  Timporlation  des  raffinés  (mélis  et  caDdisJ  état  de  6,4i2,862 
rammee,  et  cetle  des  vergeoises  de  S, 303,000  kilogrammes,  et  en 
,  l'importation  des  vergeoises  était  tombée  à  2,623,2S6  kilogrammes 
le  des  raffinés  à  1,038,5'J7  kilogrammes. 

r  le  marché  intérieur,  le  débouché  de  la  raffinerie  belge  a  donc  subi 
.ugmenlatiou  de  plus  de  8,000,000  kilogrammes.  Eu  môme  temps 
Drtalion  montait  de  9,279,6^4  kilogrammes  en  1884,  à  10,393,726 
rammes  en  1886,  et  en  1887  ce  mouvement  a  pris  une  extension 
re  plus  considérable.  Dans  les  neuf  premiers  mois  de  leSS,  l'exporta- 
les  r-ifEnés  était  de  6,447,200  kilogrammes  ;  elle  s'élevait,  peur  la 
e  période  de  188(j  à  7,01  o.lOO  kilogrammes  et,  de  1887,  à  11,61 1,000 
rammes. 

.is,  quoi  qu'il  en  soit,  que  les  surtaxes  aient  seulement  pour  effet  de 
Itr  à  la  frontière  t  l'horizontalité  du  plan  des  échanges  ■  dans  te  sens 
ué  plus  haut  ;  ou  bien  qu'elles  aient  pour  effet  d'aider  au  développe- 

de  la  fabrication  du  sucre  par  la  hausse  du  prix  sur  le  marché  mlé- 
,  de  manière  à  lui  permettre  d'étendre  l'exportation  de  ces  produits  ; 
en  encore  qu'elles  aiuut  surtout  pour  effet  la  protection  des  raffine- 
conséquence  qui  ne  parait  pouvoir  être  contestée,  —  il  semble  que, 

tous  tes  cas,  la  question  des  surtaxes  rezitre  dans  le  cadre  do  nos 
irences,  tel  qu'il  a  été  tracé  par  la  circulaire  de  lord  Salisbury  du 
let  dernier,  et  notamment  dans  les  termes  de  la  quatrième  proposition 

programme  portant  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  les  divers  moyens 
ager  les  Gouvernements  à  supprimer  la  prime. 
.  Pistorius  propose  donc  k  la  Conférence  de  vouloir  bien  examiner  si 
ppression  ues  surtaxes  entre  les  pays  contractants  pour  leurs  sucres 
.  et  raffinés,  y  compris  ceux  de  leurs  colonies,  n'est  pas  i  considérer 
le  un  corollaire  inévitable  de  ta  suppression  des  primes  à  l'expor- 


rsonne  ne  demandant  la  parole  après  celte  lecture,  M.  le  président 
devoir  déclarer  que,  si  la  quatrième  proposition  de  la  circulaire  permet 
ulever  la  quesiiou  dos  surtaxes,  le  Cabinet  britannique  n'avait  cerlai- 
mt  pas  eu  la  pensée  de  la  mettre  en  évidence.  Copendaut,  les  Délégués 
ouvernemcnt  de  la  Beine  ne  feront  pas  d'opposition  à  ce  qu'elle  soit 
tée  si  tel  est  l'avis  des  autres  Délégués. 
Sans-Leroy  demande  si  te  Gouvernement  néerlandais  considère  qu'on 
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peut  supprimer  les  primes  sans  supprimer  en  môme  temps  les  surtaxes  de 
douane. 

M.  Pistorius  déclare  que,  s'il  a  fail  sa  proposition,  ce  n'est  pas  pour 
provoquer  une  discussion  immédiate.  Il  est  guidé  par  les  mômes  motifs 
qui  ont  amené  le  Délégué  espagnol  à  soulever  la  question  des  droits  com- 
pensateurs. Sa  proposition,  comme  celle  de  M.  Dupuy  de  L6me,  pourra 
être  examinée  et  discutée  lorsque  la  Conférence  se  réunira  de  nouveau.  Il 
a  voulu  éviter  qu'à  cette  époque  la  question  des  surtaxes  parût  surgir 
inopinément. 

M.  Kamensky  expose  de  quelle  manière  il  comprend  les  deux  proposi- 
tions qui  viennent  d'ôtre  faites  :  M.  Pistorius  veut  supprimer  les  surtaxes, 
M.  Dupuy  de  Lôme  veut  en  établir  de  nouvelles. 

M.  W alpole  explique  la  différence  qu'il  y  a  entre  des  droits  compensa- 
teurs qui  frappent  les  sucres  provenant  des  pays  non  contractants,  et  les 
surtaxes  ordinaires  qui  atteignent  les  sucres  aes  pays  contractants. 

M.  Dupuy  de  Lôme  dit  qu'il  a  proposé  une  mesure  de  défense  contrôles 
primes,  tandis  que  M.  Pistorius  a  parlé  des  surtaxes  en  général. 

M.  Verkerk  Pistorius  dit  qu'il  a  voulu  mettre  à  Tordre  du  jour  la  ques- 
tion des  surtaxes  entre  les  pays  contractants. 

M.  Sans-Leroy  demande  à  préciser  le  sens  des  réponses  faites  par  M.  le 
président  aux  Représentants  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas.  Il  ne  croit  pas 
qu'il  entre  dans  les  intentions  du  Gouvernement  de  la  Reine  de  soumettre, 
comme  base  d  arrangement,  l'exclusion  de  toute  surtaxe  douanière,  ainsi 

Sue  le  propose  M.  Pistorius.  Il  y  a  une  différence  considérable  entre  les 
eux  propositions  :  celle  de  M.  Dupuy  de  Lôme,  sur  laquelle  il  a  déjà 
fait  toutes  ses  réserves,  peut  se  rattacner  directement  au  programme  tracé 
par  le  Marquis  de  Salisbury,  tandis  que  le  projet  de  M.  Pistorius  n'y 
figure  pas. 

M.  Pistorius  demande  s'il  y  a  des  objections  à  ce  que  la  question  des 
surtaxes  soit  soumise  à  l'examen  de  la  Conférence  lorsqu'elle  se  réunira  de 
nouveau,  bien  que  tout  d'abord  le  Cabinet  britannique  n'ait  pas  eu  l'inten- 
tion de  la  comprendre  dans  son  programme. 

M.  Kamensky  demande  s'il  est  possible  de  soulever  à  la  Conférence  dés 
questions  comportaut  une  intervention  dans  la  législation  douanière  de 
chaque  pays. 

m.  Pistorius  fait  remarquer  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi  dans  les  Confé- 
rences antérieures. 

M.  le  président,  tout  en  admettant  que  le  Gouvernement  britannique  ne 
s'était  pas  attendu  à  ce  que  la  question  des  surtaxes  serait  soulevée,  recon- 
naît à  M.  Pistorius  le  droit  de  la  soumettre  à  la  Conférence. 

M.  de  Smet  demande  la  parole.  Il  rappelle  que  dans  la  deuxième  séance 
de  la  Conférence,  M.  le  Délégué  de  l'Italie  a  bien  voulu  offrir  de  répondre 
aux  questions  qui  pourraient  lui  ôtre  posées  sur  le  régime  des  sucres  en 
Italie.  Il  demande  la  permission  de  lui  en  adresser  quelques-unes. 

Il  résulte  du  mémoire  relatif  à  l'imposition  des  sucres  en  Italie,  que, 
dans  ce  pays,  les  fabriques  de  sucre  debetterave  peuvent  acquitter  l'impôt, 
soit  d'après  le  volume  et  la  densité  des  jus  épurés,  soit  sur  les  quantités  de 
eucre  produites. 

M.  de  Smet  désirerait  savoir  quel  est  celui  des  deuv  régimes  qui  a  été 
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îété  Jusqu'ici  par  les  fabricants  italiens,  et,  en  eecondUeu,  k  qaella 

ise  du  travail  la  prise  en  charge  doit  être  effectuéedans  le  premier  moda. 

lemande  si  c'est  immédiatement  après  la  défécation  ou  la  saturation  des 

,  ou  bien  à  une  phase  ultérieure  du  travail,  après  la  coacentration,  pu 

impie. 

t.  Calalani,  répondaDt  k  M.  de  Smet,  explique  que  le  régime  Ma 

'  les  fabricants  italiens  de  sucre  de  betterave  est  basé  sur  la  deosili 

la  température  des  Jus.  C'est  au  moment  de  la  décbai^  du  réd[MeDl 

[  recueille  les  Jus  déféqués  que  sont  délerminés  le  volume  et  la  denàti 

Jus. 

a.  de  Smet.  —  >  Il  n'y  a  donc  en.  réalité  pas  d'impât  sur  les  qumiitji 

Bucre  produites  ? 

if .  Catalani.  —   <■  Non.  Le  sucre  pris  en  charge  est  assi^etti  k  nu  droil 

Bcise  de  49,6S  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  de  la  1"  classe,  et 

44,45  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  de  la  2'  classe.  « 

II,  de  Smet  remerde  M.  Catalani. 

A,  le  comte  de  EueCsleio  prie  M,  Pistorius  de  préciser  ce  qu'il  enteDd 
turtaaiet. 

If.  Pistorius  répond  que  c'est  la  différence  entre  les  droits  perçus,  bodi 
elque  forme  que  ce  soit,  sur  les  sucres  nationaux  d'une  part,  et  sur  lu 
;re8  étrangers  de  l'autre. 

&près  avoir  consulté  la  Conférence,  M.  le  Président  fait  connaître  queli 
>cnaine  séance  aura  lieu  le  vendredi  1 6  décembre. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

L»  PrétidtHt  dt  la  Con/ërner, 
Henry  de  Wobhs. 
Zm  Secrétaires  : 
U.  Fashàll,  à.  ë.  Batbiun,  £.  Boizabd. 

(A  tuivre.) 
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FRANCE 

Décret  réglant  la  Procédure  à  sulyre  dans  les  Cours  et  Tribunaux 
de  la  Cochinchine,  du  Cambodge  et  du  Tonkin,  en  matière  civile, 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

18  sepiembre  1888  (1) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  9  mai  1854  ; 

Yu  le  décret  du  25  juillet  1864,  portant  organisation  de  la  justice  en 
Cochinchine  ; 

Va  le  décret  du  5  mars  1884,  relatif  à  la  procédure  devant  les  Cours 
criminelles  de  Ck)chinchine  ; 

Yu  les  décrets  du  18  novembre  1887  et  du  5  juillet  1888,  portant 
réorganisation  de  Fadministration  de  la  justice  en  Cochinchine  et  au 
Cambodge  ; 

Yu  le  décret  en  date  du  8  septembre  1888,  portant  création  de  tribu* 
Daux  de  première  instance  et  d'une  Cour  criminelle  au  Tonkin  (2), 
Décrète  : 

Article  premier.  ^  La  procédure  suivie  devant  les  Tribunaux  français 
installés  en  Cochinchine,  au  Cambodge  et  au  Tonkin,  est  réglée,  tant  en 
matière  civile  cju'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
poUce,  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  P'.  —  Procédure  civile. 

Art.  2.  —  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation  ;  néanmoins,  pour  toutes  les  affaires  qui,  en  France,  sont 
soumises  à  ce  préliminaire,  le  juge  devra  inviter  les  parties  à  compa- 
raitre  en  personne  sur  simple  avertissement  et  sans  frais. 

Art.  3.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  et  commerciale  est 
celle  qui  est  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de  commerce 

(1)  J9muU  officiel  du  21  septembre  1888. 

(2)  V.  plus  haat,  p.  59. 
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Art.  4.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement  contradictoire 
en  matière  civile  et  commerciale  est  de  deux  mois  à  partir  de  la  signifi- 
cation à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances,  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  arrêtés  du  gouverneur  général  rendus  sur  la 
proposition  du  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire, 

A  regard  des  incapables,  ce  délai  ne  compte  que  dii  jour  de  la  signifi- 
cation à  la  personne  ou  au  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de  Texer- 
cice  de  leurs  droits. 

Dans  aucun  cas  l'appel  ne  sera  reçu  ni  contre  les  jugements  par 
défaut,  ni  contre  les  jugements  interlocutoires  avant  le  jugement 
définitif. 

Art.  5.  —  Les  parties  qui  veulent  se  défendre  par  elles-mêmes  et 
sans  avoir  recours  au  ministère  des  avocats  défenseurs  doivent  déposer, 
dans  les  délais  légaux,  au  greffe  du  tribunal,  tous  les  actes  nécessaires 
à  l'instruction  des  causes  civiles  et  commerciales  et  à  l'exécution  des 
jugements  et  arrêts.  Le  greffier  donne  un  récépissé  desdits  actes  en 

f)ortant  la  date  du  dépôt  et  doit,  sous  sa  responsabilité,  les  signifier  à 
a  partie  adverse  dan»  les  vingt-quatre  heures. 

TITRE  II.  —  Instruction  criminelle. 
Chapitre  1«^.  —  ^e  la  Procédure  devant  les  Tribunauw  de  poUee. 

Art.  6.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  le  Tribu- 
nal est  saisi  directement  par  le  Ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  instruction  préalable,  ou  par  la  citation  donnée  au 
prévenu  à  la  requête  de  la  partie  civile. 

S'il  y  a  eu  instruction,  le  juge  remet  les  pièces  au  magistrat  chargé  du 
ministère  public,  qui  reste  le  maître  de  ne  pas  donner  suite  à  l'affaire 
ou  de  saisir  le  Tribunal  compétent. 

Art.  7.  —  Des  juges  suppléants  ou  des  attachés  de  parquet  désignés 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire,  remplissent  auprès  des  tribunaux  de  paix  à  compé- 
tence étendue  toutes  les  fonctions  du  ministère  public. 

Ils  sont  officiers  de  police  judiciaire  et  placés  sous  la  surveillance 
du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal  de  paix  à  compétence 
étendue. 

Art,  8.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  correctionnelle,  ainsi 
que  les  formes  de  l'opposition  et  de  l'appel  sont  réglées  par  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  procédure  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  sous  réserve  des  modifications  prévues  aux 
articles  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Le  mode  de  procéder  en  matière  de  simple  police  est  r^lé 
par  les  sections  1  et  3  du  chapitre  !•',  titre  P'  du  livre  II  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Chapitre  n.  —  De  la  Procédure  devant  les  Cours  criminelles. 

Art.  10.  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Saigon  pour- 
suit devant  la  Cour  criminelle,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  substituts, 
toute  personne  dont  il  a  décidé  la  mise  en  accusation. 
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Art.  11.  —  Il  dresse,  aussitôt  que  rinforroation  est  terminée,  l'acte 
d'accusation  et  le  fait  signifier  à  l'accusé,  auquel  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  pourront  être  communiquées  sur  sa  demande. 

Art.  12.  —  Il  apporte  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires 
soient  faits  et  que  tout  soit  en  état  pour  que  les  débats  puissent  commen- 
cer à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  Cour  criminelle. 

Art.  13.  —  Quand  la  mise  en  accusation  a  été  décidée  par  le  procureur 
général,  si  Taffaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour 
d'appel,  il  transmet  les  pièces  du  procès  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  doit  siéger  la  Cour  appe- 
lée à  en  connaître. 

Les  pièces  servant  à  conviction  qui  sont  restées  déposées  au  greffe  du 
Tribunal  ou  qui  ont  été  apportées  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  sont 
réunies,  sans  délai,  au  greffe  où  ont  été  remises  les  pièces  du  procès. 

Art.  14.  —  L'accusé,  s'il  est  détenu,  est  envoyé,  en  temps  utile,  dans 
la  maison  de  justice  du  lieu  où  doit  se  tenir  la  Cour  criminelle. 

Art.  15.  —  Aussitôt  après  la  remise  des  pièces  au  greffe  et  l'arrivée 
de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  celui-ci  est  interrogé  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  criminelle  ou  par  le  juge  qu'il  a  délégué. 

Art.  16.  —  L'accusé  est  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  a  fait 
d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense,  sinon  le  juge  lui  en  désigne 
un,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  sui\Ta. 

Cette  désignation  est  comme  non  avenue  et  la  nullité  ne  sera  pas  pro- 
noncée si  l'accusé  choisit  un  conseil. 

Art.  17.  —  Le  conseil  de  l'accusé  est  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le 
juge  parmi  les  défenseurs  ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  parmi  les 
personnes  parlant  le  français  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Le  président  de  la  Cour  criminelle  peut  en  outre  l'autoriser  à  prendre 
pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  18.  —  Le  conseil  peut  communiquer  avec  laccusô  après  son 
interrogatoire.  Il  peut  aussi  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces 
sans  déplacement. 

Art.  19.  —  Les  conseils  des  accusés  peuvent  prendre  ou  faire  prendre 
copie  de  telle  pièce  du  procès  qu'ils  jugent  utile  à  leur  défense. 

Art.  20.  —  Trois  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Cour  crimî- 
minelle,  il  est  procédé  par  le  président  de  la  Cour  criminelle  ou  par  le 
jug^qu'il  a  délégué  à  cet  elïet,  au  tirage  au  sort  des  assesseurs  sur  une 
liste  de  vingt  notables  dressée  chaque  année,  dans  la  seconde  quinzaine 
de  décembre,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  30  du  décret 
du  15  novembre  1887 . 

Une  liste  complémentaire  de  dix  notables  pour  chaque  catégorie  d'ac- 
cusés peut  être  dressée  dans  les  mêmes  conditions. 

En  cas  d'insuffisance  des  notables  de  la  liste  principale,  par  suite  de 
décès,  d'incapacité  ou  d'absence  de  la  colonie,  le  président  pourvoit  à 
leur  remplacement  par  une  simple  ordonnance. 

Il  complète  la  liste  des  vingt  notables  en  suivant  Tordre  de  l'inscription 
sur  la  liste  complémentaire. 

Art.  21.  —  Les  mômes  membres  peuvent  être  indéfiniment  inscrits  sur 
les  listes  dressées  chaque  année. 


^2Ui>  LOIS  ET  DOCUMENTS  DIVERS 

Nui  it»  LH^ut  être  porté  sur  la  liste  des  notables  s'il  ne  jouit  de  ses 
ircits  ot.iU  e(  politiques. 

.Vil.  i^.  —  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incompatibles  avec  celles 
do  lu^îuiOi'e  du  conseil  privé,  de  membre  de  Tordre  judiciaire,  de  minis- 
ut;  .:  ou  cuite  quelconque  et  de  militaire  en  activité  de  service  dans  les 
ju  aicc^j^  de  terre  et  de  mer. 

\i  i.  :^3.  ^  Le  jour  du  tirage  au  sort  des  assesseurs  est  fixé  par  une 
oiù^^'unance  du  président  de  la  Cour  criminelle,  sur  la  réquisition  du  pro- 
curt)ur  général  ou  de  ses  substituts. 

Cette  ordonnance  et  la  liste  des  vingt  notables'sont  notifiées  à  Taccusé 
U  veille  au  moins  du  jour  déterminé  pour  le  tirage. 

^Vrt.  24.  —  Le  tirage  se  fait  en  chambre  du  conseil,  en  présence  du 
uiiiiistère  public,  du  greffier,  des  accusés  et  de  leurs  conseils.  A  cet  effet, 
le  ju^e  chargé  du  tirage  dépose  un  à  un  dans  une  urne,  après  les  avoir 
lui^  à  haute  et  intelligible  voix,  les  noms  des  vingt  notables  de  l'arron- 
OUssement  écrits  sur  des  bulletins. 

Art.  25.  —  Cette  première  opération  terminée,  le  président  ou  le  juge 
délégué  retire  successivement  chaque  bulletin  de  l'urne  et  lit  le  nom  qui 
s*y  ti'ouve  inscrit. 

Les  accusés,  quel  que  soit  leur  nombre,  ont  la  faculté  d'exercer  deux 
récusations  péremptoires.  Le  ministère  public  jouit  de  la  même  faculté. 
Lorsque  les  accusés  ne  se  sont  point  concertés  pour  exercer  leurs  récu- 
sations, l'ordre  des  récusations  s'établit  entre  eux  d'après  la  gravité  de 
l'accusation. 

Dans  le  cas  d'accusation  de  crimes  de  même  gravité  contre  divers 
individus,  l'ordre  des  récusations  est  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

Art.  26.  —  La  liste  des  assesseurs  est  définitivement  formée  lorsque 
le  magistrat  chargé  du  tirage  a  obtenu  par  le  sort  le  nombre  d'assesseurs 
nécessaire  au  service  de  la  session  sans  qu'il  y  ait  eu  de  récusations,  ou 
lorsque  les  récusations  ont  été  épuisées. 

Les  deux  assesseurs  ainsi  désignés  font  partie  de  la  Cour  criminelle 
pour  le  jugement  de  toutes  les  affaires  inscrites  au  rôle  de  la  session. 

Il  est  tiré  également  au  sort,  de  la  même  manière,  un  ou  deux  asses- 
seurs supplémentaires  pour  remplacer,  le  cas  échéant,  les  assesseurs 
titulaires. 

Procès-verbal  des  opérations  du  tirage  est  dressé  par  le  greffier  et 
signé  du  magistrat  qui  y  a  présidé. 

Art.  27.  —  Les  empêchements  résultant  pour  les  juges  de  leur  parenté 
ou  de  leur  alliance  soit  entre  eux,  soit  avec  les  accusés  ou  la  partie  civile, 
sont  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges, 
soit  entre  eux  et  les  accusés  et  la  partie  civile. 

Art.  28.  —  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la  même  affaire  où  il  a 
été  officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie. 

Art.  29.  —  Les  récusations  fondées  sur  une  des  causes  prévues  par 
les  deux  articles  qui  précèdent  seront  jugées  sur  simple  requête  par  la 
Cour  criminelle,  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  l'assesseur  récusé  soit 
remplacé  par  un  des  assesseurs  supplémentaires,  en  suivant  l'ordre  du 
tirage  au  sort. 

Art.  30.  —  Les  accusés,  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison  de  jus- 
tice qu'après  le  tirage  des  assesseurs  ou  l'ouverture  des  assises,  ne  pour- 
ront y  être  jugés  que  lorsque  le  procureiu*  général  l'aura  requis,  lors- 


LOIS  ET  DOCUMENTS  DIVERS  209 

que  les  accusés  y  auront  consenti  et  lorsque  le  président  Taura  ordonné. 
En  ce  cas,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront  considérés  comme 
ayant  accepté  la  composition  de  la  Cour  criminelle. 

Art.  31.  —  Tout  assesseur  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la 
citation  qui  lui  aura  été  notifiée  sera  condamné  par  la  Cour  criminelle  à 
une  amende,  laquelle  sera  : 

Pour  la  première  fois,  de  200  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus;  pour 
la  seconde,  de  500  fr.  au  moins  et  dé  1,000  fr.  au  plus  ;  pour  la  troisième, 
de  1,000  fr.  au  moins  et  de  2,000  fr.  au  plus. 

Cette  dernière  fois,  il  sera,  de  plus,  déclaré  incapable  d'exercer  à 
Tavenir  les  fonctions  d'assesseur.  L'arrêt  sera  imprimé  et  afSché  à  ses 
frais. 

Art.  32.  —  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient  dans 
l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué. 

La  Cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse. 

Art.  33.  —  Les  peines  portées  en  Tarticle  31  sont  applicables  à  tout 
assesseur  qui,  même  s' étant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait  avant  l'expi- 
ration de  ses  fonctions  sans  une  excuse  valable  qui  sera  également  jugée 
par  la  Cour. 

Art.  34.  —  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  session,  la  Cour  ayant 
pris  séance,  les  assesseurs  se  placent  à  ses  côtés  dans  l'ordre  désigné 
par  le  sort. 

Art.  35.  —  Le  président  a  la  police  de  l'audience.  D  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce 
qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son  honneur  et 
sa  conscience  d  employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifes- 
tation. 

H  peut,  dans  le  cours  des  débats,  appeler  même  par  mandat  d'amener 
et  entendre  toutes  personnes  ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces 
qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  développements  donnés  à 
l'audience  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un 
jour  utile  sur  le  fait  contesté.  Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêtent  point 
serment  et  leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  rensei- 
gnements. 

Le  président  doit  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  allonger  les  débats  sans 
donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 

Art  36.  —  L'accusé  comparaît  libre  et  seulement  accompagné  de  gar- 
des pour  l'empêcher  de  s'évader.  Le  président  lui  demande  son  nom, 
s^  prénoms,  son  âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance. 

Art.  37.  —  Le  président  avertit  le  conseil  de  l'accusé  qu'il  ne  peut 
rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois  et  qu'il 
doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

Art.  38.  —  A  la  première  audience  de  chaque  session  d'assises,  le 
président  fait  prêter  aux  assesseurs,  debout  et  découverts,  le  serment 
suivant  dont  il  prononcera  la  formule  en  ces  termes  : 

t  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  d'examiner, 
avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse,  les  affaires  qui  me  seront  soumises 
pendant  le  cours  de  la  présente  session  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de 
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Faccuflé  ni  ceux  de  la  sooiôté  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ni  la  méchancetô, 
ni  la  crainte  ou  Taffection,  et  de  ne  décider  que  d'après  les  charges  et 
les  moyens  de  défense,  suivant  ma  conscience  et  mon  intime  conviction, 
avec  rfmpartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et 
libre.  » 

Chacun  des  assesseurs,  appelé  individuellement  par  le  président,  répon- 
dra  en  levant  la  main  :  c  Je  le  jure  »«  à  peine  de  nullité. 

Alt.  39.  •*-  Immédiatement  après,  le  président  avertit  Taccusé  d'être 
attentif  à  ce  q  Til  va  entendre. 

Il  ordonne  au  greffier  de  lire  la  décision  du  parquet  et  Tacte  d'accusa- 
tion. 

Le  greffier  fait  cette  lecture  à  haute  voix. 

Art.  40.  — -  Le  procureur  général  expose  le  [sujet  de  Taccusation  et 
présente  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  doivent  être  entendus  soit  à  sa 
requête,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé. 

Cette  liste  est  lue  à  haute  voix  par  le  grefiier. 

Art.  41.  "^  Le  président  ordonne  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la 
chambre  qui  leur  aura  été  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer. 
Le  président  prend  des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher 
les  témoins  de  conférer  entre  eux  avant  leur  déposition. 

Art.  49.  —  Les  témoins  font  à  Taudience,  sous  peine  de  nullité,  le 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  le  greffier  en  tient 
note  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  profession^  âge  et  demeure. 

Sont  en  outre  observées  les  dispositions  des  articles  156, 157, 158, 319, 
835»  326,  327  et  329  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  43.  —'SI,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parait 
fausse,  le  président  peut,  sur  la  réquisition  soit  du  procureur  général, 
soit  de  l'accusé,  et  même  d'office,  faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin 
en  état  d'arrestation.  Le  procureur  général,  le  président  ou  Fun  des  juges 
par  lui  commis  remplissent  à  son  ésard  :  le  premier,  les  fonctions  d'om^ 
cier  de  police  judiciaire  ;  le  second  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'ins* 
truction  dans  les  autres  cas. 

Les  pièces  d'instruction  sont  remises  au  procureur,  pour  être,  par  loi, 
statué  sur  la  mise  en  accusation. 

Art.  44.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  procureur  général,  la 
partie  civile  ou  l'accusé  peuvent  immédiatement  requérir  et  la  cour 
ordonner,  même  d'office,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

Art.  45.  —  Si  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne  parlent  pas  le 
même  langage  ou  le  même  idiome  ou  si  l'accusé  est  sourd  et  muet  et  ne 
sait  pas  écrire,  le  président  doit  se  conformer  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 832  et  333  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  46.  —  Le  président  détermine  celui  des  accusés  qui  doit  être  sou* 
mis  le  premier  aux  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé,  s'il 
y  en  a  un. 

Il  se  fisiit  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  accusés. 
Art.  47.  —  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  respec- 
tifls  auxquels  elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le 

1)rocureur  général  sont  entendus  et  développent  les  moyens  qui  appuient 
^accusation. 
L'aocusé  et  son  conseil  peuvent  leur  répondrOé 
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La  réplique  est  permise  à  la  partie  civile  et  au  procureur  général  ; 
mais  Taccusé  et  son  conseil  ont  toujours  la  parole  le  dernier. 

Le  président  déclare  etisuite  que  les  débats  sont  terminés. 

Art.  48.  —  Le  président  pose  les  questions  de  l'acte  d'accusation  en 
ces  termes  : 

L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel 
autre  crimes  avec  toutes  les  droonstances  comprises  dans  le  résumé  de 
Tacts  d'accusation  Y 

n  observe  pour  le  surplus  les  dispositions  des  articles  338|  339  et  840 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  49.  —  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de  récidive,  le 
président,  après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation 
et  des  débats,  pose  la  question  des  circonstances  atténuantes. 

Art.  50.  —  Après  la  lecture  des  questions  par  le  président,  l'accusé, 
flon  conseil*  la  partie  civile  et  le  procureur  Général  peuvent  faire  sur 
la  position  de  ces  questions  telles  observations  qu'ils  Jugent  conve- 
nables. 

Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  s'opposent  à  la  position  de  ces  ques- 
tions telles  qu'elles  auront  été  présentées,  il  est  statué  par  la  cour  sur  le 
mérite  de  cette  opposition. 

Art.  51 .  —  Le  président  fait  ensuite  retirer  l'accusé  de  l'auditoire  ef  la 
cour  se  rend  avec  les  assesseurs  dans  la  chambre  du  conseil  pour  déU« 
bérer  sur  la  solution  des  questions. 

Art.  52.  —  La  Cour  criminelle  avec  les  assesseurs  rentre  ensuite  en 
séance,  et  le  président,  après  avoir  fait  comparaître  l'accusé,  donne  lec- 
ture de  la  délibération,  qui  est  signée  par  les  membres  de  la  Cour,  les 
aaseiseurs  et  le  gretfler. 

Art.  63.  -^  La  Cour,  sans  la  participation  des  assesseurs,  délibère  sur 
l'application  de  la  peine. 

Sont  observées  pour  le  surplus  les  dispositions  des  articles  191,  358, 
350, 800,  301.  862,  368,  864,  965, 367,  868, 195  et  371  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art  54.  -^  La  Cour,  Jugeant  sans  le  concours  des  assesseurs,  statue 
sur  les  affaires  de  contumace,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 466  à  478  inclus  du  code  d'instruction  criminelle. 

DiSPOSmONS   OÊNËKÀLfiS 

Art.  55.  —  En  toute  matière,  le  procureur  général  peut  autoriser  la 
mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution.  Il  peut  admettre  comme 
cautionnement  sufDsant,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dfépôts  de  deniers  ou 
autres  Justifications  et  garanties,  la  soumission  écrite  de  toute  tierce 
personne  jugée  solvable  portant  engagement  de  présenter  ou  de  faire 
présenter  le  prévenu  ou  l'accusé  à  toute  réquisition  de  la  justice  ou,  à 
défaut,  de  verser  au  Trésor  à  titre  d'amende  une  somme  déterminée  dans 
Taote  de  cautionnement. 

Art.  86.  ~  Sont  abrogés  : 

Les  décrets  du  25  Juillet  1864  et  du  7  mars  1884,  Tart.  11  du  décret  du 
25  novembre  1887  et  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  57.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  aa 
joumal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  det  lois  et  au 
BulUtin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 


FRANCE 
Décret  fixant  les  attribntionB  dn  Commissaire  général  da  donver- 
nement  dans  le  Congo  Crançais  et  dn  Lientenant-gonremonr  dn 
Oabon, 

(11  âéc«mlirelg8S}(l). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  oe  la  marine  et  des  colonies, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  territoires  du  Gabon  et  du  Congo  français 
forment  une  seule  colonie  placée  sous  l'autorité  d'un  commissaire  géné- 
ral qui  a  sous  ses  ordres  un  lieutenant-gouverneur. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Gabon  et  du  Congo  français 
se  compose  : 

Du  commissaire^néral,  président  ; 

Du  commandant  de  la  marine  ; 

Du  directeur  de  l'intérieur  ; 

Du  chef  du  service  administratif; 

Du  chef  du  service  judiciaire; 

De  deux  habitants  notables  désignés  par  le  commissaire-général. 

Art  ,3.  —  Le  Conseil  d'administration  se  constitue  en  conseil  du  con- 
tentieux administratif  par  l'adjonction,  à  défaut  de  magistrats,  de  fonc- 
tionnaires en  service  dans  la  colonie  et  titulaires  du  diplôme  de  licencié 
en  droit. 

UnofBcierdu  commissariat,  désigné  au  commencement  de  chaque 
année  par  le  commissaire-général,  remplit  auprès  du  Conseil  du  conten- 
tieux  administratif  les  fonctions  de  ministère  public. 

Le  secrétaire-archiviste  du  Conseil  d'administration  remplit  les  fonc- 
tions de  greOier. 

Art.  4.  —  En  cas  de  décès,  d'absence  de  la  colonie  ou  de  tout  autre 
empêchement,  le  commissaire-générrl  est  remplacé  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  et,  à  son  défaut,  par  l'un  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration, dans  l'ordre  de  préséance  indiqué  à  l'article  2  du  présent 
décret. 

An.  5.  —  Le  commissaire-général  nomme  le  chtf  et  les  employés  de 
son  secrétariat,  les  chefe  d'expLoration,  les  chefs  de  station  et  de  postes, 
les  agents  de  cultures,  les  employés  auxiliaires  et  les  ouvriers  des  ser- 
vices civils. 

Art.  6.  —  Sont  abrogés  les  décrets  des  27  avril,  26  juillet  et  1 1  octo- 
bre 1886,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qni  sera  inséré  aux  journaux  officiels  delà 
Métropole  et  du  Gahaa,  &\x  Bulletin  des  lois  et  au  bulletin  officiel  de 
l'administration  des  colonies. 

(1)  Jounat  officiel  in  1 3  djcambre  1S88. 
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—  Ce  décret  est  motivé  par  le  rapport  suivant  adressé  au  Président 
de  la  République  par  ramiral  Krantz,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonie . 

Paris,  le  11  décembre  1888. 
Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  (jai  ont  réglé,  en  1886,  les  rapports  entre  le  commissaire-général 
de  la  République  dans  le  Congo  français  et  le  lieutenant-gouverneur  du 
Gabon  (1)  n'ont  créé  qu'un  état  de  choses  provisoire,  destiné,  dans  la  pensée  du 
Gouvernement,  à  prendre  fin  dès  q[ue  les  circonstances  le  permettraient. 

Il  avait  paru,  avec  raison,  impossible  d'assujettir,  dôs  le  premier  moment,  aux 
mômes  règles,  une  colonie  organisée  de  longue  date,  comme  le  Gabon  et  les 
vastes  territoires  du  Congo  dont  l'exploration  n'était  môme  pas  achevée. 

Ces  difficultés  n'existent  plus  aujourd'hui.  Déjà  les  crédits  alloués  au  Congo 
i»ar  la  loi  de  finances  ont  pu  être  répartis,  suivant  leur  affectation  spéciale,  entre 
les  divers  chapitres  du  budget  colonial.  Notre  nouvelle  possession  ne  se  dis^ 
tingue  plus,  à  cet  é^ard,  de  nos  autres  colonies  que  par  Timportance  de  la  sub- 
vention qu'elle  reçoit  de  la  métropole.  Cette  subvention  étant  versée  au  budget 
local  du  Gabon,  il  semble  naturel  d'en  soumettre  l'emploi  au  vote  préalable  du 
eoDseil  d'administration. 

Ainsi  se  trouvera  réalisée  la  fusion  administrative  et  budgétaire  du  Gabon  et 
du  Congo  français. 

Dans  cette  nouvelle  organisation,  le  rôle  du  lieutenant-général  sera  nécessai- 
rement modifié.  Au  lieu  d'être  limitée  au  Gabon,  où  son  autonomie  était 
presque  complète,  l'action  du  lieutenant-gouverneur  s'exercera  désormais  sur 
toute  la  colonie  ;  mais  elle  sera  partout  subordonnée  à  l'autorité  du  commis- 
saire-général, qui  aura  la  plénitude  du  pouvoir  et  de  la  responsabilité. 

(1)  y.  Archives^  1886,  m,  p.  111. 
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Politique    Coloniale . 

Rbichstao  (séance  du  16  janvier).  •-*  La  discassion  est  oayerte  sur  le  budget 
des  affaires  étrangères. 

M.  Richter  refuse  le  crédit  de  73.000  marcs  inscrit  au  budget  pour  le  con- 
salat  de  Zanzibar.  Le  consul  a  conclu,  en  sa  qualité  de  fondé  de  pouToirs  de  la 
Goropagnie  de  TAfrique  orientée,  le  traité  avec  le  sultan  de  Zanzibar.  Ce 
double  caractère  de  fonctionnaire  de  Tempire  et  d'agent  d'une  Compagnie  pri- 
vée, fondu  en  une  seule  personne,  est  la  cause  des  complications  dans  lesquelles 
l'Allemagne  a  été  entraînée  malgré  elle.  Cette  confusion  de  pouvoirs  a  eu  les 
effets  les  plus  funestes. 

a  Le  consul  général,  ajoute  M.  Richter,  n'aurait  pas  dû  ignorer  que  la  Com- 
pagnie de  l'Afriq^ue  orientale  était  dans  l'impossibuité  de  remplir  ses  engage- 
ments. II  s'agissait  d'assumer  les  droits  de  souveraineté,  ainsi  crue  le  droit  de 
Ê rélever  les  impôts  sur  un  territoire  de  la  côte,  et  long  de  75  mines  allemands, 
h  bien,  quels  étaient  les  moyens  dont  disposait  la  compagnie?  J*affirme  qu'elle 
ne  possédait  pas  môme  alors  un  million  do  marcs. 

«  La  Société  de  TÀfrique  orientale  n*avait,  de  Taveu  môme  du  consul  géné- 
ral, aucun  autre  personnel  qu'une  couple  de  lieutenants  et  d'employés,  très 
désireux,  il  est  vrai;  d'exercer  des  droits  de  sonverain.  En  faoe  ou  sultan  de 
Zanzibar,  qui  est  de  même  race  et  de  même  reJifi^ion  que  les  populations  de 
ees  contrées  africaines,  elle  n'avait  aucun  point  d'appui,  pas  une  seule  facto- 
rerie allemande  ;  notez  bien  ce  point,  il  n'y  avait  pas  une  factorerie  allemande 
sur  ces  côtes.  Les  mesures  prises  par  la  Société  devaient  donc  forcément  trou* 
hier  les  intérêts  des  indigènes  et  la  mettre  en  conflit  avec  eux.  » 

L'orateur  progressiste  conclut  à  refuser  le  crédit  tant  que  le  Parlement  n'aura 
pas  devant  lui  une  organisation  définie.  Il  faut  du  moins  attendre  la  présenta» 
tioQ  du  projet  gouvernemental  concernant  l'Afrique  orientale. 

H.  de  Bismarck  réplique  : 

«  Messieurs,  le  consulat  général  de  Zanzibar  ressent  la  nécessité  d'avoir  un 
vice-consul  qui  puisse  remplacer  le  titulaire  en  cas  de  besoin.  La  communica- 
tion à  de  si  grandes  distances  est  difficile. 

«  Un  consul  a  bien  droit  de  temps  en  temps  à  quelques  mois  de  congé  ;  il  a 
aussi  le  droit  de  tomber  malade»  et  il  serait  préjudiciable  &  nos  intérêts  que  le 
poste  fût  vacant  pendant  ce  temns-l&  ou  fût  confié  à  quelqu'un  de  tout  a  fait 
novice  en  ces  fonctions.  Quant  à  la  discussion  coloniale  soulevée  par  M.Ricbter, 
je  n'y  veux  point  entrer  aujourd'hui.  Le  projet,  si  le  Conseil  fédéral  ne  le 
repousse  pas,  Tiendra  en  discussion  devant  le  Reichstag.  Alors  M,  Eugène 


216  CHRONIQUE 

Richter  ne  laissera  pas  échapper  roccasion  (Rires  à  droite)  de  s'ezpliqaer  sar 
les  questions  coloniales.  » 
Ces  quelques  paroles  enlèvent  le  vote  du  crédit. 

A  propos  du  chapitre  concernant  Cameroun,  M.  Wœrmann,  Tarmatear  de 
Hamoourg,  signale  les  plaintes  du  commerce  allemand  contre  les  empiéte- 
ments de  la  Royal  Niger  Company  (anglaise).  La  conférence  du  Congo  avait 
reconnu  à  l'Angleterre  le  droit  de  ne  pas  introduire  sur  le  cours  du  Niger  la 
liberté  de  navigation  imposée  par  la  conférence  au  Congo  et  à  ses  riverains.  En 
d'autres  termes,  la  conférence  laissait  l'Angleterre  libre  de  prélever  dans  cette 
contrée  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises. 

La  Royal  Niger  Company  manifeste  Tintention  d'étendre  son  action  doua- 
nière plus  loin,  ce  qui  esi  en  contradiction  avec  le  traitement  que  TAllemagne 
a  inauguré  &  Cameroun,  où  les  négociants  anglais  ont  les  mêmes  droits  que  les 
Allemands.  Or,  la  Royal  Niger  Company  voudrait  étendre  son  privilège  à 
l'ouest  et  à  l'est  de  l'embouchure  du  Niger,  iusqu'aux  limites  de  Cameroun.  La 
contrée  ouest  est  le  principal  débouché  de  la  colonie  anglaise  de  Lagos,  mais 
dont  le  commerce  est  à  moitié  allemand.  Quant  à  la  contrée,  à  Test  du  NigJ^r, 
il  s'y  trouve  une  factorerie  allemande  très  importante,  dont  les  affaires  souffri- 
raient énormément  du  privilège  que  la  Niger  Company  veut  s'arroger.  M. 
Wœrmann  espère  que  la  chancellerie  prendra,  comme  1  année  dernière,  les 
intérêts  du  commerce  allemand. 

M.  de  Bismarck.  —  Je  suis  heureux  que  le  préopinant  ait  mis  sur  le  tapis  cette 
affaire  dans  laquelle  tant  d'intérêts  anglais  vont  avec  les  nôtres  la  mam  dans 
la  main.  Mais  le  ministère  des  affaires  étrangères  ne  sait,  en  cette  affaire,  par 
quel  point  aborder  la  politique  coloniale  et  la  législation  anglaises.  Nous  avons 
cherché  à  assurer  par  traités  nos  intérêts  à  Cameroun  comme  dans  lé  sud- 
ouest  de  l'Afrique.  Cfes  grandes  lignes  théoriques  étaient  déjà  ms^aisées  à  fixer, 
comme  les  événement  récents  du  sud-ouest  de  l'Afrique  l'ont  prouvé.  Les  gou- 
vernements ne  peuvent  contrôler  les  agissements  de  leurs  sujets  établis  si  loin, 
comme  cela  se  lait  sur  le  continent,  dans  les  pays  organisés. 

Les  traités  existants  ne  nous  donnent  pas  le  aroit  d'exposer  en  cette  affaire, 
au  gouvernement  anglais,  un  désir  précis.  L'Angleterre  a  vis-à-vis  de  la  Niger 
Companv  l'attitude  que  lui  conseille  son  intérêt  économique  et  politique,  et,  si 
nous  voulions  essayer  de  nous  immiscer  dans  ces  questions  entre  Anglais,  nous 
risquerions  de  provoquer  une  certaine  réciprocité  qui  gênerait  notre  liberté  de 
conduite  dans  nos  propres  colonies. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  a,  plusieurs  années  de  suite,  eu  l'occasion 
d'attirer  l'attention  du  gouvernement  anglais  sur  les  procédés  de  la  Niger  Com- 
pany, si  différents  des  principes  libéraux  suivant  lesquels  agit  généralement  la 
politique  commerciale  de  TAngleterre.  Je  saisirais  volontiers  l'occasion  que  me 
donne  l'initiative  du  préopinant  pour  reprendre  cette  correspondance,  si  le 
préopinant  veut  me  seconder  en  cherchant  un  appui  dans  la  presse,  où  il  a  des 
relations  plus  suivies  que  moi,  surtout  dans  la  presse  anglaise.  Un  article  de 
journal,  là-bas,  a  plus  Toreille  que  la  voix  d'un  ambassadeur,  dont  on  suppose 
qu'il  défend  bien  plutôt  l'intérêt  de  ses  nationaux  que  l'intérêt  anglais. 

Comme  je  l'ai  fait  observer  tout  d'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  beaucoup 
d'Anglais,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  d'affaires  avec  la  Niger  Company ^  ont,  à 
Cameroun,  les  mêmes  intérêts  que  les  Allemands.  Et  si,  là-bas,  ils  s'entendent 
sur  la  base  de  leurs  relations  commerciales,  leurs  efforts  peuvent  aider  à  la  pro- 
tection de  ces  intérêts  eu  Anj^leterre  et,  en  ce  cas,  nous  rouvrirons  la  question. 
Elle  a  été,  je  le  répète,  le  sujet  de  lettres  et  de  réclamations  de  notre  part  pen- 
dant plusieurs  années,  et  je  suis  reconnaissant  au  préopinant  de  nous  avoir 
donné  de  nouveau  le  branle. 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  secrétaire  d'Etat,  ajoute  que  les  réclamations 
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de  la  chancellerie  sont  rendues  plus  difficiles  par  ce  fait  que  la  Niger  Company 
nie  absolument  le  bien  fondé  des  réclamations  des  négociants  allemanos  de 
Lagos.  Qant  au  gouvernement  anglais,  il  est,  en  principe,  d'accord  avee  l'Alle- 
magne et  d'avis  que  la  Niger  Company  ne  doit  pas  excéder  ses  droits.  On  a 
envoyé  un  fonctionnaire  à  Lagos  pour  vérifier  les  dires  des  réclamants. 

M.  Eugène  Richter,  revenant  à  la  colonie  même  de  Cameroun,  signale  au  comte 
de  Bismarck  les  abus  du  trafic  de  l'eau-de-vie.  Une  mission  évangéliquede  Bâle 
établie  là-bas  s'est  plainte  des  progrès  de  l'alcoolisme  qui  menace  Texistence 
même  de  la  petite  communauté  de  néophytes. 

«  Si  dans  TAllemagne  du  Nord,  dit  plaisamment  l'orateur,  Teau-de-vie  est  le 
cordial  nécessaire  du  pauvre  homme  ^et  je  partage  cette  façon  de  voir  avec  le 
chancelier),  il  en  est  tout  autrement  daus  un  climat  tropical.  On  a  dit  et  répété 
que  nous  avions  la  tâche  de  moraliser  l'Afrique...  » 

L'orateur  verrait  sans  peine  qu'on  interdit  absolument  le  trafic  de  l'eau-de- 
vie.  Il  ne  faudrait  pas.  être  moins  vigilant  pour  l'importation  des  armes  et  des 
munitions.  11  fait  remarquer  une  chose  très  importante,  si  elle  se  confirme, 
c'est  que,  pour  l'Afrique-Est,  l'interdiction  arriverait  trop  tard  ;  tout  dernière- 
ment, 30.000  fusils  auraient  été  introduits  par  Zanzibar  à  destination  de 
l'Afrique  centrale  1  Mais,  pour  l'ouest  de  l'Afrique,  il  serait  encore  temps  de 
prendre  des  mesures. 

L'orateur  constate  que  l'on  n*a  pas  fourni  de  renseignements  précis  sur  les 
revenus  provenant  des  territoires  placés  sous  le  protectorat  de  l'Allemagne.  Il 
considère  comme  inexactes  les  données  apportées  par  M.  Wœrmann. 

«  Si  l'on  est  pénétré  des  avantages  d'une  colonisation  africaine  poussée  à 
fond,  comment  se  fait-il  que  justement  ces  messieurs  de  Hambourg  serrent  les 
cordoQS  de  leur  bourse  ?  » 

Oans  sa  péroraison,  M.  Richter  demande  qu'on  l'éclairé  sur  les  points  sui- 
vants :  la  traite  des  esclaves  fonctionne-t-elle  dans  les  territoires  soumis,  dans 
rOuest  africain,  à  l'influence  allemande  ?  Utilise-t-on  le  travail  des  esclaves 
dans  les  factoreries  allemandes  ?  M.  Wœrmann  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  dans 
Touest  africain  de  chasses  aux  esclaves  ;  il  a  corrigé  immédiatement  en  ajou- 
tant :  «  Au  moins  pas  sur  la  côte.  »  Mais  ailleurs?  L'esclavage,  enfin,  existe-t-il 
là  où  nos  fonctionnaires  administrent,  et  sous  les  yeux  de  ces  fonctionnaires,  et 
en  vue  même  de  nos  vaisseaux  ? 

Le  prince  de  Bismarck  répond  à  son  adversaire  ordinaire  avec  une  vivacité 
croissante  : 

«  De  la  question  soulevée  par  le  précédent  orateur,  il  résulte  qu'il  serait  dis- 
posé à  faire  pour  la  politique  coloniale  des  sacrifices  bien  plus  considérables 
qu'on  n^en  aemande  au  Reichstaç.  11  a  mis  sur  le  tapis  une  question  qui  a 
autrefois  coûté  aux  Anglais  400  millions  de  marcs,  c'est-à-dire  le  rachat  des 
esclaves,  l'abolition  de  l'esclavage,  du  droit  de  possession  de  l'homme  par 
l'homme.  Avec  le  sens  de  la  justice  qui  caractérise  l'orateur,  je  ne  puis  m'ima- 
giner  qu'il  nous  croie  capables  de  changer  sans  indemnité  l'état  de  choses 
existant. 

«  Autrement,  ces  centaines  de  millions  d'hommes  qui  vivent  de  l'esclavage 
et  7  tiennent  en  grande  majorité  —  parce  que  l'esclave  qui  cesse  d'être  Tes- 
claye  meurt  de  faim  —  ces  centaines  de  millions  d'hommes  se  soulèveraient 
contre  nous  de  la  même  façon  que  les  marchands  d'esclaves  arabes  sur  la  côte 
Est,  en  Afrique.  Je  ne  puis  supposer  que  le  préopinant  ait  eu  Tintention  de 
jeter  l'huile  sur  le  feu  dans  ce  pays  en  mettant  en  avant  la  possibilité  d'une 
liquidation  arbitraire  d'un  état  de  choses  qui  existe  depuis  des  milliers  d'an- 
nées, et  cela  sans  aucun  dédommagement. 

«  Je  ne  puis  croire  que  l'orateur  puisse  s'associer  aux  excitations  de  tous  les 
étrangers  contre  l'empire  allemand  et  la  patrie,  excitations  dont  on  retrouve 
de  tous  côtés  la  trace  dans  la  presse  qui  a  l'habitude  de  le  soutenir,  dans  la 
presse  progressiste  et  libérale,  qui  recherche  toutes  les  occasions  de  jeter  des 
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pierres  dans  le  jardin  de  l'empire,  qui  prend  sous  sa  protection  chaque  intri- 
gant étranger  et  chaaae  eunemi  de  Tempire,  dans  cette  presse  qui  saisit  tout 
nrétexte  de  susciter  aes  désagréments  et  des  complications  à  sa  propre  patrie. 
Ce  n*est  pas  pour  cela,  certainement,  qu'il  a  accepté  un  mandat  au  Reicbstag  : 
et  c'est  seulement  pour  établir  une  large  ligne  de  démarcation  entre  lui  et 
cette  presse  ennemie  de  Tempire  et  sans  patrie  que  J*ai  pris  la  parole.»  (Applau- 
dissements.) 

M.  Kardorff,  au  nom  des  conservateurs  libres,  déclare  que  son  groupe  votera 
le  crédit,  car,  si  TAllemagne  veut  avoir  un  commerce  digne  de  sa  situation 
politique,  il  lui  faut  des  colonies.  On  ne  peut  donc  que  suivre  le  chancelier  dans 
la  voie  qu'il  a  adoptée.  D'autres  pays  n  hésitent  pas  &  dépenser  des  sommes 
énormes  pour  leurs  colonies.  En  France,  on  ne  recule  pas  devant  un  budget 
annuel  de  80  millions. 

H.  Wœrmann  prononce  un  long  discours  pour  réfuter  les  assertions  de 
M.  Richter.  Il  prétend  gue  l'eau-de-vie,  les  armes  et  la  poudre  ne  constituent 
qu'une  très  faiole  part  des  marchandises  importées  en  Afrique.  Au  surplus^  ces 
trois  articles  sont  grevés  de  droits  d'entrée  très  élevés.  Selon  M.  Wœrmann,  la 
politique  coloniale  de  l'Allemagne  souffre  moins  de  la  pénurie  d'argent  que  du 
manque  de  personnel  approprié.  Cette  dernière  cause  d'infériorité  ne  tarderait 
pas  à  disparaître  au  premier  succès.  Il  ne  faut  pas  perdre  patience  ;  les  adver- 
saires des  entreprises  coloniales  commettent  une  grossière  erreur  en  s'appe- 
santissent avec  complaisance  sur  le  moindre  insuccès. 

M.  Richter  déclai*e  que  les  assertions  de  M.  Wœrmann  ne  doivent  être 
être  accueillies  qn'avec  une  extrême  réserve,  attendu  que  M.  Wœrmann  est 
personnellement  intéressé  dans  la  question.  Pour  ce  qui  est  de  l'opinion  expri- 
mée par  le  chancelier  sur  la  presse  qualifiée  par  lui  d'antipatriotique,  cette 
opinion  le  laisse  indifférent.  Le  parti  libéral  allemand  est  fier  de  posséder  une 
presse  qui  dit  la  vérité  même  anx  personnages  haut  placés. 

M.  de  Bismarck.  —  Quoique  je  n'aie  pas  Tintention  d'entrer  aujourd'hui  dans 
de  longs  développements  sur  la  question  coloniale,  je  suis  cependant  obli^ 
de  donner  quelques  détails.  Je  répète  que  le  projet  de  colonisation  est  déjà 
soumis  ou  va  être  soumis  aujourd'hui  au  Conseil  fédéral,  et  que  devant  cette 
assemblée  je  donnerai  tous  les  éclaircissements  aue  je  possède,  filais  il  me  serait 
pénible  de  répéter  deux  fois  la  même  chose  et  de  soutenir  une  seconde  fois  le 
même  débat.  Seulement,  sur  la  question  des  esclaves,  je  veux  répondre  à 
M.  Richter  que  nous  n'avons  pas  l'intention,  contrairement  à  ce  qu'il  suppose» 
de  proclamer  tout  d'abord  la  mise  en  liberté  de  tous  les  esclaves,  mais  que 
nous  nous  bornerons  à  empêcher  qu'on  n'en  fasse  de  nouveaux.  La  question  ne 
peut  se  résoudre  ni  en  un  an,  ni  en  dix  ans.  Je  rappellerai  au  Reichstag  qu'elle 
a  été  posée  il  7  a  juste  un  siècle  devant  le  Parlement  anglais,  et  elle  n'est  pas 
encore  résolue.  Aux  Etats-Unis,  l'esclavage  n'existe  plus  de  nom,  et  au  Brésil 
on  l'a  aboli  tout  récemment.  On  peut  espérer  qu'il  en  sera  un  jour  de  même 
en  Afrique  ;  mais  on  ne  peut  trancher  la  question  du  mardi  au  jeudi  et  on  ne 
peut  commencer  la  semaine  au  samedi.  Tous  nos  efforts  en  matière  coloniale 
n^ont  pas  pour  but  de  porter  des  fruits  l'année  prochaine.  Lorsqu'on  exploite 
une  mine,  on  ne  creuse  pas  toutes  les  galeries  d'un  coup  ;  il  faut  procéder  par 
ordre.  Sans  le  vouloir,  je  me  laisse  entraîner,  et  je  dis  des  choses  que  je  ne 
voulais  pas  dire  aujourd'hui.  Quant  à  la  presse,  moi  aussi  je  suis  partisan  d'une 
presse  libre  et  indépendante,  quand  je  peux  supposer  que  cette  presse  dit  la 
vérité.  Mais  précisément  le  reproche  qu9  j'ai  à  faire  à  la  presse  dont  je  viens 
de  parler,  c'est  qu'elle  ne  dit  pas  la  vérité. 

IL  Stœcker  recommande  au  gouvernement  d'essayer  d'envoyer  aux  missions 
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ohréiiennes  les  esclaves  délivrés  par  les  vaisseaux  oai  bloquent  la  côte.  L'ora« 
teur  prie  ea  outre  le  chancelier  oie  faire  son  possilne  pour  enrayer  le  mouve* 
ment  d'importation  de  Tean-de-vie. 

H.  Wœrmann,  répliquant  à  M.  Richter,  dit  que  ses  intérêts  en  Afrique  ne 
l'empêchent  pas  de  dire  la  vérité. 

Le  Reichstag  approuve  ensuite  les  dépenses  ponr  le  personnel  de  Camerooo, 
ainsi  que  les  autrôs  chapitres  du  budget  ordinaire. 

Sur  les  dépenses  annuelles,  qui  comportent  120.000  marcs  pour  l'administra- 
lion  des  colonies  du  Sud-Ouest  africain,  M.  Bamberger,  député  progressiste, 
déclare  qu'il  s'oppose  à  ces  crédits.  11  passe  en  revue  ce  qui  se  passe  à  Angra- 
Pequena,  où  il  n'y  a  pas  d*eau  et  où  nulle  culture  n'est  possible,  dans  la  baie  de 
WaJlfisch,  dans  le  pays  des  Damara,  où  l'on  a  actuellement  toutes  sortes  de 
difficultés  avec  le  chef  indigène  Kamahérero. 

«  Je  veux  bien,  dit  l'orateur,  donner  mon  appui  au  programme  qui  consiste 
à  seconder  les  efforts  des  Allemands  dans  les  colonies;  mais  si  la  situation» 
comme  il  ressort  de  documents  authentiques^  est  désespérée,  s'il  n'y  a  rien  i 
faire.  Je  me  demande  ce  qu'il  y  a  à  secourir.  SufQt-il  qu'un  Allemand  s'éta- 
blisse sur  un  point  quelconque,  j  arbore  le  drapeau  allemand,  pour  que  nous 
devions  venir  à  son  aide,  de  crainte  d'être  accusés  de  n'avoir  ni  courage  ni 
honneur?  Celui  qui  est  un  patriote  allemand,  qui  s'occupe  de  l'honneur  et  de 
l'avenir  de  l'Allemagne,  a,  il  me  semble,  assez  à  faire  en  Europe  pour  sauve- 
garder eei  honneur  et  cet  avenir  et  pour  y  consacrer,  s'il  le  faut,  tons  les  saori- 
fiées.  » 

Le  prince  de  Bismarck. — Nous  sommes  en  négociations  avec  le  gouvernement 
anglais  au  sujet  de  la  question  qui  vient  d'être  touchée.  Je  ne  puis  donc  parler 
de  cette  question.  (Assentiment.)  Mais  des  discours  tels  que  celui  que  vient  de 

Srononcer  l'honorable  préopinant  sont  faits  pour  porter  un  trounle  sensible 
ans  ces  négociations,  et,  si  elles  échouent,  je  1  en  rendrai  responsable.  (Assen* 
iîmeot.)  La  Inmière  n'est  pas  encore  faite  sur  tous  les  événements  qui  viennent 
de  te  produira  dans  l'Afrique  du  Sud^Ouest;  et  cette  lumière  a  besoin  d'être 
faite.  11  est  hors  de  doute  que  des  intrigues  d'aventuriers  quelconques  y  ont  été 

Sont  quelque  chose.  Pour  te  reconnaître,  il  n'est  pas  besoin  d'avoir  une  faculté 
•  dinnation  bien  grande.  S'il  n'jr  avait  rien  à  gagner  dans  ces  contrées,  pour- 
quoi donc  les  Anglais  y  feraienUils  un  si  grand  déploiement  d'etforts?  Nous 
avons  l'espoir  que  l'Angleterre,  qui  est  notre  amie,  nous  aidera  à  maintenir  nos 
droiii.  Mais,  si  des  membres  éminents  du  Reichstag  déclarent  que  notre  posi- 
tion dans  ces  parages  est  intenable  et  que  nos  traités  sont  sans  valeur,  comment 
ferai'je  pour  défendre  vis-à-vis  de  l'Angleterre  la  position  que  j'ai  prise  ?  En 
Anffleterre^  on  tirera  parti  des  déclarations  de  ces  patriotes  allemauds.  Le  véri- 
table patriotisme  aurait  dû  attendre  que  nos  négociations  avec  l'Angleterre 
fassent  asseï  avancées. 

M.  Bamber^r  répond  qu'il  croyait  dire  des  choses  que  tout  le  monde  savait, 
et  qu'il  oroyait  servir  sa  patrie  en  la  détournant  d'entreprises  aventureuses. 

Le  prince  de  Bismarck.  —  Je  n'ai  à  constater  qu'une  chose  :  je  ne  peux  pas 

Sousser  la 'tolérance  jusqu'à  souffrir  que  nous  soyons  troublés  dans  les  négocia- 
ons  que  nous  poursuivons  avec  l  étranger.  Je  ne  puis  concéder  que  notre 
entrepnse  soit  sans  valeur  ni  que  nos  traités  soient  inefficaces.  Quant  à  oe  que 
laj>resse  a  dit  de  ma  manie  de  m'entourer  de  secrets  diplomatiques,  je  me 
SOIS  noté  tout  cela,  mais  pour  aigourd'hui  je  peux  bien  ne  pas  entamer  cette 
question. 

M.  Kardorff  soutient  H.  de  Bismarck  en  disant  que,  si  M.  Bamberger  avait 


traité  la.  question  des  lies  Samoa  autrement  qu'il  ne  Va  fait,  rAUamagne  n'anrait 

Sas  &  se  débattre  aujourd'hui  contre  les  aifDcultés  qui  entravent  son  action 
ans  nos  contrées. 

M.  Bamberger  répond  qu'il  ne  regrette  pas  l'altitude  qu'il  a  prise  dans  la 
question  des  lies  Samoa.  Quant  à  l'Angleterre,  il  n'en  a  pas  dit  un  mol  et  par 
conséquent  il  n'a  pas  troublé  de  négociations. 

Le  prince  de  Bismarck  réplique  qu'on  a.  causé  grand  dommage  à  l'Allemagne 
en  déclarant  que  ses  entreprises  étaient  sans  valeur.  Il  termine  en  disant  :  ■  Je 
me  félicite  de  constater  que  la  majorité  du  Reichstag  a  meilleure  opinion  de  la 
nation  allemande  et  de  ses  visées  patriotiques  que  la  minorité.  » 

H.  Richter  intervient  encore  en  faisant  remarquer  que  le  chancelier  a  souvent 
varié  d'opiaion  sur  la  question  qui  est  traitée  devant  le  Reichstag.  Les  députés 
ont  le  devoir  d'eiamiuer  de  prés  les  questions  qui  aboutissent  à  des  demandes 
de  crédits.  Le  parti  progressiste  a  pris,  dans  la  question  des  Iles  Samoa,  l'atU- 
tude  qu'il  fallait  prendre.  Quant  au  reproche  de  manquer  de  patriotisme,  la 
prince  de  Bismarck  devrait  bien  s'abst«nir  de  le  lancer  éteraellement  à  ses 
adversaires.  Cet  argument  ne  peut  servir  qu'à  envenimer  la  discussion. 

Le  prince  de  Bismarck  répond  qu'il  ne  croyait  pas  envenimer  les  débats  en 
déclarant  que  le  patriotisme  de  Bl.  Richter  ne  vaut  pas  celui  de  la  majorité. 
L'opposition  croit  avoir  découvert  nn  point  faible  dans  la  politique  du  gouver- 
nement, et  elle  croit  que  le  temps  est  venu  d'atlquer  ce  gouvernement  avec 

plus  de  violence  encore  que  par  le  passé. 
La  discussion  est  close,  et  fa  majorité  vote  les  arUcles  du  budget. 

—  Le  13  janvier,  on  a  distribué  au  Reichstag  la  suite  du  Livre  Blanc  tvr  les 
affaires  de  I  Afrique  orientale. 

Ce  recueil  se  compose  de  qn'mie  documents,  allant  du  10  novembre  l88Sau 
7  janvier  lS89i  parmi  les  pièces  se  trouvent  cinq  rapports  da  consul-général 
ft  Zanzibar,  dont  le  dernier]  remonte  au  commencement  du  mois  de  décembre 
dernier. 

Les  points  traités  par  le  consul  sont  :  I*  la  punition  imposée  an  vali  de  Tan|^a 
parte  Sultan;  i"  l'amélioration  de  la  situation  fc  Dar-ës-Salem  et  à  Bagwii, 
tandis  gue  les  troubles  continuent  dans  les  ports  du  Sud;  3"  l'étendue  de  l'auto- 
rité que  la  Compagnie  allemande  de  l'Afrique  orientale  eierce  à  l'heure  qu'il 
est  sur  la  cAte  située  au  nord  de  Bagamojo;  et  enfin  la  possibilité  d'arriver  4 
une  entente  partielle  avec  la  population  de  Pangaiii. 

Le  Liiyre  Blanc  contient  également  une  lettre  du  plénipolenliaire  général  de 
'  la  Compagnie  allemande.  Celte  lettre,  datée  du  13  novembre,  porta  que  les 
Arabes  pensent  que  la  Compagnie  devra  se  contenter  de  faire  percevoir  les 
revenus  des  douanes  à  la  côte  par  des  Hindous  à  son  service,  en  centralisant 
toute  son  administration  A  Zanzibar  et  en  faisant  procéder  à  des  inspections 
mensuelles.  Si  la  Société  acceptait  cette  proposition,  si  elle  renonçait  tempo- 
rairement aux  autres  droits  qui  lui  ont  été  conférés  par  les  Traités,  la  paii 
pourrait  être  rétablie  et  la  Compagnie  serait  immédiatement  reconnue  par  les 
habitants  de  la  cOle  comme  perceplrice  des  impOts. 

Les  autres  documents  ont  rapport  à  l'entente  établie  avec  les  gouvernements 
du  Portugal,  de  l'Italie,  de  l'Autriche  ot  des  Pays-Bas,  relativement  aux  mesures 
&  prendre  pour  empêcher  l'importation  d'armes  dans  l'Afrique  orientale,  et 
traitent  en  particulier  de  la  participation  de  l'Italie  et  du  Portugal  au  biocas 
des  cotes. 

Le  Livre  Blanc  contient  un  rapport  du  comte  de  Munster,  daté  du  IS  décem- 
bre. H.  do  Uunster  y  fait  part  au  cbaocelicr  qu'à  la  suite  des  ordres  regus  de 
Berlin  il  a  entrelenu  H.  Goblet  des  mesures  prises  ou  projetées  par  te  gouver- 
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nement  de  l'Ëtat  du  Congo»  dans  le  but  d'enrayer  l'importation  d'armes  et  de 
munitions  dans  l'Afrique  centrale. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  a  fait  ressortir  en  même  temps  combien  il  était 
important  que  la  France  prit  des  mesures  analogues  dans  ses  possessions  au 
Congo.  M.  uoblet  aurait  répliqué  quMl  avait  reçu  le  communiqué  du  gouverne- 
ment de  TEtat  du  Congo  depuis  trois  jours  seulement  et  qu'il  y  avait  répondu 
en  faisant  espérer  une  solution  fayorable. 

^  Le  18  janvier  a  été  soumis  au  Conseil  fédéral  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
protection  des  intérêts  allemands  et  à  l'abolition  de  Fesclavage  dans  l'Afrique 
orientale. 

Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

i*  Pour  Tezécution  des  mesures  concernant  l'abolition  de  l'esclavage  et  la 
protection  des  intérêts  allemands  en  Afrique  orientale,  an  crédit  de  2,000,000 
de  marcs  est  ouvert. 

2®  L'exécution  des  mesures  nécessaires  sera  confiée  à  un  commissaire  impé- 
rial, lequel,  conformément  aux  instructions  spéciales  qu'il  recevra,  exercera  la 
sarveillance  sur  les  actes  de  la  Compagnie  allemande  ae  l'Est  africain,  ainsi  que 
sur  ceux  des  employés  de  cette  Compagnie,  surveillance  dévolue  statutairement 
aa  chancelier  de  l'empire. 

3*  Le  chancelier  est  autorisé  à  prélever  les  sommes  nécessaires,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  sur  les  fonds  disponibles  du  Trésor. 

Voici  les  principaux  motifs  invoqués  dans  l'exposé  du  projet  de  loi  : 

Les  principes  directeurs  de  la  politique  coloniale  allemande,  exposés  officiel- 


s'oblige  nullement  à  garantir  dans  ces  pays  d'outre-mer  les  colons  et  les  négo- 
ciants allemands  contre  les  pertes  «qu'ils  pourraient  éprouver,  non  plus  qu'à 
leur  assurer  des  bénéfices  sur  le  terrain  économique.  Les  avantages  que  la  pro- 
tection de  l'empire  assure  à  ceux  de  ses  sujets  qui  veulent  coloniser  des  pays 
non  civilisés  consistent  principalement  à  garantir  leur  territoire  de  colonisation 
contre  les  tentatives  de  main-mise  de  la  part  d'une  autre  puissance  coloniale. 
L'intervention  de  l'empire  ne  peut,  en  règle  générale,  avoir  lieu  que  vis-à-vis 
des  antres  puissances,  tandis  que  la  tâche  de  réprimer  les  soulèvements  des 
indigènes  et  de  surmonter  les  autres  difficultés  locales  résultant  de  la  nature  du 
pays  ne  peut  incomber  qu'aux  colons  eux-mêmes. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  ensuite  que,  d'autre  part,  TAllemagne  s'est 
engagée  d'honneur,  conformément  aux  résolutions  de  la  conférence  du  Congo, 
A  participer  dans  ses  établissements  d'Afrique  à  l'extension  de  la  civilisation, 
de  concert  avec  les  autres  nations  européennes.  La  première  condition  de  cette 
ceavre  civilisatrice,  qui  est  aussi  «  un  devoir  d'honneur  national,  »  est  la  répres- 
sion de  la  traite  des  esclaves,  des  guerres  et  des  chasses  qui  c  fournissent  la 
matière  première  humaine  à  la  traite.  »  Ce  trafic  est  en  relations  étroites  avec 
le  mouvement  africain  général,  qui  se  manifeste  par  la  guerre  mahdiste,  les 
attaques  aux  établissements  et  aux  missions  européennes  dans  la  contrée  des 
Lacs,  sur  le  haut  Congo  et  dms  d'autres  parties  de  l'Afrique  centrale. 

Là  Société  de  V Afrique  orienlale  est  un  premier  organe  de  cette  fonction 
civilisatrice  et  de  cette  œnvre  nationale,  et  sou  Traité  de  cinquante  ans  avec  le 
Saltan  de  Zanzibar  lui  donne  le  moyen  d'agir  dans  ce  sens  «  sur  les  autres  ter- 
ritoires réservés  à  l'Allemagne.  »  C'est  cette  situation  qui  lui  donne  droit  à  la 
protection  de  Tempire. 

Ainsi  est  motivé  le  blocus  do  la  côte  de  Zanzibar,  «  avec  la  coopération  des 
autres  puissances  européennes  intéressées  à  ce  que  l'Afrique  soit  ouverte  à  la 
civilisation  chrétienne.» 

Le  Sultan  de  Zanzibar  n'a  pas  la  force  nécessaire  pour  arrêter  les  expéditions 
des  trafiquants  arabes  et  leurs  attaques  contre  les  points  colonisés  et  les  éta- 
blissements de  la  côte. 
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Il  est  donc  nécessaire  d'envoyer  à  Zanzibar  un  commissaire  spécial  pour  âur- 
veiller  les  mesures  à  prendre  contre  rinsurrection  des  marcbands  d'esclayes  sur 
les  points  du  sultanat  administrés  par  des  sujets  allemands  et  dans  les  régions 


personnel  de  cette  Compagnie.  L'empire 
de  s'immiscer   dans  les  aâfaires  proprement  dites  de  la  Société,  non  plus  que 
dans  la  perception  des  droits  de  aouane  dont  elle  s*est  chargée. 

Le  projet,  approuvé  par  le  Conseil  fédéral,  est  venu  en  discussion  auReiehstag 
1   26  janvier  : 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  qui  parle  le  premier,  s*appuie  sur  la  proposi** 
tion  que  M.  Windthorst  a  faite  naguère  et  que  le  Reichstag  a  accueillie  avec 
faveur.  Il  dit  que  la  marine  ne  saurait  suffire  pour  réprimer  la  révolte  actuelle, 
quels  que  soient  son  dévouement  et  ses  mérites.  Le  caractère  de  ce  mouvement 
exige  des  troupes  de  terre.  Le  capitaine  Wissmann  donnera  sur  le  pays  et  sur 
son  état  actuel  des  renseignements  détaillés. 

Le  capitaine  Wissmann,  l'explorateur  bien  connu,  nommé  commissaire  da 
gouvarnement  pour  cette  discussion  et  qui  est  désigné  pour  le  poste  de  com- 
missaire impénal  en  Afrique,  prend  la  parole. 

Il  croit  à  l'avenir  économique  de  rAirique,  surtout  sur  sa  côte  orientale.  Le 


des  points  perdus  par  les  colons  allemands.  Ou  ue  peut  compter  pour  y  aider 
sur  fautorité  du  Sultan  de  Zanzibar. 

L'orateur  dit  qu'il  a  toujours  considéré  une  insurrection  des  chefs  arabes 
comme  inévitiJ)le,  car  c'est  pour  eux  une  question  d'être  ou  de  ne  pas  être. 
Cette  situation  plaide  les  circonstances  alténuantes  en  faveur  de  la  Société  de 
rAfHque  orientale.  Elle  peut  avoir  commis  des  fautes,  mais  en  tout  oas  la 
situation  serait  la  même. 

L'Allemagne  a  le  devoir  de  supprimer  la  traite.  la  chasse  àlliomme.  Le  moyen 
direct  et  efficace  est  d'empêcher  l'importation  des  armes. 

M.  Bamberger,  qui  est  accueilli  par  des  murmures  à  droite  et  au  centre, 
trouve  étrange  que  le  gouvernement  cherche  à  connaître  le  vrai  sentiment  du 
Reichstag  et  en  même  temps  frappe  d'anathème  tous  ceux  qui  ne  partagent 


renroche  de  venir  au  Reichstag  avec  des  idées  préconçues. 

Le  chancelier  se  lève,  mesure  des  yeux  M.  fiamberger,  qui  reste  impassible. 
H*  de  Bismarck  s'assied. 

Le  député  progressiste  continue.  U  rappelle  l'affaire  des  Carolines.  Le  chan- 
celier aurait  eu  ae  beaux  accès  de  colère  si  le  Reichstag  lui  avait  conseillé  de 
céder,  comme  il  a  dA  le  faire*  M.  Bamberger  blâme  la  façon  de  procéder  de  la 
Société  de  l'Afrique  orientale,  dont  le  personnel  est  jeune,  inexpérimenté  et 
fait  trop  de  xèle.  Les  fonctionnaires  de  la  Société  eux-mêmes  se  vantent  de 
leurs  exploits  en  fait  de  procédés  sommaires. 

M.  de  Bismarck*  — ^  Où  cela  ? 

M.  Bamberger.  «-^  Dans  l'organe  officiel  deja  Société. 

M.  de  Bismarck.  —  Tiens  1  tiens  ! 

U.  Bamberger  lit  une  lettre  parue  dans  le  Journal  de  la  Société,  où  ton 
employé  raconte  qu'il  avait  garrotté,  puis  jeté  à  l'eau,  c<  pour  le  rafraîchir  m,  un 
nègre  qui  lui  avait  demandé  pour  des  vivres  un  prix  trop  élevée 
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M.  de  Bismarck.  •«-  Qae  Toalez-vous  que  J'y  fasse  ?  Est-ce  moi  qui  l'ai  jeté  à 
Tean,  ce  nègre  ? 

M.  Bamberger.  -^  11  faut  bien  que  je  montre  au  chancelier  la  situation.  Le 
malheureux  qui  a  écrit  cette  lettre,  tout  dernièrement  pressé  par  les  insurgés, 
s'est  lui-même  donné  la  mort. 

L'orateur  cite  encore  un  certain  nombre  d'exemples  semblables  et  conclut 

âne  c'est  une  faute  d'atoir  laissé  le  consal  général  de  l'empire  conclure  pour  la 
ociété  le  traité  avec  le  Sultan,  ce  qui  implique  de  fait  la  responsabilité  de 
l'empire. 

«  Anjourd'hui  il  faut  choisir  :  s'en  tenir  aux  principes  que  le  Reichstag  a 
approuvés  en  4884,  à  savoir  que  remi)ire  n'est  pas  caution  pour  le  succès  des 
entreprises  coloniales  ou  renier  ce  principe.  Les  Sociétés  coloniales  qui  agissent 
sagement,  nous  ne  leur  donnons  pas  d  argent,  et  nous  subventionnons  celles 
qui  nous  donnent  des  embarras.  L'empire  n'a  pas  de  raison  d'intervenir,  selon 
les  principes  susdits  :  la  Société  n'est  pas  en  conflit  avec  une  des  puissances 
étrangères.  Quant  à  l'abolition  de  la  traite,  ce  n'est  qu'un  prétexte.  Si  l'Alle- 
magne avait  vu  dans  les  résolutions  de  la  conférence  du  Congo  le  devoir  d'entre- 
J>rendre  jusqu'au  cœur  de  l'Afrique  une  expédition  dont  on  ne  peut  voir  la  fin, 
es  aurait-elle  signées?  Entend-on  dire  que  TAngleterre  qui  les  a  signées  égale- 
ment, pense  à  une  expédition  de  ce  genre  ? 

fc  Le  blocus  maritime  n'a  eu  aucune  efficacité.  Le  blocus  par  terre  en  aura-t-il 
davantage  1  J'espère  que  tout  finira  bien^  mais  songez  que  l'Algérie,  le  Mexique 
et  le  Tonkin  ont  coûté  S  milliards  à  la  France  ;  que  l'Italie  n*a  eu  que  des 
échecs  à  Assab  et  à  Massaouah.Nous  sommes  responsables  et  nous  nous  lançons 
dans  une  aventure  dont  nous  ne  prévoyons  pas  la  portée.  Si  l'on  nous  deman- 
dait cinq  millions  au  lieu  de  deux  en  nous  garantissant  que  nous  n'entendrons 
plas  parier  de  l'Afrique  orientale,  ce  serait  une. bonne  affaire.  Mais  la  demande 
actuelle  n'est  qu'un  prélude.  Le  chancelier  a  parlé  un  jour  de  ce  petit  bout 
d*Herzégovine  qui  ne  vaut  pas  les  os  d'un  grenadier  poméranien.  Ce  petit  bout 
d'Herzégovine  vaut  encore  plus  que  toute  1  Afrique  orientale,  i 

Le  Commissaire  impérial  Wissmann  réplique  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte,  dans  le  cas  présent,  de  ce  qui  s'est  passé  à  Massaouah.  au  Tonkin  et  au 
Mexiq&e.  «  Je  n'ai  pas,  dit-il,  propnétisé  de  victoire,  mais  1  esprit  d'irrésolu- 
tion, qui  parait  avoir  été  inspiré  par  le  préopinant,  m'est  étranger.  » 

M.  Windthorst  se  prononce  pour  le  renvoi  du  projet  de  loi  aune  commission. 
U  dit  que  les  Allemands  doivent  imposer  à  l'étranger  en  agissant  avec  union. 

«  S'il  s'agissait  d'inaugurer  une  politique  coloniale,  egoute  l'orateur,  je  vote- 
rais contre  le  projet  ;  mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  agir  pour 
prévenir  de  nouveaux  dangers. 


pour 
dans  lesquelles  sera  entraîné  le  drapeau  de  l'empire.  » 

Le  prince  de  Bismarck  prend  alors  la  parole  : 

«  Messieurs,  on  ne  peut  pas  rendre  le  chancelier  de  l'empire  responsable  de 
tout  ce  qui  se  arrive  au  ^ucf  de  TAfrique  (5fc).  C'est  seulement  si  vous  approuvez 
le  projet  actuel  que  cette  responsabilité  commencera  pour  le  chancelier,  et 
encore  restreinte  à  de  certaines  limites  ;  je  ne  puis  être  responsable  de  la 
conduite  de  nos  agents  dans  ces  contrées  que  si  c'est  moi  qui  leur  ai  donné  des 
ordres.  Si  les  ordres  viennent  de  la  Société,  cela  ne  me  regarde  pas.  Je  fais 
cette  remarque  pour  répondre  aux  attaques  brutales  dont  la  presse  progressiste 


ieichstag  est  d'accord. 
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«  Si  la  presse  progressiste  me  reproche  cela  comme  UQe  faate  d'attitude,  cela 
témoigne  justement  de  l'esprit  antipatriotique  de  ces  messieurs.  (Agitation  & 
gauche.)  Les  journaux  progressistes  se  sont  aussi  efforcés  de  nous  mettre  en 
contradiction  avec  les  puissances  étrangères,  notamment  avec  l'Angleterre. 

«  Je  dois  dire  à  cela  que  nous  n'irons  pas  plus  loin  que  le  point  où  il  nous  est 
possible  de  nous  entendre  avec  l'étranger.  Et  notamment,  je  répudie  absolu- 
ment rhypothèse  que  nous  puissions  agir  en  opposition  avec  l'Angleterre. 

«  Je  ne  m'occupe  pas  de  l'opposition  de  l'Angleterre  ;  à  Zanzibar  comme  à 
Samoa,  notre  entente  avec  cette  puissance  est  parfaite,  et  nous  sommes  ferme- 
ment résolus  à  maintenir  cette  entente.  Nous  n'avons  rencontré  de  difficultés 
qu'avec  les  fonctionnaires  d'ordre  inférieur,  pour  lesquels  le  Gouvernement 
anglais  ne  peut  pas  et  ne  veut  pas  être  rendu  responsable. 

(c  Je  ne  puis  recommander  le  renvoi  du  projet  à  une  commission.  On  ne  peut 
éviter  qu'un  public  d'au  moins  deux  cents  personnes  ne  soit  aux  écoutes.  Dans 
ces  conditions,  le  secret  est  absolument  illusoire.  Or,  le  secret  est  nécessaire  : 
d'abord,  par  égard  pour  les  intérêts  parallèles  de  nos  amis  anglais  et  à  cause 
des  opérations  militaires  projetées.  Notre  plan  de  campagne  serait  bientôt  connu 
de  1  ennemi,  et  il  tirerait  parti  de  ces  renseignements.  Le  temps,  c'est 
aujourd'hui  non  de  Targent,  mais  du  sang.  Plus  tard  nous  viendrons,  plus  il  j 
aura  de  sang  répandu.  Nos  adversaires,  eux  aussi,  s'organisent.  Nous  devons 
nous  taire  sur  nos  forces,  sur  nos  vaisseaux,  sur  nos  armes.  Donc,  je  ne  dirai 
rien  de  plus  à  la  commission  que  ce  que  je  dis  en  séance  plénière. 

<(  Lorsque  j'ai  parlé  de  communications  confidentielles,  j'ai  voulu  dire  que 
je  m'entretiendrai  avec  des  députés  en  particulier  pour  leur  donner  confiance. 
Le  blocus  ne  manc^ué  pas  d'efficacité,  mais  je  ne  te  considère  pas  comme  une 
œuvre  contre  la  traite.  J'y  vois  surtout  l'avantage  de  donner  aux  indigènes  la 
preuve  de  l'entente  complète  avec  l'Angleterre.  Ce  blocus  est  plutôt  une  affaire 
politique  qu'une  opération  militaire.  Il  maintient,  vis-à-vis  des  Africains,  l'auto- 
rité des  Européens  unis.  Si  nous  étions  en  divergence  d'idées  avec  l'Angleterre, 
aucune  des  deux  puissances,  séparément,  n'aurait  l'autorité  nécessaire.  Il  faut 
conserver  notre  entente  avec  les  Anglais,  non  seulement  en  Afrique,  mais  aussi 
à  Samoa. 

«  Je  considère  l'Angleterre  comme  notre  vieille  alliée  traditionnelle  avec  qui 
nous  n'avons  aucun  intérêt  à  nous  brouiller.  Je  désire  que  l'accord  qui  dure 
entre  nous  depuis  cent  cinquante  ans  s'étende  aussi  aux  questions  coloniales. 
Si  cet  accord  venait  à  faire  défaut,  je  deviendrais  inquiet  et  prudent.  » 

Le  chancelier  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  partisan  de  la  politiaue  coloniale 
telle  qu'on  la  comprend  d'ordinaire  et  que  M.  Bamberger  a  tort  de  l'identifier 
avec  la  Société  africaine.  L'empire  n'est  pas  obligé  de  réparer  les  avaries  de 
cette  entreprise.  Il  rappelle  qu  en  i884  il  s*est  prononcé  contre  le  système  de 
colonisation  français  au  siècle  dernier,  consistant  k  prendre  pour  base  un  terri- 
toire acquis  ou  conquis  et  à  y  établir  des  fonctionnaires  et  une  garnison.  La 
Société  africaine  a  commis  les  mêmes  fautes.  Elle  a  envoyé  sur  la  côte  d'Afri- 

Sne  des  employés  comme  s'il  s'agissait  d'administrer  un  district  de  Poméranie. 
ais  pouvons-nous  abandonner  nos  compatriotes  parce  (qu'ils  ont  commis  des 
fautes  7  C'est  une  question  dans  laquelle  j'irai  aussi  loin  que  le  Reichstag 
voudra. 

«Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  font  une  opposition  pitoyable  contre  les  décisions 
de  la  majorité.  Si  la  majorité  suivait  une  politique  funeste,  certes,  je  ferais 
valoir  mon  opinion,  même  contre  le  pays  ;  niais  quand  il  s*agit  de  deux  mil- 
lions à  Zanzibar,  on  ne  peut  pas  se  désintéresser  d'un  grand  mouvement  natio- 
nal. Je  n'ai  jamais  été  1  homme  des  colonies,  mais  je  me  soumets  ;  je  sais  le 
faire  et  je  conseille  à  M.  Bamberger  de  m'imiter.  11  n'a  pas  le  droit  de  faire  de 
l'opposition  au  peuple  entier.  11  faut  protéger  ceux  qui  cherchent  à  utiliser  an 
dehors  le  surcroît  des  forces  de  la  nation. 

«  Je  demande  an  Reichstag,  comme  au  plus  important  des  corps  constitués 
de  l'Allemagne,  si  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  revendication  natio- 
nale. Si  on  me  répond  non,  je  me  soumettrai  à  la  volonté  de  la  nation  et  de  ses 
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représentants  légaux,  tant  que  je  n'aurai  pas  la  conviction  qu'ils  se. trompent. 
Eu  ce  cas,  j'opposerais  une  résistance  gui  ne  finirait  qu'avec  ma  vie.  Mais  ici  il 
s'agit  d'autre  chose.  Si  le  Reichstag  dit  que  notre  drapeau  n'est  pas  engagé,  je 
me  soumets,  je  retire  mon  idée.  Mon  idée  est  que  la  Société  de  l'Afrique  orien- 
tale doit  rester  maitresse  du  territoire  où  elle  se  trouve.  Ce  territoire,  surtout 
celui  de  la  côte,  est  précieux,  et  comme  conquête  et  comme  point  d'appui. 
Maîtres  d'une  partie  de  la  côte,  nous  arriverons  plus  facilement  à  remplir  les 
de?oirs  civilisateurs  dont  nous  nous  sommes  chargés  avec  d'autres  grandes 
puissances  :  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie. 

(c  C'est  par  la  côte  seulement  que  le  christianisme  et  la  civilisation  peuvent 
être  portés  dans  l'intérieur.  Je  dois  réfléchir  que  dans  vingt  ou  trente  ans  on  me 
reprochera  peut-être  d'avoir  laissé  en  plan  nos  concitoyens  allemands,  parce  que 
je  n'aurai  pas  pu  démontrer  immédiatement  que  mon  entreprise  est  fructueuse. 
Car  il  ne  s  agit  encore  que  d'hypothèses. 

c<  Ce  n'est  pas  eu  trois  semaines  ni  même  en  trois  ans  qu'on  peut  attendre 
d'une  colonie  un  résultat  brillant,  mais  il  se  pourrait  que  dans  trente  ans  on 
se  repentit  d'avoir  dédaigné  le  titre  de  possession  qui  nous  est  aujourd'hui 
offert.  M'étant  convaincu  c[ue  la  majorité  du  Reichstag  veut  faire  un  essai  sans 
s'engager  pour  le  succès,  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  faire  valoir  mes  scrupules 
d'autrefois. 

tf  Je  dois,  dans  ma  situation,  céder  à  la  pression  de  mes  compatriotes  et  de  la 
majorité  du  Reichstag.  Je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  jeter  des  pierres  sur  le  rail 
de  la  locomotive  de  l'empire,  une  fois  qu'elle  a  choisi  sa  vole.  Ce  serait  faire  la 
politique  de  ces  messieurs  qni,  appuyés  d'une  petite  minorité,  valent  des  diffi- 
cultés à  Tempire.  J'ai  eu  récemment  l'occasion  de  reprocher  à  M.  Bamberger 
d'avoir  discrédité  les  intérêts  allemands  dans  l'Afrique  occidentale.  Il  y  a  quel- 
ques semaines,  des  concurrents  anglais  leur  offraient  plusieurs  millions  pour  la 
cession  de  leurs  droits.  Je  suis  persuadé  maintenant  que  si  ces  négociants  du 
Cap  ont  lu  le  discours  de  M.  Bamberger,  ils  rabattront  leur  offre  à  un  million 
seulement.  (Hilarité.) 

c  Je  ne  crois  pas  que  le  Gouvernement  de  l'empire  ait  à  intervenir  pour  la 
Société  de  l'Afrique  orientale  en  tant  que  Société.  Mais  nous  avons  assumé  en 
Afrique  une  mission  civilisatrice  avec  l'Angleterre  et  la  France.  Ce  n'est  pas  la 
Société  qui  est  haïe  là-bas,  c'est  le  chrétien,  le  protecteur  des  esclaves,  l'empê- 
cheur de  la  traite.  J'ai  lu  dans  nos  journaux  que  nos  vaisseaux  avaient  capturé 
DU  boutre  dans  lequel  étaient  enchaînés  quatre-vingt-sept  esclaves,  étendus  en 
triple  couche  les  uns  sur  les  autres.  Là-  dessus  étaient  étendues  des  nattes  sut 
lesquelles  étaient  assis  l'équipage  du  boutre.  Ce  transport  fut  signalé  par  deux 
nègres  qui  furent  immédiatement  poignardés.  » 

Le  chancelier  parle  du  commerce  par  caravane.  Il  ajoute  que  pour  l'avenir  il 
compte  avant  tout  sur  les  plantations  pour  lesquelles  le  sol  et  rexposition  du 
terrain  sont  favorables,  et  qui  peuvent  fournir  du  cacao,  du  tabac,  du  coton.  Si 
des  centaines  de  millions  que  dépense  l'Allemagne  pour  ces  produits,  seulement 
la  dixième  partie  peut  entrer  dans  la  caisse  des  négociants  allemands,  ce  serait 
déjà  un  succès  économique.  Puis  l'entreprise  donnera  de  l'occupation  à  ces 
nombreuses  forces  inoccupées  que  nous  fournissent  les  gymnases.  '<  Seulement, 
une  entreprise  coloniale  n'est  pas  une  loterie  qui  doit  dans  les  six  mois  vous 
garantir  un  gain  colossal;  il  faut  la  prendre  comme  un  gain  à  mûrir,  à  calculer, 
qui  peut  ne  rien  rapporter  pendant  longtemps,  mais  du  moins  nous  assurer  que 
tous  ces  pays,  les  seuls  encore  libres,  à  ce  que  je  crois,  ne  seront  pas  occupés, 
au  lien  de  nous,  par  d'autres  puissances.  Les  limites  du  territoire  allemand  sur 
cette  côte  sont  reconnues  des  autres  puissances. 

u  Je  me  représente  cette  affaire  coloniale  comme  une  entreprise  minière.  Si 
l'on  n'a  pas  de  patience,  on  n'arrivera  pas  à  exploiter.  On  ne  peut  pas  faire  de 
reproches  à  ceux  qui  s'occupent  d'une  entreprise  pareille  de  ne  pas  payer  de 
dividendes  dès  la  première  demi-semaine.  Cest  comme  la  guerre  à  l'esclavage^ 
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Il  ne  faut  pas  compter  qae  l'esclavage  soit  supprimé  tout  de  suite.  Je  l'ai  déjà 
dit  :  le  rachat  des  esclaves  à  la  Jamaïque  a  coûté  au  Gouvernement  anglais 
400  millions. 

«  La  côte  est  affermée  à  la  Société  qui  est  seule  à  représenter  dans  ces  para- 
ges le  nom  allemand  ;  il  faut  donc  la  protéger,  si  nous  voulons  garder  les  posi- 
tions acquises  et  essayer  sérieusement  la  répression  de  la  traite. 

<c  L'assentiment  du  Reichstag  ne  me  parait  plus  douteux  après  le  discours  de 
il.  Wiudthorst.  Toutefois,  je  souhaiterais  que  l'assemblée  pressât  la  délibéra- 
tion. Un  retard  do  quatre  ou  cinq  jours  me  parait  déjà  regrettable.  » 

M.  Wissmann  fait  ressortir  que  la  côte  qui  est  la  propriété  de  la  Société  alle- 
mande de  TAfrique  orientale,  est  précisément  le  centre  du  commerce  des 
esclaves  ;  c'est  donc  dans  ces  parages  qu'il  s'agit  de  veiller  à  Tinterdiction  de  la 
traite. 

M.  de  Bennigsen,  le  chef  des  nationaux-libéraux,  déclare  que  son  groupe 
appuiera  la  proposition  de  renvoi  à  une  commission  de  vingt-et^un  membres, 

Sarce  que,  tout  en  étant  décidé  d'avance  à  voter  la  loi.  il  y  a  cependant  lieu 
'exammer  en  détail  certains  points.  L'orateur  admet  qu  on  ne  révèle  pas  à  la 
commission  les  dispositions  secrètes  concernant  le  plan  de  eampagne  qu'on 
suivra  et  les  armements  qu'on  fera  ;  mais  il  y  a  d'autres  questions  qui  peuvent 
être  posées  et  auxquelles  on  peut  faire  une  réponse. 
M.  de  Bennigsen,  après  cette  déclaration,  reprend, point  par  point,  le  discours 
.  .de  M.  Bamberger  pour  le  réfuter.  Il  tâche  d'établir  que  le  mouvement  colonial 
a  pris  naissance  en  Allemaffne  il  y  a  dix  ans,  et,  depuis  lors,  il  s'est  propa^ 
d'une  façon  extraordinaire.  L'Allemagne  se  sent  forte  aujourd'hui  :  ce  qu'elle 
ne  pouvait  entreprendre  avant  1870»  elle  sent  qu'elle  peut  le  faire  maintenant; 
'son  commerce  prospère  et  elle  a  une  Hotte  à  sa  disposition.  Pourquoi  ne  cher- 
cherait-elle  pas  à  s  établir,  en  Afrique,  dans  des  pays  qui  ont  des  ressources 

( «normes  ?  Que  les  commencements  aient  été  difficiles  et  pénibles,  personne  ne 
e  nie,  et  tout  le  monde  prévoit  qu'il  se  passera  des  années  avant  qu'on  retire 
de  gros  bénéOces  de  ces  entreprises.  Mais  tous  les  peuples  colonisateurs  ont 
éprouvé  les  mêmes  déboires  ;  tous  aussi  ont  commis  des  fautes.  Il  faut  donc  per- 
sister dans  la  voie  que  le  gouvernement  indique  ;  on  doit  s'en  rapporter  à  lai 
quand  il  s'agit  de  politique  extérieure  et  n'avoir  nulle  crainte  qu'il  se  jette  dans 
des  aventures. 

M.  Bebel,  socialiste,  est  l'adversaire  par  principe  de  toute  politique  coloniale. 
La  nation  n'a  aucun  profit  à  en  retirer,  et  les  intérêts  de  la  Société  de  l'Afrique 
orientale  lui  sont  complètemenl  indifférents.  U  demande  donc  le  rejet  de  la  loi. 

M.  l'abbé  Simonis,  député  d'Alsace-Lorraine,  fait  remarquer  que  ce  sont  les 
missionnaires  alsaciens  qui  ont  obtenu  les  résultats  acquis  jusqu^à  présent.  Au 
nom  de  la  civilisation  et  du  christianisme,  il  demande  que  !e  projet  soit 
adopté. 

Le -Beichstag  décide  que  le  projet  sera  renvoyé  à  une  commission  de  vingt* 
ét-un  membres. 

La  eommiuion  élue  comprenait  les  chefs  du  centre,  MM.  Windthorst  el  de 
Franckenstein,  et  des  progressistes  marquants,  MM.  Bamberger  et  Yirchow. 
Bile  s'est  réunie  le  28  et  a  adopté  le  projet  à  l'unanimité  moins  deux  voix, 
retranchant  seulement  le  paragraphe  qui  transmettait  au  commissaire  impérial 
le  droit  de  surveillance  exercé  par  le  Chancelier  de  l'Empire  sur  la  Société  aUe« 
mande  de  l'Afrique  orientale. 

Le  projet  est  revenu  en  discussion  devant  le  Reichstag  le  26  janvier. 

Apres  le  rapport  de  M.  Meyer  sur  les  résolutions  prises  par  la  oommistion  des 
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2i,  M.  Eugène  Richief  a  prononcé"contre  le  projet  un  long  discours  qu'il  a  ter- 
miné ainsi  : 

«  Depuis  1872,  nous  avons  voté,  pour  Tarmée  et  la  n^arine,  au  budget  tant 
ordinaire  qu'extraordinaire,  neuf  milliards  et  demi,  et  cela  sans  colonie  d  aucune 
espèce.  Nous  avons  dépensé  les  cinq  milliards  français  ;  dans  ces  dix  dernières 
années,  les  impôts  se  sont  accrus  de  300  millions  et,  en  outre^  nous  sommes 
arrivéi  à  endetter  l'Allemagne  d'un  milliard  200  millions  de  marcs.  Puisque 
rAllemagne  a  un  si  lourd  système  défensif  à  supporter,  ceux  qui  seraient  tentés 
de  courir  les  aventures,  à  l'imitation  de  M.  de  Kardorff,  devraient  bien  avoir 
quelque  scrupule.  Nous  n'avons  aucune  confiance  dans  toute  cette  politic[ue 
africaine;  nous  ne  voulons  assumer  aucune  responsabilité  pour  tout  ce  qui  se 
fera  en  Afrique  orientale.  Nous  laissons  cette  responsabilité  k  ceux-là  seuls  qui 
ont  voté  le  projet.  »  (Vifs  applaudissements  à  gauche,  sifflets  à  droite.) 

M.  GEchelhœuser,  qui  est  membre  du  Conseil  de  la  Société  de  l'Afrique  orien- 
tale en  même  temps  que  député  du  parti  national-libéral,  défend,  avec  une 
Tivacité  qui  lui  vaut  un  rappel  à  Tordre,  le  Conseil  d'administration  de  la 

Société. 

Le  docteur  Virchow,  progressiste.  —  La  politique  du  Chancelier  est  mise  en 
demeure  de  prendre  un  parti.  Les  événements  d  Afrique  ont  dépassé  ses  prévi- 
sions ;  la  spéculation  sur  le  produit  des  douanes  du  sultanat  de  Zanzibar  n'est 
pas  une  politique  coloniale.  Devons-nous  nous  occuper  de  rétablir  Tordre  en 
Afrique  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Société  ?  Ces  douanes  sont  la  cause 
de  tout  le  mal. 

Od  parle  de  la  croisade  de  tout  le  monde  arabe.  Peut-on  s'étonner  qu'une 
race  qni  a  dominé  la  moitié  du  monde  défende  pied  à  pied  les  restes  de  sa  puis- 
sance 7  Occuper  le  pays  jusqu'au  lac  TanganyKa,  comme  le  demande  le  car- 
dinal Lavigerie,  est  impossinle.  Nous  ne  pouvons  faire  une  croisade  contre  le 
trafic  des  esclaves  ;  c'est  hors  de  notre  puissance  et  de  notre  sphère  d'intérêt. 

H.  Windthorst  fcentre)  déclare  que,  pour  lui,  au  contraire,  c'est  la  répression 
de  la  traite  et  de  Vesclavage  qui  est  le  principal  intérêt  du  projet. 

Le  capitaine  Wismann,  commissaire  du  gouvernement.  —  Déférant  au  vœu 
do  préopinant,  je  déclare  de  nouveau  que  remploi  de  la  force  n'aura  lieu  que 
dans  les  cas  absolument  nécessaires,  et  pour  amener  les  indigènes  à  entrer  en 
négociations.  Or,  nous  voyons,  par  les  négociations  actuelles  pour  l'échange 
des  missionnaires  qu'ils  détiennent,  que  l'hypothèse  d'une  entente  est  en  ce 
moment  exclue.  Les  indigènes  ont  fait  des  conditions  simplement  inaccep- 
tables ;  avec  de  pareilles  cens,  il  n'y  a  pas  à  négocier  ;  il  faut  donc  recourir  à  la 
force,  et,  ^aiità  l'exécution,  j'ajoute,  d'après  mes  expériences,  que,  plus  elle 
sera  énergique,  moins  on  aura  besoin  de  la  prolonger  et  moins  elle  risquera  de 
troubler  la  situation  générale. 

Le  débat  est  clos. 

Le  projet  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

La  troisième  lecture  a  eu  lieu  le  lendemain  30  janvier  à  peu  près  sans 
diseusûon. 

Les  Passeports  en  Alsace-Lorraine. 

Dans  la  séance  du  Reichstag  du  i7  janvier,  à  propos  du  budget  des  chemins 
de  fer,  M.  Pétri,  député  alsacien,  faisant  partie  au  groupe  libéral-  national,  fait 
ressortir  les  désagréments  que  l'application  rigoureuse  de  Tordonnance  concer- 
*  '  *  '     chemins  de  fer  de 

-port  exerce  une 
mouvement  des 
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voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  des  provinces  annexées  -a  produit,  cette  année, 
400,^)0  marks  de  moins  que  Tannée  précédente.  Le  mouvement  des  étrangers 
en  Alsace-Lorraine  a  été  insignifiant  1  été  dernier,  les  Anglais  et  les  Américains 
évitant  notre  frontière,  et  le  chemin  de  fer  suisse  du  Jura  a  en,  pendant  Tan- 
née qui  vient  de  s'écouler,  une  augmentation  de  recettes  de  600,000  marcs,  qui 
répond  à  la  diminution  de  celles  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine. 

M.  Pétri  fait  en  outre  remarquer  que  la  navigation  sur  les  canaux  est  aussi 
entravée  par  l'obligation  du  passeport,  et  que  le  transport  de  beaucoup  de  mar- 
chandises reçues  dans  le  pays  coûte  plus  cher,  parce  qu'elles  sont  maintenant 
expédiées  par  mer.  L'orateur  déclare  ensuite  que  le  préjudice  moral  n*est  pas 
moins  grand  que  le  préjudice  matériel.  Il  dit  qu'il  est  tout  naturel  qu'il  existe 
encore  de  nombreux  liens  de  famille  et  d'amitié  entre  les  Alsaciens-Lorrains  et 
les  Français,  et  aue  ces  relations  ne  peuvent  pas  être  rompues  d'un  instant  à 
Tautré  en  vertu  d'un  ordre.  M.  Pétri  ajoute  qu  on  peut,  du  reste,  être,  nn  bon 
patriote  et  avoir  à  l'étranger  des  parents  et  des  amis  qui  vous  soient  chers. 

a  II  n'y  a  pas,  en  Alsace-Lorraine,  déclare  l'orateur,  une  seule  fanûlle  pour 
laquelle  la  mesure  en  question  n'ait  été  une  source  de  chagrins,  et  le  nombre 
des  cas  dans  lesquels  le  refus  du  passeport  a  dû  être  considéré  comme  un  acte 
d'une  dureté  extraordinaire  est  excessivement  grand,  n 

L'orateur  cite  ici  plusieurs  faits  à  l'appui  de  son  opinion,  et  rappelle  en 
particulier  que  des  fils  n'ont  pu  aller  embrasser  leurs  mères  ou  leurs  pères 
mourants. 

Les  tracasseries  sont  inutiles,  elles  n'éloigneront  pas  les  éléments  de  désor- 
dre ;  ce  sont  les  voyageurs  inofTensifs  qui  en  supportent  la  peine,  c  Mes  amis  et 
moi,  dit  l'orateur,  qui  nous  plaçons,  sans  arrière  pensée,  sur  le  terrain  national 
allemand,  sommes  prêts  à  sacrifier  tout  intérêt  de  clocher  pour  servir  les  inté- 
rêts de  l'empire.  Mais  on  a  choisi  un  mauvais  moyen.  On  a  voulu  restreindre 
le  plus  possible  les  liens  de  famille  et  d'affaires  entre  TAlsace  et  la  France,  mais 
on  Ta  fait  au  détriment  exclusif  de  TAlsace.  Autrefois,  les  Français  voyaient  les 
Alsaciens  chez  eux  ;  aujourd'hui,  les  Français  ne  pouvant  pas  venir  e*n  Alsace, 
ce  sont  les  Alsaciens  qui  vont  en  France,  et  ils  y  sont  certainement,  pi  us  exposés 
aux  excitations  anti-allemandes.  L'ordonnance  des  passeports  éloigne  l'Alsace  de 
l'Allemagne  au  lieu  de  Ten  rapprocher.  C'est  une  opinion  que  j'ai  entendue 
maintes  fois  exprimer  dans  les  cercles  allemands  eux-mêmes,  et  c'est  le  prin- 
cipal motif  qui  m'a  décidé  à  prendre  la  parole. 

(c  La  façon  dont  l'ordonnance  concernant  les  passeports  est  appliquée,  sur- 
tout depuis  qu'un  vent  si  âpre  situffle  de  Berlin  sur  TAlsace-Lorraine,  a  soulevé 
dans  le  pays  un  mécontentement  et  une  amertume  dont  peuvent  se  faire  une 
idée  juste  ceux-là  seuls  qui  sont  en  rapports  journaliers  avec  toutes  les  classes 
de  la  population.  Ce  n'est  pas  nous  seulement,  vieux  Alsaciens,  ce  sont  encore 
la  plupart  de  nos  concitoyens  allemands  du  monde  des  affaires  qui  sont  una- 
nimes dans  cette  manière  de  voir.  » 

L'orateur  rappelle  les  deux  élections  de  conlejr  allemande  de  1887,  la  sienne 
et  celle  du  bourgmestre  de  Strasbourg,  M.  Back,  fonctionnaire  allemand,  mis 
à  cette  place  par  le  gouvernement.  «  Nous  nous  étions  mis,  dit-il,  courageuse- 
ment à  la  lâche,  avec  Taide  de  nos  amis  et  concitoyens  vieux-allemands,  pour 
travailler  au  rapprochement  enire  TAlsace  et  Tempire  allemand.  Le  gouverne- 
ment n'avait  qu'une  conduite  à  tenir  :  rester  tranquille  et  nous  laisser  faire. 
Arrive  l'ordonnance  des  passeports  avec  ses  suites,  et  la  raideur  dans  Tapplication 
par  les  fonctionnaires,  surtout  subalternes,  et  les  tracasseries  inouïes,  insup- 
portables, mesquines  au  sujet  des  enseignes,  etc.,  la  surveillance  policière  ne 
chaque  cabaret,  de  chaque  boutique,  la  chasse  aux  mots  français,  des  centaines, 
des  milliers  de  vexations  sur  lesquelles  on  pourrait  écrire  un  volume  ;  par  des- 
sus tout  la  proscription  de  la  langue  française  au-delà  delà  limite  nécessaire  et 
désirable.  Que  messieurs  les  philologues  pensent  et  disent  là-dessus  ce  qu'ils  veu- 
lent, cette  interdiction. . .  » 

Le  président  fait  remarquer  à  Torateur  que  son  déyeloppement  actuel  n*a 
pas  de  rapport  avec  le  budget  des  chemins  de  fer. 
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M.  Pétri. —  Je  n*ai  cité  ces  faits  que  pour  montrer  pourquoi  il  y  a  eu  dans  les 
esprits  une  Tolte-face  et  montrer  que  sur  tous  nos  efforts,  sur  ce  que  la  Strass- 
burger  Post  a  appelé  la  délicate  acclimatation  de  la  plante  allemande  en 
Alsace,  est  tombée  une  gelée  blanche.  Les  seuls  qui  puissent  se  réjouir,  ce  sont 
les  protestataires.  Chez  nos  partisans,  Tardeur  est  remplacée  par  la  désillusion 
et  le  découragement.  On  ne  saurait  nous  objecter  «  oue  nous  fait  l'opinion  de 
l'Àlsace-Lorraine  ?  »  Il  ne  saurait  être  indifférent  à  1  empire  allemand  qu'un 
pays  qui  lui  appartient  soit  heureux  ou  malheureux. 

L'opinion  en  Alsace-Lorraine  est  un  facteur  qu'on  ne  saurait  négliger  pour  le 
maintien  de  la  paix  européenne.  Si  les  habitants  sont  contents,  la  presse  fran- 
çaise de  revanche  aura  bientôt  perdu  son  influence  sur  eux. 

L'orateur  demande  au  moins  une  pratique  plus  douce  du  régime  des  passe- 
ports. Si  la  maxime  forliter  in  re,  suaviter  in  modo  a  du  pnx,  c'est  bien  en 
cette  question. 

L'orateur  termine  en  exhortant  instamment  le  Reichstag  à  reconnaître  que 
l'on  doit  travailler  par  d'autres  moyens  à  rattacher  l 'Alsace-Lorraine  à  l'Aile- 
mague,  tu  que  les  ordonnances  relatives  aux  passeports  produisent  des  effets 
opposés  à  ceux  que  Ton  attend  de  ces  mesures. 

H.  de  Bœtticher,  ministre  d'Etat,  répond  que  le  régime  n'a  pas  été  établi  par 
la  chancellerie  impériale,  mais  par  le  statthalter  d'Aisace-Lorrddne.  C'est  donc 
à  Strasbourg  et  non  à  Berlin  que  M.  Pétri  devrait  réclamer. 

«  Vu  les  sentiments  patriotiques  élevés  que  M.  Pietri  a  exprimés  précédem- 
ment et  vient  encore  d'exprimer  aujourd'hui,  je  regrette  vivement,  ajoute  le  ^ 
ministre,  de  ne  pouvoir  lui  faire  une  réponse  qui  résolve  complètement  la  ' 
question.  Je  puis  seulement  déclarer  que,  si  l'Alsace- Lorraine  s'efforce  de  ne 
pas  proûter  de  ses  relations  avec  la  France  au  détriment  de  l'empire,  on  exami- 
oera  certainement  s'il  y  a  lieu  d'atténuer  ou  peut-être  de  supprimer  les 
mesures  concernant  les  passeports,  mais  que,  pour  le  moment,  on  croit  abso- 
lument nécessaire  de  maintenir  l'obligation  du  passeport  dans  l'intérêt  de  la 
paix.  » 

H.  Stauffenberg  appuie  les  critiques  de  M.  Pétri  :  «  Le  gouvernement  impé- 
rial, dit-il,  est  intéressé  à  la  suppression  des  vexations  occasionnées  par  les 
passeports,  afin  que  l'opinion  publique,  non-seulement  en  Alsace,  mais  encore 
en  Europe,  ne  devienne  pas  antipathique  à  l'Allemagne.  » 

M.  Windthorst  fait  remarquer  que  le  statthalter  n'aurait  pas  pris  sur  lui  de 
décréter  de  semblables  mesures  s'il  n'avait  pas  reçu  des  ordres  de  Berlin.  Ces 
tracasseries  du  régime  des  passeports  ne  feront  qu'éloigner  de  l'Allemagne  les 
esprits  conciliants,  tandis  qui  nous  désirons  que  l'Alsace-Lorraine  se  soumette 
absolument  à  la  situation  qui  lui  est  faite.  Quant  aux  étrangers,  ils  ne  doivent 
pas  comprendre  certainement  comment  avec  notre  puissance  nous  ayons  besoin 
d'avoir  recours  à  de  pareilles  tracasseries. 

M.  Miquel  dit  que,  si  la  suppression  des  mesures  en  question  est  vivement 
désirée  par  la  population  indigène  de  l'Alsace-Lorraine,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  Allemands,  même  dans  les  milieux  d'affaires. 

0  II  y  aurait  cependant  lieu,  ajoute-t-il,  d'éviter  les  méprises  de  nature  à  cau- 
ser des  dommages  aux  intéressés. 

«  A  cet  effet,  on  doit  désirer  que  le  gouvernement  impérial  surveille  la  façon 
dont  les  fonctionnaires  subordonnés  accomplissent  les  instructions  qui  leur  sont 
données. 

«  Si  maintenant  le  gouvernement  veut  que  les  populations  de  l'Alsace-Lor- 
raine contractent  une  union  plus  intime  avec  l'Allemagne  proprement  dite 
(AU-Deutschland),  il  y  a  lieu  ae  compenser  la  perte  des  débouchés  économi- 
ques que  la  séparation  d'avec  la  France  a  causée  et  de  multiplier  les  voies  de 
communication.  En  particulier  le  canal  de  Ludwigshafen  à  Strasbourg  est  un 
de  ces  travaux  dont  l'achèvement,  si  on  l'entreprenait  de  la  môme  manière 
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<|ue  le  canal  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique»  aurait,  comme  ce  deroier,  une 
influence  politique  salutaire.  » 

M.  de  Kardof  pense  également  que  cette  œuvre  a  une  importance  écoaomiqoe 
qui  n*est  pas  à  dédaigner. 

M.  Diffené  répond  à  M.  Biiquel  que,  d'après  lui,  la  réalisation  de  ce  projet 
aurait  une  signification  et  des  conséquences  bien  dilîérentes.  «  La  ville  de 
Mannheim,  tout  au  moins,  dit  l'orateur,  ne  peut  pas  s'enthousiasmer  poar  cette 
idée;  il  y  a  en  Allemagne  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  population  de  i'Al- 
sace-Lorraine.  » 

L'abbé  Guerber,  Alsacien,  dit  que  la  Russie  elle-même  ne  supporterait  pas 
un  régime  aussi  barbare,  qui  a  coûté  des  tnillions  à  TAIsace-Lorraioe.  On 
rejette  la  responsabilité  des  mécontentements  sur  les  employés  subaltermes. 
Mais  ceux-ci  ne  font  qu'exécuter  la  consigne  qui  leur  est  donnée. 

Plusieurs  orateurs  parlent  sur  le  même  sujet,  et  l'incident  est  clos  sans  qa'il 
y. ait  de  décision  à  enregistrer. 

Affaire  Geffcken. 

Le  Reichsanzeiger  du  7  janvier  publie  les  conclusions  du  Reichsgerieht  dis tui 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  M.  Geffcken  à  raison  de  la  publication  des 
mémoires  de  Frédéric  ill.  Ce  document,  qui  porte  la  date  du  4  janvier,  est 
ainsi  conçu  : 

Dans  Talfaire  pénale  contre  le  conseiller  privé  de  justice,  professeur  émérite, 
docteur  en  droit  Frédéric-Henri  Geflcken,  de  Hambourg,  inculpé  de  haute 
trahison  ; 

La  première  chambre  de  la  cour  impériale,  dans  sa  séance  secrète  du  4  jan- 
vier 1889,  prenant  en  considération  : 

1°  Que  d'après  les  résultats  de  l'instruction,  il  existe  des  motifs  suffisants  poar 
admettre  que  l'inculpé  Geffcken,  ci-dessus  qualifié,  en  publiant  au  mois  de  seo- 
tembre  1888  dans  la  revue  Deutsche  /{und5c/iau,  paraissant  à  Berlin,  un  article 
intitulé  :  Aus  Kaiser  Friedrichs  Tagebuch  1870-71,  eu  particulier  dans  les  pas- 
sages relevés  par  l'acte  d'accusation  du  procureur  général  (I,  1-15;  II,  i-2;  III, 
1-2;  IV,  1-5;  V  et  VI,  1-3),  a  fait  connaître  des  nouvelles  dont  le  secret  yis-à-ris 
les  gouvernements  étrangers  était  indispensable  au  bien  de  l'Empire  allemand; 

Que  toutefois  il  n'^  a  pas  de  raisons  suffisantes  pour  admettre  que  l'inculpé 
Geffcken  avait  la  pleme  conscience  du  caractère  des  articles  incrimmés  ; 
Décide  : 

1^  Que  l'inculpé  Geffcken,  en  ce  qui  concerne  Taccusation  de  haute  trahison 
(Code  pénal,  §  92,  art.  \^^)  doit  être  mis  hors  de  cause  ; 

2«  Que  l'emprisonnement  de  l'inculpé  sera  levé  ; 

30  Que  les  frais  de  la  procédure  incombent  à  la  caisse  de  l'Etat, 

Le  Beichsanzeiger  publie  une  lettre  de  l'empereur  au  chancelier  de  l'empire 
ainsi  conçue  : 

«  Sur  votre  rapport  du  13  courant,  je  vous  charge  de  faire  aux  gouverne- 
ments confédérés  et  au  Reichsanzeiger  les  communications  nécessaires  pour 
permettre  aux  gouvernements  et  aux  sujets  de  l'empire  de  se  faire  une  opinion 
personnelle  sur  l'action  de  la  justice  impériale  dans  l'instruction  contre  le  pro- 
lesseur  docteur  Geffcken.  A  cet  effet,  j'arrête  que  l'acte  d'accusation  contrôle 
docteur  Geffcken  sera  publié  dans  le  Reichsanzeiger  et  communiaué  avec  les 
pièces  justificatives  au  Conseil  fédéral  pour  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  le  sens 
qu'indique  votre  rapport.  «  Guillaoxb  II. 

k  Berlin,  13*jaQvier  1889.  » 

Cette  autorisation  avait  été  sollicitée  par  un  rapport  que  M.  de  Bismarck 
avait  adressé  à  Fempereur  et  dont  voici  le  texte  : 
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Berlin,  13  Janvier  1889. 

tt  £d  me  référant  très  respectueusement  à  mon  rapport  du  23  septembre  der- 
nier (1),  je  me  permets  de  présenter  très  humblement  à  Votre  Mcgesté  la  déci- 
sion du  tribunal  de  l'empire  du  4  janvier,  concernant  le  procès  intenté  au  doc- 
teur Geffcken«  conseiller  intime.  En  vertu  de  cette  décision,  le  tribunal  a 
reconnu  que  le  résultat  de  l'instruction  préliminaire  fournissait  des  motifs 
suffisants  de  croire  que  l'inculpé,  par  sa  publication  dans  la  Deutsche  Rundr 
schaUf  avait  divulgué  des  nouvelles  dont  le  secret  vis-à-vis  de  gouvernements 
étrangers  eût  été  désirable  pour  l'intérêt  de  Tempire  allemand.  Cependant  l'ac- 
cusé a  été  relaxé  des  poursuites,  parce  que  le  tribunal  n'a  pas  été  d'avis  qu'il 
y  eût  des  motifs  suffisants  d'admettre  qu'il  eût  conscience  de  la  culpabilité  de 
son  acte. 

«  Mon  très  respectueux  rapport  du  23  septembre  dernier  (1)  avait  été  provoqué 
par  cette  circonstance  que  la  publication  du  Journal  de  feu  l'empereur  Frédéric 
—  publication  dont  Fauteur  était  alors  inconnu  —  avait  donné  lieu,  dans  la 
presse  allemande  et  étrangère,  à  des  travestissements  qui  avaient  encore 
aggravé  le  caractère  nuisible  de  cette  publication  pour  l'empire  et  la  maison 
royale.  Un  travestissement  analogue  des  faits  et  ae  la  procédure  judiciaire, 
ainsi  que  des  motifs  de  son  ouverture  et  de  sa  clôture,  a  lieu  également  en  ce 
moment  dans  la  presse  allemande  et  étrangère  hostile  à  l'empire,  et  l'exploite 
pour  soupçonner  l'impartial itô  et  le  crédit  des  organes  de  la  justice  impériale. 
Ces  manœuvres  ont  pour  but  de  présenter  Faction  du  procureur  de  rempire 
et  du  tribunal  impénal  sous  un  jour  de  partialité  et  de  persécution  tenaaa- 
cieuso. 

«  En  conséquence,  c'est  une  nécessité  pour  les  organes  judiciaires  de  Votre 
Majesté  dans  l'empire  de  présenter  d'abord  aux  gouvernements  confédérés, 
puis  à  l'opinion  publique  des  sujets  de  l'Empire,  leur  propre  jugement  sur 
l'affaire,  débarrassé  des  falsifications  de  la  presse  hostile  à  l'empire.  Ce  résultat 
ne  peut  être  atteint  que  si  Tensemble  des  aocuments  qui  ont  amené  la  décision 
du  procureur  impérial  et  du  tribunal  de  l'empire  est  porté  à  la  connaissance 
de  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  légitime,  afin  que  la  conduite  des  fonction- 
naires de  la  justice  impériale  soit  tenue  partout  pour  équitable  et  conforme  ft 
la  vérité  des  faits. 

«  Ce  but  serait  atteint,  à  mon  respectueux  avis,  si  Votre  Majesté  daignait 
ordonner  la  publication  de  l'acte  d'accusation  par  le  Reichsanzeiger  et  sa  com- 
munication aux  gouvernements  confédérés  par  l'organe  du  Conseil  fédéral,  en 
y  ajoutant  ce  très  respectueux  rapport  et  l'ensemble  du  matériel  d'accusation 
contre  le  professeur  Geffcken,  pour  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  l'espnt  (}ue  je 
viens  d'indiquer.  En  cas  de  souveraine  adhésion  à  cette  manière  de  voir,  je  me 

Sermets  très  respectueusement  de  proposer  la  très  gracieuse  sanction  du  projet 
'ordonnance  ci-joint.  «  De  Bishârcx.  » 

Le  Reichsanzeiger  publie  ensuite  l'acte  d'accusation.  En  voici  le  résumé  : 

Tout  d'abord  on  a  cru  nue  le  Tagebiich  était  Tœuvre  d'un  faussaire.  Cette 
accusation  n'a  pas  été  confirmée.  L'éditeur  de  la  Rundschau,  M.  Paetel,  avait 
d'abord  refusé  toute  explication;  mais,  en  apprenant  qu'il  s'agissait  de  haute 
trahison,  il  a  nommé  M.  Geffcken  comme  ayant  envoyé  le  manuscrit.  Arrêté 
aussitôt,  Geffcken,  en  ce  qui  concerne  la  provenance  du  Tagebuch,  déclare  que, 
ayant  connu  l'empereur  Frédéric  lorsque  celui-ci  étudiait  à  Bonn,  il  a  toujours 
été  honoré  de  sa  bienveillance  particulière.  En  1873,  GetTcken  étant  professeur 
à  Strasbourg,  le  kronprinz  le  fit  venir  à  Wiesbaden,  où  il  écrivait  un  Tagebuch 
sur  la  guerre  de  1870.  Il  a  permis  à  Geficken  de  l'emporter  à  Carisbad.  Après 
trois  semaines,  Geffcken  a  renvoyé  le  Tagebuch^  mais  après  avoir  copié  et 
gardé  un  extrait  de  vingt  pages  contenant  surtout  des  renseignements  politi- 

(1)  V.  c   rapport,  ArchivûS,  1888,  IV,  p.  211. 
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L  GeffckeD  avoue  t^a'il  c'avait  pas  demandé  la  permission  de  faire  et  de 
cet  extrait;  mais  il  s'y  est  cru  tacitement  autorisé;  il  n'aurait  jamais 
cet  extrait  du  vivant  de  l'auteur,  et  il  ne  pensait  pas  alors  à  l'éventualilé 
kroDprinz  pourrait  mourir  avant  lui. 

s  la  catastrophe  de  juin  1S88,  Geffckeu  s'est  décidé  à  envoyer  le  mauus- 
vu  et  diminué  de  cinq  pages,  à  la  BundHchau;  mais  la  publication 
avoir  pour  lui  un  caractère  non  pas  politique,  mais  historique.  Il  a  voulu 
l'opinion  trop  accréditée  qne  I  empereur  Frédéric  était  un  idéologue, 
itrer  qne  c'était  un  homme  d'Etat  positif  qui  avait  le  plus  contribué  à 
en  mouvement  la  création  de  l'empire  allemand.  (I  n'a  pas  été  autorisé 
publication,  et  il  ne  croit  pas  que  l'impératrice  Frédéric  eût  accédé  à  sa 
s  il  lui  avait  d'abord  demandé  l'autorisation. 

ainistére  de  la  maison  impériale  déclare  qu'il  y  a  trois  eiemplaires  do 
ich  déposés  aux  archives  de  famille;  deux  sont  autographiés  el  identi- 
Le  troisième  exemplaire,  qui  contient  beaucoup  de  changements,  sem- 
]ir  été  écrit  par  un  secrétaire,  mais  coutient  des  corrections  et  additions 
nain  du  kronprinz.  Il  est  probable  que  c'est  le  majordome  du  kroopricz, 
ig,  qui  a  écrit  cet  exemplaire,  lequel  n'est  pas  celui  confié  à  Geffcken, 
e  d'après  sa  déclaration  il  s'agissait  d'un  manuscrit  olographe  de  sept 
pages.  Cet  exemplaire  doit  avoir  été  détruit.   C'est  d'ailleurs  ce   qua 

I  Krug.  Il  ne' semble  pas  probable  que  Krug  ait  reçu  du  krunprini 
3  cadeau  une  copie  du  lageouch  de  1870.  La  veuve  Krug  déclare  que  son 
l'a  reçu  qu'une  copie  autographiée  du  Tagebiichsor  1866  et  sur  le  voyage 
ient,  mais  rien  sur  la  guerre  de  France;  au  contraire,  elle  a  toujours 
lu  dire  que  ce  dernier  Tagebuch  ne  devait  pas  être  publié. 

SrmatioD  de  GefTcken  que  le  kronprinz  ne  tenait  pas  beaucoup  au  secret 
gebttch  est  contredite  par  le  général  de  Stoscb,  à  qui  le  krooprioz  a 
d'en  faire  communication  parce  qu'il  y  avait  trop  de  cboses  personnelles. 
^claration  analogue  a  été  laite  à  H.  Gustave  Freitag.  quia  été  au  quartier 

II  dn  kronprinz  en  1870  et  l'a  vu  souvent  de  1873  à  1X76,  â  Postdam.  Le 
rinz  lai  a  bien  communiqué  le  Tagebuch,  mais  l'a  prié  de  ne  pas  le  faire 
les  tiers,  à  cause  des  passages  sur  la  fondation  de  l'empire  allemand, 
lublication  était  de  nature  à  troubler  les  relations  de  I  Allemagne  avec  la 
,  la  France,  le  Luxembourg,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  différents  Etala 
érés  de  l'empire. 

ombreux  extraits  du  Tagebuch  se  rapportant  à  cette  imputatioD  sont 
ir  l'acte  d'accusation. 

jouverains  faisant  partie  de  l'empire  onl  dû  éprouver  de  la  méflauce, 
pour  les  futurs  rois  de  Prusse,  en  apprenant  que  Théritier  de  la  couronne 
isse  voulait  faire  renoncer  les  Etats  du  Sud  à  leurs  droits,  au  bénéfice  de 
reur  d'Allemagne.  Les  rapports  de  Munich,  Dresde  et  Stuttgart  coa- 
t  tous  l'impression  désastreuse  causée  dans  ces  capitales  par  la  publi- 

La  crainte  de  voir  se  renouveler  le  projet  de  soumission  des  Etats  du 
la  couronne  de  Prusse  a  pu  faire  germer  chez  ces  Etats  l'idée  de  s'assurer 
r  en  prenant  des  arrangements  avec  d'antres  puissances.  Le  représen- 
;  la  Prusse  à  Stuttgart  mande  que  la  publicaliou  du  Tagebuch  a  causé  de 
mx  mécontentements  et  a  mis  les  partis  aux  prises, 
passages  relatifs  à  l'infaillibilité  du  pape  ont  été  exploités  par  les  intran- 
ts  dans  l'entourage  de  Léon  Xlll.  Uu  rapport  de  H.  de  Schicezer  en  fait 
le  Vaterland  de  vienne  se  réjouit  en  songeant  que  les  relations  entre 

et  le  Vatican  seront  troublées,  et  que  le  centre  aura  de  nouvelles  armes 

le  gouvernement. 

relations  avec  l'Angleterre  auraient  pu  ôtre  compromises,  parce  qu'il 

tenir  secrètes  les  énouciations  du  kronprinz  se  plaignant  de  la  pre- 
B  du  gouvernement  allemand  pour  la  Russie  et  de  la  haine  qu'on  porte 
ande-Bretagne. 

sujet  de  la  Belgique,  l'acte  d'accusation  constate  qu'en  révélant  les  seo- 
a  germanophiles  da  roi  Léopold,  on  irrite  coutre  lui,  et  le  gouvarnement 


CHRONIQUE  233 

français,  et  les  partisans  de  ia  France  eu  Belgique.  Cela  pourrait  nuire  à  la 
neutralité  belge;  enlin  l'approbation  accordée,  selon  le  Tagebiich^  par  Bis- 
marck aux  projets  d'annexion  de  la  Belgique,  proposés  par  Benedetti,  a  dû 
provoauer  la  méfiance  des  Belges  à  l'égard  de  Tempire  allemand. 

La  aemière  partie  de  Tacte  d'accusation  s'efforce  de  démontrer  que  Geffcken 
a  agi  par  ambition  et  en  haine  du  chancelier.  Depuis  sa  mise  à  la  retraite,  en 
1882,  Geffcken  n'a  cessé  de  déployer  une  grande  activité  sur  le  terrain  politi- 
que. Ses  nombreuses  publications  et  sa  correspondance  avec  M.  de  Roggenbach 
en  font  foi.  Comme  diplomate  et  professeur  de  droit  public,  il  devait  savoir 
quel  était  le  caractère  intime  et  secret  du  Tagebucfi,  à  moins  d'être  aliéné  lors 
de  la  publication.  Le  médecin  de  Geffcken  a  parlé  d'altération,  mais  le  médecin 
Wolff,  commis  par  la  justice,  a  conclu  à  sa  responsabilité,  bien  qvCil  y  ait 
constaté  une  hypocondrie  qui  enlève  parfois  à  l'accusé  son  libre  arbitre  et  lui 
inspire  des  terreurs  imaginaires. 

Le  fils  de  Geffcken  a  déclaré  que  son  père  avait  dit  que  cette  publication 
causerait  un  grand  scandale.  La  femme  de  Geffcken  a  déconseillé  la  publication 
et  Geffcken  lui  a  écrit  de  Heligoland  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas  suivi  son 
avis;  aue  ses  intentions  étaient  pures,  mais  qiTll  ne  se  doutait  pas  des  orages 
qu'il  déchaînerait.  L'accusation  conteste  la  pureté  de  ces  intentions;  elle 
reproche  même  à  Geffcken  d'avoir  manqué  de  respect  envers  le  prince  qui 
l'honorait  de  son  amitié  et  dont  il  prétendait  glorifier  la  mémoire.  Elle  cite 
une  lettre  à  H.  de  Roggenbach  où  Geffcken  reproche  au  kronprinz  d'ambi- 
tionner les  apparences  du  pouvoir  et  non  le  pouvoir  lui-même. 

L'acte  d'accusation  contient  encore  une  révélation  curieuse.  C'est  Geffcken 
qui,  dès  1885,  à  la  suite  d'une  syncope  de  l'empereur  Guillaume,  a  rédigé  la 
proclamation  «  A  mon  peuple  »  et  la  lettre  adressée  à  M.  de  Bismarck  par  Fré- 
déric III  après  son  avènement.  Conformément  au  désir  du  kronprinz,  tes  deux 
documents  avaient  pour  point  de  départ  le  désir  de  conserver  le  chancelier. 
Les  pièces  ont  été  préparées  à  Œstrich  sur  le  Rhin,  propriété  du  général  de 
Stosch,  et  envoyées  à  Mainan,  où  le  kronprinz  y  fit  quelques  changements. 
L'empereur  Guillaume  se  rétablit  et  les  pièces  ne  servirent  que  trois  ans  après. 
MM.  ae  Roggenbach  et  de  Stosch  ont  déclaré  que,  selon  eux,  Geffcken  n'a  pas 
en  l'intention  de  porter  préjudice  à  l'empire  par  sa  publication,  mais  ils  n'ont 
pas  dit  si,  selon  leur  propre  opinion,  il  y  avait  eu  préjudice  réel  causé. 

L'acte  d'accusation  se  termine  par  cette  phrase  : 

«  Le  Morier,  confident  et  ami  commun,  nommé  â  plusieurs  reprises  dans  la 
correspondance  entre  Geffcken  et  Roggenbach,  est  Sir  Robert  Morier,  précé- 
demment secrétaire  à  l'ambassade  anglaise  à  Berlin  et  actuellement  ambassa- 
denr  d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg.  » 


AUTRICHE-HONQRIE 

A  la  Chambre  des  députés  de  Pesth,  le  projet  de  loi  militaire  a  donné  lieu  à 
de  vives  discussions.  Yoici,  d'après  la  Revue  de  rOrient,  le  discours  du  célèbre 
poète  et  romancier  Maurice  Jokai  qui  a  eu  un  grand  succès  dans  la  séance  du 
22  janvier  : 

Je  ne  débuterai  point  par  la  phrase  que  la  discussion  est  déjà  trop  avancée. 
Le  sujet  est  vraiment  assez  important  pour  mériter  une  longue  discussion. 
Jamais  projet  de  loi  n'eut  une  portée  aussi  incisive  ni  n'attira  à  ce  point  l'at- 
tention de  l'Europe.  Je  ne  veux  point  engager  une  polémique  avec  les  orateurs 
de  l'opposition.  Ils  ont  montré  peu  de  bienveillance  envers  le  Gouvernement  et 
notre  parti,  mais  leur  bonne  volonté  envers  la  patrie  excuse  tout. 

Je  dois  même  dire  que  je  ne  suis  point  enchanté  de  ce  projet  de  loi.  J'aurais 
bien  préféré  une  loi  sur  le  désarmement. 

Je  ne  porte  point  une  ceinture  d'acier  sur  mon  cœur,  quand  il  s'agit  de  livrer 
Tespoir  de  la  patrie,  notre  brillante  jeunesse,  bien  supérieure  à  notre  généra- 
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lion  vieillie,  pour  que  les  balles  stupides  puissent  la  frapper  à  mort.  Et  c'est 
encore  beau,  la  mort  causée  par  une  balle.  Mais  il  y  a  les  épidémies  <^ui  fontdes 
ravages  autrement  funestes  sur  les  champs  de  bataille.  Moi  aussi,  j'ai  des 
parents  dans  cette  jeunesse  et  le  philosophe,  le  poôte  aui  est  en  moi,  aimerait 
mieux  proférer  des  malédictions  contre  la  guerre  que  ae  voter  ce  projet  de  loi. 

Mais  le  philosophe  et  le  poôte  doivent  se  taire.  Je  suis  représentant  du  peu- 
ple et  je  dois  froidement  mesurer  la  situation  donnée  et  les  grands  principes. 

Je  ne  parlerai  guère  des  armements  formidables  de  TEurope  qui  coûtent,  bon 
an  mal  an,  quatre  milliards. 

Mais  si  toute  l'Europe  suspendait  ses  armements,  nous  n'en  serions  pas  moins 
tenus  à  les  continuer  ;  c'est  un  devoir  qui  nous  incombe  en  vertu  de  la  mission 

Sue  le  sort  nous  a  confiée,  que  nous  avons  cherchée  et  que  l'Europe  nous  a 
onnée. 

Quelle  est  cette  mission  ? 

La  politique  de  cette  monarchie  dont  la  nation  hongroise  constitue  le  nojaa 
et  le  levain,  la  politiaue  qui  tend  à  ce  que  l'Europe  orientale  g^rde  son  indé- 
pendance et  jouisse  des  bienfaits  de  la  civilisation  et  à  ce  que  TEmpire  ottoman 
conserve  sa  position  en  Europe.  Voilà  la  politique  qui  fait  de  nous  l'antagoniste 
de  la  Russie.  Cet  antagonisme  n'est  point  le  fait  de  la  haine  nationale  et  nous 
ne  croyons  pas  que  la  Russie  veuille  nous  exterminer.  Non,  mais  notre  politi- 
que s'est  mise  en  travers  des  traditions  de  la  Russie. 

Nous  aurions  pu  choisir  une  autre  politique,  plus  agréable  aux  Russes,  celle 
de  partager  avec  eux  la  péninsule  ou  de  la  leur  céder  et  d'attendre  que  le  ser- 
pent d'acier  qui  voudra  nous  étouffer  nous  enserre  de  tous  les  côtés. 

Nous  ne  l'avons  pas  fait  et  nous  devons  en  supporter  les  conséquences.  Et  je 
constate  que  cette  politique  est  approuvée  par  1  opposition  ;  nous  sommes  tous 
unanimes  à  accoroer  tous  les  moyens  qui  sont  nécessaires  pour  défendre 
la  monarchie  et  le  trône  et  pour  continuer  cette  bonne  politique.  Je  constate 
que  l'opposition  ne  se  laisse  jamais  distancer  par  le  Gouvernement  quand  il 
ragit  de  faire  des  sacrifices. 

Mais  je  ne  trahis  pas  un  secret  si  je  dis  que  notre  réserve  manque  d*officiers, 
que  les  lacunes  à  combler  se  comptent  par  milliers.  Et  le  projet  tend  à  les 
combler. 


d 

études  ».  Ce  mot  a  été  funeste  pour  l'armée  de  Ràkôczy  qui 

ciers  et  de  sous-officiers.  Ràkôczy  avait  des  officiers  français  et  des  officiers 

allemands.  Ceux-îà  ne  savaient  se  faire  comprendre,  ceux-ci  ne  savaient  que 

trahir  et  Ton  aboutit  à  la  défaite  de  Trencsén  qui  fut,  au  dire  de  Ràkôczy^  la 

défaite  la  plus  honteuse  de  l'histoire.  Le  mot  de  Bercsényi  fait  honneur  à  son 

cœur,  mais  c'était  une  grosse  faute,  car  on  avait  de  vaillants  troupiers,  et  on 

manquait  d'officiers  intelligents. 

On  a  aussi  parlé  de  la  guerre  de  i848,  conduite  par  des  officiers  hongrois. 
J'en  sais  quelque  chose.  Au  début  nous  subîmes  des  aéfaites  si  honteuses  que  le 
brave  Mészàros,  le  Ministre  de  la  guerre,  s*écria  :  «  Je  voudrais  parler  au  fond 
d'une  cave  pour  cacher  le  rouge  qui  me  monte  au  front  ».  La  cause?  Manque 
d'officiers.  Après  la  bataille  de  Tarczal,  le  général  Klapka  formula  les  plaiates 
les  plus  amôres,  si  bien  qu'on  dût  opérer  un  grand  mouvement  de  promotions. 
C'est  alors  seulement  que  nous  commençâmes  à  refouler  l'ennemi. 

On  me  dira  que  nous  pourrions  nommer  une  foule  de  sergents  au  grade  d'of- 
ficiers, comme  alors.  Mais  alors  nous  fûmes  au  champ  de  bataille  où  les  hftuts- 
faits  confèrent  des  titres  de  noblesse.  En  temps  de  paix  ce  n'est  guère  possible 
et  Dieu  nous  garde  des  hauts-faits  que  les  caporaux  et  les  sergents  peuvent  com- 
mettre en  temps  de  paix. 

L'opposition  me  réplique  qu'elle  sera  prête  à  faire  tous  les  sacrifices  quand 
nous  aurons  l'armée  nationaue  hongroise.  D'accord.  Mais  la  question  n'est  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Et  si  Ton  venait  à  nous  ofifrir  l'armée  nationale  indépeidante,  en  voudriez- 
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TOUS  ?  ATez-TODi  mesuré  la  portée  d'une  pareille  décision  ?  Si  nous  avions  une 
armée  à  nous,  nous  devrions  la  ramener  en  Hongrie  et  dire  à  la  Galicie  qu^elIe 
devra  se  défendre  toute  seule.  La  petite  armée  polonaise  pourrait-elle  arrêter 
les  Russes? 

Oui,  nous  aurons  l'armée  hongroise  quand  nous  aurons  assez  d'ofDciers. 
Aujourd'hui  nous  en  avons  peu.  Mais  le  projet  de  loi  offre  à  notre  jeunesse Toc- 
casion  d'acquérir  les  épaulettes.  Pour  y  arnver  elle  doit  apprendre  l'allemand. 
11  me  semble  nue  tout  homme  instruit  doit  posséder  une  langue  étrangère.  Ce 
D'est  pas  que  la  loi  qui  nous  v  force,  mais  la  nécessité. 

Mais  dire  que  la  nécessité  cfe  savoir  l'allemand  implique  Tobligation,  pour  la 
jeunesse  hongroise,  de  faire  ses  examens  en  allemand,  c'est  là  une  autre  ques- 
tion. 

J'ai  exposé  mon  opinion  à  ce  sujet,  et  dans  les  Délégations  et  devant  mes 
électeurs.  Je  demanae  que  les  volontaiies  hongrois  passent  leur  examen  en  hon- 
grois (Vifs  applaudissements  &  gauche).  Et  je  n'ai  point  changé  d'avis.  Certes, 
nous  devons  savoir  Tallemand  en  tant  que  c'est  nécessaire  pour  un  homme 
instruit.  Mais  passer  un  examen  scientifique  en  allemand,  c'est  une  chose  diffé- 
rente. Moi-môme  je  comprends  l'allemand,  mais  si  je  devais  passer  un  examen 
en  allemand,  j'y  échouerais. 

Il  ne  s'agit  pas  de  former  des  maîtres  de  langue,  mais  de  bons  officiers*  Il 
faut  donc  que  le  candidat  puisse  répondre  dans  sa  langue  maternelle.  S'il  ne 
peut  le  faire  en  allemand,  qu'il  le  fasse  en  croate,  en  hongrois  ;  les  Slovaques 
savent,  heureusement,  tous  l'allemand. 

On  me  dit  que  si  cette  règle  venait  à  être  établie  pour  la  Hongrie,  les  natio- 
nalités de  rAutriche  en  demanderaient  autant. 

A  ceci  je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  les  deux  cas.  En  Hongriela 
langue  hongroise  est  la  langue  officielle  de  l'Etat;  nul  ne  saurait  le  contester. 
Et  la  situation  sociale  est  également  différente.  En  Autriche,  les  Tchèques  et  les 
Moraviens  parlent  l'allemand  et  on  l'enseiçne  dans  les  écoles  secondaires.  Chez 
nous  on  enseigne  tout  en  hongrois,  et  la  jeunesse,  qui  a  tout  appris  en  hon- 
grois, ne  peut  se  faire  examiner  dans  une  autre  langue. 

Et  puis,  peu  m'importe  que  les  Tchèques  viennent  demander  de  passer  leur 
examen  en  tchèque.  Le  Gouvernement  autrichien  a  déjà  lâché  tant  de  lest, 
qu'il  peut  bien  lâcher  ce  petit  reste  sans  que  le  navire  en  aille  plus  mal.  Pour- 
quoi serais-je  plus  allemand  que  le  comte  Taaffe  ? 

Pour  que  nous  ayons  des  officiers  hongrois,  il  faut  que  les  cercles  dirigeants 
y  mettent  de  la  bonne  volonté,  sincèrement,  honnêtement,  dans  la  pratique.  On 
nous  l'a  promis  et,  dans  la  Délégation,  nous  veillerons  à  ce  que  la  promesse 
donnée  soit  réalisée. 

A  ce  propos  on  a  parlé  des  sympathies  allemandes.  Eh  bien,  je  le  dirai  fran- 
chement, au  moment  actuel,  la  nation  hongroise  n'a  qu'un  seul  allié  sincère  et 
c'est  la  nation  allemande  (Applaudissements  à  droite). 

Et  je  puis  dire  qu'il  n'y  a  pas,  en  Hongrie,  de  haine  contre  les  Allemands.  Et 
celui  qui  le  prétend,  simule  une  maladie  qu'il  faudrait  cacher  si  elle  existait. 
La  nation  hongroise  doit  se  rattacher  à  la  nation  allemande.  Lorsque  nos  ancê- 
tres arrivèrent  en  Europe  pour  occuper  ces  beaux  pâturages,  ils  pouvaient  choi- 
sir entre  l'Europe  Orientale  et  l'Europe  Occidentale. 

D'abord  ils  semblaient  pencher  vers  l'Orient,  car  notre  dernier  prince  païen, 
Geyza«  embrassa  l'orthodoxie.  Si  l'on  s'en  était  tenu  là,  il  y  aurait  ici  une 
nation  slave  de  plus,  et  nous  pourrions  jouir  de  la  protection  de  la  Russie.  Il 
n'en  sera  pas  question. 

Notre  premier  roi,  dans  sa  sagesse  prévoyante,  se  rattacha  aux  races  latineet 
germanique  et,  depuis,  la  Hongrie  fait  partie  de  l'Europe  Occidentale.  Plus  tard 
nous  reçûmes  des  Allemands  le  protestantisme  qui  a  jeté  des  racines  plus  pro- 
fondes et  fait  des  prosélytes  pins  nombreux  chez  nous  que  partout  ailleurs. 

Notre  mission  nous  lie  à  la  nation  allemande.  La  politique  que  nous  voulons 
suivre  en  Orient  ne  prévaudra  qu'avec  l'aide  et  l'appui  de  la  nation  allemande. 
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Nos  intérêts,  nos  sympathies  et  notre  grande  mission  sanctionnée  par  l'Europe 
nous  obligent  h  rester  fidèles  à  nos  alliés  actuels. 

C'est  ce  que  je  veux  faire  ressortir  pour  éviter  tout  malentendu,  comme  si 
notre  réclamation  tendant  à  ce  que  la  jeunesse  hongroise  puisse  faire  ses 
examens  en  hongrois,  était  inspirée  par  un  sentiment  d'antipathie  contre  les 
Allemands  (Vifs  applaudissements  unanimes). 


BELGIQUE 


Chambre  des  représentants.  —  Le  budget  des  Affaires  étrangères  a  donné  liea 
à  diverses  observations  dans  la  séance  du  29  janvier. 

M.  Houzeau  estime  que  l'émigration  d'un  grand  nombre  de  Belges  mérite 
l'attention  du  Gouvernement.  Celui-ci  a  le  devoir  de  renseigner  les  émigrants 
dont  la  situation  est  souvent  si  pénible  !  C'est  là  une  question  grave.  Ils  sont 
inexactement  ou  mal  renseignés  par  des  gens  intéressés  à  l'émigration. 

M.  de  Sadeleer  demande  des  renseignements  sur  le  point  où  en  sont  les  négo- 
ciations avec  les  Pays-Bas  concernant  le  traité  qui  organise  la  procédure  gra- 
tuite en  matière  judiciaire. 

M.  d'Andrimont  demande  une  prompte  réorganisation  du  corps  des  consu- 
lats belges,  réorganisation  demandée  par  tout  le  commerce.  Les  griefs  ont  été 
formulés  par  toutes  les  associations  commerciales  et  tous  les  journaux.  Les  qua- 
tre Chambres  de  commerce  de  Liège  se  sont  notamment  occupées  de  la  ques- 
tion, dans  le  cours  de  cette  année.  Elles  constatent  que  l'intrusion  de  la  politi- 
que est  très  fréquente  dans  les  nominations  des  Consuls.  Elles  se  sont  adres- 
sées aux  sénateurs  et  aux  députés  de  Liège,  en  les  priant  de  prendre  la  chose 
à  cœur.  Trop  de  Consuls  belges  sont  étrangers  ;  la  plupart  sont  Anglais  ou  Alle- 
mands, c'est-à-dire  appartiennent  aux  nations  qui  nous  font  la  plus  grande 
concurrence.  Certains  sièges  demeurent  tiop  longtemps  vacants  et  nos  intérêts 
en  souffrent.  Les  mutations  sont  trop  fréquentes. 

D'autres  questions  s'imposent  encore.  Plusieurs  journaux  s'en  sont  occupés  et 
ont  parfaitement  résumé  les  desiderata  du  public.  La  Société  belge  des  ingé- 
nieurs a  étudié  ces  desiderata  et  elle  est  absolument  de  mon  avis.  Les  nomina- 
tions devraient  se  faire  après  un  examen,  un  concours  sérieux,  ou  par  le  libre 
choix  du  Ministre  qui  pourrait  en  nommer  un  quart.  Et  j'insiste  sur  la  néces- 
sité de  ne  nommer  que  des  Belges  ;  actuellement  ils  ne  constituent  que  17  0/0 
du  corps  consulaire.  Les  Anglais  et  les  Allemands  ne  nomment  que  leurs  natio- 
naux, ils  n'ont  garde  de  nommer  des  étrangers. 

Il  importe  également  de  se  montrer  très  sévère  dans  !e  choix  des  Consnls. 

L'orateur  critique  la  proposition  du  Gouvernement  de  supprimer  le  Consulat 
général  de  Santander  et  de  crée«*  un  poste  de  ce  genre  à  SéviUe. 

Il  serait  bon  d'envoyer  au  Congo  un  ieune  homme  intelligent  qui  Tétudierait 
uniquement  au  point  de  vue  commercial. 

11  serait  bon  également  d'ouvrir  des  négociations  avec  l'Empire  du  Japon 
pour  qu'il  se  fasse  représenter  par  un  agent  consulaire  au  moins. 

Les  examens  diplomatiques  ne  présentent  pas  un  caractère  assez  scientifique  : 
la  candidature  en  philosophie  et  lettres  ne  devrait  pas  suffire. 

Il  y  aurait  économie  à  réunir  les  légations  de  Belgrade  et  de  Bucharest. 

De  plus,  les  tarifs  internationaux  tardent  trop  à  être  publiés. 

V Indépendance  belye  a  signalé  ces  retards,  et  elte  a  eu  raison,  à  plusieurs 
reprises  différentes.  Elle  s'est  étonnée  de  la  lenteur  de  ces  traductions.  Les 
plaintes  de  l'Indépendance  sont  légitimes.  Il  faut  en  tenir  compte. 

M.  Begerem  s'occupe  à  son  tour  de  l'émigration.  Les  émigrants  sont  entassés 
dans  des  navires  malsains,  dont  les  conditions  hygiéniques  sont  détestables.  Le 
bureau  des  renseignements  n'est  pas  suffisamment  organisé  1 

M.  de  Briey  engage  le  Ministre  des  affaires  étrangères  à  compléter  les  mesa« 
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Tes  prises  pour  le  transport  des  émigrants.  Leur  séjour  à  Anvers  est  lamenta- 
ble. Ils  logent  dans  des  taudis  infecU,  quand  ils  peuvent  se  loger.  Ne  pourrait- 
on  élever  des  installations  spéciales  ?  f.e  terrain  ne  manque  pas. 

M.  de  Mérode  constate  certaines  améliorations  dans  le  service  de  Témigra- 
tion,  mais  les  agents  recruteurs  ont  soin  de  les  cacher  au  public,  en  province 
surtout.  II  faut  que  Témigrant  sache  où  puiser  les  renseignements  dont  il  a 
besoin  ;  il  faut  que  les  renseignements  aient  toute  la  publicité  possible.  Les 
agents  d'émigration  devraient  informer  les  émigrants  de  Texistence  des  bureaux 
de  renseignements.  Ce  n'est  là  qu'une  modification  aux  règlements  existants. 

Les  feuilles  de  renseignements  devraient  donnerMes  conditions  religieuses  et 
sanitaires  des  divers  pays  où  Ton  émigré. 

Dans  la  séance  du  30  janvier,  le  prince  de  Chimay,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, répond  aux  observations  présentées  sur  le  budget  de  son  département. 

11  dit  que  les  ouvertures  faites  à  la  Hollande  pour  l'établissement  de  la  réci- 
procité en  matière  d'assistance  judiciaire  n'ont  pas  abouti. 

Sur  la  c[uestion  de  la  nationalité  bel^e  des  Consuls  à  l'étranger,  c'est  aussi 
notre  désir,  mais  encore  faudrait-il  qu'il  n'y  ait  dans  les  pays  où  nous  avons  à 
représenter  nos  intérêts  commerciaux  des  nationaux  sur  qui  nous  puissions 
compter  pour  un  service  utile. 

Pour  la  réorganisation  du  corps  consulaire,  on  a  critiqué  nos  choix  et  le  sys- 
tème de  recrutement  du  personnel  consulaire. 

L'orateur  ne  croit  pas  à  l'efficacité  des  examens  comme  mesure  de  capacité 
des  titulaires;  il  croit  beaucoup  plus  à  l'effet  de  l'expérience  personnelle.  U  fait 
à  ce  point  de  vue  l'éloge  du  corps  consulaire. 

Sur  l'émigration,  M.  de  Chimay  expose  le  principe  de  liberté  qui  domine  la 

gnestion  :  tout  citoyen  est  libre  de  demeurer  dans  le  pays  ou  de  le  quitter.  Le 
onvernement  n'a  pas  à  intervenir  pour  empêcher  ou  pour  autoriser  l'exercice 
de  cette  liberté. 

Cependant  il  est  certain  que  le  mouvement  considérable  de  l'émigration, 
constaté  surtout  dans  ces  derniers  temps,  impose  des  devoirs  de  surveillance 
à  l'administration  publique.  Les  mesures  préconisées  dans  ce  but  par  M.  Bege- 
len  seront  examinées  par  le  Gouvernement. 

M.  Houzeau  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  importe  que  l'émigrant  sache 
ce  <iu'il  va  trouver  à  l'étranger  et  quelles  ressources  peut  lui  présenter  le  pays 
qu'il  va  visiter.  A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  développer  le  plus  possible  l'établisse- 
ment de  bureaux  de  renseignements.  Le  Gouvernement  tâchera  de  réaliser 
cette  institution  dans  toute  la  mesure  de  ses  moyens. 

En  somme,  toutes  les  propositions  faites  à  propos  de  l'émigration  par  les 
honorables  MM.  Begeren  et  Houzeau  seront  l'objet  de  l'examen  attentif  et  bien- 
veillant du  Gouvernement. 

M.  d'Andrimont  insiste  sur  ses  observations  de  la  veille.  Il  faudrait  exiger  des 
candidats  à  la  carrière  consulaire  au  moins  la  connaissance  des  deux  langues 
anglaise  et  allemande,  afin  de  pouvoir  les  envoyer  indifféremment  dans  les  pays 
où  Ton  parle  le  français,  l'anglais  ou  l'allemand. 

Sur  la  création  d'un  Consulat  au  Congo,  M.  d'Andrimont  rappelle  l'impor- 
tance de  nos  relations  commerciales  avec  ce  pays  et,  par  conséquent,  la  néces- 
sité urgente  de  la  création  d'un  représentant  officiel  de  la  nation  belge. 

Les  Consuls  étrangers  que  nous  devons  prendre  quand  nous  n'en  avons  pas 
d'autres  devraient  plutôt  être  supprimés  qu'être  maintenus  au  grand  détri- 
ment d'un  pays  dont  sa  nationalité  le  fait  le  concurrent  naturel. 

M.  de  Decker  demande  l'organisation  rationnelle  de  l'émigration.  U  faut  que 
les  émigrants  trouvent  à  Anvers  les  logements  nécessaires.  Ces  émigrants  ne 
sont  pas  des  étrangers,  car  les  étrangers  sont  casés  par  leurs  agents.  Le  Gou- 
vernement leur  doit  donc  protection.  On  pourrait  avoir  un  local  auprès  du  lieu 
d'embarquement  où  les  émigrants  pussent  trouver  abri.  La  commission  d'hy- 
giène donnerait  sur  ce  point  des  indications  très  utiles. 

L*orateur  réclame  la  réciprocité  pour  les  diplômes  des  officiers  de  marine 


238  CHRONIQUE 

belge  sur  les  marines  étrangères.  Les  étrangers  ne  passent  pas  d'examens  aussi 
sérieux  et  aussi  complets  que  les  marins  belges  et  cependant  les  premiers  peu- 
vent avoir  des  commandements  de  navires  neiges,  tandis  que  nos  nationaux 
diplômés  ne  peuvent  en  obtenir  k  l'étranger.  Des  démarches  pourraient  être 
faites  pour  obtenir  la  réciprocité. 

M.  de  Sadeleer  revient  sur  les  observations  précédentes  relatives  à  la  récipro* 
cité  de  l'assistance  judiciaire  a>ec  la  Hollande,  le  seul  pays  qui  n'ait  pas  encore 
consenti  cette  réciprocité. 

M.  de  Briey,  rapporteur,  remercie  le  ministre  des  bonnes  intentions  dont  il  a 
fait  preuve,  notamment  à  propos  de  l'émigration  sur  laquelle  tout  le  monde  est 
d'accord. 

M.  de  Mérode  demande  la  publication,  par  les  soins  du  Gouvernement,  des 
statistiques  de  Témigration. 

M.  Houzeau  parle  de  l'organisation  des  secours  à  l'émigration,  notamment  à 
la  République  Argentine  ou  nous  avons  un  excellent  consul.  S'il  n'y  a  pas  de 
crédits  suffisants,  la  Chambre  en  votera  d'urgence,  vu  le  côté  humanitaire  de 
la  question. 

Il  faudrait  donc  organiser  des  bureaux  de  renseignements  et  au  besoin  faire 
un  amendement  pour  voter  les  fonds  nécessaires. 

M.  de  Chimay  ne  désire  pas  se  prononcer  tout  de  suite. 

La  discussion  générale  est  close. 

L'amendement  de  H.  Houzeau  relatif  à  l'adoption  d'un  crédit  de  20,000  ft*. 
pour  l'organisation  des  bureaux  de  renseignements  pour  l'émigration  est 
adopté. 

L  ensemble  du  budget  est  mis  aux  voix  par  appel  nominal  et  adopté  à  l'una- 
nimité des  77  membres  présents. 


ÉTATS-UNIS 


Dans  la  séance  du  5  janvier,  le  Sénat  a  discuté  la  motion  de  M.  Edmunds 
relative  au  Canal  de  Panama  (V.  plus  haut,  p.  74). 

M.  Sherman  a  fait  allusion  aux  embarras  de  la  Compag:nie  de  Panama  et  à 
l'éventualité  que  la  France  assum&t  l'œuvre  de  la  construction  on  le  contrôle  du 
canal. 

Dans  ces  circonstances,  l'orateur  croit  que  l'adoption  de  la  résolution  Edmunds 
servira  d'avertissement  amical  ;  il  a  des  raisons  de  penser  que  certaines  influences 
agissent  en  France  pour  que  le  Gouvernement  assume  le  contrôle  du  canal.  En 
tout  cas,  il  importe  que  le  Congrès  émette  son  avis  sur  la  question  Edmunds. 

L'honneur  et  la  dignité  des  États-Unis  exigent  une  nouveUe  déclaration  for- 
melle et  amicale  de  la  doctrine  américaine  de  Monroe  ;  avant  que  le  Gouverne- 
ment ami  de  la  France  se  décide  à  accorder  au  projet  Lesseps  son  appui  officiel, 
le  Gouvernement  des  Etats-Unis  doit  déclarer,  dans  un  langage  amical  et 
modéré,  qu'il  ne  permettra  pas  l'intervention  du  Gouvernement  de  la  Franee 
ou  de  tout  autre  Gouvernement  européen. 

H.  Reagan  a  dit  que  les  souvenirs  du  siècle  dernier  doivent  inspirer  an  Sénat 
le  respect  pour  la  France.  Assurément  on  ne  doit  faire  aucune  offense  inutile  an 
Gouvernement  d'un  peuple  qui  se  montra  ami  de  l'Amérique  aux  jours  des 
plus  grands  danj^ers. 

Le  sénateur  Gall  a  fait  remarquer  que  la  proposition  originaire  avait  une 
signification  belliqueuse;  il  a  demandé  de  quel  droit  les  Etats-Unis  préten- 
draient empêcher  la  Colombie  d'accepter  une  assistance,  quelle  qu'elle  fût,  pour 
l'achèvement  de  l'œuvre  commencée. 

Le  sénateur  Gray  a  déclaré  qu'il  serait  monstrueux  que  les  Etats-Unis  missent 
obstacle  à  une  entreprise  si  bienfaisante. 

M.  Reagan  a  étabh  une  distinction  entre  l'assistance  pécuniaire  et  le  contrôle 
politique. 
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M.  Sherman  a  émis  Tavis  crae,  si  le  Gouvernement  français  fournissait  des 
fonds,  il  mettrait  également  le  pouvoir  dont  il  dispose  au  service  de  la  pro- 
tection de  ces  capitaux.  Il  pense  qu'où  ne  ferait  qu^a^ir  amicalement  envers 
la  France  en  la  prévenant  que  la  doctrine  de  Monroe  existe  toujours.  Il  rappelle 
qu'elle  a  été  affirmée  par  tous  les  présidents  qui  se  sont  succédé  depuis  la  décla- 
ration d'indépendance. 

Le  lendemain  y  dans  une  séance  secrète,  le  Sénat  a  adopté,  par  49  voix 
contre  3,  la  résolution  suivante  : 

«  Résolu  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis 
d'Amérique  en  Congrès  : 

«  i°  Que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  verra  avec  une  sérieuse  préoccu- 
pation et  désapprobation  toute  immixtion  d'un  Gouvernement  européen  quel- 
conaue  dans  la  construction  de  tout  canal  maritime  à  travers  l'isthme  de  Darien 
oui  Amérique  centrale,  et  qu'il  regardera  toute  immixtion  ou  contrôle  de  ce 
genre  comme  une  atteinte  aux  justes  droits  et  intérêts  des  Etats-Unis  et  une 
menace  à  leur  prospérité  : 

«  Que  requête  est  faite  au  président,  par  la  présente,  de  communiquer 
l'expression  des  vues  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  aux  Gouvernements  des 
pays  d'Earope.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  représentants  a  présenté  son  rapport  con- 
cernant la  loi  sur  Timmigration.  Le  projet  propose  d'interdire  le  séjour  aux 
Etats-Unis  des  indigents  criminels,  anarchistes,  socialistes,  et  de  certains 
malades.  Il  propose  en  outre  une  taxe  de  cinq  dollars  sur  tous  les  immigrants; 
ceux-ci  devront,  à  leur  arrivée,  produire  un  certificat  émanant  du  réprésentant 
des  Ëtats«Unis.  Le  rapport  qui  accompagne  ce  projet  démontre  que  1  immigra- 
tion de  nombreux  indigents  étrangers  et  même  de  criminels  est  fecilitée  par 
les  autorités  de  leur  pays. 

La  Chambre  des  représentants  vient  de  voter  un  projet  de  loi  érigeant  en 
Etats  de  l'Union  cinq  des  «  territoires  »  restés  jusqu'ici  en  dehors  de  la  Confé- 
dération, en  raison  de  Tinfériorité  numérique  de  leur  population.  Ce  sont  le 
Dakota  méridional  et  le  Dakota  septentrional,  formés  du  territoire  de  ce  nom, 
avec  435,000  habitants;  le  Montana,  avec  39,000  habitants;  le  Washington,  avec 
75,000  habitants,  et  le  Nouveau-Mexique,  avec  120,000  habitants. 

L'admission  de  ces  nouveaux  Etats  dans  l'Union  portera  à  43  le  nombre  des 
Etats,  plus  un  district  fédéral. 

Le  i5  Janvier,  le  Président  des  Etats-Unis  a  adressé  au  Congrès  de  Was- 
hington, au  sujet  des  affaires  de  Samoa,  un  message  dans  lequel  il  dit  ; 

L'Allemagne  continue  d'assurer,  comme  elle  l'a  fait  dès  le  début,  qu'elle  ne 
nourrit  ni  le  désir  ni  l'intention  de  renverser  le  Gouvernement  indigène^  et  elle 
ne  conteste  pas  davantage  les  droits  conférés  par  traité  aux  Etats-Unis.  Elle 
invite  encore  le  Gouvernement  américain  à  se  joindre  à  elle  pour  rétablir  la 
paix  et  la  tranquillité  à  Samoa.  Toutefois  ses  propositions  sur  ce  point  semblent 
unpliquer  une  prépondérance  de  la  puissance  allemande,  prépondérance  dont 
les  Etats-Unis  n'ont  jamais  envisagé  l'éventualité  et  qui  est  incompatible  avec 
les  accords  passés  antérieurement.  D'autre  part,  sa  récente  conduite  dans  les 
lattes  engagées  entre  les  factions  indigènes  ennemies  fait  naître  le  soupçon 
qu'elle  n  est  pas  satisfaite  de  sa  position  de  neutralité. 

Le  Président  ajoute  que  ses  vues  concernant  la  politique  à  suivre  à  Samoa 
sont  exposées  dans  les  documents  éommuniqués  au  Congrès. 
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Etats-Unis  étaient  prêts  à  coopérer  avec  elle  sur  la  base  du  maintien  des  droits 
de  rAmérique  et  de  l'autonomie  des  lies  Samoa,  autonomie  reconnue  par 
TAllemagne,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  M.  Wuitney  donnait  donc  ponr  ins- 
tructions à  l'amiral  Kimberley  d'aller  immédiatement  à  Samoa  en  Tue  de  pro- 
téger les  citoyens  américains  et  leurs  propriétés,  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  et  les  événements  récents,  ainsi  que  sur  l'attitude  de  l^lemagne, 
et  de  protester  éventuellement  contre  toute  conquête  faite  en  violation  des 
traités. 

Toutefois,  l'amiral  Kimherley  devait  faire  savoir  aux  représentants  de  l'Allé- 
magne  et  de  l'Angleterre  qu'il  était  prêt  à  coopérer  avec  eux  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  et  de  Tordre. 

M.  Bajard,  secrétaire  d'Etat,  répondant  à  une  plainte  de  M.  d'Arco- Valley, 
ministre  d'Allemagne,  qui  prétendait  que  les  indigènes  de  Samoa  étaient  com- 
mandés par  des  Américains,  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  Klein  est  citoyen  américain, 
qu'en  tout  cas  il  n'est  pas  autorisé  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Après  une  allusion  à  la  conférence  de  i88i  et  au  traité  de  1886,  M.  Bayard 
exprime J a  conviction  que  le  sentiment  de  l'égalité  de  droits  entre  les  trois 
puissances,  qui  décida  1  Allemagne  à  demander  la  coopération  des  Etats-Unis, 
t'amènera  également  à  envoyer  des  instructions  prescrivant  au  chef  de  son 
escadre  de  prendre  ponr  base  les  principes  de  justice  et  de  modération  dans  le 
règlement  ae  l'afTaire  de  Samoa. 


FRANCE 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  reçu  avis  de  S.  Ezc,  Tambassadear 
d'Italie  à  Paris,  que  le  croiseur  italien  le  Dogali  a  déclaré,  le  5  décembre  1888, 
le  blocus  de  la  côte  orientale  du  Zanguebar.  Ce  blocus  est  établi  dans  les  limites 
et  les  conditions  fixées  par  la  proclamation  des  [amiraux,  commandant  les 
escadres  allemande  et  anglaise  à  Zanzibar,  qui  a  été  publiée  dans  le  numéro 
341  du  Journal  officiel,  de  la  République  française,  daté  du  samedi  15  décembre 
1888.  (Journal  officiel  du  12  janvier.) 

Le  Journal  officiel  du  26  janvier  publie  le  tableau  du  mouvement  commercial 
de  la  France  avec  la  Tunisie  pendant  Tannée  1888. 11  en  résulte  que  le  montant 
des  importations  de  la  Tunisie  en  France  a  atteint  le  chiffre  de  12,817,822  fr. 
dont  5,570,068  fr.  en  numéraire.  Les  exportations  de  France  pour  la  Tunisie 
se  sont  élevées  à  13,175,538  fr.  dont  684,484  fr.  en  numéraire. 

Extrait  d'un  Rapport  adressé  par  le  ministre  du  commerce  au  Président  de  la 
République  sur  l'état  des  travaux  de  TExposition  universelle.  {Journal  officiel 
du  5  février  1889.) 

Participation  des  étrangers  à  l'Exposition. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir  dès  le  commencement  de  Tannée  dernière,  la 
totalité  des  espaces  réservés  aux  exposants  étrangers  se  trouve  depuis  quelques 
mois  déjà  occupée. 

Actuellement,  les  pays  qui  ont  une  section  nationale  k  TExposition  de  1889 
peuvent  être  classés  en  deux  catégories  :  d'une  part,  ceux  qui  sont  représentés 
par  des  commissaires  nommés  par  leur  Gouvernement;  ces  pays,  dont  la  parti- 
cipation est  officielle,  sont  : 

En  Europe  :  la  Grèce,  la  Norvège,  la  Serbie,  la  Suisse,  Saint-Marin  et  Monaco; 
'-  en  Asie  :  le  Japon,  la  Perse  et  le  royaume  de  Siam;  —  en  Afrique  :  le  Maroc 
et  la  République  sud-africaine;  —  En  Océanie:  Victoria,  la  Nouvelle-Zélande 
et  la  Nouvelle-Galles-du-Sud  ;  —  en  Amérique  :  les  Etats-Unis  ;  la  République 
Argentine,  la  Bolivie,  le  Chili,  la  Colombie,  TEquatenr,  le  Guatemala,  Haïti,  le 
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Mexique,  le  Nicaragua,  le  Paraguay,  Saint-Domingue,  le  Salvador,  l'Uruguay, 
le  Venezuela. 

D'autre  part,  les  pays  dans  lesquels  l'initiative  privée  s'est  substituée  au 
Gouvernement  pour  constituer  des  comités  qui  m'ont  demandé  de  les  recon- 
naître officiellement.  Ces  pays  sont  : 

En  Europe:  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  le  Dane- 
mark, les  Pays-Bas,  la  Russie,  l'Italie,  la  Roumanie,  r£spagne,  le  Portugal  et 
le  grand-duché  de  Luxembourg  ;  —  en  Afrique  :  l'Egypte,  —  en  Amériq[ue  :  le 
Brésil.  Parmi  ces  comités  plusieurs  ont  obtenu  d'importantes  subventions  de 
leur  Gouvernement.  Ainsi  le  Parlement  bel^e  a  voté  bOO^OOO  fr.  pour  faciliter 
la  participation  de  l'industrie  belge  à  l'Exposition  de  1889;  les  Chambres  espa- 
gnoles ont  voté  de  même  500,000  fr;  le  Gouvernement  portugais  a  accordé 
137,000  fr.  ;  le  comité  roumam  a  reçu  200,000  fr.  ;  le  comité  danois  140,000  fr. 
et  le  comité  brésilien  750,000  fr. 

On  voit  donc  que  la  participation  des  étrangers  à  l'Exposition  de  1889  sera 
aussi  large  que  possible,  et  il  est  bon  de  constater  que  les  surfaces  totales  mises 
à  la  disposition  des  différentes  sections  étrangères  sont  supérieures  à  celles 
qu'elles  occupaient  en  1878.  On  a  réservé  aux  étrangers,  dans  Tenceinte  même 
des  palais,  plus  de  87,000  mètres  carrés;  néanmoins  ils  se  plaignent  de  l'insuf- 
fisance de  place»  malgré  les  annexes  créées  dans  les  parcs  et  l'autorisation 
accordée  aux  pays  de  l'Amérique  de  réunir  leurs  expositions  dans  des  palais  et 
pavillons  situés  dans  les  jardins. 


ROUMANIE 


Voici  le  texte  de  la  déclaration  signée  à  Bucarest  au  sujet  de  l'arrangement 
conmiercial  provisoire  conclu  avec  la  France  : 

DÉCLARATION  : 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Roumanie  et  le  gouvernement  de  la 
République  française,  dans  le  but  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays,  ont  décidé  de  prolonger  jusqu'à  la  date  du  19  juin  (!•' juillet 
1889)  l'arrangement  commercial  provisoire  actuellement  en  vigueur,  lequel 
garantit  aux  deux  parties  la  réciprocité  du  bénéfice  des  taxes  les  plus  réduites 
qui  sont  ou  seront  inscrites  dans  leurs  tarifs  conventionnels. 

En  foi  de  quoi»  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bucarest,  le  20  décembre  1888  (1«' janvier  1889). 

Signé  :  P.  P.  Carp,  G.  dk  Coutouly. 


SAINT-SIÈGE 


Nous  donnons,  d'après  le  Moniteur  de  Rome,  la  plus  grande  partie  de  Tallo^ 
cution  adressée  par  le  Pape  au  Sacré-Collège,  le  24  décembre  1888  : 

Pendant  qu'il  a  plu  an  Seigneur  de  Nous  consoler  et  de  Nous  réconforter 
abondamment,  il  ne  lui  pas  également  plu,  dans  ses  mystérieux  desseins, 
d'alléger  et  de  rendre  moins  dure  notre  condition  ;  il  a  même  permis  qu'elle 
▼lut  à  s'aggraver. 

Tout  le  monde  voit  ce  qu'elle  est  et  à  quelles  extrémités  on  veut  pousser. 
Maintenant,  plus  que  jamais,  la  guerre  est  systématiquement  déclarée  contre 
tout  ce  qui  est  catholique. 

ARCH.  DIPL.  1889.   —  2«  SÉRIB,  T.  XXIX  (91)  16 
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Il  n'est  pas  d'institution  de  ce  genre  contre  lacraelle  on  n'attente  par  des  dis- 
positions  soit  législatives,  soit  administratives.  On  ne  respecte  même  pas  les 
pieuses  fondations  destinées  à  porter  dans  de  lointains  pays,  avec  le  nom  italien, 
les  bienfaits  de  la  foi  ;  elles  ne  sont  môme  pas  à  l'abri  sous  Tégide  du  droit  le 
mieux  établi  et  reconnu  par  les  cours  suprêmes  de  justice,  car  aussitôt  une 
nouvelle  loi  vient  rendre  vaine  la  victoire. 

Il  n'est  pas  iusqu'aux  entreprises  gui  méritent  le  plus  d'être  soutenaes  pour 
Thonneur  de  1  humanité  et  de  la  civilisation,  telles  que  celle  qui  est  dingéd 
contre  l'esclavage  el  la  traite  des  noirs  qui  ne  soient  soupçonnées  et  délaissées 
par  cela  seul  qu'elle^  sont  favorisées  par  l'Eglise  et  par  le  Pontife.  Contre  le 
Saint-Siège  et  contre  Notre  personne,  tout  est  permis,  jusqu'aux  dérisions  et 
menaces  de  la  plèbe.  Pios  ennemis  ont  en  main  toutes  armes  pour  nuire,  et, 
eomme  si  les  anciennes  ne  suffisaient  pas,  ils  en  ont  fabriqué  tout  exprès  de 
nouvelles  et  plus  terribles. 

Et  pourquoi  tout  cela?  La  raison  vraie,  c'est  la  haine  des  sectes  contre  TEfflise 
catholique,  contre  sa  divine  mission  et  contre  le  pouvoir  [spiritual  de  son  Chef 
suprême. 

ti'est  là  une  vérité  que  plusieurs  de  Nos  ennemis  ont  ouvertement  et  en 
maintes  occasions  avouée.  Mais,  les  plus  fourbes  d'entre  eux,  pour  cacher 
leur  dessein  impie,  ne  cessent  d'alléguer  à  l'appui  de  leurs  odieuses  mesures  la 
nécessité  qu'a  1  Etat  de  se  défendre  contre  le  Pontife,  représenté  comme  ennemi 
de  l'Italie.  Et  ils  le  disent  ennemi  de  Tltalie  par  cela  seul  qu'il  est  ferme  dans 
la  revendication  d'une  souveraineté  effective  pour  la  sauvegarde  de  son  indé- 
pendance. 

Souvent,  Nous  avons  repoussé  cette  accusation  indigne  et  insensée,  comme 
un  perfide  artifice  longtemps  exploité  pour  aliéner  les  Italiens  de  la  Papauté. 
—  Ce  serait  une  vaine  entreprise  de  vouloir  persuader  ceux  qui  se  trompent  de 
propos  délibéré  ;  mais  pour  la  yérité  et  pour  ceux  qui  môme  parmi  Nos  enne- 
mis, n'en  sont  pas  arrivés  à  ce  point,  il  est  bon  de  répéter  qu'en  faisant  drort 
aux  justes  réclamations  du  Pontife  romain,  on  pourvoit  à  la  tranquillité  et  à  la 
prospérité  de  l'Italie  de  la  façon  la  plus  efficace,  la  plus  conforme  à  ses  glo- 
rieuses traditions. 

Non»  ce  n'eat  pas  être  hostile  à  Tltalie  de  vouloir  que  la  plus  grande  pais- 
Mnce  morale  qui  soit  au  monde  ait  au  sein  môme  de  l'Italie  où  la  Proyiaenee 
l'a  placée  depuis  tant  de  siècles,  cette  souveraineté  Traie  en  vertu  de  laquelle 
elle  ne  dépende  d'aucun  pouvoir  étranger,  et  elle  apparaisse  pleinement  libre 
aux  yeux  de  tous  dans  Taccomplissement  de  sa  sublime  mission. 

Non,  ce  n'est  pas  conspirer  contre  l'Italie  que  de  s'efforcer  de  réaliser  ce 
but.  Une  cause  si  noble  dédaigne  d'être  soutenue  par  des  voies  ténébreuses  et 
par  des  moyens  peu  licites  et  peu  honnêtes.  Les  catholiques  qui  la  défendent, 
convaincus  de  vouloir  par  là  le  bien  de  la  patrie  plus  et  mieux  que  personne, 
disent  ouvertement  ce  qu'ils  veulent  et  agissent  au  grand  jour,  en  se  servant 
des  moyens  que  les  lois  accordent  à  tous,  tels  que  la  presse,  les  protestations, 
les  pétitions. 

Il  s'élève,  il  est  vrai,  un  cri  unanime  que  poussent  en  faveur  de  Nos  droits 
méconnus  et  opprimés  les  iidèles  de  toutes  les  nations,  et  c'est  la  preuve  de  la 
grandeur  et  de  la  vitalité  d'une  cause  à  laquelle  se  rattachent  étroitement  les 
Intérêts  religieux,  moraux  et  sociaux  du  monde  entier. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  l'Italie  catholique  se  tait  au  milieu  de  ce  concert  de 
toix  unanimes.  Les  sentiments  qu'elle  professe  envers  le  Pontife  ont  été  mani- 
festés par  ces  milliers  et  milliers  d'Italiens  venus  à  Rome,  à  l'occasioa  du 
ittbilé.  pour  témoigner  au  Pontife  les  sentiments  de  leur  dévouement  ei  de 
leur  loi  inébranlable.  Les  adversaires  eux-mêmes  savent  bien  quel»  sont  les 
vrais  sentiments  de  l'Italie,  eux  qui,  par  les  destitutions  et  les  menaces,  par 
de  nouvelles  lois  édictées  tout  exprès,  n'ont  d'autre  but  que  d'étouffer  la  voix 
des  catholiques  italiens  et  d'empêcher  à  l'avenir  toute  manifestation  de  leur  part 
pour  la  défense  de  la  cause  de  la  Papauté. 

Mais  ils  ne  déserteront  pas  pour  autant,  Nous  en  sommes  certain.  Si  puis- 
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sants  que  soient  les  eDoemis,  si  propice  qae  semble  à  leurs  desseins  la  marche 
des  événements,  il  ne  faut  pas  perdre  pour  cela  la  confiance  et  le  courage 
chréUen.  L'aveoir  est  entre  les  mains  de  Dieu.  Pour  nous,  en  ces  jours  de  grâce 
et  de  salut,  Nous  désirons  ardemment  que  tous  les  fidèles,  dans  un  même 
esprit  et  une  même  volonté,  s'unissent  à  Nous  pour  supplier  la  divine  clémence 
do  subvenir  aux  grands  besoins  de  TËglise  et  du  monde. 


SERBIE 


La  Grande  Skoupchtina  s'est  réunie  le  30  décembre. 

H.  Christitch  a  donné  lecture  de  l'oukaz  royal  qui  ouvrait  la  session.  L'assem- 
blée s'est  tenue  debout  pendant  la  lecture  de  Toukaze  et  le  nom  du  roi  a  été 
accueilli  avec  des  jilHOS. 

Un  comité  de  54.  membres  a  été  nommé  pour  présenter  un  rapport  sur  le 
projet  de  Constitution. 

Dans  la  journée  du  1«'  janvier,  ce[ comité  a  adopté  le  projet  avec  une  majorité 
de  41  voix  contre  4. 

Le  2  janvier,  la  Grande  Skoupchtina  a  discuté  le  projet. 

M.  Stoyan  Protitch,  rapporteur  de  la  Commission,  a  déclaré  que  [cette  Cons- 
titution était  une  des  plus  libérales  de  l'Europe  et  il  en  a  proposé  l'adoption  en 
bloc. 

M.  Maiimovitch  a  parlé  au  nom  de  la  minorité  ;  il  a  reconnu  les  avantages 
do  projet  et  il  n'a  réclamé  que  quelques  modifications  secondaires  sans  vouloir 
toucher  au  chapitre  relatif  aux  prérogatives  royales. 

M.  Jean  Jouanovitch  (radical)  et  M.  Koundovitch  (libéral)  ont  parlé  pour  le 
projet.  H.  Talsith  a  prononcé  un  discours  modéré  contre  le  projet. 

Après  un  brillant  discours  de  M.  Alyatovitch,  on  a  procède  au  vote. 

Le  projet  de  Constitution  a  été  adopté  en  bloc  avec  une  majorité  de  494  voix 
contre  73. 

Le  lendemain  a  eu  lieu  la  séance  de  clôture  dans  laquelle  le  roi  a  prononcé 
le  discours  suivant,  dont  nous  empruntons  la  traduction  à  la  Revue  de  l'Orient^ 
du  6  janvier. 

Messieurs  les  Députés, 
Nooi  allons  bientôt  célébrer  le  cinq-centième  anniversaire  du  jour  oti  le  der- 
nier empereur  serbe,  Knez  Lazar,  fit  appel  à  son  peuple  pour  la  défense  de  la 
patrie  serbe.  L'héroïsme  dn  peuple  était  vigoureux,  mais  l'idée  de  l'Etat  serbe 
était  faible.  La  discorde  brisa  le  glaive  serbe  et  le  soleil  de  la  liberté  serbe  fut 
nové  dans  le  sang  du-  noble  empereur  et  de  son  brave  peuple.  L'Etat  serbe 
indépendant  disparut. 

Cinq  siècles  après  cette  grande  tragédie  de  notre  peuple,  nous  vîmes  les 
ftociennes  discoraes  renaître  dans  TEtat  serbe  ressuscité  d'un  fleuve  de  sang  et 
de  larmes  et  diviser  en  deux  camps  hostiles  la  patrie  commune  ;  nous  vîmes 
l'Etat  serbe  menacé  de  nouveau  a'un  péril  suprême  et'  le  quatrième  prince  de 
cette  dynastie  qui,  unie  au  peuple,  avait  créé  le  nouvel  État  serbe,  fit  de  nou- 
teau  retentir  son  appel  suprême  à  la  nation. 

Animé  par  les  souvenirs  du  passé  lointain,  par  Fespoir  dans  l'avenir  et  par 
la  confiance  dans  la  fidélité  de  mon  cher  peuple,  dans  le  patriotisme  et  la  pru- 
dence de  ses  chefs,  je  conviai  mon  peuple  à  la  grande  œuvre  qui  est  tout  aussi 
glorieuse,  tout  aussj  sacrée  que  s'il  s'agissait  de  sauver  la  patrie. 

Par  ma  propre  initiative  j'ai  posé,  à  mon  peuple  et  à  moi-même,  la  tâche 
d'asseoir  l'idée  de  l'Etat  serbe  sur  une  base  inébranlable  en  l'entourant,  à  l'aide 
de  la  nouvelle  Constitution,  desgai'anties  de  la  liberté  civile  et  politique  élargie 
et  de  Tordre  public;  la  tâche  de  relever  l'autorité  de  la  patrie  et  de  consolider 
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les  conditions  de  Tavenir  de  notre  cher  pays  par  les  institutions  modernes  d'un 
Etat  national. 

En  remerciant  —  à  juste  titre  comme  toujours  —  le  peuple  et  ses  représen- 
tants patriotiques,  le  roi  peut  dire  aujourd'hui  que  —  si  la  gloire  de  martyr  do 
dernier  Empereur  serbe,  du  premier  patriote  de  son  époque  est  supérieure  à 
tous  les  éloges  —  le  quatrième  Obrénovitch  a  été  plus  heureux  que  ne  le  fut  le 
prince  Lazar.  Je  fus  plus  heureux,  car  à  ma  confiance  le  peuple  répondit  par 
sa  confiance.  Je  fus  plus  heureux,  car,  lorsque  j'exprimai  ma  conviction  que  les 
nouvelles  libertés  et  les  nouveaux  droits  seraient  profitables  à  notre  nouvelle 

Eatrie,  le  peuple  eut  confiance  dans  la  fidélité  des  Obrénovitch.  Je  sois  plus 
eureux,  car  il  est  de  nouveau  démontré,  que  l'accord  entre  le  peuple  et  le  roi 
est  possible  en  dépit  des  difficultés  que  ce  dernier  a  toujours  eues  à  combattre, 
et  que  cet  accord  peut  obtenir  de  grands  succès  dans  la  politique  intérieure, 
de  même  que  dans  la  politique  extérieure.  Je  suis  plus  heureux  que  lui,  car 
je  suis  là  devant  vous  avec  la  nouvelle  Constitution  que  je  sanctionne  par  ma 
signature. 

(En  prononçant  ces  paroles,  le  Roi  apposa  sa  signature  à  la  Constitution  votée 
par  la  grande  Skoupchtina.) 

Voici  la  nouvelle  Constitution.  Espérons,  au  nom  du  Tout-Puissant,  qu'elle 
entourera  de  nouvelles  garanties  la  tranquillité  intérieure,  Tordre  public, 
l'amour  et  la  concorde. 

Messieurs  les  Députés,  après  la  terrible  catastrophe  de  Toptchider,  lorsque, 
enfant  mineur,  je  montai  sur  le  trône  de  mes  prédécesseurs,  héritier  de  mou 
oncle  inoubliable,  le  prince  Michel  qui  fut  assassiné  au  lendemain  de  Taffran- 
chissement  des  forteresses, — j'étudiai  Tbistoire  nationale  remplie  de  pages  glo- 
rieuses et  de  pages  néfastes,  et  les  traditions  patriotiques  de  mes  ancêtres  pour 
y  puiser  les  principes  et  les  inspirations  si  nécessaires  au  souverain  et  à  la 
nation,  désireux  de  consolider  et  d'assurer  l'idée  de  l'Etat  serbe.  Alors  je  pensai 
déjà  et  je  le  pense  toujours,  que  —  après  les  peines  et  travaux  antérieurement 
voués  à  reconstruire  notre  Etat  —  il  fallait  de  nouveaux  efforts  du  peuple  et 
du  souverain  pour  que  cet  Etat  —  auquel  sa  naissance  tardive  imposait  dek 
efforts  redoublés  —  pût  rejoindre  les  autres  Etats  plus  avancés  et  effacer  les 
traces  d'un  esclavage  cinq  fois  séculaire. 

La  première  décade  de  mon  règne  fut  consacrée  à  la  lutte  pour  «  l'indépen- 
dance du  pays  »  et  la  consolidation  de  notre  Etat.  Grâce  aux  sacrifices  de  mon 
peuple  et  à  l'héroïsme  de  ma  chère  armée,  nous  avons  réussi,  grâce  aussi  à  la 
sympathie  de  puissants  Etats  européens.  Cette  é|9oque  a  été  close  par  rexàcu- 
tioîi  consciencieuse  du  Traité  inlernaiional  qui  consacrait  l'indépendance  de 
VEtat  serbe.  Autant  que  quiconque,  la  Serbie  et  son  Roi  peuvent  aire,  le  front 
levé,  qu'ils  ont  été  les  premiers  à  se  conformer  le  plus  consciencieusement  au 
«  Traité  de  Berlin  qui  est,  aujourd'hui  aussi,  la  base  du  droit  public  dans  les 
i<  Balkans,  base  que  la  Serbie  n'a  point  intérêt  à  vouloir  troubler.  » 

La  seconde  décade  de  mon  règne  fut  consacrée  au  travail  qui  tendait  à  trans- 
former la  Serbie  patriarcale  en  un  Etat  moderne.  Il  est  possible  que,  dans  ce 
travail,  j'aie  procédé  plus  précipitamment  que  ne  le  désirait  le  peuple.  L'his- 
toire jugera,  si  la  marche  pressée  a  été  un  défaut,  mais  je  suis  convaincu, 
au  fond  de  mon  âme,  que  j'ai  rendu,  par  là,  un  service  à  1  indépendance  et  à 
l'avenir  de  ta  Serbie,  de  même  que  je  rends  service  aujourd'hui  par  la  réforme 
de  nos  lois  fondamentales. 

Avec  la  nouvelle  Constitution  nous  achevons  d'élever  la  Serbie  au  niveau 
d'un  Etat  moderne  basé  sur  le  droit.  ?Jotre  succès  commun  dont  nous  pouvons 
nous  féliciter  mutuellement,  a  été  d'autant  plus  brillant  que  les  réformes  de 
cette  envergure  n'aboutissent  qu'au  prix  de  grandes  difficultés  naturelles. 

L'étude  sincère  apportée  à  cette  œuvre,  les  concessions  mutuelles  des  partis, 
le  concours  de  tous  les  facteurs  ont  fait  de  notre  Constitution  une  base  forte, 
saine  et  inébranlable  de  la  vie  publique.  Et  la  base  est  d'autant  plus  solide 
qu'elle  est  supportée  par  la  force  morale  d'une  majorité  immense,  brillante  et 
patriotique. 
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Messiears  les  Députés,  la  Coostitution  qui  régissait  la  Serbie  jusqu'à  ce  jour 
portait  l'empreinte  des  circonstances  extraordinaires  et  graves  au  milieu  des- 
quelles elle  était  née.  Mais  il  conyient  de  le  reconnaître  :  elle  a  grandement 
contribué  à  préparer  le  terrain  pour  les  libertés  civiques  et  politiques  que  nous 
consacrons  aujourd'hui  d'un  commun  accord. 

Messieurs  les  Députés,  si  jamais,  alors  c'est  aujourd'hui  que  vous  devez  res- 
sentir une  joie  sans  mélange,  car,  en  votant  la  nouvelle  Constitution,  [vous 
avez  mérité  la  reconnaissance  do  vos  contemporains  et  de  vos  descendants  qui 
vivront  désormais  d'une  vie  libre.  Si  vous  rentrez  au  sein  du  peuple  qui  vous  a 
honorés  de  sa  confiance  et  dont  vous  avez  été  les  dignes  représentants,  vous 
aurez  de  quoi  tirer  vanité.  Vous  lui  apportez  un  riche  cadeau.  Vous  pouvez  dire 
qae  le  Souverain  a  renoncé,  de  son  propre  gré,  à  des  prérogatives  énormes  que 
Tancienne  Constitution  lui  avait  conférées.  (Applaudissements  enthousiastes 
et  prolongés.) 

Désormais  il  n'y  aura  plus  de  députés  nommés  dans  la  représentation  popu- 
laire. Il  n'y  aura  plus  de  tribunaux  extraordinaires  dans  notre  beau  pays.  Dans 
cette  patrie  si  abondamment  dotée  par  la  nature  on  ne  suspendra  plus  la  liberté 
civique  et  politique,  ce  qui  est  la  plus  grande  gloire  d'un  peuple  mûr  et  libre, 
qai  a  le  sentiment  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Vous  avez  lieu  d'être  fiers  du  beau  cadeau  avec  lequel  vous  avez  répondu  au 
cadeau  du  Roi.  Car  la  Constitution  que  vous  avez  votée  garantit  au  Roi  de 
Serbie  les  droits  et  les  prérogatives  que  tous  les  peuples  civilisés  reconnaissent 
à  leur  Souverain.  Le  peuple  serbe,  si  chevaleresque,  vous  saura  gré  d'avoir 
contribué  à  ce  que  son  Souverain  ait  l'autorité  voulue  au  milieu  des  Souverains 
constitutionnels,  car  il  sent  que  l'honneur  du  Souverain  est  la  gloire  du  peuple. 

Messieurs  les  députés,  vous  apportez  au  peuple  une  Constitution  qui  ouvre 
les  portes  du  Parlement  aux  enfants  instruits  du  pays,  aux  hommes  intelli- 
gents librement  élus  par  le  peuple  duquel  ils  sont  sortis.  Ceci  rendra  possible 
que  la  Serbie  soit  régie  par  un  parlementarisme  sincère  et  que  les  classes 
instruites  puissent  consacrer  leurs  forces  à  la  patrie  dans  le  domaine  de  la 
législature. 

La  Constitution  n'assure  pas  seulement  cet  avantage  et  le  droit  de  la  majorité, 
.  mais  elle  assure  aussi  la  représentation  de  la  minorité  au  sein  du  Parlement. 
La  Skoupchtina  peut  être  fière  d'avoir  fait  valoir  ce  résultat  récent  des  discus- 
sions scientifiques  et  d'avoir  donné  satisfaction  au  sentiment  de  justice  si  pro- 
fondément enraciné  dans  l'âme  de  notre  peuple. 

Pendant  trente  ans  ou  luttait  dans  notre  pays  pour  les  libertés  civiques  et 
politiques,  et  cette  lutte  absorbait  le  Parlement  et  les  gouvernements  à  ce  point 
qa'on  négligeait  bien  des  questions  vitales  du  progrès  matériel. 

Lorsque,  par  la  nouvelle  Constitution,  nous  émancipons  la  liberté  civique  et 
politique  de  l'influence  des  partis  et  des  législatures  partiales,  lorsque  nous 
donnons  satisfaction  à  tous  les  désirs,  en  garantissant  la  liberté  complète  des 
pensées,  la  sécurité  entière  des  personnes  et  des  biens,  nous  mettons  un  terme, 
pour  tonjours,  à  cette  lutte  néfaste  qui  absorbait  impitoyablement  les  forces 
vives  du  peuple  et  de  l'Etat,  de  sorte  que,  dorénavant,  toutes  les  forces  physi- 
ques et  intellectuelles  de  la  nation  et  de  l'Etat  pourront  se  porter  sur  les  tra- 
vaux sérieux  et  féconds,  sur  l'agriculture,  le  commerce,  les  manufactures  et  les 
industries  minières. 

La  possibilité  que  nous  pourrons  enfin,  nous  aussi,  nous  consacrer  à  des  tra- 
vaux aussi  féconds,  est  à  ce  point  salutaire  pour  les  conditions  économiques  du 
peuple,  pour  Tordre  public  et  pour  l'équilibre  des  finances  de  l'Etat,  que  ce  fait 
seul  serait  un  motif  suffisant  pour  accorder  ces  libertés. 

L'intérêt  de  l'Etat  exige  que  la  mesure  de  ces  libertés  soit  toujours  conforme 
au  degré  de  culture  du  peuple  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  liberté 
n'est  pas  seulement  le  but,  mais  aussi  le  moyen  le  plus  efficace  pour  faire  l'édu- 
cation d'un  peuple  au  point  de  vue  du  «  self-government.  »  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Députés,  mes  frères!  Peuple,  qui  fus  toujours  la  force  des  Obrénovitch  1 
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D'un  commun  accord  nous  jetâmes  les  bases  du  «  self-government  »  et  pourtant 
noas  conservâmes  l'unité  de  TËtatl  Les  assemblées  départementales  seront  les 
puissants  promoteurs  désintérêts  intellectuels,  sanitaires,  économiques  et  antres, 
mais  ils  seront  en  même  temps  autant  d'écoles  du  vrai  parlementarisme. 

Au  peuple  c[m  vous  a  nommés  vous  apportez  une  Constitution  aui  mettra  an 
terme  à  l'arbitraire  des  organes  publics,  lesquels,  loin  dn  contrôle  du  gouver- 
nement central,  manqueraient  à  leurs  devoirs. 

Votre  Roi  est  beureux  que  son  cœur  ait  toujours  battu  à  l'unisson  dn  peuple 
lorsqu'il  désirait  le  vrai  constitutionnalisme  qui,  maintenant,  est  devenu  une  Téa- 
lité.  II  en  est  heureux,  non  seulement  parce  que  son  cœur  est  rempli  d'amour 
envers  son  peuple,  non  seulement  parce  que  la  liberté  personnelle  est  la  garantie 
de  la  justlice,  mais  encore  par  la  raison  que  cetle  constitution  lui  semble  la 
condition  primordiale  de  l'ordre  et  parce  que  la  responsabilité  n'incombera 
dorénavant  qu*à  ceux  qui  sont  responsables.  Les  lois  du  pays  protégeront  les 
organes  consciencieux  de  la  vie  public^ue  contre  les  abus  du  droit  de  contrôle. 
Nous  en  sommes  convaincus,  les  fonctionnaires  comprendront  que  rimmixtion 
dans  la  politique  du  jour  ne  leur  ra{)portera  pas  d'avantages  matériels  et  ils 
chercheront  leur  salut  dans  l'accomplissement  consciencieux  et  légal  de  leurs 
devoirs. 

Messieurs  les  Députés,  la  réforme  et  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  préser- 
veront l'Ëtat  de  toute  précipitation,  de  toute  aesharmonie  dans  les  lois  et  assu- 
reront ainsi  une  bonne  administration. 

L'influence  que  la  Skoupchtina  exercera  sur  l'élection  de  la  Cour  des  Comptes 
et  l'indépendance  des  membres  de  cette  Cour  assureront  le  contrôle  permanent 
et  sérieux  des  finances  de  l'Etat. 

Les  dispositions  relatives  à  la  convocation  de  la  Skoupchtina  à  des  époques 
déterminées  confèrent  à  la  représentation  du  peuple  des  droits  importants  et 
lui  donnent  des  moyens  pratiques  pour  exercer  une  influence  décisive  sur  toute 
la  vie  publique. 

La  nouvelle  Constitution  accorde  à  l'Eglise  nationale  le  respect  que  le  Roi 
et  le  peuple  sentent  pour  elle  et  qu'elle  a  mérité  par  les  services  inappréciables 
rendus  à  Fidée  nationale. 

La  Constitution  crée,  entre  l'Etat  serbe  et  l'Eglise  serbe,  des  rapports  heu- 
reux qui  préviennent  tout  conflit. 

Les  dispositions  relatives  à  l'armée  démontrent  clairement  combien  le  roi  et 
son  peuple  sont  reconnaissants  envers  notre  brave  armée  qui  fut  toujours  et  à 
chaque  occurcnce  à  la  hauteur  de  sa  grande  mission  et  qui  constitua  de  tout 
temps  le  jovau  le  plus  précieux  de  la  couronne  serbe. 

A  cette  neure  solennelle,  je  sens  le  devoir  d'exprimer  devant  la  grande 
Skoupchtina  ma  gratitude  royale  envers  tous  les  partis  politiques  pour  l'esprit 
conciliant  et  TaCcord  avec  lesquels  ils  ont  accueilli  mon  appel  et  rendu  possible 
ce  brillant  résultat. 

La  manière  dont  la  nouvelle  Coo^stitution  a  été  élaborée  prouve  le  mieux  que 
cette  Constitution  est  bonne. 

Mais  pour  que  la  benne  intention  du  roi  et  l'esprit  de  conciliation  entre  les 
partis  donnassent  les  résultats  désirés,  la  grande  Skoupchtina  a  dû  résoudre  sa 
tâche  avec  la  conscience  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  envers  le  présent  et 
l'avenir.  Je  suis  heureux  de  constater  que  la  grande  Skoupchtina  a  compris  ce 
moment  qui  mar£[ue'une  époque  dans  notre  histoire,  qu'elle  a  montré  le 
patriotisme  et  la  prudence  qu'on  attendait  d'elle. 

Et  je  suis  venu  ici  pour  la  remercier  de  sa  grande  œuvre  patriotique. 

Nous  avons  d'un  commun  accord  accompli  cette  œuvre  qui,  dans  les  antres 
pays  avait  été  accompagnée  de  bouleversements,  tandis  que  chez  nous  elle  a 
réussi  par  l'entente  pacitique  des  partis,  par  l'accord  entre  le  trône  et  le  peuple. 

Si  vous  rentrez  dans  vos  foyers,  apportez  à  vos  mandants  mon  salut  royal, 
félicitez-les  dé  l'aurore  de  l'ère  de  la  liberté.  Dites  à  tous  que  leur  Roi  est  heu- 
reux, pour  la  Serbie,  le  peuple  serbe,  la  dynastie  et  son  nls  (ici  le  Roi  mU  kl 
main  sur  l'épaule  du  prince  héritier)  de  les  avoir  pu  doter  d'une  pareille 
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CoDstitaiioo.  Dites  à  tous  qoe  le  Roi  et  la  grande  Skoupchtiaa  se  sont  séparés 
aa  cri  nnanime  : 

Vive  la  Serbie  libre  et  constitutionnelle  1  Vive  le  peuple  serbe  ! 

Je  déclare  close  la  session  de  la  grande  Skoupchtina. 


SUISSE 


Un  recensement  de  la  population  en  Suisse,  terminé  le  l*"  décembre  1888,  a 
dooné  les  résultats  suivants  : 

A  celte  date,  la  Suisse  était  habitée  par  2,934,000  âmes. 

Au  point  de  vue  confessionnel,  la  population  se  répartit  comme  suit  : 

1,725,800  protestants,  1,190,000  catholiques,  84,000  israëlites,  11,000  person- 
nes n'ayant  pas  indiqué  à  quelle  confession  elles  appartenaient. 

Parlent  allemand  2,093,000  habitants  ;  parlent  fraçais  638,000  ;  parlent  italien 
157,000  ;  parlent  romanche  39,000. 

L'Etat  Indépendant  du  Congo  a  déclaré,  par  note  du  27  décembre  1888,  son 
adhésion  à  la  Convention  internationale  de  Genève,  du  22  août  1864  (croix 
i^^S6)f  pouj^  l'amélioration  du  sort  des  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 
Il  sera  donné  connaissance  de  cette  déclaration  aux  Etats  de  l'Union. 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

A  la  séance  de  V Académie  des  Sciences  de  France  du  4  février,  a  été  commu- 
âiqué  un  travail  de  M.  de  Malarce  sur  l'extension  du  système  métrique,  le  déve« 
loppement  des  systèmes  monétaires  conformes  ou  concordants  et  le  mouvement 
de  la  circulation  monétaire  fiduciaire  dans  les  divers  Etats  du  monde  civilisé. 
Les  données  qui  vont  suivre  ont  été  recueillies  auprès  des  Gouvernements  et  des 
établissements  publics  les  plus  autorisés  : 

Extension  du  système  métrique  des  poids  et  mesvres.  —  En  1887,  les  Etats 
où  le  système  métrique  décimal  est  obhgatoire  comprennent  une  population  de 
302  millions  d'habitants  (302,539,297),  en  augmentation  de  53  millions  sur  1877. 

Les  Etats  où  le  système  métrique  est  autorisé  par  la  loi  comme  facultatif 
(Angleterre,  colonies  britanniques  ordinaires,  Canada,  Etats-Unis)  comprennent 
96,900,000  habitants  (96,996,499),  en  augmentation  de  19  millions  snr  1877. 

Et  les  Etats  où  le  système  métrique  est  légalement  admis  en  principe  ou 
appliqué  partiellement  (pour  les  douanes)  (Russie,  Turquie,  Inde  britannique 
QOtamment)  comprennent  une  population  de  395  millions  (395,282,000),  en 
augmentation  de  54  millions  sur  1877. 

Au  total,  le  système  métrique  est  légalement  connu,  dans  le  monde  civilisé, 
parmi  794  millions  d'habitants  (794.817,796),  en  augmentation  de  126  millions 
sur  1877,  Cette  augmentation  est  due  à  Taccroissement  de  la  population  de< 
Etats  déjà  affiliés  au  système,  et  à  l'affiliation  de  nouveaux  Etats. 

Ces  794  millions  représentent  une  proportion  de  61  p.  100  de  la  population 
du  inonde  civilisé,  c'est-à-dire  des  Etats  qui  ont  des  recensements  et  des  évalua^ 
tiens  officielles  de  population,  et  qui  comptent  1,311  millions  d'habitants. 

La  Chine,  le  Japon  et  le  Mexique  ont  des  systèmes  divers,  décimaux,  mais 
noD  métriques  ;  ils  représentent  une  population  de  474  millions  d'habitants. 

Les  autres  peuples  civilisés  non  compris  dans  les  données  ci-dessus  résumées 
ont  des  svstèmes  non  décimaux  et  non  métriques  ;  ils  représentent  une  minime 
fraction  du  monde  civilisé  :  42  millions  d'habitantÂ. 

S^lème  monétaire,  t  *«  Les  cinq  Etats  qui  forment  l'Union  monétaire  latine 
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France  et  ses  colonies,  Belgique,  Italie,  Suisse,  Grèce)  comprennent, 
ine  population  de  (11  millions  d'habitants  (1 11,144,70»). 
tats  (Autriche-Hongrie  depuis  1870  i  Monaco,  I S 79  i  Finlande,  1877: 
iSl  (frappent  certaines  pièces  conformes  au  systëme  français  et  qui 
Imises,  par  décision  du  Gouvernement  français,  daus  uos  caisses  puhli- 
ar  suite,  k  la  circulation  légale  eu  France.  Ces  Etats  représentent  ana 
a  de  144  millions  d'habitanU  (144,105,794}. 

me,  235  millions  d'habitants  participent  à  une  circulation  internalio- 
int  le  système  français. 

Etats  d'Europe  (Houmanie,  1867  ;  Espagne,  litflg  ;  Serbie.  1873,  et 
1880),  un  Elat  d'Afrique  (Congé,  1887),  un  EUt  d'Asie  (Perse),  et 
s  d'Amérique  (Bépublique  Argentine,  Bolivie,  Chili,  Colombie,  Uaiti, 
i,  Pérou,  Uruguay  et  Venezuela)  ont  frappé  des  monnaies  conformes 
le  français  ou  concordantes  ;  ils  représentent  une  population  de  56 
l'habiUnU  (5(1,014,990). 

il,  les  Etals  qui  ont  frappé  des  monnaies  conformes  au  système  fran- 
uncordantes,  admises  ou  non  admises  en  France,  comprennent  311 
dliabiUnts  311,265,493),  au  lieu  de  162  millions  en  1877  (I);  ces 
iDS  forment  23  p.  100  de  la  population  du  monde  civilisé  (1,311  mil- 
ors  de  ces  Etats,  ^ui  tendent  à  l'uniformité  des  monnaies  suivant  te 
rançais  et  à  une  circulation  internationale,  restent  notamment  dans 
bmes  divers  et  particuliers  :  l'Angleterre  (49  millions  avec  ses  colonies 
I,  le  Canada  (4.3),  l'Inde  britannique  (257).  l'Allemagne  (47).  les  Pays- 
fec  leurs  colonies),  l'Union  Scandinave  (8.8),  le  Portufral  (4.7),  la  Tar- 
ie Maroc  (12),  la  Chine  (426),  Siam  {5.7),  le  Japon  (38),  les  EUt*-Unis 
Mexique  (10),  le  Brésil  (12.9). 

a  total,  conclut  M.  de  Malarce,  une  circulation  Itduciaire  (en  billets 
I  billets  de  banque)  de  plus  de  16  milliards  et  demi  de  francs,  en  aug- 
I  de  plus  de  I  milliard  sur  la  situation  de  1880-1831.  Et  nous  Devons 
ris  dans  ce  relevé  statistique  la  Chine, qui, depui<  l'an  2697  avant  notre 
is  plus  de  quarante-cinq  siècles,  a  une  circulation  fiduciaire  énorme, 
liffre  actuel  est  inconnu  et  dont  l'eicÈs  a  causé  dans  la  vie  de  ce 
iple  trois  crises  des  plus  graves,  voire  mOme  une  révolution  dynasti- 
.ute  de  la  dynastie  Sung,  au  douzième  siècle  de  notre  ère.  Le  Mexique 
art  des  autres  Etats  hispano-américains  ont  une  circulation  fiduciaire 
léments  ne  nous  sont  pas  assez  connus. 


artnre  d'un  conconrs  relatif  k  l'emploi  abusif  du  signe 
et  du  nom  de  la  Croix-Bouge. 

ision  dn  25°  anniversaire  de  la  fondation  de  l'Œuvre  da   la  Croix- 

B  Comité  international  a  reçu   d'un  Genevois,  qui  a  désiré  garder 

e,  la  somme  de  cinq  cents  francs,  destinée  à  récompenser  l'auteur  du 

travail  sur  un  sujet  mléressant  la  Croix-Rouge. 

lité  international,  auquel  toute  latitude  était  laissée  pour  le  choix  du 

écidë  d'ouvrir  un  concours  sur  la  répression  de  i'aàus  du  signe  el  du 

a  Croix-Rouge. 

uestion  est  à  la  fois  importante  et  actuelle. 

'entes  reprises,  les  Sociétés  de  la  Croii-Kouge  s'en  sont  préoccupées. 

1869,  la  conférence  de  Berlin  déclarait  que  des  mesures  préventives 

ut  abus  du  signe  de  la  neutralité  étaient  regardées  comme  nécessaires, 

rd,  eu  1884  et  1S87,  des  motions  analogues  furent  votées  par  les  con- 

jenotiOD  de  la  RuMle,  eu  188T,  a  appotld  là  uu  conliogeat  de  103  ntillious 
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férences  de  Genève  et  de  Carlsruhe.  —  D'aatre  part,  une  enqnôte,  ouverte  cette 
aonée  môme  auprès  de  tous  les  Comités  centraux,  pour  savoir  ce  qui  avait  été 
fait  à  cet  égard  dans  les  divers  pays,  a  montré  que  les  garanties  désirables 
n'existent  encore  que  partiellement,  bien  que  l'utilité  en  soit  théoriquement 
reconnue. 

Une  étude  scientifique  de  la  question  est  donc  tout  à  fait  opportune  ;  les  con- 
clusions pratiques  auxquelles  elle  devra  nécessairement  aboutir  seraient  pré- 
cieuses pour  les  Comités  centraux  et  les  Gouvernements  des  différents  Etats  oui 
ont  adhéré  à  la  convention  de  Genève,  en  leur  fournissant  les  éléments  aes 
prescriptions  réglementaires  ou  législatives  qui  devraient  être  partout  édictées 
pour  atteindre  le  but  poursuivi. 

PROaRAMME 

Après  avoir  rappelé  quels  sont  les  abus,  dans  l'emploi  du  signe  et  du  nom 
de  la  Croix- Rouge,  qui  se  sont  produits  jusau'ici,  et  signalé  ceux  contre  lesquels 
il  convient  de  se  prémunir,  établir  dans  quelle  mesure  ils  constituent  des  délits, 
et  indiquer  les  dispositions  à  prendre,  tant  par  les  Sociétés  de  secours  que  par 
les  Gouvernements,  soit  pour  prévenir,  soit  pour  réprimer  ces  abus, 

a)  En  temps  de  paix, 

b)  En  temps  de  guerre. 

En  tenant  compte  de  la  diversité  des  théories  pénales  qui  prévalent  chez  les 
nations  civilisées. 

Dans  la  pensée  du  Comité  international,  les  concurrents  n'auront  pas  &  faire 
pour  cela  une  étude  comparative  de  toutes  les  lois  pénales  en  vigueur,  mais 
devront  proposer,  pour  la  répression  des  diverses  sortes  d'abus,  des  prescrip- 
tioos  en  harmonie  avec  les  principales  législations  européennes. 

U  serait  désirable  que  les  concurrents  présentassent  leurs  conclusions  sons  la 
forme  de  textes  réglementaires  ou  législatifs. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français,  en  allemand,  en  anglais  ou  en 
italien.  Ils  seront  adressés  au  Président  du  Comité  international  de  la  Croix» 
Rouge,  à  Genève,  avant  le  !«'  octobre  1889.  Ils  porteront  une  devise,  répétée 
sur  un  pli  cacheté  contenant  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur. 

Ils  seront  soumis  à  l'examen  d'un  jury  désigné  par  le  Comité  international. 

L'auteur  du  meilleur  mémoire  recevra  le  prix  de  500  fr.,  et,  suivant  le 
nombre  et  le  mérite  des  autres  concurrents,  un  second  prix  de  300  fr.^  offert 
par  le  Comité  international,  pourra  être  décerné  sur  le  préavis  du  jury. 

Genève,  le  26  décembre  1888. 
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zibar (suite),  par  Ch.  Demay. 

2^,  —  La  lutte  actuelle  entre  le  Vatican  et  le  Quirinal,  par  F.  Carry.  — 
O'Connel,  par  An.  Langlois  Td'après  sa  correspondance  qui  vient  d'être 
publiée}.  —  Bugeaud  et  Àbd-El-Kader  (suite),  par  P.  Thureau-Dangin. 

Revue  internationale* 

10  janvier.  —  Lettres  inédites  de  Benjamin  Constant.  (Ce  sont  des  lettres 
d'affaires,  coupées  de  réflexions  personnelles  sur  les  choses  du  jour  et  adressées 
à  sa  tante  Mm«  de  Nassau,  de  1792  à  1794.)  —  Dora  d'Iatria^  par  A.  de  Guber- 
natis.  —  UEurove  en  1889,  par  un  ex-ministre  (question  d'Orient,  question  de 
l'équilibre  dans  la  Méditerranée). 

25.  —  Lettres  inédites  de  Benjamin  Constant  (suite).  —  La  question  de  la 
liberté  religieuse  en  Russie^  par  Dragomanov.  —  Dans  les  Colonies  du  Brésil, 
par  Enea  Cavalieri.  (Impressions  de  voyage  dans  le  but  de  faire  connaître  la 
situation  faite  aux  émigrants  italiens,  de  plus  en  plus  nombreux.) 

Revue  politique  et  littéraire. 

5  janvier.  —  Le  monument  de  Giordano  Bruno  à  Rome,  par  Em.  Beaussire. 
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—  Les  armées  étrangères  :  Turquie^  guerre  et  marine,  par  Th.  Cahu.  —  Uen^ 
seignement  du  droit  international  privé  (à  propos  au  remarquable  livre  de 
M.  Armand  Laiaé).  -»  Ualliance  française.  (Conférence  de  M.  P.  Foncia,  secré- 
taire-général de  l'association.) 

12.  —  U élection  de  Paris  et  M.  Jacaues,  par  Henry  Fouquier.  —  La  vérité 
sur  la  marine  :  Les  forces  navales  à  l'extérieur.  ^^  Ily  a  cent  ans  :  rafmro^ 
ehements  et  contrastes,  par  P.  d'Estrée  (esquisse  des  événements  des  aeoz 
derniers  mois  de  A788  et  du  premier  mois  de  4789). 

19.  —  La  sagesse  des  abstentionnistes*  —  La  situatio7i  politique^  par  de 
Marcère»  sénateur.  —  Le  Louvre  en  i815,  par  H.  de  Ghennevières  (renseigne- 
ments précis  au  sujet  des  revendications  exercées  par  les  puissances  victo* 
rieuses).-  —  La  foire  boulauffiste,  par  D.  Ordinaire  (à  propos  d'un  livre  de 
J.  Reinacb). 

26.  —  La  jeunesse  française  et  le  césarisme.  —  M,  Boulanger,  général  et 
minisire,  par  Eugène  Ténot.  —  Le  Congrès  de  Milan,  paf  A.  Philis.  {Il  s'agit 
du  Congrès  de  la  paix  q;ui  s*est  réuni  à  Milan  dans  le  courant  de  janvier.)  ^- 
Le  Louvre  en  48i5f  par  H.  de  Ghennevières.  (Fin  du  travail,  qui  est  fortinté<» 
ressant  et  fait  sur  pièces  authentiques;  on  y  trouvera  notamment  Vétat  général 
des  objets  d^art  et  de  curiosité  enlevés  du  Musée  royal  par  les  commissaires 
des  puissances  alliées-)^ —  Ualliance  française  et  les  étudiants  étrangers. 
(Conférence  de  Ërn.  Lavisse,  inspirée  par  un  sentiment  patriotique.) 

Revue  maritime  et  coloniale. 

Janvier.  —  La  guerre  d'escadre  sous  le  ministère  de  Colbert,  par  Chabaud^ 
Arnault.  -^  Tourville  et  la  marine  de  son  temps,  par  J.  Delarbre.  --  Oraani^ 
sation  militaire  du  corps  eméditionnaire  de  Massouah.  —  Affaires  d'Orient 
(i839-184i),^'ot^rna/  d'un  omcier  de  la  station  navale  du  Levant^  parle  contre* 
amiral  Du  Pm  de  Saînt-Anaré. 


Annales  de  l'Ecole  des  sciences  politiques* 

1889,  l.  —  Une  enquête  anglaise  sur  la  pikblication  des  débats  du  Parle^ 
ment,  par  R.  de  Laboulaye.  —  De  l'organisation  des  partis  politiques  aux 
Etais-Unis,  par  M.  Ostrogorski.  —  A  propos  de  l*alcoolisme  et  du  projet  de 
réforme  de  l  impôt  des  boissons,^  par  Caraven.  —  Le  Gouvernement  local  de 
rlr lande  de  1830  à  1886,  par  J.  Flach.  —  Les  premières  conclûtes  de  Moham- 
med-Ali au  Soudan,  par  L.  Bassereau.  —  La  Révolution  française  d* après  un 
nouvel  historien,  par  F.  Auburtin.  (Compte-rendu  du  grand  ouvrage  d'Albert 
Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution  française).  —  La  réforme  de  C administration 
locale  en  Angleterre,  par  £.  Boutmy.  —  Comptes-rendus  de  divers  ouvrages. 

Revue   d'iiistoire  diplomatique. 

î889, 1.  ~  ta  politique  de  la  Russie  en  1800,  par  le  duc  de  Broglie.  (Publi- 
cation d'uQ  document  inédit  qui  parait  un  mémoire  confidentiel  rédigé  par  les 
ordres  du  czar  Paul  !••.)  —  Lettres  inédites  de  M^^  de  Longueville,  communl*" 

Suées  par  MM.  Lexvenhaupt  et  Geffroy.  —  Le  partage  de  l'Afrique,  par  le  baron 
'Avril  (avec  une  carte,  exposé  précis  de  la  situation  des  diverses  puissances). 
—  Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  en  1795.  (Lettre  adressée  le  1*'  février  1795 
de  Philadelphie  par  Talleyrand  à  lord  Lansdowne  ;  elle  a  pour  but  de  faire 
counaitre  «  quelles  sont  les  relations  nécessaires  qui  existent  entre  les  Etats- 
Unis  et  TAnsrleterre,  quelles  sont  les  véritables  dispositions  des  deux  peuples 
l'un  envers  rautre,  quels  sont  leurs  rapports  eifeclifs  ».  La  lettre,  fort  déve- 
loppée, est  digne  de  la  réputation  de  sagacité  de  son  auteur.)  —  Un  ambassa* 
deur  turc  à  Paris  sous  la  régence,  par  M.  d'Aubigny  (d'après  la  relation  écrite 
par  lui -môme  et  des  documents  inédits  des  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères).  —  Mémoire  du  marquis  de  Bonoc  sur  les  affaires  du  Nord 
(1700-4710). 
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Revue  algérienne  et  tunisienne. 

Janvier.  —  Ex'posé  théorique  et  pratique  du  système  Torrens.  Rapport  pré- 
senté, d'après  les  instructions  du  f^ouverneur  des  Straits  SettlementSj  an  Comité 
de  législation  de  la  Colonie  par  W.  E.  Maxvell,  Commissionner  ofLands  à  Sia- 
gapore.  (Trad.  de  l'anglais  par  R.  de  Tersant,  conservateur  des  hypothèques, 
avec  un  avertissement.  Travail  des  plus  intéressants  pour  tous  ceux  que  pré- 
occupe la  constitution  de  la  propriété  foncière  au  point  de  vue  de  sa  transmis- 
sion et  des  droits  dont  elle  peut  être  grevée.  L'avertissement  fait  hien  com- 
prendre les  termes  du  problème,  les  difficultés  particulières  qu'il  présente  en 
France.)  —  Notice  sur  les  travaux  parlementaires  de  l'année  1888,  par 
P.  Lacoste,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aiz. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée* 

Janvier.  —  Discours  de  M.  Rihot,  président  sortant.  —  Etude  par  M.  Driooz 
sur  les  origines  du  projet  de  Code  civil  pour  l'Empire  d'Allemagne. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée. 

i888,  IV.  —  Le  nouveau  droit  pénal  portugais,  par  Ern.  Lehr  (étude  sur  le 
Code  pénal  du  16  septembre  1886).  —  Communications  relatives  à  Tlnstitut  de 
droit  international  :  Travaux  préparatoires  de  la  session  de  Lausanne. 

V.  —  La  gueiTe  maritime  de  l'avenir,  par  GefTcken.  (Influence  des  trans- 


réforme, ses  rivaux  n'en  voudraient  pas,  sachant  bien  que  l'état  actuel  leur 
donne  un  grand  avantage  sur  la  force  défensive  anglaise.)  —  Les  Juifs  en  Bel- 
gique, par  Ch.  Demeure.  —  Communications  relatives  à  l'Institut  de  droit  inter- 
national :  Travaux  préparatoires  de  la  session  de  Lausanne.  —  Chronique  des 
faits  internationaux  :  Amérique  espagnole,  par  P.  Pradier-Fodéré.  (Abolition 
de  Tesclavage  au  Brésil,  différend  des  frontières  entre  le  Pérou  et  TEquateur 
soumis  à  l'arbitrage  de  l'Espagne,  différend  du  même  genre  entre  le  Nicaragua 
et  Costi-Rica,  réglé  par  le  Président  des  Etats-Unis,  refus  de  l'Angleterre  de 
soumettre  à  l'arbitrage  la  question  de  limite  qui  existe  entre  elle  et  le  Venezuela, 
projet  d'une  Conférence  internationale  américaine.) 

Vl.  —  La  convention  de  Constantinople  pour  le  libre  usage  du  Canal  d^ 
Suez,  par  Asser.  (Le  savant  professeur  était  l'un  des  délégués  du  Gouverne- 
ment hollandais  à  la  Conférence  de  Paris  de  1885.)  —  L'affaire  Culting  : 
Conflit  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  le  Mexioue  en  1886,  par 
Albéric  Rolin.  (Il  s'agissait  d'une  question  se  rattachant  à  l'étenaue  d'application 
de  la  loi  pénale  ;  nous  avons  publié  les  documents  diplomatiques  relatifs  à  cette 
affaire,  Archives,  1887, 111,  p,  176.)  —  Compte-rendu  de  la  session  tenue  par 
l'Institut  de  droit  international  à  Lausanne  en  septembre  1888.  —  La  question 
des  passeports  en  Alsace- Lorraine,  par  Rolin-Jaequemyns  (discussion  des  idées 
émises  par  M.  Clunet  dans  sa  brochure  et  dans  une  lettre  de  M.  de  Holtzendorff 
au  sujet  de  cette  même  brochure). 

Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  Jurisprudence  comparée. 

1888,  III-IV.  —  La  question  des  étrangers  en  France  au  point  de  vue  écono- 
mique, par  P.  Leroy- Beaulieu,  (Protestation  contre  divers  projets  et  demande 
d'une  bonne  loi  de  naturalisation.)  —  De  la  compétence  des  Tribunaux  à  Végard 
des  Souverains  et  des  Etats  étrangers,  par  Gabba,  professeur  à  TUniversité  de 
Pise.  (Première  partie  du  travail  consacrée  à  la  revue  des  opinions  des  auteurs.) 
—  De  la  condition  faite  aux  étrangers  créanciers  de  la  succession  d'un  suiet 
ottoman,  par  Salem,  avocat  à  Salbnique.  —  De  la  légitimation  des  enfants 
naturels  par  mariage  subséquent  en  droit  internaiianal  privé,  envisagée 
spécialement  au  point  de  vue  du  droit  anglais,  par  £m.  Stocquart,  avocat  à 


CHRONIQUE  253 

Bruxelles.  —  Questions  relatives  à  la  propriété  littéraire  en  Allemagne  et  en 
Angleterre,  notamment  dans  les  rapports  internationaux^  par  E.  Chavegrin. 
(Beaucoup  de  faits  intéressants  rapportés  avec  une  grande  netteté.)  —  De  t^ obli- 
gation pour  les  Sociétés  britanniques  en  France  de  faire  agréer  tin  Français 
responsable  de  l'impôt  sur  le  revenu,  par  Th.  Barclajr.  —  Abordage  dans  les 
eaux  étrangères  entre  un  7iavire  de  guerre  et  un  navire  marchand  de  natio- 
nalité diiïér  ente.  (II  s'agit  d'un  accidfent  survenu  dans  le  port  de  Lisbonne  le 
24  décembre  1886;  le  navire  de  guerre  anglais  le  Sultan  a  coulé  bas  le  navire 
marchand  français  la  Ville  de  Victoria;  plus  de  30  hommes  furent  tués  elle 
navire  avec  sa  riche  cargaison  fut  perdu.  Les  faits,  les  précédents  sont  rapportés 
et  les  questions* soulevées  dans  TafTaire  sont  discutées  avec  soin.)  —  Question 
d'immunité  diplomatique  soulevée  à  Bucarest.  —  Expulsion  d'étrangers.  — 
Situation  d^un  musulman  qui,  après  s'Atre  fait  naturaliser  en  France  et  s'y  être 
marié,  retourne  dans  son  pays  et  y  reprend  les  habitudes  musulmanes.  (Les 
enfants  nés  des  femmes  de  son  harem  doivent-ils  être  considérés  comme  légi- 
times en  France?)  —  Bulletin  de  la  jurisprudence  française  en  matière  de  droit 
international  :  propriété  littéraire  et  artistique  (application  de  la  convention 
franco-italienne  de  1862,  qui  a  soulevé  d'importantes  questions.)  —  Bulletins 
de  la  jurisprudence  allemande,  autrichienne,  anglaise,  italienne. 

V-VI.  —  De  la  compétence  de  la  juridiction  mixte  dans  les  contestations 
entre  les  indigènes  et  les  administrations  de  VEtat  en  Egypte,  par  Padoa-Bey, 
ancien  bâtonnier  des  avocats  d'Alexandrie.  —  De  la  contrefaçon  des  œuvres 
artistiques  et  littéraires  étrangères  aux  Etats-Unis,  par  René  Valadon,  éditeur 
à  Paris.  (Détails  précis  sur  une  situation  peu  honoraole  pour  un  grand  pays. 
Non-seulement  le  marché  américain  est  un  marché  perdu  pour  TEurope,  mais 
il  est  encore  une  source  de  contrefaçons  qui  sont  mises  en  vente  dans  les  dif- 
férents pays.)  —  De  la  condition  des  Sociétés  étrangères  en  Italie,  par  Danieli 
(fin  d'un  important  travail).  —  De  l'application  des  dispositions  de  ta  loi  fran- 
çaise aux  négociations  à  l'étranger  de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  par 
H.  Vincent.  —  Situation  légale  des  étrangers  en  Portugal  diaprés  le  droit 
commun  et  diaprés  le  projet  de  Code  de  commerça  de  1887,  par  E.  Lehr.  — 
Chronioue  :  Affaire  Sbarhnro.  (Il  s'agit  d'un  professeur  italien  gui,  condamné 
par  les  Tribunaux  de  son  pays  pour  d6\il  de  presse,  s'était  réfugié  eu  Suisse  et 
s'est  trouvé  fortuitement  sur  le  territoire  italien  où  il  a  été  arrêté.  Indication 
des  circonstances  de  l'affaire,  des  préc('*dents.)  —Affaire  Cerruti:  Conflit  entre 
l'Italie  et  la  Colombie,  médiation  de  l'Espagne.  —  Affaire  Pelletier:  Conflit 
entre  les  Etats-Unis  et  Haïti,  sentence  arbitrale  (question  de  compétence  à 
l'égard  de  faits  s'étant  passés  dans  les  eaux  territoriales).  —  Les  étrangers 
naturalisés  français  sont-ils  ast7*eints  au  service  militaire?  (Solution  négative, 
conforme  au  texte  sinon  à  la  raison.)  —  Bulletin  de  la  jurisprudence  française 
en  matière  de  droit  international  :  Brevet  d'invention  (défaut  de  nouveauté  par 
suite  de  publicité  à  l'étranger)  ;  Consuls  en  Orient  (arrestation  de  nationaux, 
exception  d'extranéité)  ;  Jugement  étranger,  prescription  libératoire;  natio- 
nalité; navire  étranger  (assignation  à  bord);  régime  matrimonial  (étrangers 
se  mariaut  en  France)  ;  —  Bulletins  de  la  jurisprudence  allemande,  anglaise, 
autrichienne,  danoise,  américaine,  italienne. 

VlI-VIil.  —  Esquisse  du  droit  international  privé,  par  L.  de  Bar.  -^  De  la 
propriété  intellectuelle  inlernatio7iale  d'après  la  législation  anglaise,  par 
F.  Boit.  —  De  la  conversion  en  divorce  d'une  séparation  de  corps  prononcée  à 
l'étranger,  par  Humblet.  —  De  l'exécution  des  jugements  français  en  Alsace- 
lj)rraine,  par  L.  Beauchet.  —  De  l'influence  du  mariage  de  la'  femme  turque 
avec  un  étranger  sur  sa  nationalité,  par  R.  Salem.  —  Le  droit  internatioTMl 
privé  dans  la  législation  du  Chili,  par  Cl.  Fabrès,  .sénateur  et  professeur  de 
droit  au  Chili.  —  La  guestion  des  passeports  en  Alsace- Lorraine  (documents  et 
discussion).  —  Çoîidition  légale  des  juifs  nés  en  Algérie,  mais  domiciliés  en 
pays  étrangers,'  avant  le  décret  du  2^  juillet  1870.  —  Bulletin  de  la  jurispru- 
dence française  en  matière  de  droit  international  :  Abordage,  brevet  d'inven- 
tion, chèque,  contestations  entre  français  et  étranger^  courtier  maritimCf 
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du  syndic),  suisse  (extradition).  —  Bibliographie  du  droit  internatioaal  priTé 
(ouvrages  publiés  en  Europe  et  en  Amérique  pendant  l'année  1887). 

La  Propriété  industrielle* 

1"'  janvier.  -^  La  loi  suisse  du  21  décembre  4888  sur  tes  dessins  et  fMdèks 
industriels.  (Texte  et  indication  des  points  qui  ont  soulevé,  des  discussions 
dans  les  Chambres  fédérales.)  —  Ordonnance  suédoise  pour  Tapplication  de 
la  convention  d'Union  de  la  propriété  industrielle.  ^  Jurisprudence  américaine 
sur  le  droit  de  TEtat  d'intenter  une  action  en  nullité  d*un  brevet  obtenu.  •* 
Lettre  d'Italie  sur  un  point  intéressant  de  la  législation  des  brevets  d'invention. 

Le  Droit  d'autetir. 

15  janvier.  —  Les  dispositions  impiratives  et  normatives  de  la  eorwentùm 
internationale  du  9  septembre  1886  jf>our  la  protection  des  osuvres  littéraires 
et  artistiques  et  leur  influence  sur  la  législation  intérieure  des  pays  de 
l^Union,  par  A.  d^OrelIi  (Fun  des  délégués  de  la  Suisse  aux  conférences  diplo- 
matiques oui  ont  préparé  la  convention).  —•  Fragments  d'histoire  de  la  prO" 
tection  littéraire. 


Le  Mémorial  diplomatique* 

5  janvier.  -*  Perspective  de  paix  pour  1880.  —  Discours  du  Pape  au  Sacré* 
Collège  (24  décembre  1888)  et  lettres  aux  prélats  de  rAmérique,  à  Varehevêqae 
de  Tours  et  aux  évêques  d'Irlande.  ^  Loi  tunisienne  sur  les  associations. 

12.  —  la  doctnine  Mçnroê  travestie  (à  propos  de  la  résolution  du  Sénat 
américain  relative  au  Canal  de  Panama).  ->  Lettre  du  Pape  aux  patriarches, 
primats,  évéques,  etc.  (2ô  décembre  1888). 

19.  —  La  politique  coloniale  en  Allemagne.  —  La  nouvelle  constitatioa 
serbe  (les  premiers  chapitres). 

26.  --  Egards  internationaux.  -^  Discours  du  Trône  à  l'ouverture  du 
Landtag  prussien  (14  janvier).  —  La  nouvelle  constitution  serbe  (suite). 

L^Économiete  françaiB. 

8  janvier.  —  Lç  marché  des  fonds  publiés  en  1888,  les  perspectives  pro- 
ChatneSi  par  P.  Lero]^-Beaulieu.  (Dans  les  conditions  industrielles  et  agricoles 
actuelles,  l'Europe  occidentale  n'a  p*as  assez  d'emplois  rémunérateurs  pour  les 
énormes  canitaux  qu'elle  produit  chaque  année.^  ^  Laprincipauté  de  Bulgarie^ 

Sar  J.  Chailley.  —  La  constitution  agraire  en  Allemagne,  et  la  réforme  récente 
es  lois  de  succession,  par  Claudio  Jannet.  —  Les  droits  sitr  U  café  et  la  con- 
sommation de  cette  denrée  dans  les  principaux  pays. 

12.  —  La  coopération  européenne  et  le  crédit  populaire,  par  Ern,  Brelay.— 
Le  mouvesnent  économique  et  social  aux  Etats-Unis,  par  J.  Chailler.  (Le  civil 
service  et  lopinion,  les  fonctions  aux  enchères  publiques),  —  La  situation  au 
Brésil  :  ^immigration  et  les  Banques. 

19.  —  4^  marché  des  valeurs  •  mobilières  depuis  le  krach  de  1882,  par 
P.  Leroy- Beaulieu.  —  Les  Anglais  à  Bornéo  :  les  débuts  d'un  nouvel  empire 
coloniafj  par  J,  Chailley.  —  Le  budget  russe  pour  1889,  par  A.  Raffalovich. 

26.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  1888.  — 
La  nouvelle  législation  sur  les  faiUlites,  par  G.  Michel.  —  La  situation  des 
banques  suisses,  par  M.  Block.  —  Le  mouvement  économique  aux  Etats-Unis, 
par  J.  Chailley  (les  affaires,  la  spéculation  et  les  clearings  en  1888,  les  faillites^ 
les  étrangers  et  la  propriété  foncière). 
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Janyier.  —  France:  les  ministres  des  finances  depuis  eent  ans;  tableau 
décennal  du  commerce;  commerce  extérieur  eu  1888;  recettes  de  chemins  de 
fer;  les  forêts  de  l'Etat)  des  communes  et  des  établissements  publics;  la  caisse 
Lafarffe- l'octroi  de  Paris;  recettes  des  théâtres  de  Paris(4848<1888);  Conver- 
sion de  la  dette  tunisienne.  —  Le  taux  de  l'escompte  en  Europe.  —  Angleterre  : 
les  ministres  des  finances  depuis  cent  ans  ;  les  opérations  du  Clearing-Hause 
de  Londres  depuis  1808  (en  1888,  les  opérations  se  sont  élevées  &  prôs  de  sept 
milliards  de  livres).  -«  Pntsse:  le  Message  royal  et  le  projet  de  budget  pour 
1889-90.  — •  JtcUie  :  la  réforme  des  finances  locales  ;  le  recensement  des  employés 
civils  et  militaires  de  TEtat  (juin  18P8).  —  Russie:  le  budget  de  TEmpire  pour 
1889.  *-  Inde  anglaise  :  Topium  et  le  budget.  --  Maroc  :  le  tarif  douanier. 

Un  Chancelier  d'ancien  régime  :  le  règne  diplomatique  de  M.  de 
Metternioh,  par  Ch.  de  Mazade,  1  vol.  in-8°,  Paris,  1889,  librairie  Pion  et 
Nourrit. 

M.  de  Ma2ade  indique  très  bien  lui-même  Tintérôt  aue  présente  son  étude, 
par  suite  du  rôle  joué  par  M.  de  Metternich.  c<  Pendant  plus  de  40  années, 
ambassadeur,  ministre,  chancelier,  serviteur  d'un  empire  éprouvé  et  relevé  par 
lui,  il  a  été  mêlé  à  tous  les  événements  et  il  les  a  souvent  dirigés.  Il  a  eu  à 
traiter  avec  tous  les  hommes,  souverains  ou  ministres,  qui  ont  eu  une  action 
en  Europe  :  Napoléon,  Alexandre  l«r,  Nicolas,  les  chefs  de  la  nation  britannique, 
Frédérie-Goillanme  III  et  Frédéric-Guillaume  IV  de  Prusse^  les  princes  qui  ont 
gouverné  la  Restauration  en  France,  trois  ou  quatre  Papes.  Il  a  été  un  négocia- 
teur des  grandes  crises  européennes,  on  arbitre  dans  les  Congrès,  un  conseiller 
recherché  et  écouté  ».  II  y  a  quelques  années,  le  fils  du  chancelier  a  publié  les 
Mémoires f  doettments  et  écrits  divers  laissés  par  son  père;  les  huit  volumes 
consacrés  à  cette  publication  contiennent  une  roule  de  renseignements  précieux 
pour  l'histoire  diplomatique  de  la  première  moitié  du  siècle.  Mais  on  comprend 
qoe  tout  le  monde  n'a  pas  le  loisir  de  puiser  à  cette  source  d'informations.  On 
doit  donc  savoir  gré  à  M.  de  Mazade  de  nous  présenter  un  tableau  de  la  car- 
rière diplomatique  de  M.  de  Metternich,  dont  les  traits  principaux  lui  ont  été 
fournis  par  le  chancelier  lui-même.  Même  ceux  qui  voudraient  approfondir  le 
sujet  et  qui  ne  craindraient  pas  d'aborder  la  publication  étendue  signalée  plus 
haut,  auront  profit  à  prendre  M.  de  Mazade  pour  guide.  Ils  ne  sauraient  en  avoir 
on  plus  éclairé  et  plus  impartial. 

1814,  par  Henry  Houssaye,  in-8«  et  in  i2,  Paris,  1888^  librairie  académique 

Emile  Pemn. 

Nous  n'avons  qu'à  constater  le  très  grand  et  très  légitime  succès  obtenu  par 
ce  livre  gui  nous  paraît  une  œuvre  historique  de  premier  ordre.  Cette  année 
1814  revit  tout  entière  dans  ces  pages  que  tous  liront  avec  un  vif  intérêt,  ceux 
qui  se  préoccupent  spécialement  des  questions  militaires  ou  diplomatiques, 
comme  ceux  qui  se  contentent  de  l'intérêt  dramatique  de  Thistoire  d'une  telle 
époque.  M.  Uoussaye  s'est  attaché  aux  documents  originaux  qu'il  a  puisés  dans 
les  archives  françaises  et  étrangères  ou  dans  difiérents  histonens  allemands  ou 
rosses,  peu  connus  en  France.  C'est  donc  un  ouvrage  de  première  main,  soi- 
gaeusement  documenté  comme  on  dit  aujourd'hui;  des  notes  précises  confir- 
ment le  récit  et  permettent  les  recherches  personnelles  de  ceux  qui  voudraient 
contrôler  les  assertions  de  Tauteur.  C'est  déjà  un  grand  mérite  que  cette 
recherche  patiente,  cet  examen  minutieux  des  sources.  Trop  d'écrivains  de 
nos  jours  pensent  qu'il  suffit  à  faire  un  historien.  Heureusement  pour  nous, 
M.  Houssaye  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  n'a  pas  été  submergé  par  les  notes  qu'il 
avait  extraites  des  documents  compulsés  par  lui,  il  a  su  les  dominer  et  en  tirer 
les  éléments  d'un  récit  animé,  qui  se  lit  toujours  avec  agrément,  souvent  avec 
un  intérêt  poignant.  La  science  et  l'art  se  sont  combinés  de  la  manière  la  plus 
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AUTRICHE-HONGRIE  —  SUISSE 

Traité  do  Commerce. 

23  novembre  1888  (1) 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et  Roi  apostolique  de  Hon- 
grie, d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  d'étendre  et  de  développer  les 
relations  commerciales  entre  leurs  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un 
nouveau  traité  et  ont  nommé  à  cet  elï'et  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  .suisse  :  M.  A.-O.  ^Epli,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  ;  M.  Conrad  Cramer-Frey,  membre  du  con- 
seil national  suisse,  et  M.  Edouard  Blumer,  landainmann  du  canton  de 
Glaris  ; 

Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et  Roi  apos- 
tolique de  Hongrie  :  M.  Gustave,  comte  Kàlnoky  de  Korospatak,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  son  conseiller  intime  et  chambellan^ 
feld- maréchal-lieutenant,  son  ministre  de  la  maison  Impériale  et  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Ladislas  Szogyény-Marich  de  Magyar-Szogjén 
et  Szolgœgyhàza,  son  conseiller  intime  actuel,  et  chambellan,  premier 
chef  de  section  au  ministère  de  la  maison  Impériale  et  des  affaires  étran- 
gères, •    ' 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

(i)  Le  Traité  est  rédigé  en  français.  V.   ci-apri^s,  p.  287,  Texplicalion  donnée  dans  le 
message  da  Conseil  fédéral. 
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• 

Article  premier .  —  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  percep 
tion  des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  par  rapport  au 
transit,  chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter  Tautre 
de  toute  faveur  qu'elle  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance.  Toute 
faveur  ou  immunité  qui  viendrait  à  être  concédée,  plus  tard,  sous  ces 
rapports,  à  un  tiers  Etat,  profitera  simultanément,  par  ce  fait  même, 
sans  compensation,  à  Tautre  partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  : 

1°  Aux  faveurs  actuellement  accordées,  ou  qui  pourraient  être  accor- 
dées, ultérieurement,  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour  faciliter  les  rap- 
ports de  frontières,  ni  aux  réductions  ou  franchises  de  droits  de  douane 
qui  ne  s'appliquent  qu'à  certaines  froniières  déterminées  ou  aux  habi- 
tants de  certaines  parties  du  territoire  ; 

2o  Aux  obligations  imposées  à  Tune  des  parties  contractantes  par  des 
engagements  d'une  union  douanière  contractée  déjà,  ou  qui  pourrait  être 
contractée  à  l'avenir. 

Les  parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  ne  pas  entraver  les 
rapports  commerciaux  entre  leurs  territoires  par  des  prohibitions  quel- 
conques d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

Il  ne  pourra  y  avoir  d'exceptions  à  cette  règle  que  : 

a.  Pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en  vigueur  ou  qui  pour- 
raient être  établis  à  l'avenir  ; 

h.  Par  égard  à  la  police  sanitaire  et  vétérinaire,  notamment  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  publique  et  conformément  aux  principes  internationaux 
régissant  la  matière  ; 

(?.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux  provisions 
de  guerre. 

La  réserve  faite  à  l'alinéa  b  précédent  s'étend  également  aux  mesures 
prohibitives  prises  dans  le  but  d'empêcher,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, la  propagation  d'insectes  ou  d'organismes  nuisibles. 

Les  parties  contractantes  se  communiqueront,  réciproquement,  toutes 
les  restrictions  apportées  au  trafic  pour  cause  de  police  sanitaire  ou  vété- 
rinaire. 

Art.  2.  —  Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  autrichienne 
ou  hongroise,  énumérés  au  tarif  A,  joint  au  présent  traité,  acquitteront, 
à  leur  entrée  en  Suisse,  les  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Toute  marchandise  de  provenance  ou  de  manufacture  autrichienne  ou 
hongroise,  dénommée  ou  non  au  tarif  A,  sera  traitée,  à  l'arrivée  en 
Suisse,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  suisse,  énnmérés  an 
tarif  B,  joint  au  présent  traité,  acquitteront  à  leur  entrée  en  Autriche- 
Hongrie,  les  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Toute  marchandise  de  provenance  ou  de  manufacture  suisse,  dénom- 
mée ou  non  au  tarif  B,  sera  traitée,  à  l'entrée  en  Autriche-Hongrie,  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée., 

Pour  faire  jouir  les  marchandises  du  traitement  conventionnel,  la  décla- 
ration devra  indiquer  leur  origine. 

Les  importateurs  de. marchandises  suisses,  autrichiennes  ou  hongroi- 
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ses  seront,  en  règle  générale,  réciproquement  dispensés  de  Tobligation 
de  produire  des  certificats  d'origine. 

Toutefois,  la  production  de  certificats  d'origine  pourra,  exceptionnel- 
lement, être  exigée  pour  le  cas  où  des  difTérences  de  droit  seraient 
établies,  en  Autriche  •Hongrie  ou  en  Suisse,  d'après  la  provenance  des 
marchandises. 

Lesdits  certificats  pourront  émaner  de  l'autorité  locale  du  lieu  d'expé- 
dition, ou  du  bureau  de  douane  d*exi)édition,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  la 
frontière,  ou  bien  d'un  agent  consulaire  ;  au  besoin,  ils  pourront  même 
être  remplacés  par  la  facture,  si  les  gouvernements  respectifs  le  jugent 
convenable. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  visa  consulaire  pour  les  certificats  d'origine 
émanant  des  autorités  locales  ou  des  bureaux  de  douane.  Si  ce  visa  est 
cependant  donné,  il  sera  gratuit,  ainsi  que  la  délivrance  des  certificats 
en  question. 

Art.  3.  —  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  Fun  des  deux 
territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement  affranchies,  dans  l'autre, 
de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que, 
pendant  le  transit,  elles  doivent  être  déchargées,  déposées  et  rechargées. 

Art.  4.  —  En  vue  de  favoriser  le  trafic  spécial  qui  s'est  développé 
entre  les  deux  pays  voisins  et  notamment  entre  leurs  districts-frontière 
respectifs,  il  est  accordé,  de  part  et  d'autre,  franchise  temporaire  des 
droits  d'importation  et  d'exportation  aux  objets  suivants,  à  condition  de 
réexportation  ou  de  réimportation  et  conformément  aux  règlements 
qu'arrêteront,  d'un  commun  accord,  les  parties  contractantes  : 

a.  Toutes  les  marchandises  qui,  provenant  du  commerce  libre  dans 
les  territoires  de  l'une  des  parties  contractantes,  sont  expédiées  aux  foi- 
res et  marchés  des  territoires  de  l'autre  partie  contractante  ou  qui,  en 
dehors  des  foires  et  marchés,  y  sont  expédiées  pour  y  être  déposées 
dans  des  entrepôts  ou  magasins  de  douane,  ainsi  que  les  échantillons 
importés,  réciproquement,  par  des  commis-voyageurs  de  maisons  suis- 
ses, autrichiennes  ou  hongroises,  à  condition  que  toutes  ces  marchan- 
dises et  ces  échantillons,  n'ayant  pas  été  vendus,  soient  réexportés  dans 
un  délai  à  fixer  à  l'avance  ; 

Les  sacs  de  toutes  sortes  vides,  signés  et  ayant  déjà  servi,  ainsi  que  les 
tonneaux  vides  et  signés  qui  sont  importés  du  territoire  de  l'autre  partie 
contractante  pour  être  réexportés  remplis,  ou  qui  sont  réimportés  après 
avoir  été  exportés  remplis,  si  le  retour  de  ces  récipients  a  lieu  dans  le 
délai  de  six  mois  ; 

6.  Les  bêtes  de  labour  ainsi  que  le  bétail  mené,  d'un  territoire  à  l'au- 
tre, aux  marchés,  à  l'hivernage  ou  au  pâturage  ; 

e.  Les  cloches  et  les  caractères  d'imprimerie  destinés  à  la  refonte,  la 
paille  à  tresser,  la  cire  à  blanchir,  les  déchets  de  soie  à  peigner  ; 

Les  peaux  (avec  ou  sans  poil),  provenant  de  l'Ëngadine,  des  vallées 
de  Samnaun  et  de  Miinster,  destinées  à  être  tannées  dans  le  territoire 
autrichien  ; 

d.  Les  objets  destinés  à  être  réparés. 

Dans  les  cas  mentionnés  à  l'alinéa  e,  il  sera  tenu  compte  du  poids, 
défalcation  faite  des  déchets  naturels  ou  légaux. 

Dans  les  autres  cas,  l'identité  des  objets  exportés  et  réimportés  devra 
^  prouvée,  et  les  autorités  compétentes  auront,  à  cette  fin,  le  droit  de 
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munir  ces  objets,  aux  frais  de  la  partie  intéressée,  de  certains  signes 
caractéristiques. 

Quant  au  trafic  de  perfectionnement  pour  la  broderie  (Stickerei- 
Veredlungsverkehr),  il  est,  pendant  la  durée  du  traité,  de  nouveau 
garanti  pour  le  Vorarlberg  et  la  principauté  de  Liechtenstein.  Ce  régime 
ne  s'appliquera  qu'aux  tissus  brodés  en  Vorarlberg  et  dans  la  principauté 
de  Liechtenstein. 

Les  raisons  sociales  et  les  personnes  établies  ou  résidant  en  Suisse,  en 
Vorarlberg  ou  dans  la  principauté  de  Liechtenstein  seront  admises  à 
profiter  de  cette  faveur  sur  le  pied  de  parfaite  égalité,  sans  que,  notam- 
ment, le  fait  quelles  sont  ressortissantes  de  Tune  ou  de  l'autre  des  par- 
ties contractantes  ou  qu  elles  représentent  des  commettants  domiciliés 
en  Suisse,  en  Vorarlberg  ou  dans  la  principauté  de  Liechtenstein,  com- 
porte aucune  difl^érence  dans  leur  traitement  en  général  ni  en  ce  qui 
concerne  Tadmission  aux  déclarations  en  douane. 

Les  fils  non  utilisés  pour  broderie  qui  auraient  été  exportés  de  la 
Suisse  sous  le  régime  de  Tadmission  temporaire,  pourront  y  être  réim- 
portés en  franchise  de  droits.  Des  envois  complémentaires  do  fils  pour 
broderie,  expédiés  séparément,  sont  admis  de  part  et  d'autre  en  cas  de 
besoin. 

Les  pièces  entières"  dites  «  Sticketen  »  et  les  demi-pièces  (coupons) 
qui,  à  cause  de  leur  exécution  défectueuse,  seraient  renvoyées  en  Vorarl- 
berg ou  dans  la  principauté  de  Liechtenstein  pour  y  être  rebrodées,  ne 
seront  pas  exclues  du  susdit  régime. 

L'exemption  de  droits  de  douane  est  accordée,  de  part  et  d'autre,  aux 
dessins  (cartons)  importés  et  réexportés  sous  le  môme  régime  pour  ser- 
vir de  modèles  à  la  broderie  des  tissus. 

Art.  5.  —  Les  marchandises  soumises  au  traitement  de  l'acquit-à- 
caution  et  passant  immédiatement  du  territoire  de  Tune  des  parties 
contractantes  à  celui  de  l'autre,  ne  seront  point  déballées  et  les  scellés 
ne  seront  pas  levés  et  remplacés,  à  condition  que  les  règles  établies  d'un 
commun  accord  à  cet  égard  soient  observées. 

Les  formalités  du  service  douanier  seront,  d'ailleurs,  simplifiées  et  les 
expéditions  seront  accélérées  autant  que  possible. 

Les  facilités  stipulées  ci -dessus  sont  soumises  aux  conditions  suivan- 
tes : 

a.  Les  marchandises  devront  être  déclarées  au  bureau  d'entrée  pour 
passage  ultérieur,  moyennant  un  certificat  de  caution,  et  seront  accom- 
pagnées d'une  attestation  officielle  établissant  que  les  marchandises  ont 
été  scelléees  par  la  douane  au  lieu  d'expédition  et  indiquant  de  quelle 
manière  cette  opération  a  eu  lieu. 

à.  Il  sera  constaté,  par  la  visite,  si  ces  scellés  sont  restés  intacts  et  s'ils 
présentent  des  garanties  suffisantes. 

c.  La  déclaration  se  fera  conformément  aux  règlements,  et  toute  irré- 
gularité ou  omission  qui  rendrait  nécessaire  une  visite  spéciale,  ou  qui 
laisserait  soupçonner  une  tentative  de  fraude,  sera  évitée. 

On  pourra  se  passer  de  décharger  et  de  peser  les  marchandises,  s'il 
appert  pleinement,  sans  déchargement,  que  les  scellés  apposés  par 
l'autre  partie  se  trouvent  \ntacts  et  présentent  des  garanties  suffi- 
santes. 

Art.  6.  —  Les  droits  internes  de  production,  de  fabrication  ou  de  con- 
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sommation,  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  produits  du  pays,  soit  pour  le 
compte  de  FEtat,  soit  pour  le  compte  des  cantons,  des  provinces,  des 
administrations  municipales  ou  des  corporations,  ne  pourront  frapper, 
sous  aucun  prétexte,  ni  d*un  taux  plus  élevé,  ni  d'une  manière  plus  oné- 
reuse,  les  produits  similaires  provenant  de  l'autre  pays. 

Les  produits  formant  l'objet  des  monopoles  d'Etat  de  l'une  des  parties 
contractantes,  ainsi  que  les  articles  servant  à  la  fabrication  de  marchan- 
dises monopolisées,  pourront,  en  garantie  des  monopoles,  être  assujettis 
à  une  taxe  d'entrée  complémentaire,  môme  dans  le  cas  où  les  produits 
ou  articles  similaires  indigènes  n'auraient  pas  à  acquitter  cette  taxe. 

Aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  frapper  à  l'entrée,  sous 
prétexte  d'une  taxe  interne,  ni  de  droits  nouveaux,  ni  de  droiis  plus  éle- 
vés, des  articles  non  produits  dans  le  pays  même  et  compris  dans  les 
tahfis  annexés  au  présent  traité. 

Si  l'une  des  parties  contractantes  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou  un  supplément  de  droit  sur  un 
article  de  production  ou  de  fabrication  nationale,  compris  dans  les  tarifs 
annexés  au  présent  traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immé- 
diatement grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de  droit 
égal. 

Les  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  frapper  les  produits 
dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de  l'alcool,  d'un 
droit  équivalent  à  l'impôt  intérieur  qui  grève  l'alcool  employé. 

Art.  7.  —  Les  négociants,  fabricants  et  industriels  en  général  prouvant 
qu'ils  acquittent,  pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie, 
les  droits  et  impôts  légaux  dans  le  pays  où  jls  résident,  seront  traités, 
dans  les  territoires  de  l'autre  partie  contractante,  par  rapport  au  paie- 
ment des  droits  et  impôts,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  lors- 
qu'ils voyagent  personnellement  ou  font  voyager  leurs  commis  ou  agents, 
avec  ou  sans  échantillons,  dans  l'intérêt  exclusif  du  commerce  ou  de 
l'industrie  qu'ils  exercent,  à  l'effet  de  faire  des  achats  ou  de  recueillir  des 
commandes.  Mais,  dans  tous  les  cas,  aucune  faveur  dont  ne  jouissent  pas 
les  nationaux,  ne  pourra  leur  être  accordée. 

Pour  jouir  du  traitement  susdit,  les  voyageurs  de  commerce  suisses  en 
Autriche-Hongrie  et  les  voyageurs  de  commerce  autrichiens  et  hon- 
grois en  Suisse  devront  être  munis  d'une  carte  de  légitimation  indus- 
trielle. 

Les  ressortissants  de  Tune  des  parties  contractantes,  se  rendant  aux 
foires  ou  marchés  sur  les  territoires  de  l'autre  partie  à  l'effet  d'y  exercer 
leur  commerce  ou  d'y  débiter  leurs  produits,  seront  réciproquement 
traités  comme  les  nationaux  et  ne  seront  pas  soumis  à  des  taxes  plus 
élevées  que  celles  perçues  de  ces  derniers. 

Les  ressortissants  de  l'une^des  parties  contractantes,  exerçant  le  métier 
de  charretier  ou  la  navigation  entre  différents  points  des  deux  territoires, 
ne  seront  soumis,  par  rapport  à  l'exercice  de  leur  industrie,  à  aucune 
taxe  industrielle  sur  les  territoires  de  l'autre. 

Art.  8.  —  Les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions  et  les 
sociétés  d'assurance  de  toute  espèce,  légalement  étabhes  sur  les  terri- 
toires de  l'une  des  parties  contractantes,  seront  admises  à  exercer,  sur 
les  territoires  de  l'autre,  leur  industrie  et  à  ester  en  justice,  pourvu 
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qu'elles  observent  les  lois  et  règlements  qui  y  sont  en  vigueur  sur  la 
matière. 

Art.  9.  —  Aucun  droit  d'escale,  ni  de  transbordement,  ne  pourra  être 
perçu  dans  les  territoires  des  parties  contractantes,  et  les  conducteurs 
de  marchandises  ne  pourront  être  contraints  de  s'arrêler,  de  décharger, 
ni  de  recharger  à  un  endroit  déterminé.  Sont  réservées,  toutefois,  les 
dispositions  concernant  la  police  sanitaire  ou  la  navigation,  ou  néces- 
saires à  la  garantie  de  la  perception  des  impôts. 

Art.  10.  —  Les  conducteurs  de  bateaux  et  de  barques  appartenant  à 
Tune  des'  parties  contractantes  seront  libres  de  naviguer  sur  toutes  les 
voies  de  communication  par  eau,  soit  naturelles,  soit  artificielles,  de 
l'autre  partie  contractante,  aux  mêmes  conditions  et  en  payant  les  mêmes 
droits  sur  les  bâtiments  ou  sur  la  cargaison,  que  les  conducteurs  de  bar- 
ques et  de  bateaux  nationaux. 

Art.  11.  —  Les  ressortissants  de  Tune  des  parties  contractantes  pour- 
ront se  servir,  aux  mêmes  conditions  et  en  payant  les  mêmes  taxes  que 
les  nationaux,  des  chaussées  et  autres  routes,  canaux,  écluses,  bacs, 
ponts  et  ponts-tournants,  des  ports  et  endroits  de  débarquement,  signaux 
et  feux,  servant  à  désigner  les  eaux  navigables,  des  grues  et  poids  publics, 
ides  magasins  et  des  établissements  pour  le  sauvetage  et  le  magasinage 
de  la  cargaison,  de  bateaux  et  d'autres  objets,  en  tant  que  ces  établisse- 
ments ou  institutions  sont  destinés  à  l'usage  du  public,  qu'ils  soient 
administrés  par  1  Etat  ou  par  des  particuliers. 

Sauf  les  règlements  spéciaux  sur  les  fanaux,  il  ne  sera  perçu  aucune 
taxe,  s'il  n'a  été  fait  réellement  usage  de  ces  établissements  et  institu- 
tions. 

Les  droits  de  péage  perçus  sur  des  routes  servant  à  mettre  les  Etats 
des  parties  contractantes  en  communication  directe  ou  indirecte,  les  uns 
avec  les  autres  ou  avec  l'étranger,  ne  pourront  être,  quant  au  trafic  pas- 
sant la  frontière,  plus  élevés,  en  proportion  de  la  distance  parcourue, 
que  ceux  grevant  le  trafic  limité  à  l'intérieur  du  pays. 

Art.  12.  —  Aux  points-frontière  où  se  trouvent  des  jonctions  directes 
des  voies  ferrées  et  où  a  lieu  le  passage  des  wagons,  les  parties  contrac- 
tantes exempteront  du  déchargement  et  de  la  revision  à  la  frontière,  ainsi 
que  du  plombage  des  colis,  toutes  les  marchandises  arrivant  en  wagons 
susceptibles  de  fermeture  conforme  aux  règlement  et  destinées  à  être 
expédiées,  dans  ces  mêmes  wagons,  à  un  endroit  de  l'intérieur  du  pays 
où  il  existe  un  bureau  de  douane  ou  de  finance  autorisé  au  traitement  des 
expéditions  :  le  tout  à  condition,  cependant,  que  ces  marchandises  soient 
déclarées,  à  l'entrée,  par  la  remise  des  déclarations,  des  listes  de  déchar- 
gement et  des  lettres  de  voiture. 

Les  marchandises  qui,  sans  être  déchargées,  passent  en  transit,  dans 
des  wagons  susceptibles  de  fermeture  conforme  aux  règlements,  sur  le 
territoire  d'une  des  parties  contractantes,  en  provenant  du  territoire  de 
l'autre,  ou  y  allant,  seront  exemptées  du  déchargement,  delà  revision  et 
du  plombage  des  colis,  tant  à  Tintérieur  qu'aux  frontières,  pourvu  (ju'elles 
soient  déclarées  au  transit,  par  la  remise  des  déclarations,  des  listes  de 
chargement  et  des  lettres  de  voiture. 

L'application  de  ces  dispositions  est  cependant  subordonnée  à  la  coadi- 
tion  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  participant  au  transport 
soient  responsables  de  ce  que  les  wagons  arrivent,  ea  temps  opporiun 
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et  avec  les  scellés  intacts,  au  bureau  d'expédition  de  Tintérieur  du  pays 
ou  au  bureau  de  la  sortie. 

Toute  facilité,  plus  grande  que  celle  mentionnée  ci-dessus,  que  Tune 
des  parties  contractantes  pourrait  accorder  à  un  tiers  Etat,  quant  à  T  ex- 
pédition douanière,  profitera,  à  condition  de  réciprocité,  au  commerce 
de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  13.  —  Il  sera  loisible  aux  deux  parties  contractantes  de  nommer 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  pour 
résider  dans  les  territoires  de  Tautre.  Mais,  avant  qu'un  fonctionnaire 
consulaire  puisse  agir  en  cette  qualité,  il  devra  être  reconnu  et  admis, 
dans  la  forme  usitée,  par  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  délégué. 

Les  fonctionnaires  consulaires  de  chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes jouiront  sur  les  territoires  de  l'autre,  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  qui  pourront  être  accordés  aux 
consuls  de  la  même  catégorie  et  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes  aura  le  droit  de  désigner  les 
localités  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  des  fonctionnaires  consu- 
laires ;  mais  il  est  bien  entendu  que  cette  réserve  ne  pourra  être 
appliquée  à  l'une  d'entre  elles  sans  l'être  également  à'  tous  les  autres 
Etats. 

Art.  44.  —  Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'article  1«^  chiffre  2,  le 
présent  traité  s'applique  à  la  principauté  de  Liechtenstein  (en  vertu  de 
l'article  XXVII  du  traité  d'union  douanière  conclu,  le  3  décembre  1876, 
entre  T Autriche-Hongrie  et  le  Liechtenstein),  ainsi  qu'en  général  aux 
pays  appartenant  actuellement  ou  qui  pourraient  appartenir  à  l'avenir 
au  territoire  douanier  de  Tune  des  parties  contractantes. 

Art.  15.  —  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  i»»"  janvier  1889  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  !«**  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  continuera  à  être 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

I^s  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire  dans  ce 
traité,  d'un  commun  accord,  toute  modification  qui  ne  serait  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démon- 
trée par  Texpérience. 

Art.  16.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Vienne,  le  plus  tôt  possible. 

En  u)i  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  et  l'ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  23  novembre  de  l'an  de  grâce 
1888. 


i 


L,  S.)  Signé  :  A.-O.  iEPLi. 

L.  S)       —      C.  Cramer-Frey. 
{L.  S.)        —      E.  Blumer. 
(l.  Sa       —     Kalnoky 
(l.  s.)       —     szogyény. 


264 


TRAITÉS,    CONVENTIONS,    PROTOCOLES,    ETC. 


Tarif  A. 
Droits  à  l'entrée  en  Suisse. 


i .  (ex  5)  Son,  farine  de  tourteaux,  farine  pour  ralimentation 
du  bétail;  germes  de  malt,  ainsi  qu'autres  déchets  non 

spécialement    dénommés,    servant  à  Talimentation  *du 
bétail 

2.  (10  ex  9)  Eau  minérale,  naturelle  et  artificielle;  sels  de 
sources,  seU  pour  bains  et  extraits  de  marais,  en  caisse 
ou  en  verres  (les  100  kilog.) 

3.  (exiô)  Litharge 

4.  (ex  17)  Amidon,  brut  et  torréfié,  dextrine 

5.  (28)  Levures  (lies)  pressées 

0.  (ex  49,  ex  50)  Verre  à  glace,  étamé  ou  non,  au-dessous 

de  18  dm* 

7*  (52)  Boi5  à  brûler,  broutille,  charbon  de  bois,  écorce 
d'arbres^  tourbe,  briquettes  de  tan  (mottes  à  brûler), 
écorce  &  tan 

8.  (53)  Boisicommun,  de  construction  et  de  charronnage  : 
brut  ou  simplement  équarri  à  la  hache;  osier,  brut,  non 
écorce;  merrains  (bois  pour  la  confection  des  tonneaux], 
bruts  ;  bois  de  cerclage  ;  échalas .   .   .   . 

Bois  scié  de  long  ou  refendu  f^bois  sciés,  bardeaux, 
etc.)  : 

9.  (54)  Bois  de  chêne 

10.  (54  a)  Bois  autre 

11.  (55|  Bois  emboîté 

12.  (62)  Ouvrages  eu  bois,  ébauchés,  rabotés,  non  assemblés; 
ni  de  bois  pour  allumettes;  lames  pour  parquet  ou  pièces 
de  parquet  non  collées 

13.  (ex  65,  ex  66)  Meublés  et  parties  de  meubles,  finis  ou 
bruts,  non  rembourrée,  en  bois  commun  courbé  .... 

Obtervation.  —  Ces  moubles  pourront  être,  ea  mineure 
partie,  de  bois  commun  non  courbé  et  être  combinés  avec  des 
ouvrage 'j  tressés  en  paille,  rolin  et  similaires. 

14.  (77^  Graines  et  fruits  oléagineux 

15.  (88)  Chaussures  en  autres  étoiles  découpées  que  mi-soie, 
soie  ou  velours,  avec  semelles  en  cuir 

16.  (188)  Beurre,  frais,  fondu,  salé 

17.  (ex  194)  Fruits  confits  au  sucre  ou  sucrés,  même  en  bou- 
teilles, verres,  boites,  etc 

18.  (198)  Viande  de  boucherie,  fraîche 

19.  (199)  Viande  salée,  fumée  ou  cuite  et  en  bottes;  lard 
desséché 

20.  (203)  Fruits,  baies  comestibles  :  frais 

21.  (206)  Fruits  secs  ou  tapés,  avec  noyaux  :  pommes,  poires, 
cerises,  pruneaux,  etc.  ;  fruits  et  baies  foulés  pour  la  dis- 
tillation  

Observation  aux  numéros  crordre  20  et  21  :  Restent  réservées 
les  mesures  nécessaires  à  la  garantie  du  monopole  de  l'alcool. 

Céréales,  maïs,  léj^mmes  k  cosse  : 

22.  [ex  245)  Légumes  ni  perlés,  ni  égrugés 

23.  (216)  Légumes  en  grains  perlés,  égrugés,  mondés  ou  con- 
cassés, gruau  (sauf  de  froment  dur^,  semoule;  farine  de 
céréales,  maïs,  riz  ou  légumes  à  cosse • 


DROITS 

Fruie«. 


Exempts. 


1  50 

»  30 

60 

16    » 

14    » 


»  02 
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9 

40 

» 
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20 

3 

12 

» 
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30 

45 
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45 
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40 
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Exempts 

1  50 


»  30 


2     > 
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24.  (216  6^5)  Gruau  de  froment  dur i  25 

25.  (226)  Malt 1     » 

26.  (ex  247)  Bière  en  fûts 4    » 

27.  (2.52-253)  Vin  naturel  en  fûts,  bouteilles  ou  cruchons".   .  3  50 

28.  fez  266)  Fibre  pour  la  fabrication  du  papier,  desséchée.  1  25 

29.  (ex  271)  Papier  à  lettres  et  enveloppes  (même  avec  des 
ornements)  en  cartons  simples  ou  ornés,  pourvu  que  le 
poids  des  parties  assujetties  à  des  droits  inférieurs  n'ait 

pas  été  déclaré  séparément 20    » 

30.  (360)  Vêtements,  lingerie  et  autres  objets  confectionnés 
avec  travail  à  l'aiguille,  en  soie  ou  mi-soie,  de  même  que 
tous  les  objets  confectionnés  en  étoffes  et  garnis  de  four- 
rures finies  ou  découpées  et  ajustées,  bandes  de  fourrure 
pour  garniture,  etc 

31 .  (362)  Chapeaux  pour  hommes,  de  tout  genre,  garnis.  .   . 

32.  (ex  370)  Chevaux  (la  pièce) 

33.  (ex  372)  Poulains 

34.  (373)  Bœufs  et  taureaux  avec  dents  de  remplacement.   . 

35.  (373  bis)  Vaches  et  génisses  avec  dents  de  remplacement. 

36.  (374)  Jeune  bétail  sans  dents  de  remplacement 

37.  (375)  Veaux  n'ayant  pas  plus  de  6  semaines  ou  ne  pesant 
pas  plus  de  60  kilog. 

38.  (376)  Porcs  pesant  25  kilog.  ou  plus 

39.  (377)  Porcs  pesant  moins  de  25  kilog 

40.  (378)  Moutons  et  chèvres 

41.  (383)  Poils  d'animaux  non  dénommés  ailleurs  (les  100 
kîloff.) 

42.  (384)  Soies  de  porc,  assorties  et  en  bottes 

43.  (385)  Crin  et  poils  de  buffle,  bruts 

44.(386)  Crin  et  poils  de  buffle,  nettoyés,  préparés 

45.  (390-391)  Plumes  à  lit;  édredon,  duvet 

46.  f 393)  Vessies,  boyaux,  présure 

47.  (396)  Cornes  brutes  et  autres  matières  animales,  brutes, 
non  dénommées >  30 

48.  (397)  Cornes  préparées  ou  débitées  en  feuillets  ou  plaques 
de  tonte  dimension  -,  plaques  d'os »  60 


Tarif  B. 
Droits  à  l'entrée  en  Autriche-Hongrie. 


150 
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DROITS 

Florini. 


i.  (ex  73)  Huile  de  ricin,  dénaturée  sous  contrôle  officiel  (les 

100  kilog.) »  80 

2.  (91)  Cacao  moulu  et  en  pâte;  chocolat,  succédanés  et 

produits  de  chocolat .  i>  50 

3.  Tex  92,  ex  93)  Lait  condensé,  farines  pour  Talimentation 
des  enfants,  avec  ou  sans  addition  de  lait  et  de  sucre, 
même  en  boites,  bouteilles  et  similaires,  fermées  hermé- 
tiquement   20    » 

4.  (ex  93)  Farines  pour  soupes,  en  état  solide,  prêtes  pour  la 
consommation,  additionnées  ou  non  de  bouillon  condensé 

et  de  sel,  en  paquets,  en  tablettes  ou  rouleaux 15    » 

5.  (ex  112)  Extrait  dé  bois  de  châtaignier 1  50 

6.  (124  e  et  d)  Fils  de  coton,  simples,  écrus  : 

Fils  au-dessus  du  n^'  29  jusqu'au  n»  60  anglais  ...  14    m 
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Fils  au-dessus  du  q<>  60  anglais 

7.  (124  bis  c  et  d)  Fils  de  cotou,  doublés,  écrus  : 

Fils  au-dessus  du  n*^  29  jusqu'au  n»  60  anglais.   .   •   . 
Fils  au-dessus  du  n®  60  anglais 

8.  (128  c  et  (i)  Tissus  de  coton,  communs,  c'est-à-dire  tissés 
de  fils  n<»  50  et  au-dessous,  contenant  38  fils  ou  moins 
par  carré  de  5  millimètres  de  côté,  unis,  môme  simple- 
ment croisés  : 

Tissus  teints 

Tissus  tissés  à  plusieurs  couleurs 

Tissus  imprimés,  présentant,  le  fond  compris,  plus  de 
6  couleurs  au  moins 

Tissus  imprimés,  présentant,  le  fond  compris,  plus  de 
6  couleurs 

9.  (131  a  et  b)  Tissus  de  coton,  fins,  c'est-à-dire  tissés  de  fils 
au-dessus  du  n^  50  jusqu'au  n^  100  inclusivement  : 

Tissus  écrus 

Titsus  blanchis,  teints,  tissés  à  plusieurs  couleurs, 
imprimés 

10.  (132)  Tissus  de  coton  surfins,  c'est-à-dire  tissés  de  fils 
au-dessus  du  n°  100;  tulle  (bobinets,  petinets,  étofies  et 
filets  similaires  pour  rideaux  et  pour  meubles),  tissus 
combinés  avec  des  fils  métalliques 

11.  (133)  Tissus  de  colon  brodée;  dentelles  de  coton.    .   .    . 
12  (ex  152)  Laine  artificielle 

12.  (ex  154  (i  2)  Fils  de  laine  peignée,  non  spécialement 
dénommés,  écrus,  simples,  au-dessus  du  n^  45  métrique. 

14.  (ex  154  d  2)  Fils  de  laine  peignée,  non  spécialement 
dénommés,  écrus,  retors  en  deux  bouts  ou  plus,  au- 
dessus  du  ro  45  métrique 

15.  (165  a  et  6)  Soie  (dévidée  ou  filée),  même  retorse  : 

Soie  écrue 

Soie  blanchie  ou  teinte  ou  combinée  avec  d'autres 
matières  textiles 

16.  (166  a  et  b)  Bourre  de  soie  (déchets  de  soie  filés),  ^même 
retorse  : 

Bourre  do  soie  écrue  ou  blanchie  . 

Bourre  de  soie  teinte  ou  combinée  avec  d'autres 
matières  textiles 

17.  (167)  Soie  à  coudre,  soie  pour  boutonnières  et  soie  simi- 
laire, blanchie  ou  teinte;  fils  de  soie  retors  de  toute 
sorte,  accommodés  pour  la  vente  en  détail 

18.  (ex  16S)  Gaze  à  blutoir 

19.  (ex  168)  Tissus  de  soie,  brodés  ou  combinés  avec  des  fils 
métalliques;  tulle,  gaze;  blondes  et  dentelles  (fichus  de 
dentelles) 

20.  (ex  169  b)  Tissus  de  soie  pure  du  n°  169  6  du  tarif  général 
a. -h.  (excepté  les  tissus  dénommés  au  numéro  d'ordre  21), 
môme  bonneterie  en  soie  pure 

21.  (ex  169  b)  Tissus  de  soie  pure,  unis  et  armures 

Sont  considérés  comme  tels,  outre  les  tissus  de  soie 
pure  qui  acquittent  le  droit  de  200  fi.  les  100  kilog.  en 
vertu  du  traité  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie 
et  l'Italie  du  7  décembre  1887,  les  tissus  unis  de  soie 
pure,  quadrillés  ou  barrés  moyennant  l'emploi  de  dif* 
férentes  couleurs  dans  la  trame,  ainsi  que  ceux  qui  ne 
présentent  la  combinaison  de  deux  ou  plusieurs  armu- 
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res  séparées  qu'en  forme  de  bordures,  tels  que  les 
étoffes  pour  parapluies  ou  parasols  et  les  fichus. 

22.  (ex  183]  Tresses  de  paille  (en  forme  de  rubans  de  toute 

sorte],  non  combinées  avec  d'autres  matières 2    » 

23.  (215)  Cuir  fln,  c'est-à-dire  cuir  noir,  à  Texception  du  cuir 
de  gros  bétail  on  de  cheval,  dénommé  au  n«  213  du  tarif 
généial  austro-hongrois;  peaux  pour  gants,  cordouan, 
maroquin,  saffian,  ainsi  que  tous  cuirs  teints,  vernis  ou 

bronzés  on  à  dessins  imprimés;  parchemin 18    » 

i\,  (ex  271)  Garnitures  de  cardes 20    » 

25.  (284  a  et  b)  Machines  pour  préparer  et  travailler  les 
matières  textiles;  machines  à  filer;  machines  à  retordre 
le  fil: 

Machines  pour  le  filage  de  fils  cardés,  soit  de  laine, 

soit  de  coton  ou  de  leurs  déchets ,   .  4  25 

Machines  pour  tout  autre  filage 3    » 

26.  (ex  284  bis)  Métiers  à  tisser  la  soie  et  machines  auxiliaires 
pour  le  tissage  de  la  soie  ;  machines  à  bouter  les  cardes 
?Kratcensetzmaschioen] 4  25 

27.  (ex  287}  La  machine  pour  la  fabrication  du  papier,  pro- 
prement dite,  avec  l'appareil  à  sécher  ;  machines  pour  la 
réduction,  la  compression  et  tout  autre  moulage  des 
terres  à  cuire;  machines  pour  la  fabrication  de  pâtes 
farineuses;  appareils  à  sécher  les  fruits  et  légumes; 
calandres  de  toute  sorte,  pesaut  100  quintaux  ou  plus; 
métiers  à  cylindre  et  autres  machines  pour  la  meunerie; 
machines  dynamo»électriques;  machines-outils  pesant  200 

quintaux  ou  plus;  machines  à  vapeur  pour  bateaux.   .    .  o    » 

28.  (298)  Instruments  de  précision  pour  usages  scientifiques.  Exempts. 
20.  (301  a.  b  et  c)  Montres  de  poche  : 

Montre  à  boite,  entièrement  ou  en  majeure  partie, 
d'or  ou  dorée  (la  pièce) La  Pièce  1     » 

Montre  à  botte  dont  la  mineure j  partie  est  d'or  ou 
dorée »  75 

Montre  à  boite  d'argent  ou  argentée »  50 

Montre  à  d'autres  boites »  30 

30.  (302  a  et  b)  Boites  pour  montres  de  poche  : 

Boites  entièrement  ou  en   majeure  partie  d'or  ou 

dorées »  70 

Boites  dont  la  mineure  partie  est  d'or  ou  dorée.   .    .  >  45 

Boites  d'argent  ou  argentées »  20 

31.  (303)  Mouvements  pour  montres  de  poche »  30 

32.  (306)  Horloges  de  clochers  et  partie  de  ces  horloges  (les 

lOOkilog} 10    » 

33.  (ex  308)  Fils  et  plaques  de  métaux  précieux 100    » 

34  (ex  330)  Alizarine 1  50 

35.  (330)  Matières  colorantes  dérivées  du  goudron  et  matières 

colorantes  organiques,  préparées  artificiellement.   ...  10    » 

36.  (ex  336)  Articles  de  pansement  à  l'usage  médical.   ...  24    » 

37.  (ex  342  à)  Huile  pour  la  teinture  en  rouge  d'Andrinople.  2  50 


Article  additionnel. 

Afin  de  procurer  au  commerce  des  districts  limitrophes  les  facilités 
qu'exigent  les  besoins  journaliers,  les  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  ce  qui  suit  : 
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1 .  Resteront  libres  de  tout  droit  de  douane  et  de  timbre  sur  les  reçus 
de  douane,  à  Timportation  et  à  l'exportation  par  la  frontière  austro- 
suisse  : 

a.  Toute  quantité  de  marchandises  pour  laquelle  la  somme  totale  des 
droits  à  prélever  n'atteint  pas  le  chiffre  de  deux  kreuzer  ou  de  cinq  cen- 
times ; 

b.  L'herbe  pour  la  nourriture  du  bétail,  le  foin,  la  paille,  la  fane,  la 
mousse  pour  emballage  et  calfatage  ;  les  fourrages,  joncs  et  roseaux  ordi- 
naires, les  plantes  vivantes  (plants  et  provins  de  vigne)  ;  les  céréales  en 
gerbes,  plantes  légumineuses,  le  chanvre  et  le  lin  non  teilles,  les  fruits 
frais  (y  compris  les  raisins  irais),  les  pommes  de  terre  ; 

c.  Le  sang  de  bestiaux  ; 

d.  Les  œufs  de  toute  sorte  ; 

e.  Le  lait,  frais  et  caillé  (Topfen]  ; 

f.  Le  charbon  de  bois,  la  houille,  le  lignite,  la  tourbe  et  le  charbon 
de  tourbe  ; 

g.  Les  pierres  à  bâtir  et  les  moellons,  les  pavés  et  les  meules  natu- 
relles; les  scories  et  cailloux,  le  sable,  la  chaux  et  le  gypse,  la  marne,  la 
terre  glaise  et  toute  autre  terre  argileuse  commune  servant  à  la  fabrica- 
tion de  briques,  pots,  pipes  et  ustensiles  de  cuisine  ; 

h.  Les  tuiles  et  briques  ordinaires  (à  l'exception  des  tuiles  canne- 
lées) ; 

i.  Le  son,  le  sansa  (déchets  d'olives  pressées,  enlièrement  secs),  les 
tourteaux  de  colza  et  autres  déchets  de  fruits  et  de  graines  oléagineuses, 
comprimés  et  bouillis  ; 

A.  Les  cendres  végétales  et  de  houilles,  lessivées,  les  engrais  (y  com- 
pris le  guano  et  Tengrais  artificiel),  les  lies,  balayures,  tessons  d'objets 
en  pierre  ou  en  argile,  les  lavures  d'or  et  d'argent,  le  limon  ; 

1.  Le  pain  et  la  farine,  jusqu'à  concurrence  de  10  kilogrammes  inclu- 
sivement; la  viande  fraîche,  jusqu'à  concurrence  de  4  kilogrammes 
inclusivement  ;  le  fromage,  jusqu'à  concurrence  de  2  kilogrammes  inclu- 
sivement ;  le  beurre  frais,  jusqu'à  concurrence  de  2  kilogrammes  inclu- 
sivement. 

Les  exemptions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  articles  mono- 
polisés par  une  des  parties  contractantes  ou  destinés  à  la  fabrication  de 
produits  monopolisés,  articles  pour  lesquels  les  dispositions  spéciales 
restent  réservées. 

2.  Seront  également  exempts  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
et  jouiront  du  libre  passage,  en  dehors  des  routes  douanières  :  les  hôtes 
de  labour,  les  instruments  agricoles,  le  mobilier  et  les  effets  que  les 
paysans  domicihés  aux  extrêmes  frontières  importeront  ou  exporteront, 
par  la  ligne  douanière,  pour  leurs  travaux  agricoles,  ou  par  suite  de 
changement  de  domicile. 

Les  ressortissants  des  deux  parties  contractantes  qui  possèdent  des 
biens- fonds  sur  le  territoire  autrichien  ou  sur  celui  de  Liechtenstein, 
respectivement  sur  le  territoire  suisse,  et  qui  s'y  rendent  pour  travaux 
agricoles,  pourront  emporter  pour  eux  et  pour  leurs  ouvriers,  en  fran- 
chise de  droits,  une  quantité  de  comestibles  et  de  boissons  jugée  conve- 
nable par  jour  et  par  personne. 

Sera  affranchi  des  droits  de  douane,  tant  à  l'entrée  en  Suisse  qu'au 
retour  sur  le  territoire  autrichien,  le  bétail  (bœufs  et  vaches)  destiné  aux 
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travaux,  introduit  du  territoire  autrichien  dans  les  vallées  de  Samnaun 
et  de  Munster  pour  un  délai  déterminé  qui  ne  pourra  dépasser  une 
année. 

3 .  Sous  obligation  de  les  faire  retourner  et  sous  observation  des  règle- 
ments que  les  parties  contraciantcs  jugeront  utile  de  fixer  d'un  commun 
accord,  il  est  accordé  franchise  temporaire  de  lout  droit  d'entrée  et  de 
sortie  aux  objets  suivants  :  bois,  tan  (écorce),  céréales,  graines  oléagi- 
neuses, chanvre,  lin  et  autres  produits  agricoles  similaires  qui  seront 
introduits  d'un  territoire  douanier  dans  l'autre  pour  y  être  moulus,  tail- 
lés, piles,  broyés,  etc.,  et  qui  seront  réexpédiés  après  avoir  suhi  ces 
opérations. 

4.  Le3  produits  du  sol  provenant  de  parties  de  propriétés  qui  se  trou- 
veraient  séparées,  par  la-  frontière,  des  fermes  ou  maisons  d'habitation, 
pourront  être  transportés  dans  ces  fermes  ou  maisons  d'habitation,  en 
franchise  de  tout  droit  d'entrée  ou  de  sortie. 

5.  Toutefois,  les  faveurs  accordées  aux  n°*  1,  2,  3  et  4  sont  limitées 
aux  habitants  et  aux  produits  d'une  zone,  le  long  de  la  frontière,  qui,  en 
Autriche  et  dans  la  principauté  de  Liechtenstein,  comprend  le  district- 
frontière  et  qui,  en  Suisse,  ne  s'étend  pas  au-delà  de  10  kilomètres  de 
la  frontière. 

n  est  entendu  que  toute  la  vallée  de  Munster,  y  compris  la  commune 
de  Cierfs,  appartient  à  cette  zone-frontière. 

Les  parties  contractantes  s'entendront  sur  les  mesures  à  observer  afin 
de  pouvoir  accorder,  dans  des  cas  particuliers,  pour  certaines  localités 
où  ou  le  jugera  nécessaire,  le  libre  passage,  en  dehors  des  routes  doua- 
nières, des  objets  affranchis  de  droits  en  Autriche- Hongrie  et  en  Suisse, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

6.  La  poterie  ordinaire  de  terre  argileuse  commune,  y  compris  la 
poterie  pour  jouets  d'enfants,  provenant  de  la  vallée  du  Rhin  en  tant 
qu'elle  fait  partie  du  canton  de  St-Gall,  est  admise,  môme  décorée  de 
peinture  grossière  de  fleurs,  à  une  ou  plusieurs  couleurs,  ou  d'autres 
peintures  de  ce  genre,  à  titre  de  faveur  de  trafic-frontière,  au  droit  de 
50  kreuzer  les  100  kilogrammes  inscrit  au  n^  252  b  du  tarif  général  austro- 
hongrois.  Cette  faveur  ne  sera  accordée  qu'à  condition  que  l'origine  du 
produit  en  question  soit  attestée  par  les  autorités  suisses  compétentes  et 
que  l'importation  en  soit  effectuée  par  les  douanes  munies  d'échantillons 
(actuellement  les  douanes  de  Bregenz,  St-Margreten,  Rheindorf,  Luste- 
nau,  Schmitter-Rheinbrùcke,  Feldkirch,  Buchs). 

La  bonneterie  ordinaire  du  Tyrol  (bas,  chaussettes,  gants  et  autres 
articles  de  ce  genre),  provenant  des  vallées  de  Pazaun  et  de  Stans,  sera 
admise  en  Suisse,  à  titre  de  faveur  de  trafic-frontière,  jusqu'à  concur- 
rence de  250  ç  par  an,  au  droit  réduit  de  15  francs  les  100  kilogrammes, 
pourvu  que  l'origine  de  ladite  marchandise  soit  attestée  par  des  certi- 
ficats émanant  de  l'autorité  communale  du  lieu  de  production,  et  que 
l'entrée  en  soit  effectuée  par  les  douanes  de  St-Margrethen,  Buchs  et 
MarUnsbruck,  qui  sont  munies  d'échantillons.  Les  douanes  de  St-Margre- 
then et  de  Buchs  pourront  expédier  H5  ç  chacune,  et  la  douane  de  Mar- 
tinsbruck  20  ç  par  an  de  la  quantité  susmentionnée  de  250  ç.  Lorsque 
des  marchands  ou  colporteurs  importent  eux-mêmes  des  articles  de  cette 
espèce,  la  production  d'un  certificat  d'origine  spécial  ne  sera  pas  exigée 
pour  chaque  quantité  présentée  à  la  douane.  A  condition  que  la  marchan- 
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dise  porte  les  marques  caractéristiques  des  échantillons  déposés  à  la 
douane,  on  envisagera  comme  suffisant  un  certificat  de  l'autorité  com- 
munale constatant  la  quantité  totale  de  la  marchandise  que  le  marchand 
ou  le  colporteur  avait  emmenée  des  lieux  de  production. 

7.  Sur  tous  les  ponts  et  bacs  du  Rhin,  la  circulation  des  personnes 
sera  réglée  de  manière  à  ce  que  le  passage  ou  le  trajet  soit  praticable  une 
heure  avant  le  départ  du  premier  train  el  ne  soit  clos  qu'une  heure  après 
Tarrivée  du  dernier  train. 

8.  Est  permis  le  transit  du  bétail  et  des  marchandises  de  la  Suisse 
par  le  territoire  autrichien  à  la  vallée  de  Samnaun  ainsi  que  de  l'Autri- 
che à  iravers  le  territoire  suisse  par  la  vallée  de  Samnaun  à  la  vallée  de 
Paznaun,  et  des  deux  côtés  dans  le  sens  inverse. 

9.  Les  douanes  secondaires  autrichiennes  (NebenzoUamter)  de  Tau- 
fers,  Martinsbruck,  Spissermuhl  et  Ischgl  sont  autorisées  à  expédier  çn 
transit  toutes  les  marchandises  ainsi  que  le  bétail. 

40.  Le  trafic  entre  la  vallée  de  Munster  et  la  Basse-Engadine  par  la 
vallée  d'Avigna  est  permis  pour  les  marchandises  et  pour  le  bétail. 

Les  facilités  concédées  aux  n°»  8,  9  et  10  sont,  de  part  et  d'autre, 
subordonnées  à  la  réserve  de  pouvoir  établir  les  restrictions  jugées  néces- 
saires pour  empocher  la  contrebande. 

14 .  La  douane  secondaire  autrichienne  de  deuxième  classe  (Nebenzol- 
lamt  2.  Classe)  à  Martinsbruck  sera  transformée  en  douane  secondaire 
de  première  classe  (Nebenzollamt  1 .  Classe),  avec  les  attributions  d'une 
douane  principale  de  deuxième  classe. 

12.  Sont  affranchis  des  droits  d'entrée  les  médicaments  que  les  per-* 
sonnes,  autorisées  en  vertu  de  la  convention  du  29  octobre  1885  à  exer- 
cer la  médecine  dans  la  zôue-frontière,  pourront,  en  tant  que  le  permet- 
tent les  règlements  sanitaires  en  vigueur  dans  le  territoire  respectif, 
porter  avec  elles  ou  donner  à  leurs  clients,  de  leur  pharmacie  privée,  en 
y  joignant  les  ordonnances. 

Vienne,  le  23  novembre  1888. 

(L.  S.)  Signé  :  A.-O.  iEpLi. 

—  —       C.  Cr/lmer-Frey. 

—  —       E.  Blumbr. 
— -  —       Kalnoky. 

—  —       szogyény. 


Protocole  ûnal. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  commerce  conclu, 
en  date  de  ce  jour,  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Confédération  suisse, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ont  fait  les  déclarations  suivantes  qui 
formeront  partie  intégrante  du  traité  môme  : 

L  —  En  ce  gui  concefme  le  traité  de  commerce. 

il ef  Art.  4.  —  Il  est  convenu  que  les  conditions  et  formalités  desquel- 
les dépendent  les  facilités  accordées  au  commerce  et  au  trafic  en  vertu 
de  r  article  4,  seront  établies  d'un  commun  accord  par  correspondance 
directe  entre  les  gouvernements  respectifs.  A  cet  égard,  et  sans  préju- 
dice de  plus  amples  facilités  que  l'une  dss  parties  contractantes  pourrait 
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accorder  de  son  propre  chef,  les  principes  suivants  seront  pris  pour 
base  : 

S  1 .  Les  objets  pour  lesquels  l'exemption  des  droits  de  douane  est 
demandée,  seront  déclarés  aux  bureaux  des  douanes  par  espèce  et  quan- 
tité et  présentés  h  la  visite. 

8  2.  Le  traitement  en  douane  des  objets  exportés  et  réimportés,  ou 
importés  et  réexportés,  se  fera  par  les  mêmes  bureaux,  qu'ils  soient 
situés  à  la  frontière  ou  à  l'intérieur  du  paya. 

S  3 .  Des  délais  convenables  pourront  être  fixés  pour  la  réexportation 
ou  la  réimportation,  et,  en  cas  d'inobservation  de  ces  délais,  les  droits 
légaux  pourront  être  perçus. 

S  4.  Une  garantie  pour  le  paiement  éventuel  des  droits  pourra  être 
exigée,  soit  par  le  dépôt  du  montant  de  ces  droits,  soit  d'une  autre 
manière  convenable. 

§  5.  Les  différences  de  poids  provenant  de  la  réparation  des  objets, 
ou  d'un  complément  de  main-d'œuvre,  seront  équitablement  prises  en 
considération,  et,  si  elles  sont  de  peu  d'importance,  elles  n'entraîneront 
pas  le  paiement  d'un  droit. 

S  6.  Les  parties  contractantes  pourvoieront  à  ce  que  le  traitement 
douanier  soit  aussi  peu  onéreux  que  possible. 

§  7.  Chacune  des  parties  contractantes  désignera,  sur  son  territoire, 
les  bureaux  ouverts  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  échantillons 
importés  par  des  voyageurs  de  commerce. 

La  réexportation  pourra  se  faire  par  un  autre  bureau  que  celui  de 
l'importation. 

Sera  établi,  à  l'importation,  le  montant  des  droits  grevant  les  échan- 
tillons. Ce  montant  sera,  ou  déposé  en  espèces  à  la  douane  d'expédition, 
ou  garanti  par  une  caution.  Afin  d'écarier  tout  doute  concernant  leur 
identité,  les  échantillons  seront,  autant  que  possible,  marqués  par  l'appo- 
sition de  timbres,  de  plomb  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

Le  bordereau  d'expédition  de  ces  échantillons,  au  sujet  duquel  cha- 
cune des  parties  contractantes  émettra  des  dispositions  spéciales,  con- 
tiendra : 

a.  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les  indica- 
tions propres  à  faire  reconnaître  leur  identité  ; 

i.  L'indication  du  montant  des  droits  d'entrée  grevant  les  échantil- 
lons, et  la  mention  si  ce  montant  a  été  acquitté  en  espèces  ou  garanti 
par  une  caution; 

c.  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  marqués  ; 

d.  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  des  droits 
payés  d'avance  sera  définitivement  acquis  au  fisc,  ou,  s'il  a  été  garanti 
par  une  caution,  pourra  être  réalisé  sur  la  caution  déposée,  dans  le  cas 
où  la  réexportation  des  échantillons  ou  leur  mise  en  entrepôt  ne  serait 
pas  prouvée  en  temps  utile.  Ce  délai  ne  pourra  dépasser  une  année. 

e.  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  ((f),  les  échantillons  seront 
présentés  à  un  bureau  compétent  pour  être  réexportés  ou  mis  en  entre- 
pôt, ce  bureau  s'assurera  si  les  objets  de  la  réexportation  desquels  il 
s*agit,  sont  identiquement  les  mômes  que  ceux  présentés  à  l'importation. 
S'il  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  certifiera  la  réexportation 
ou  la  mise  en  entrepôt,  et  restituera  le  montant  des  droits  d'entrée  dépo-^ 
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ses  en  espèces,  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  libérer  Fimpor- 
tation  de  son  cautionnement. 

S  8.  En  vue  de  faciliter,  le  plus  possible,  d'un  côté  des  frontières  à 
Tautre,  le  mouvement  du  bétail  mené  au  pâturage,  à  l'hivernage,  ou  aux 
marchés,  et  du  bétail  de  labour,  les  parties  contractantes  sont  convenues 
des  dispositions  suivantes  : 

I.  Les  mesures  sanitaires  auxquelles  les  animaux  menés  aux  marchés, 
au  pacage,  aux  travaux  ou  à  Thivernage  sont  soumis  à  la  frontière,  seront 
prises  conformément  à  la  législation  interne  de  TEtat  sur  le  territoire 
duquel  se  fait  l'importation,  pour  pacage,  travaux,  hivernage  ou  pour 
vente  aux  marchés. 

Sous  cette  réserve  et  sous  les  restrictions  qu'elle  comporte,  l'entrée 
du  bétail  mené  aux  pâturages  ou  aux  travaux  peut  se  faire  le  long  de  la 
ligne  douanière,  par  chaque  bureau  des  douanes. 

II,  Si  des  circonstances  locales  rendaient  trop  onéreux  aux  proprié- 
taires le  passage  du  bétail  destiné  aux  pâturages  ou  aux  travaux,  par  le 
bureau-frontière  des  douanes,  une  déclaration  préalable  d'entrée  et  de 
sortie,  faite  auprès  de  ce  bureau,  sera  suffisante.  Toutefois,  des  agents 
de  la  garde  de  finance  contrôleront  l'entrée  et  la  sortie  sur  la  base  des 
déclarations  fournies  par  le  bureau-frontière  des  douanes. 

La  garde  de  finance  retournera,  au  bureau-frontière  des  douanes,  ces 
déclarations  munies  du  certificat  de  vérification. 

m .  Si  le  bureau-frontière  était  situé  à  une  trop  grande  distance  du 
point  d'entrée  ou  de  sortie  du  bétail  en  question,  ou  si  les  moyens  de 
communication  étaient  insuffisants,  et  que<  pour  ces  raisons,  la  déclara- 
tion mentionnée  sous  n°  II  ne  pouvait  être  fournie  que. difficilement,  la 
remise  des  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  pourra  se  faire  à  l'agent  de 
finance  délégué,  à  cet  effet,  à  la  frontière»  sur  les  lieux  du  passage  du 
bétail.  Cet  agent  tiendra  le  registre  des  admissions. 

Les  agents  chargés  par  le  bureau  douanier  autrichien  ou  suisse  de 
recueillir  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  et  de  procéder  à  la  visite 
dans  un  endroit  situé  au  dehors  de  leur  résidence  n'ont  droit  qu'aux 
frais  de  tournée  fixés,  ou  aux  indemnités  prescrites  par  les  règlements 
de  service  de  leur  pays,  et  ne  seront  payés  qu'une  seule  fois,  pour  cha- 
que journée,  sans  égard  au  nombre  des  déclarations  ou  à  la  quantité  du 
bétail. 

Ces  agents  donneront  un  reçu  au  porteur  de  la  déclaration, 

Dans  le  cas  où  plusieurs  propriétaires  auraient  réuni  leur  bétail  pour 
le  faire  passer  ensemble  à  la  visite,  le  reçu  mentionné  ci-dessus  sera 
remis  à  l'un  d'eux. 

IV.  Le  bétail  passant  la  ligne  douanière  pour  être  mené  aux  pâturages 
ou  aux  travaux  et  qui  sera  reconduit  le  jour  même,  ne  sera  pas  soumis 
au  régime  douanier.  Seront  prises,  toutefois,  des  mesures  de  surveil- 
lance appropriées  à  ce  que  des  abus  ne  puissent  résulter  de  ce  droit  de 
passage. 

V.  Au  retour  à  la  frontière  douanière,  l'identité  et  le  nombre  des 
têtes  de  bétail  seront  constatés.  S'il  résultait,  de  cet  examen,  une  diffé- 
rence dans  la  qualité  des  bêtes,  il  sera  perçu,  à  la  réexportation  pour 
l'animal  remplacé,  et  à  la  rentrée  pour  Tanimal  remplaçant,  les  droits 
d'entrée  prescrits. 

En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  têtes  de  bétail,  les  droits 
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d'entrée  seront  perçus,  à  la  réexportation,  pour  les  animaux  qui  man- 
quent, à  la  rentrée,  pour  ceux  qui  sont  en  surplus. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  perçu  de  droits  pour  les  animaux  non  repré- 
sentés à  la  douane,  si  la  réduction  survenue  a  été  légalement  déclarée 
et  s'il  est  certifié  par  l'autorité  qu'elle  est  la  suite  d'accidents  malheu- 
reux. 

VI.  Si  la  rentrée  ou  la  réexportation  est  retardée  au-delà  du  terme 
fixé  lors  des  déclarations  de  sortie  ou  d'entrée,  il  sera  procédé,  quant  à 
rentrée,  conformément  à  la  législation  douanière,  à  moins  que  le  retard 
ne  se  trouve  excusé  par  des  circonstances  accidentelles  dûment  certifiées 
par  l'autorité  communale  compétente. 

VII.  Les  dispositions  des  n»»  V  et  VI,  s'appliquent  également  au  bétail 
mené  des  districts-frontière  aux  marchés  ou  passant  la  ligne  frontière 
pour  rhivernage. 

VIII.  La  franchise  des  droits  accordée  au  bétail  mené,  par  la  ligne 
douanière,  aux  pâturages,  travaux,  marchés  ou  à  l'hivernage,  s'applique 
également,  dans  une  quantité  proportionnelle,  aux  produits  respectif. 
Resteront,  par  conséquent,  exempts  de  droits  : 

0.  Les  petits,  mis  bas  par  les  vaches,  chèvres,  brebis  et  juments 
menées  aux  pâturages,  travaux,  marchés  et  à  l'hivernage  ;  et  cela  pour 
autant  de  têtes  qu'auront  été  notées  de  bêtes  portantes  au  moment  du 
départ,  en  tenant  compte  du  temps  que  ces  dernières  ont  passé  hors  du 
territoire  douanier  ; 

è.  Le  fromage  et  le  beurre  provenant  du  bétail  rentré  des  pâturages 
ou  de  l'hivernage  jusqu'à  concurrence,  par  jour,  de  : 

Ffimagey  par  chaque  vache,  0,'29  kilogramme  ;  par  chaque  chèvre, 
0,058  kilogramme  ;  par  chaque  brebis,  0,029  kilogramme. 

Beurre,  par  chaque  vache,  0,1 6  kilogramme  ;  par  chaque  chèvre, 
0,032  bilogramme. 

Dans  un  délai  de  quatre  semaines  à  partir  du  jour  de  retour  du  bétail 
mené  aux  pâturages  ou  à  l'hivernage  dans  l'autre  territoire  douanier, 
pourront  encore  être  importés,  eh  franchise  de  douane,  le  fromage  et  le 
beurreproduits  jusqu'au  jour  du  retour. 

IX.  Les  employés  des  douanes  à  la  frontière  et  les  agents  de  la  garde 
de  finance  feront  observer  aux  personnes  dirigeant  le  passage  du  bétail 
à  mener,  dans  la  zone-frontière  voisine,  aux  pâturages,  travaux,  mar- 
chés et  à  rhivernage,  qu'elles  ont  à  garder  soigneusement  le  double  du 
document  faisant  peuve  de  la  déclaration  ou  de  l'admission,  ainsi  que  les 
reçus  constatant  le  cautionnement  des  droits  crédités,  ces  documents 
devant  être  reproduits  au  retour  du  bétail.  Les  fonctionnaires  susdits 
auront  soin  d'informer  ces  personnes  des  conséquences  de  procédés 
frauduleux. 

X.  Les  certificats  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  présenter,  soit  sur 
l'état  sanitaire  du  bétail,  soit  sur  le  fait  que  les  districts-frontière  sont 
exempts  de  toute  maladie  contagieuse  d'animaux,  ne  seront  exigés  qu'en 
original  et  non  en  traduction. 

Ad  art.  6.  —  La  taxe  d'entrée  complémentaire  qu'aux  termes  du 
second  alinéa  de  l'article  6  les  parties  contractantes  se  réservent  de  per- 
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cevoir  en  garantie  des  monopoles,  sera  restituée  dans  le  cas  où  l'objet 
frappé  de  cette  taxe  n'aurait  pas  été  employé  à  la  fabrication  d'un  article 
monopolisé. 

Il  est  entendu  (yxe  les  savons  de  glycérine  fabriqués  sans  emploi  d'al- 
cool ne  seront  pomt  assujettis  à  des  surtaxes  quelconques  perçues  du 
chef  du  monopole  de  Talcool.  Les  bureaux  de  douane  suisses  tiendront 
autant  que  possible  compte  des  certificats  constatant  le  mode  de  fabrica- 
tion et  émanant,  soii  des  instituts  polytechniques  de  Vienne  ou  de  Buda- 
pest, soit  du  laboratoire  agronoraico-chlmique  impérial  royal  de  Vienne 
ou  du  laboratoire  royal  hongrois  de  chimie  à  Budapest.  Toutefois,  cette 
disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  des  douanes  suisses  de  véri- 
fier ranalyse  des  savons  importés. 

IL  —  Fit  ce  gui  concerne  le  tarif  A. 

(Droits  à  l'eolrée  en  Suisse.) 

1 .  Lea  vins  naturels  qui  n'ont  subi  d'autre  addition  qu'une  légère 
augmentation  d'alcool  et  dont  la  force  alcoolique  totale  ne  dépasse  pas 
15  degrés  du  volume,  n'acquitteront  que  le  droit  de  douane  de  3  fr.  50, 
suivant  le  numéro  d'ordre  27  (n®*  252  et  253  du  tarif  des  péages  fédé- 
raux). Les  vins  naturels  titrant  plus  de  45  degrés  alcoolométriques  paie- 
ront, en  sus  du  droit  de  douane  de  3  fr.  50,  pour  chaque  degré  excédant 
la  limite  alcoolique  sus-mentionnée,  la  taxe  de  monopole  grevant 
l'alcooL 

Les  parties  contractantes  fixeront  d'un  commun  accord  la  définition 
et  les  caractères  des  vins  naturels.  En  attendant,  les  bureaux  des  doua- 
nes suisses  tiendront,  en  cas  de  contestation,  le  plus  possible  compte  d^ 
certificats  d'analyse  émanant  des  instituts  œnologiques  et  des  labora- 
toires de  Budapest,  de  Gorice,  de  Klosterneuburg  et  de  S,  Michèle.  Tou- 
tefois, cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  la  Suisse  de 
vérifier  l'analyse  des  vins  importés. 

2.  Il  est  convenu  que  l'observation  faite  au  numéro  d'ordre  13  (ex 
numéros  65  et  66  du  tarif  des  péages  fédéraux),  portant  que  les  meubles 
en  bois  courbé  peuvent  en  mineure  partie  être  de  bois  commun  non 
courbé,  ne  vise  pas  à  en  limiter  la  proportion  en  poids  ou  en  quantité, 
mais  que  ces  meubles  doivent,  dans  tous  les  cas,  présenter  le  caractère 
,de  meubles  en  bois  courbé, 

III.  —  En  ce  gui  concerne  l^  tarif  B. 

(Droits  à  Tenlr^e  eo  Ântriche- Hongrie.) 

1.  Les  espèces  de  fromage  suisse  :  Emmenthal,  Gruyère  et  Sbrinz, 
seront  admises  au  droit  de  5  fiorins  les  100  kilogrammes  à  condition  que 
leur  origine  suisse  soit  dûment  attestée. 

2.  Les  tissus  de  coton  écrus,  dénommés  au  numéro  d'ordre  9  (n«  131 
a  du  tarif  général  austro-hongrois),  ainsi  que  le  tulle  écru,  non  façonné, 
du  numéro  d'ordre  10  (ex  n"  132  du  tarif  général  austro-hongrois)  seront 
admis,  moyennant  certificats  d'autorisation  spéciale  et  sous  l'observation 
des  conditions  et  mesures  de  contrôle  à  établir  par  voie  d'ordonnance, 
au  droit  réduit  de  40  fiorins  les  100  kilogrammes  s'ils  sont  destinés  à  être 
brodés. 

3.  Les  clous  à  l'usage  des  tapissiers,  dorés  ou  argentés,  ne  seront  pas 
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soumis,  à  leur  entrée  en  Àotriche-Hongrie,  à  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  perçus  sur  les  mêmes  clous  non  dorés  ou  non  argentés. 

4.  Les  machines  et  appareils  compris  dans  les  numéros  d*ordre  25, 
26  et  27  (n**  284  bis  et  ex  n*  287  du  tarif  général  austro-hongrois),  ne 
paieront  les  droits  spécifiés  dans  lesdites  positions  que  lorsqu'ils  seront 
introduits  en  état  complet  (montés  ou  démontés). 

5.  Les  dispositions  contenues  dans  le  répertoire  alphabétique  officiel 
du  tarif  douanier  général  austro-hongrois  serviront  de  règle  pour  la 
définition  des  instruments  de  précision  pour  usages  scientiques,  dénom- 
més au  numéro  d'ordre  28  (n^  298  du  tarif  général  austro-hongrois), 
ainsi  que  pour  la  définition  des  articles  de  pansement  à  l'usage  médical, 
dénommés  au  numéro  d'ordre  36  (ex  n^  336  du  tarif  général  austro-hon- 
grois) et  pour  les  formalités  de  détail  à  observer  à  l'admission  des  objets 
susdits. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  deux  parties  contractantes,  sans  autre  ratification  spéciale, 
par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  auquel  il  se 
rapporte,  a  été  dressé,  en  double  expédition,  à  Vienne  le  23  novembre 
1888. 

(L.   S>)    Signé  :  A.-O.  JEvLi. 

—  —      G.  Cramer-Frey. 

—  —      E.  Blumer. 
^  —      Kalnoky. 

—  —      szogyény. 
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ALLEMAGNE  -^  SUISSE 
Gk>nyention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  du  23  mai  1881. 

11  novembre  1888  (1) 

Le  Conseil  fédéral  de  la  confédération  suisse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  d'Allemagne,  animés 
du  désir  d'assurer  et  d'étendre  de  plus  en  plus  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  compléter  par  une  convention  addi- 
tionnelle le  traité  de  commerce  actuel,  du  23  mai  1881,  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  :  Son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire,  M,  le  docteur  Arnold  Roth  ;  M.  le  con- 
seiller national  Conrad  Cramer-Frey,  et  M.  le  landamman  Edouard 
Blumer  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  :  Son  Excelleiïce, 
M.  le  vice-président  du  ministère  d'Etat,  ministre  d'Etat,  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  Karl  Heinrich  von  Bœtticher. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suisse 

(1)  Le  Traité  est  rédigé  en  allemand  ;   nous  donnons  la  traduction  publiée  par  le  Guu-^ 
▼enement  suisse.  —  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  z6  décembre  1888. 
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énumérés  dans  le  tarif  1  ci-annexé  seront,  à  leur  entrée  en  Allemagne, 
admis  aux  conditionB  fixées  par  ledit  tarif. 

Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  allemande  énumérés  au  tarif  2 
ci-annexé  seront,  à  leur  entrée  en  Suisse,  admis  aux  conditions  fixées 
par  ledit  tarif. 

Art.  2.  —  a.  Le  trafic  de  perfectionnement  en  franchise  de  droit, 
convenu  par  l'article  6,  lettre  a,  du  traité  actuel,  pour  les  fils  à  tricoter, 
est  étendu  aux  fils  à  retordre  ; 

à .  Le  trafic  de  perfectionnement  en  franchise  de  droit,  convenu  par 
l'article  6,  lettre  d,  pour  la  soie  à  teindre,  est  étendu  à  la  soie  à  retein- 
dre ; 

c.  Il  ne  sera  pas  exigé  de  preuve  que  la  soie  importée  de  l'un  des 
Etats  sur  le  territoire  de  Tautre,  pour  être  teinte  ou  reteinte,  est  un  pro- 
duit indigène. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  additionnelle  entrera  en  vigueur  le 
l^' janvier  1889. 

Le  traité  du  23  mai  1881,  avec  les  modifications  et  compléments  qui  y 
sont  apportés  par  la  présente  convention  additionnelle,  demeurera  exé- 
cutoire jusqu'au  l®*"  février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié  àlau- 
tre,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  époque,  son  intention  de 
faire  cesser  les  effets  du  traité,  celui-ci,  modifié  et  complété  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  restera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de 
ratification  seront  échangés  à  Berlin  au  plus  tard  le  31  décembre  1888. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  y  ont  apposé  leurs 
signatures  et  l'ont  munie  de  leurs  cachets. 

Ainsi  fait  à  Berlin,  le  11  novembre  1888. 

(L.  S.)  Signé  :  A.  Roth. 

—  —      G.  Cramer-Frey. 

—  —      E.  Blumer. 

—  — ■      Karl  Heinrich,  V.  Bœtticher. 


Tarif    i . 
Droits  à  l'entrée  en  Allemagne. 


Droit 

pour  100  kilog. 

Maifcf. 


(2  c,  1  d)  Filés  de  coton,  à  un  bout,  écrus,  au-dessus  du 

n<>  60  anglais 30    » 

e  Filés  de  coton,  à  un  bout,  écrus,  au-dessus  du 
n»  70  anglais 36    » 

(2  c.  5)  Filés  de  cotou  à  deux  bouts,  à  plusieurs  tor- 
sions, écrus,  blanchis,  teints;  même  fils  de  coton 
retors  de  tout  genre,  assortis,  préparés  pour  le 
commerce  de  détail 70    » 

(Ex  2  d,  3)  Tissus  de  coton,  écrus,  minces i20    » 

(Ex  2  d,  6)  Broderies  de  coton 300    » 
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(El  15  b,  2>  Ihfhiifcw  pour  la  miaoterie,  machines  élec- 
triques, martiincs  à  £ler  le  coton  ;  machines  pour 
tisâ^;  machines  À  vapeor;  chaudières  à  Tapeur; 
machines  pour  la  fabricalion  de  pâte  de  bots  et  de 
papier;  machines-ontiU  ;  turbines^  transmissions, 
d'^rès  la  mabère  qui  domine  dans  le  poids  : 

a.  £n  bois 

6.  En  fonte  defer. 

c.  En  fer  malléable 

d.  En  antres  métaux  communs 

Eq  oatre  :  (Ex  15  b.  S)  Machines  à  vapeur  et  chaudières 

pour  navires 

(ExiOa)  Or  laminé 

(20  dj  Montres,  mouTements  et  boites  : 

1  Montres  avec  boites  d'or 

t  Montres  arec  boites  d'argent,  mêmes  dorées 
ou  avec  carrures^  anneaux  on  boutons  dorte  ou 
plaqués  

3  Montres  avec  bottes  en  autres  métaux.  .   .   . 
t  Mouvements  sans  boites 

4  et  3  Bolles  sans  mouvements 

(St  i)  Broderies  de  fil 

(5E(  o)  Promages  de  tonte  espèce 

(Ki  30  a)  FiloselJe,  peignée,  filée  ou  moulinée,  mais  non 
teinte 

(30  d)  Fil  retors  de  soie  écrue  (soie  à  coudre,  à  bouton- 
nière, etc.),  teinte  ou  non 

(Ex  30  e«  î)  Articles  en  soie  ou  bourre  de  soie 

(Ex  30  e,  2)  Broderies  de  soie 

(Ex  30  e,  3)  Rubans  avec  tissu  ouvert  (i)  : 

Rubans  de  soie 

Rubans  de  mi-soie 

(Ex  30  e,  3)  Gaze  &  blutoir 

(Ex  30  I)  Rubans  d'autres  espèces,  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  combinées  avec  le  coton,  le  lin,  la  laine,  etc. 

(41  c,  3  a)  Fils  de  laine  bruts,  simples  .   .   .  ' 

(41  e,  3  6)  Fils  de  laine,  bruts,  douoles 

(Exil  d,  7)  Broderies  de  laine.  ...   : 

(!)  Par  tiua  ouvert,  on  comprend  le  tiasa  dani  lequel 
la  distance  d'un  fil  de  chaîne  à  un  autre  est  plus  grande 
que  l'épaissear  du  fil  lui-même. 
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Tarif  2. 


Droits  à  PentrAe  en  Suisse. 


(Ex  47  a)  Amidon,  y  compris  Tamidon  de  riz,  brut  et 

toneûé,  dextrine 

Bois  de  construction  et  de  charronnage  scié  de 
loDfi^  on  refendu  (bois  sciés,  bardeaux,  etc.)  : 
(54)  Bob  de  chêne 


Droit 

pour  100  kilog. 

FruiM. 

a  60 


»  40 
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• 


(54  a)  Bois  autres »  70 

(Ex  71)  Vannerie  grossière,  en  baguettes  écorcôes, 
refendues,  de  jonc  ou  bûchilles,  passée  ou  non  au 
mordant 12    » 

(73)  Brosserie  grossière,  combinée  avec  du  bois  ou  du 
fer,  ni  vernie,  ni  polie ...» 

(74)  Brosserie  fine 

(79)  Houblon , 

(Ex  nO)  Ciment  de  Portland 

(223)  Succédanés  du  café,  de  tout  genre,  à  Tétat  sec.   . 
|245)  Sucre  raffiné,  en  pains,  plaques,  blocs  ou  déchets < 

(246)  Sucre  raffiné,  coupé  ou  en  poudre  fine 

(Ex  247)  Bière  en  fûts 

(Ex  252)  Vin  naturel,  en  fûts 

(259)  Autres  huiles  grasses  (i),  non  médicinales,  de  tout 

genre,  on  fûts,  cire  végétale 

(Ex  266)  Fibre  pour  la  fabrication  du  papier^  à  l'état 

humide <   .   . 

(271  bis)  Lingerie  ea  papier 

(282)  Filés  de  coton,  sur  bobines,  en  pelotes  ou  éche- 

vettes  (accommodés  pour  la  vente  au  détait),  de 

même  que  les  filés  en  écheveaux,  teints,  retors  ft 

trois  ou  plusieurs  bouts 

(Ex  287)  Tissus  veloutés,  en  coton  i *   *   .   i 

(351)   Tissus  élastiques  de  tout  genre   en  caoutchouc, 

mélangés  de  coton,  laine,  soie^  etc 

(357)  Ouvrages  fins  en  paille,  rotin  et  liber « 

(Ex  358)  Vêlements,  lingerie  et  autres  objets  confeO* 

tionnés  avec  travail  à  l'aiguille,  en  coton 60     i» 

(Ex  360)  Vêtements,  lingerie  et  autres  objets  confeo^ 

tionnés  avec  travail  à  l'aiguille,  en  soie  et  en  mi« 

soie «  .  IKO    « 

(362)  Chapeaux  pour  hommes,  de  tout  genre,  garnis*   .  12K    « 

Pièce. 

(Ex  370;  Chevaux 3    • 

Pour  100  kilog. 

(390)  Plumes  à  lit 7     i» 

(411  a)  Lampes,  finies,  montées  en  tout  ou  en  partie.   »  2K    » 

(i)  Autres  qae  :  huiles  d'olives  en  fQts  et  huile  de  table 
en  bouteilles  ou  estagaous  (q***  257  et  258]. 
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—  Voici  le  Message  adressé  le  1°''  décembre  188â  parle  Conseil  fédéral 
suisse  à  r Assemblée  fédérale  concernant  les  traités  de  commerce  conclus 
avec  \Bmpire  d'Allemagne  et  V Autriche-Hongrie. 

I.  >-  Coup-d'CBll  rétrospectif. 

Dans  le  courant  des  quatre  detnières  années,  trois  Etats  de  nos  voisins  — 
l'Allemagne,  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie  —  qui  recevaient  ensemble  le  40  0/0 
environ  de  notre  exportation,  ont  élevé  leurs  tarifs  douaniers;  ce  fait  a  rendu 
l'exportation  difficile  pour  la  plus  grande  partie  des  produits  suisses  et  a,  en 
môme  temps,  déplacé  la  base  sur  laquelle  la  Suisse  a  conclu  ses  Traités  de 
commerce  avec  ces  Etals. 

C'est  V Allemagne  qui,  en  première  ligne,  a  procédé  à  une  modification  de 
son  tarif;  dès  le  ("juillet  188),  les  montres,  la  soie  à  coudre  et  ïeé  tissus  de 
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soie,  le  fil  de  cotoD  retors,  les  broderies,  le  bois  et  le  bétail,  notamment,  ont 
été  assnjettis  ft  des  droits  sur-élevôs  q[ui  ont  porté  un  préjudice  extraordinaire 
àrécoalement  ultérieur  de  ces  produits  en  Allemagne.  Aucun  Traité  de  corn** 
merce  n*empéchait  ce  pars  de  procéder  comme  il  l'a  fait;  le  Traité  actuel  entre 
la  Suisse  et  VAllemagne,*da  23  mai  1881,  repose  simplement  sur  la  clause  do 
la  uation  la  plus  favorisée,  et  les  autres  Traités  de  commerce  conclus  par  TAUe- 
magoe  se  restreignent  également,  au  point  de  vue  des  droits,  à  cette  même 
clause,  sauf  ceux  avec  la  Grèce,  Tltalie  et  TEspagne;  mais  dans  les  tarifs  con- 
reationnels  annexés  à  ces  derniers  Traités,  il  ne  se  trouve  inscrit,  à  l'exception 
da  chocolat,  aucun  arlicle  dont  l'exportation  en  Allemagne  soit,  pour  la  Suisse» 
d'an  grand  intérêt. 

Après  TAllemagne  vint  V Autriche- Hongrie  ;  ce  pays,  évidemment  poussé 
dans  cette  voie  en  partie  par  les  augmentations  des  droits  allemands,  a  édicté 
na  tarif  dounier  aggravé  qui  est  entré  en  vigueur  le  i^'  juin  1887.  Les  produits 
saisies  dont  l'exportation  était  par  là  entravée  sont,  entre  autres,  les  fromages, 
le  ehocoiat,  les  fils  de  coton,  les  tissus  de  coton  et  les  broderies,  les  tissus  do 
soie,  les  filés  de  laine  peignée,  les  machines,  etc. 

Jusqu'à  la  fin  de  Tannée  derôière,  le  Traité  de  commerce  austro^italien  s'op- 
posait à  l'application  pratique  du  tarif  général  austro -hongrois  à  l'égard  de 
plusieurs  des  principaux  articles  de  l'exportation  suisse,  tels  que,  notamment, 
les  fromaged  et  certains  tissus  de  soie,  mais  ce  Traité  avait  été  dénoncé  par 
lltalie  pour  ladite  époque.  Le  nouveau  Traité  conclu  entre  l'Italie  et  l'Antricho* 
Hongrie  et  entré  en  vigueur  le  i«'  janvier  i888,  ne  stipule  plus,  pour  l'impor- 
tation en  Autriche-Hongrie,  de  réduction  de  droit  que  pour  les  fromages  italiens 
ani  soDt  des  spécialités  de  ce  pays,  comme  le  Parmesan,  le  Stracnino,  et  le 
(xorgoDzola  ;  malgré  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  exportateurs 
âuisses  de  fromages  n'out  donc  pu  tirer  aucun  avantage  de  cette  faveur;  de* 
plus,  la  réduction  de  droit,  inscrite  dans  le  nouveau  Traité,  pour  les  tissus  de 
soie  unis,  est  en  grande  partie  restreinte  à  dos  sortes  de  tissus  que  la  Suisse 
n'exporte  en  Autriche- Hongrie  qu'en  très  petite  quantité.  Dans  ces  circons- 
tances, la  Suisse  n'a  plus  tiré,  depuis  le  commencement  de  cette  année  que 
quelques  minces  avantages,  '—  par  exemple  eu  ce  qui  concerne  les  tresses  de 
pailles,  •«-  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  convenue  avec  l'Autriche- 
Hongrie. 

En  Italie f  un  nouveau  tarif  général,  également  très  augmenté,  est  entré 
pareillement  en  vigueur  le  1"  janvier  1888. 

La  gouvernement  d'Italie  avait  dénoncé  pour  cette  époque  les  Tiaités  de  com<* 
merce  conclus  par  ce  pays  avec  la  France,  la  Suisse,  et,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  celui  avec  l'Autriche-Hongrie,  afin  d'avoir  la  main  libre  dans  ses  efforts 
tendant  à  protéger  l'industrie  nationale. 

En  remplacement  de  ce  dernier  Traité,  il  en  a  de  suite  été  conclu  un  nouveau 
qui  est  entré  en  vigueur  immédiatement  après  l'expiration  de  l'ancien.  Par 
contre,  les  Traités  avec  la  Suisse  et  la  France  ont  été  prolongés  jusqu'à  la  fin 
de  février,  afin  qu'on  eût  plus  de  temps  pour  les  nouvelles  négociations;  mais 
comme  celles-ci  sont  demeurées  sans  résultat,  les  Traités  ont  cessé  d'exister. 
Depuis  lors,  il  existe  entre  la  France  et  l'Italie  une  guerre  de  tarifs;  mais  la 
Suisse  et  Tltalie  se  traitent  provisoirement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  sans  qu'un  arrangement  formel  soit  intervenu  à  cet  égard  et  simple* 
ment  en  observant  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  une  attitude  expectante.  Grâce  à< 
cette  situation,  les  fromages,  dont  la  Suisse  exporte  annuellement  en  Italie 
pour  environ  10  millions  de  francs,  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  de  12  fr.  par 
100  kilog.  fixé  par  le  tarif  austro-italien,  au  lieu  d'être  frappés  du  droit  de  25  fr. 
du  tarif  général.  Cet  état  provisoire  nous  accorde  en  outre  la  co-jouissance  de 
quelque  faveurs  convenues  dans  ce  dernier  Traité  pour  les  tissus  de  lin,  les  tissus 
de  coton  imprimés,  les  articles  de  confection,  le  bois,  les  parquets,  la  pâte  de 
bois,  le  papier,  les  chaussures,  la  verrerie,  etc.  En  revanche,  les  articles  en 
coton  et  les  machines,  dont  les  droits  liés  par  les  tarifs  conventionnels  italo- 
suisse  et  franco^italien  étaient  en  partie  supportables,  et  en  outre  une  série 
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d'autres  artieles  sont  soumis  à  des  droits  très  élevés  el  même,  pour  quelques 
espèces,  prohibitifs. 

Les  aggravations  de  droits  indiquées  et  qui  ont  été  décidées  par  ïAUemagne 
au  printemps  de  1885,  ont  éveillé  à  un  haut  degré  l'attention  du  commerce 
suisse  et  des  autorités  fédérales.  Il  paraissait  dans  tous  les  cas  impossible  de 
continuer  à  vivre  sous  le  régime  du  Traité  de  commerce  du  23  mai  1881,  rési- 
liable d'année  en  année  depuis  le  l'*^  juillet  1885,  si  ce  régime  n'était  pas 
modifié  ;  mais  l'opinion  publique  était  divisée  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait 
dénoncer  le  Traité  ou  provisoirement  faire  simplement  usage  de  la  réserve  ins- 
crite à  l'art.  12.  Par  cet  article,  les  parties  contractantes  se  sont  réservé  a  d'intro- 
duire d'un  commun  accord,  dans  le  Traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  Tutilité  serait  démon- 
trée par  1  expérience.  >»  Le  résultat  de  Tenquôte  qui  avait  été  faite  par  Tancien 
département  du  commerce  et  de  l'agriculture,  avec  le  concours  aes  Sociétés 
commerciales,  industrielles  et  des  arts  et  métiers,  a  déterminé  le  Conseil  fédéral 
à  exposer,  par  une  note,  l'état  des  choses  au  gouvernement  allemand,  et  à  lui 
proposer  en  premier  lieu  une  entente  dans  le  sens  de  la  susdite  réserve.  Le  gou- 
vernement allemand  ayant  adhéré  à  cette  proposition,  les  demandes  à  formuler 
furent  discutées  eu  détail,  en  septembre  188tj,  dans  le  sein  d'une  assemblée 
officielle  de  représentants  de  tous  les  groupes  d'industries  de  la  Suisse  (voir  la 
composition  de  cette  assemblée  dans  Fannexe  n°ni),  puis,  le  l***  novembre  1886, 
s'ouvrirent  à  Berlin  les  négociations  entre  M.  le  ministre  D'  Roth,  assblé 
d'experts  suisses,  et  la  délégation  nommée  à  cet  effet  par  le  gouvernement 
impérial  allemand.  Une  fois  que  la  délégation  suisse  eut  donné  connaissance 
de  nos  exigences  et  des  motifs  sur  lesquels  elles  étaient  basées,  T Allemagne 
exprima  le  désir  d'interrompre  les  négociations  aOn  de  recueillir  au  sujet  de 
ces  exigences  l'avis  des  gouvernements  des  divers  Etats  de  la  Confédération 
germanique  et  celui  des  intéressés,  et  de  fixer  aussi  les  contre -exigences  relati- 
vement au  tarif  douanier  suisse.  La  reprise  des  négociations  devait  avoir  lieu 
dans  les  premiers  mois  de  l'année  suivante,  mais  entre  temps  est  survenue  une 
circonstance  qui  a  retardé  de  près  de  deux  ans  la  réalisation  d'une  conventioa 
acceptable,et  qui  ainflué  très  défavorablement  surlecontenu  des  Traités  aujour- 
d'hui conclus  avec  l'Allemagne  et  TAutriche-Hongrie.  Cette  circonstance  consistait 
dans  Vétat  incomplet  dui^ègiennentdes  relations  coiiventionneUes  entre  l'empire 
d'Allemagne  et  l  Autriche  Hongrie,  Déjà  lors  de  la  conclusion  du  Traité  aastro* 
allemand  reposant  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  question  de 
lier  un  tarif  conventionnel  étendu  avait  été  discutée,  mais  pour  diverses  raisons 
les  négociations  sur  ce  point  n'avaient  alors  pas  abouti.  Dans  l'hiver  1886-87, 
soit  pendant  le  temps  où  avaient  lieu  nos  propres  négociations  avec  le  gouver- 
nement impérial  allemand,  la  question  de  la  conclusion,  entre  les  deux  Etats, 
d'un  tel  tarif  conventionnel,  était  revenue  à  l'ordre  du  jour.  Or,  comme  la 
Suisse  demandait  des  concessions  qui,  en  grande  partie,  intéressaient  aussi 
TAutriche-Hongrie,  le  gouvernement  allemand  ne  pouvait,  sans  porter  préjudice 
à  ses  négociations  avec  ce  dernier  pays,  satisfaire  aux  demandes  de  la  Suisse 
dans  la  mesure  où  il  aurait  pu  le  faire  si  le  Traité  entre  TAIlemagne  et  l'Autriche 
eût  déjà  été  conclu.  La  reprise  des  négociations  a  donc  subi  un  retard  parce 
qu'il  fallait  attendre  que  la  situation  entre  ces  deux  pays  fût  éclaircie.  Hais 
comme  cela  se  faisait  attendre,  le  projet  de  négocier  un  tarif  fut,  en  fin  de 
compte,  tout  à  fait  abandonné  et,  dans  l'intervalle,  l'An  triche-Hongrie,  de  son 
côté,  avait  également  élaboré  un  supplément  à  son  tarif  et,  en  tant  que  des 
Traités  ne  s'y  opposaient  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  avait  Oxé  au 
!•'  juin  de  l'année  dernière  l'entrée  en  vigueur  de  ses  droits  majorés.  L'Italie 
avait  dénoncé  ses  tarifs  conventionnels  avec  l'Au  triche-Hongrie  et  la  Suisse  pour 
la  fin  de  la  môme  année  afin  de  pouvoir  appliquer  dés  le  commencement  de 
l'année  courante  son  tarif  protectionniste  élevé. 

A  la  question  de  notre  Traité  avec  l'Allemagne,  pour  la  solution  de  laquelle 
les  chances  demeurèrent  également  défavorables  après  que  l'entente  entre 
l'Allemagne  et  l'Autriche  eut  échoué^  vint  alors  s'en  ajouter  une  autre,  ceUe  de 
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nos  Traités  avec  Tltalie  et  avec  rAutriche.  Le  noaveaa  tarif  austro-hongrois 
avait  provoqué  chez  nous  un  môme  mouvement  que  l'élévation  des  droits  alle- 
mands. Le  Traité  de  faveur  du  14  juillet  1868,  qui  était  résiliable  d'année  en 
année  depuis  1876,  paraissait  d'autant  moins  devoir  être  conservé,  qu'à  la  fin 
de  Tannée  expirait  aussi  le  tarif  conventionnel  austro-italien  gui  contenait 
encore  quelques  faveurs  très  précieuses  pour  la  Suisse  en  ce  qui  concerne  les 
fromages,  les  tissas  de  soie,  etc.  Les  représentants  de  l'industrie  de  la  soie,  de 
l'impression  sur  étoffes,  de  Tindustrie  des  machines,  branches  auxquelles  des 
difficultés  extraordinaires  avaient  déjà  été  occasionnées  par  les  élévations  du 
tarif  autrichien  survenues  en  1868  et  1882,  poussaient  surtout  à  la  dénonciation 
du  Traité. 

Comme  travail  préparatoire  indispensable  pour  cette  dénonciation,  TUnion 
suisse  du  commerce  et  de  l'industrie  entreprit  une  vaste  enquête  sur  le  trafic 
commercial  entre  les  deux  pays.  Basé  en  partie  sar  ce  travail  préparatoire, 
ainsi  que  sur  les  délibérations  approfondies  d'une  commission  (voir  liste  des 
membres,  annexe  III),  et  sur  les  conditions  générales  entrant  en  ligne  de 
compte  dans  la  question,  le  Conseil  fédéral  résolut  de  dénoncer  le  traité.  Cette 
détermination  fut  notifiée  au  gouvernement  austro-hongrois  le  7  novembre  de 
Tannée  dernière;  le  Traité  devait  ainsi  expirer  le  7  novembre  1888,  Tart. 7 pres- 
crivant que  la  dénonciation  doit  avoir  lieu  une  année  d'avance. 

Un  travail  d'une  autre  nature  avait  été  préparé  en  même  temps  gue  celui  de 
la  dénonciation;  nous  voulons  parler  d'une  nouvelle  révision  du  tarif  des  péages 
fédéraux.  Lors  de  la  révision  douanière  de  1883,  qui  avait  précédé  les  aag- 
mentations  de  droits  allemands  ci-dêssus  mentionnées,  les  demandes  de  diverses 
branches  d'industrie  n'avaient  pu,  en  tout  ou  en  partie,  recevoir  satisfaction  ; 
d'autres  requêtes  tendant  à  protéger  nos  industries  contre  la  concurrence  étran- 
gère étaient  venues  s'y  ajouter  et,  en  outre,  l'impression  produite  par  les  msno- 
rations  de  droits  décrétées  par  l'Allemagne,  l'Autriche  et  TItalie,  avait  fait 
reconnaître  Tabsolue  nécessité  d'avoir  quelques  positions  de  combat  efficaces 
en  vue  d'obtenir  les  concessions  les  plus  urgentes  en  faveur  de  l'exportation 
suisse  pour  les  Etats  voisins  dont  il  s'agit. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'ont  été  établies  les  augmentations  de  tarif  que 
vous  avez  votées  en  décembre  dernier  et  qui  sont,  en  grande  partie,  appliauées 
depuis  le  !«'  mai  de  cette  année.  Beaucoup  d'entre  elles  ont  le  caractère  d'une 
mesure  temporaire  destinée  à  nous  procurer  des  Traités  de  commerce  avanta- 
geux, et  un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  fédérale  ne  les  ont  accep- 
tées que  dans  la  ferme  attente  qu'elles  seraient  bientôt  modérées  par  les  Traités 
à  conclure.  Les  nouveaux  droits  ont  en  effet  rendu  service  au  Conseil  fédéral 
dans  les  négociations  qui  Tiennent  d'avoir  lieu.  Sans  eux,  la  réalisation  de 
Traités  de  commerce  acceptables  n'aurait  absolument  pas  été  possible,  et  si 
nous  les  avons  utilisés  contre  l'octroi  de  concessions  en  faveur  des  industries 
suisses  d'exportations  très  éprouvées,  nous  ne  Tavons  cependant  jamais  fait 
que  lorsque  nous  trouvions  que  cela  était  simultanément  compatible  avec  les 
intérêts  des  industries  indigènes.  A  Tencontre  de  Topinion  qui  a  prévalu  dans 
votre  sein  lorsque  vous  vous  êtes  occupés  de  ces  droits,  et  qui  a  aussi  trouvé 
son  expression  particulière  lors  de  l'adoption  de  la  nation  Kûnzli  en  faveur  des 
consommateurs  indigènes  et  surtout  de  la  population  des  cantons  frontières, 
plusieurs  réductions  de  droits  concédées  apparaissent  d'ailleurs  comme  l'accom- 
plissement d'un  engageme7U  pris. 

Lors  de  la  dénonciation  du  Traité,  le  Conseil  fédéral  a  déclaré  au  gouverne- 
ment austro-hongrois  qu'il  était  tout  disposé  à  entrer  en  négociations  avec  lui 
pour  la  conclusion  d'un  nouveau  Traité  répondant  mieux  à  l'état  des  relations 
commerciales  réciproques  des  deux  pays;  ce  gouvernement  ayant  répondu  qu'il 
était  animé  des  mêmes  dispositions,  nous  avons  recueilli  soigneusement  les 
vœux  de  nos  exportateurs  et  nous  lui  avons  notifié  nos  demandes  avant  l'ouver- 
ture des  négociations  verbales.  Pour  diriger  celles-ci,  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne, 
et  pour  signer  le  Traité  à  conclure,  nous  avons  donné  nos  pleins  pouvoirs  à 
M.  le  ministre  Aepli,  à  Vienne^  et  en  outre  à  M.  le  conseiller  national  C.  Cramer- 
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Frey,  président  de  l'Union  suisse  du  commerce  et  de  Tindustrie,  elàM.Edouard 
Blumer,  ancien  membre  du  Conseil  des  Etats,  envers  lesquels  nous  étions  déjà 
fort  obligés  d'avoir  bien  voulu  se  charger  de  cette  mission  dïfflcile.  Dé  plus, 
nous  avons  désigné  pour  diverses  branches,  sur  la  proposition  des  associations 
intéressées,  des  experts  spéciaux  qui  devaient  se  tenir  à  la  disposition  de  nos 
plénipotentiaires  pour  leur  donner,  avant  et  pendant  les  négociations,  les  ren- 
seignements techniques  qui  leur  devenaient  nécessaires.  Ont  fonctionné  en  qua- 
lité d'experts,  d'une  manière  qui  leur  vaut  toute  noire  recondaissance,  MM.  A. 
Rtibel,  à  Zurich,  pour  les  soieries;  Jenny-Zwicky,  à  Ennenda,  pour  les  articles 
en  coton;  Max  Hoffmann,  à  Saint-Gall,  pour  les  broderies;  aulzerSteiner,  à 
Winterthour,  pour  les  machines.  Les  négociations  ont  été  ouvertes  à  Vienne  le 
28  mai  de  l'année  courante  et,  après  quelques  interruptions  pendant  les  mois 
d'été  et  les  dernières  négociations  pour  la  conclusion  d'un  Traité  avec  l'Alle- 
magne, elles  se  sont  terminées  par  la  signature  du  Traité  que  nous  vous  pré- 
sentons. 

Dès  l'instant  môme  où  a  surgi  la  nécessité  de  négocier  un  nouveau  traité  avec 
l'Autriche-Hongrie,  il  a  paru  opportun  d'achever  simultanément  les  négocia- 
tions avec  l'Allemagne.  Nous  pouvions  espérer  tout  au  moins  faire  passer  une 
partie  importante  des  demandes  que  nous  avions  à  l'origine  formulées  à  Berlin, 
et  en  compensation  desquelles  nous  aurions  pu  offrir  plusieurs  des  réductions  de 
droits  que  nous  avons  accordés  à  TAutriche-Hongrie  pour  les  faveurs  que  ce 
pays  a  dû  nous  concéder. 

11  va  sans  dire  que  les  négociations  à  Vienne  et  à  Berlin  devaient  être  con- 
duites d'une  manière  exactement  concordante. 

Jusqu'à  ce  moment,  l'affaire  du  traité  avec  l'Allemagne  avait  été  soignée  par 
M.  le  Dr  Rolh,  notre  ministre  à  Berlin.  Une  fois  que  la  queslion  avec  l'Autriche- 
Hongrie  fut  reprise,  M.  Rolh  exprima  le  désir  aue  MM.  Cramer-Frey  et  Blumer, 
qui  négociaient  à  Vienne  conjointement  avec  M.  le  ministre  Aepli,  lui  fussent 
également  adjoints  comme  plénipotentiaires  afin  que  les  négociations  avec 
TAllemagne  pussent  être  dirigées  sur  la  même  voie  que  celles  de  Vienne. 

Ces  messieurs  eurent  l'obligeance  d'accepter  encore  cette  mission  qui,  jointe 
à  celles  avec  TAulriche  et  l'Italie,  dont  ils  avaient  déjà  bien  voulu  se  charger, 
a  mis  largement  à  contribution  leur  connaissance  des  affaires  et  leur  esprit  de 
sacrifice  personnel.  La  manière  dévouée  et  distinguée  en  laquelle  ils  ont 
accompli  leur  mandat,  leur  ont  acquis  notre  entière  reconnaissance. 

Les  deux  traités  ayant  été  négociés  en  môme  temps,  nous  vous  les  soumet- 
tons eni^emble  et  les  accompagnons  d'un  seul  message.  D'après  notre  opinion 
sur  la  situation,  nous  envisageons  qu'ils  sont,  l'un  avec  l'autre,  en  connexion 
telle  que  l'acceptation  ou  le  rejet  de  l'un  entraîne  presque  nécessairement 
l'acceptation  ou  le  rejet  de  l'autre. 

Il  nous  reste  à  faire  encore  quelques  remarques  en  ce  qui  concerne  l'Italie. 
Nous  regrettons  de  ne  pas  ôlre,  en  ce  moment,  dans  le  cas  de  vous  soumettre 
aussi  un  nouveau  traité  avec  ce  pays.  Par  noire  dernier  rapport  de  gestion, 
nous  vous  avons  déjà  informés  qu'après  la  conclusion  du  nouveau  traité  entre 
ritalie  et  l'Autriche-Hongrie,  le  Gouvernement  italien  s'était  déclaré  prêt  à 
entrer  en  négociations  avec  la  Suisse,  ainsi  qu'avec  la  France  et  l'Espagne 
dont  les  traités  avaient  également  été  dénoncés  pour  la  fin  de  l'année  io87. 
Les  enquêtes  nécessaires  avaient  déjà  été  faites,  avant  la  dénonciation  du 
traité,  par  l'ancien  département  du  conmierce  et  de  l'agricullure  avec  la  coo- 
pération des  Sociétés  suisses  intéressées,  l^e  conseil  fédéral  avait  ensuite  dési- 
gné comme  ses  plénipotentiaires  pour  diriger  les  négociations  et  éventuelle- 
ment les  terminer,  y\.  le  ministre  Bavier,  à  Rome,  et  MM.  Cramer-Frey, 
conseiller  national,  et  Blutiier,  ancien  membre  du  conseil  des  Etats.  Nos 
représentants  arrivèrent  à  Rome  le  23  décembre  et  entamèrent  sur-le-champ 
les  négociations.  Mais  comme  la  poursuite  des  débats  dépendait  essentielle- 
ment de  celle  des  négociations  avec  la  France,  dans  lesauelles  devaient  être 
traitées  en  partie  les  mômes  concessions  que  celles  réclamées  par  la  Suisse,  et 
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comme  Farrivée  des  délégués  français  se  fît  attendre  jusqu'au  28  décembre,  ces 
débats  ne  sont  pas  allés  au-delà  de  quelques  préliminaires  généraux.  Le  31 
décembre  expiraient  les  anciens  traités;  il  ne  restait  donc  plus  que  strictement 
le  temps  de  statuer  une  prolongation  provisoire  de  ces  derniers,  prolongation 
qui  a  été  convenue  le  30  décembre  pour  une  durée  de  deux  mois.  Les  négo- 
ciations franco-italiennes  ont  alors  été  immédiatement  entamées,  mais  il  était 
à  prévoir  qu'elles  exigeraient  un  temps  assez  long,  et  que  jusqu'au  moment  où 
elles  seraient  arrivées  à  un  certain  état  d'avancement,  Ja  question  du  traité 
suisse  ne  ferait  pas  de  grands  progrès.  Nos  délégués  quittèrent  Rome  après 
que  la  prolongation  eût  été  statuée,  se  réservant  d'y  retourner  plus  tard.  La 
suite  de  l'affaire  se  présenta  toutefois  sous  un  aspect  extrêmement  défavorable. 
Les  délégués  français  déclarèrent  à  Rome  ne  pouvoir  accepter,  pour  les  prin- 
cipaux articles  d'exportation  de  la  France,  aucun  droit  essentiellement  plus 
élevé  que  ceux  stipulés  dans  l'ancien  traité;  en  revanche,  le  Gouvernement 
italien  persista  à  maintenir,  si  ce  n'est  la  totalité,   du  moins  la  plus  grande 

f)artie  des  nouveaux  droits,  dont  l'élévation  a  eu  lieu  non  pas  seulement  dans 
e  but  d'obtenir  des  traités  de  commerce  plus  favorables,  mais  avant  tout  pour 
des  raisom  de  protectionnisme.  Toute  tentative  d'arrangement  s*est  heurtée 
contre  (iette  opinion  de  principe  des  deux  parties  en  cause,  et  l'expiration  du 
délai  de  prolongation  de  l'ancien  traité  s'approchait  au  milieu  de  préparatifs 
réciproques  en  vue  d'une  guerre  de  tarifs. 

Le  !•'  mars  de  cette  année,  en  effet,  entrèrent  en  vigueur  dans  les 
deux  pays,  non  pas  les  tarifs  conventionnels  modérés  auxquels  on  aspirait, 
mais  des  tarifs  prohibitifs  qui,  aujourd'hui,  sont  encore  appliqués,  causent 
des  dommages  évidents  aux  deux  Etats  et  ne  sont  pas  sans  quelque  profit 
pour  les  pays  qui  ne  participent  pas  à  cette  guerre  de  tarifs;  néanmoins  on 
ne  peut  encore  entrevoir  l'issue  du  différend.  Vu  la  marche  des  négociations 
de  la  France,  les  efforts  que  le  conseil  fédéral  a  continué  de  faire,  par  voie 
diplomatique,  après  le  retour  de  nos  délégués,  en  vue  de  conclure  un  traité 
acceptable  avec  l'Italie  avant  l'expiration  de  la  prolongation  convenue,  ont, 
finalement,  aussi  échoué.  Nous  ne  sommes  cependant  pas  arrivés  à  une  com- 
plète prolfibition  du  ti^atlc  commercial,  comme  ceLi  a  été  le  cas  entre  la  France 
et  l'Italie.  L'ancien  traité  italo-suisse  cessait,  il  est  vrai,  d'exister  lé  1*^  mars, 
mais  dans  l'attente  qu'il  serait  possible,  dans  un  temps  peu  éloigné,  de  trouver 
la  base  d'une  entente  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  les  dent  Gouvernements  ont, 
par  échange  de  notes,  exprimé  Tintention  de  se  traiter  réciproquement,  à  titre 
provisoire  et  sans  engagement,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cette 
entente  a  eu  pour  nous  un  avantage  notamment  en  ce  sens  que  nous  pouvions 
ainsi  jouir  du  droit  réduit  convenu  pour  les  fromages  entre  l'Italie  et  l'Autriche- 
Hongrie  (fr.  12  au  lieu  de  fr.  2")),  ce  qui  a  permis  de  continuer  l'exportation  de 
cet  article,  exportation  qui,  jusqu'à  présent,  s'est  élevée  en  moyenne  à  10  mil- 
lions de  francs.  Cette  faveur  provisoire  et  non  obligatoire  est  encore  aujourd'hui 
appliquée,  mais  nous  sommes,  cela  va  sans  dire,  bien  loin  de  considérer  ce 
mode  de  vivre  comme  pouvant  durer,  attendu  que  notre  exportation  de  mar- 
chandises en  coton,  de  machines  et  d'autres  articles,  est  ainsi  complètement 
soumise  au  tarif  général  italien,  en  partie  prohibitif. 

G  est  pourquoi  des  démarches  ont  de  nouveau  été  faîtes  en  vue  d'arriver  à  la 
conclusion  d'un  traité.  Pour  le  moment,  nous  ne  pouvons  vous  communiquer 
qu'une  chose  à  cet  égard,  c^est  que  les  négociations  sur  la  question  sont,  à 
rheure  qu'il  est,  engagées. 

II.  —  Tr&lté  avec  T Autriche-Hongrie. 

(A.   Texte.) 

Le  texte  du  présent  traité  diffère  essentiellement,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  du  texte  de  l'ancien  traité.  Les  dispositions,  maintenant  abrogées, 
relatives  aux  impôts  cantonaux  sur  les  boissons,  ont  été  supprimées.  L'ancien 
article  6,  traitant  des  voyageurs  de  commerce,  a  subi  une  modification  dont 


284  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

nous  parlerons  ci-après.  Les  dispositions  sur  les  consulats,  ainsi  que  diverses 
stipulations  importantes  en  faveur  de  la  population  frontière,  sont  nouvelles. 

Â  l'égard  des  divers  articles  du  nouveau  traité,  nous  faisons  remarquer  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  concerne 
les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit^  etc. 

Ces  dispositions  correspondent  à  peu  près  à  l'article  1^'  de  l'ancien  traité  et 
aux  garanties  qu'il  est  d*usage  de  donner  lors  de  la  conclusion  de  traités  de 
commerce. 

Art.  2.  —  Cet  article  se  rapporte  aux  tarifs  douaniers  A  et  B,  qui  forment 
une  partie  intégrante  du  traité  et  qui  constituent  l'innovation  la  plus  impor- 
tante des  relations  conventionnelles.  Ces  tarifs  font  Tobjet  d'un  examen  spécial 
de  notre  part  dans  le  présent  message. 

Le  même  article  2  prévoit  en  outre  la  production  de  certificats  d'origine.  Des 
dispositions  analogues  sont  contenues,  entre  autres,  dans  l'article  13  de  notre 
traité  de  commerce  avec  la  France,  ainsi  que  dans  l'article  4  de  celui  avec 
l'Espagne. 

L  article  3  interdit  d'imposer  des  droits  de  transit  et  correspond  à  l'article  2 
de  l'ancien  traité. 

Art.  4.  ^  Exemption  de  droits  en  vue  de  favoriser  le  trafic  spécial  entre  les 
districts  frontière  des  deux  pays.  Ces  stipulations  concordent  en  partie  à  celles 
qui  sont  contenues  dans  l'annexe  A,  5,  atf  article  3,  de  l'ancien  traité.  La  dis- 
position relatives  aux  sacs  et  touueaux  signés  est  nouvelle;  elle  répond  partiel- 
lement, surtout  en  ce  qui  concerne  l'extension  à  six  mois  du  délai  de  réexpor- 
tation, à  un  vœu  de  marchands  de  blé  et  d'expéditeurs  suisses.  Est  également 
nouvelle,  la  disposition  concédant  l'exemption  des  droits  pour  les  cuirs  et  peaux 
expédiés  de  TEugadine,  du  Samnaun  et  de  la  vallée  de  Mtlnster  pour  être  tannés 
dans  des  parties  du  territoire  autrichien;  cette  disposition  donne  sati€faction  & 
un  désir  formulé  par  le  Gouvernement  du  canton  des  Grisons  au  nom  de  ces 
vallées,  lesquelles  ne  possèdent  pas  de  tanneries. 

Les  stipulations  relatives  au  trafic  de  perfectionnement  de  la  broderie  coïn- 
cident, d'après  leur  nature,  à  celles  renfermées  dans  le  procès-verbal  de  clôture, 
ad  article  3,  de  l'ancien  traité.  Au  moment  de  la  conclusion  de  l'ancien  traité, 
les  allégements  en  matière  de  droits  et  de  trafic,  dont  il  est  question  dans  ce 
procès* verbal,  ne  consistaient  que  dans  le  trafic  de  perfectionnement  pour  la 
nroderie,  sauf  toutefois  une  exception  peu  importante.  Nous  avons  trouvé  utile 
de  régler  cette  fois  expressément  et  en  détail,  dans  le  traité  lui-même,  ce  trafic 
très  important.  Les  paragraphes  qui  s'y  rapportent  sont  l'expression  exacte  des 

Êropositions  du  directoire  commercial  de  Saint-Gall,  propositions  qu'il  a  éta- 
lies  d'entente  avec  les  brodeurs  intéressés.  Quelques  points,  tels  que  ceux 
relatifs  au  renvoi  des  restes  de  fils,  aux  envois  complémentaires  de  fil,  à  la 
réexpédition  de  coupons  défectueux  pour  être  réparés,  à  l'importation  et  la 
réexportation  des  cartons  pour  broderies,  constituent  des  facilités  de  trafic  qui, 
dans  le  cours  des  années,  avaient  été  reconnues  désirables  et  étaient  même 
partiellement  entrées  dans  la  pratique,  mais  qui  avaient  besoin  d'être  formel- 
lement confirmées. 

Nos  efforts  tendant  à  obtenir  l'extension  du  trafic  de  perfectionnement 
exempt  de  droit,  à  la  teinture  et  impression  en  Suisse  des  toiles  autrichiennes, 
conformément  aux  désirs  manifestés  par  l'industrie  suisse  de  l'impression  sur 
étoffes,  sont  demeurés  sans  succès.  En  revanche,  nous  avons  obtenu  une  réduc- 
tion de  droit  pour  les  tissus  imprimés. 

Art.  5.  —  Traitement  douanier  des  marchandises  avec  acquit-à-caution.  Les 

{)rescriptions  de  cet  article  sont  empruntées  au  traité  de  commerce  austro-ita- 
ien,  article  11. 
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Art.  6.  —  Droits  internes.  Cet  article  correspond  à  peu  près  à  l'article  4  de 
l'ancien  traité  ;  les  clauses  ayant  pour  objet  de  garantir  les  monopoles  d'Etat 
sont  nouvelles. 

Art.  7 .  —  Voyageurs  de  commerce,  La  teneur  de  cet  article  n'est  pas  tout  à 
fait  la  même  qae  celle  de  Tarlicle  correspondant  (6)  de  l'ancien  traité.  Ce 
dernier  stipule  la  franchise  pure  et  simple  de  toute  contribution,  ainsi  que  le 
font  également  les  traités  actuels  avec  l'Allemagne,  la  France,  l'Espagne,  etc. 
Mais  comme  certains  cantons  soumettent  à  a  ne  taxe  les  voyageurs  de  commerce 
indigènes,  il  a  été  convenu  que  les  voyageurs  de  commerce  de  l'autre 
Etat  seront  traités  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  toute- 
fois qu*ils  puissent  Tôtre  sur  un  pied  plus  favorable  que  les  nationaux. 
Dans  les  cantons  où  les  Suisses  doivent  payer  une  patente,  les  voyageurs  autri- 
chiens et  hongrois  pourront  ainsi,  à  l'avenir,  être  astreints  à  payer  la  même 
patente.  Dans  l'annexe  II,  nous  donnons  le  texte  des  articles  renfermés  dans 
les  traités  de  commerce  suisses  et  austro-hongrois,  et  relatifs  aux  voyageurs  de 
commerce.  Le  colportage  n'est  pas  compris  dans  l'article  7  du  nouveau  traité. 
Par  l'article  l*'  du  traité  d'ét^Iissement  du  7  décembre  i879,  il  est  convenu 
que  le  principe  du  traitement  réciproaue  sur  le  même  pied  que  les  «nationaux 
n'est  pas  applicable  au  colportage.  Cnaque  Etat  est  par  conséquent  libre  de 
traiter  comme  il  l'entend,  au  pomt  de  vue  des  impôts  et  de  l'exercice  de  leur 
industrie,  les  ressortissants  de  l'autre  Etat  qui  se  livrent  au  colportage. 

Art.  8.  —  Autorisation  aux  Sociétés  par  actions,  etc.,  d'exercer  une  industrie. 
Cette  question  a  déjà  été  réglée  en  i  868,  entre  les  deux  gouvernements,  par  un 
échange  de  notes  (voir  feuille  fédérale,  4868,  III,  538),  et  elle  trouve  mainte- 
nant place  dans  le  traité  de  commerce.  La  rédaction  de  l'article  concorde  avec 
celle  de  l'article  19  du  traité  de  commerce  austro-allemand. 

Art.  9-i2.  —  Inadmissibilité  de  droits  d'escale  et  de  transbordement;  trai- 
tement réciproque  identique  des  conducteurs  de  bateaux  et  de  barques  ;  utili- 
sation des  institutions  ou  établissements  destinés  au  traûc  public  ;  exemption 
de  certaines  formalités  douanières  pour  les  marchandises  transitant  en  wagons 
plombés.  Ces  stipulations  sont  nouvelles;  elles  concordent  avec  celles  du  traité 
austro-italien. 

Art.  13.  —  Consuls,  Jusqu'à  présent,  il  n'existait  avec  l'Autriche-Hongrie 
aucune  convention  formelle  au  sujet  de  ces  fonctionnaires.  Les  principes  posés 
dans  le  présent  traité  sont  ceux  généralement  admis  en  cette  matière.  La 
rédaction  de  l'article  est  tirée  de  notre  traité  consulaire  avec  (a  Serbie. 

Art.  14.  *-  Extension  du  traité  à  la  principauté  de  Liechtenstein  et  à  d'aures 
pays  de  l'union  douanière.  L'extension  à  la  principauté  de  Liechtenstein  était 
déjà  convenue  par  le  procès-verbal  de  clôture  de  l'ancien  traité. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  portant  que  la  durée  du  traité  est  fixée  au  1*^ 
février  1892  et  que  la  dénonciation  doit  avoir  lieu  une  année  à  l'avance,  cor- 
respondent à  nos  autres  traités,  soit  à  ceux  conclus  avec  la  France  et  l'Espagne, 
ainsi  qu'à  la  récente  convention  additionnelle  liée  avec  TAUemagne.  En  fixant 
ce  terme,  qui  est  celui  où  expirent  aussi  tous  les  autres  tarifs  conventionnels 
les  plus  importants  existant  encore  entre  les  Etats  européens  (voir  le  tableau, 
annexe  n<>  Y)  et  à  partir  duquel  commencera  peut-être  une  époque  toute  nou- 
velle pour  l'institution  des  traités  de  commerce,  nous  avons  voulu  nous 
garantir  une  liberté  complète  sous  tous  les  rapports  pour  former  notre  tarif 
des  péages. 

Article  additionnel.  —  Trafic  frontière.  Cet  article  reproduit  en  grande 
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partie  les  dispositions  contenues  dans  l'anoexe  A,  ad  article  3,  de  Tancien 
traité.  En  ce  qui  concerne  la  fixation,  par  le  ctiiffre  5,  des  zones-frontière  des 
deux  pays,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  du  côté  de  l'Autriche,  la  distance 
aclueliement  admise  d'un  mille  à  l'intérieur  du  pays,  a  été  remplacée  par  la 
zone-frontière  officielle.  La  ligne  de  cette  zone  s'éloigne  de  la  frontière  tantôt 
de  plus,  tantôt  de  moins  de  10  km.,  selon  la  constitution  topographiquo  du 
pays  ou  d'autres  causes;  nous  nous  sommes  toutefois  convaincus,  au  moyen  de 
la  carte  officielle  de  la  frontière,  que  l'étendue  totale  des  deux  zones  franches 
est  à  peu  près  égale.  L'extension,  stipulée  par  le  chiffre  11,  des  compétences 
du  bureau  secondaire  des  péages  de  Marti nsbruck,  doit  être  envisagée  comme 
constituant  une  facilité  précieuse  pour  l'Engadine;  il  en  est  de  même  de  Tex- 
tension  de  la  zone-frontière  à  toute  la  vallée  de  Munster.  Les  autres  difTérences 
avec  le  traité  actuel  sont  insignifiantes. 

La  valeur  des  concessions  faites  pour  la  poterie  suisse  et  la  bonneterie  do 
Tyrol  se  compense  à  peu  près  de  part  et  d'autre.  Ces  derniers  temps,  l'Aatriche 
réclamait,  pour  cette  poterie,  si  elle  était  peinte,  un  droit  de  8  florins  par 
100  kg., comme  pour  les  articles  tins  ;  ce  droit  rendait  impossible  aux  nombreux 
potiers  de  la  vallée  du  Rhin,  qui  trouvaient  précisément  leurs  moyens  d'exis- 
tence dans  le  trafic  avec  le  pavs  voisin,  la  continuation  d'exporter  leurs  pro- 
duits bon  marché.  Quant  à  la  bonneterie,  le  droit  suisse  est,  en  vertu  du  traité 
avec  la  France,  de  fr.  25  par  100  kg.  La  réduction  de  0  fr.  10  pour  la  quantité 
maximum,  fixée  à  250  q.,  a  été  réclamée  par  le  gouvernement  autrichien 
comme  une  condition  inévitable. 

PnoTOcoLB  FINAL.  —  Les  dispositions  se  rapportant  à  l'article  4  (trafic  de  per- 
fectionnement, échantillons  de  marchandises),  renferment  des  détails  qui,  pour 
la  plupart,  concordent  avec  ceux  fixés  dans  le  protocole  de  clôture  de  Tancien 
traité,  ad  article  3,  de  ce  dernier.  Les  prescriptions  détaillées  conoernant  le 
trafic  du  bétail  sont  nouvelles  et  ont  été  en  grande  partie  empruntées  au  traité 
austro-italien  ;  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  spéciale  de  notre 
part. 

Fromages.  —  Le  nouveau  traité  austro-italien  (protocole  final,  tarif  B,  7)  ne 
stipulant  le  droit  réduit  d'importation  en  Autriche-Hongrie,  de  5  francs,  que 
pour  les  espèces  de  fromages  spécialement  italiens,  tels  que  le  Strachino,  le 
Gorgonzola  et  le  Parmesan,  le  gouvernement  austro-hongrois  n'a  voulu  concéder 
à  la  Suisse  ce  droit  réduit  que  pour  les  espèces  de  fromages  particuliers  à  notre 
pays;  sont  envisagés  comme  tels  l'Emmenthal,  le  Gruyère  et  le  Sbrinz.  Sous 
un  certain  rapport,  cette  restriction  peut  nous  être  avantageuse,  à  mesure 
qu'elle  exclut  du  marché  austro-hongrois  la  concurrence  étrangère  pour  les 
espèces  de  fromages  susindiqués.  Outre  ces  trois  spécialités,  ce  que  produit  la 
Suisse,  en  fait  d'autres  fromages,  par  exemple  le  Liniburger,  n'est  pas  impor- 
tant, surtout  au  point  de  vue  de  l'exportation.  Le  droit  concédé  de  5  florins  est 
de  60  kreuzer  plus  élevé  que  l'ancien  droit;  celui-ci,  se  montant  à  4,40  florins, 
était  lié  par  le  précédent  traité  entre  l'Italie  et  l'Autriche-Ilongrie.  Malgré  cette 
petite  augmentation,  qui  se  traduit  par  1  1/2  centime  par  kilogramme,  ou  peut 
envisager  que  l'exportation  de  fromages  suisses  en  Italie  reprendra  certaine- 
ment son  ancienne  importance.  Pendant  le  temps  où  a  été  appliqué  le  nouveau 
droit  général  de  20  florins,  l'exportation  a  diminué  de  près  de  la  moitié.  De 
janvier  à  fm  octobre  1888,  elle  était  de  6333  p.  ;  pendant  la  môme  période  de 
1887,  elle  s'est  élevée  à  10,456  q. 

Pour  pouvoir  jouir  de  la  réduction  de  droit  convenu,  les  envois  de  fromages 
doivent  Hve  accompagnés  d'un  certificat  d'origine.  Mais  en  vertu  d'une  décla- 
ration spéciale  du  gouvernement  austro-hongrois,  ces  certificats  porteront  sim- 
plement que  les  fromages  proviennent  du  territoire  suisse  et  il  n'est  point 
nécessaire  d'indiquer,  pour  les  fromages  dits  de  l'Emmenthal,  par  exemple, 
qu'ils  ont  été  fabriqués  dans  l'Emmenthal. 

La  garantie  que  les  clous  dorés  ou  argentés  à  l'usage  des  tapissiers,  seront 
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soumis  au  même  régime  que  les  clous  ordinaires,]]satisfait  partiellement  à  la 
demande  d'un  fabricant  suisse. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  en  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions  du 
protocole  final. 

Le  traité  a  été  dressé  et  signé  en  langue  française.  S'il  en  eût  été  autrement, 
il  aurait  dû  être  signé  en  allemand  et  en  hoiUfrois,  et  les  deux  textes  auraient  ■ 
dû  être,  dans  la  môme  mesure,  pris  en  considération  dans  des  cas  donnant 
lieu  à  inteiprétation.  I^e  texte  français  doit  maintenant  être  considéré  comme 
seul  texte  original  authentique. 

B.    Tarifs. 

i .  Importations  en  Au  triche- Hongrie. 

Réductions  de  droits.  —  Outre  les  réductions  pour  les  espèces  de  fromages 
et  la  poterie  spécifiées  au  protocole  final,  nous  en  avons  encore  obtenu  pour  le 
chocolati  le  lait  condensé  et  la  farine  pour  l'alimentation  des  enfants,  les 
farines  pour  soupes  (bouillons  condensés,  etc.)  ;  pour  certaines  sortes  de  fi>ls  de 
coton,  tissus  de  coton,  communs,  tissés  à  plusieurs  couleurs  et  imprimés,  ainsi 
que  pour  les  tissus  de  coton  de  toute  espèce,  fins  et  surtins,  broderies,  soie 
teinte  et  soie  à  coudre j  qaze  à  blutoir,  soieries  et  rubans,  etc.,  tresses  de 
paille,  garnitures  de  cardes,  certaines  machines,  or  et  argent  laminé,  huile 
pour  la  teinture  en  rouge  d'Andrinople. 

Sont  liés, les  droits  actuels  pour  l'extrait  de  bois  de  châtaigner,  pour  diverses 
sortes  de  fils  de  coton,  pour  la  laine  artificielle,  le  fil  de  laine  peignée  ;  pour  la 
soie  écrue  et  la  bourre  de  soie,  le  cuir  fin,  les  machines  à  filer  et  à  retordre  le 
fil,  les  métiers  &  tisser  ot  machines  auxiliaires  pour  le  tissage  de  la  soie;  les 
instruments  de  précision,  les  montres,  les  couleurs  dérivées  du  goudron  et  les 
matières  colorantes  organiques  préparées  artificiellement^  les  articles  de  panse- 
ment à  l'usage  médical. 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  «  positions  »,  nous  avons  à  faire  les  remar- 
ques suivantes  : 

N«  91.  Chocolat,  etc.  —  Le  fait  que  le  plus  grand  fabricant  de  chocolat  de 
la  Suisse  a  établi  une  succursale  en  Autriche,  aura  probablement  pour  consé- 
(^uence  que,  malgré  la  réduction  du  droit  de  60  fi.  à  bO  fl.,  c'est-à-dire  sa  fixa- 
tion au  taux  du  tarif  de  1882,  la  diminution  que  l'on  a  déjà  observée  jusqu'à 
présent  dans  notre  exportation,  continuera  jusqu'à  un  certain  degré  à  se  pro- 
duire. A  ce  sujet,  il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  de  la  circonstance  que  les 
fabricants  autrichiens  ont  à  payer  pour  les  matières  premières  —  fèves  et  pelli- 
cules de  cacao  —  un  droit  (l'entrée  de  24  fi.,  et  les  fabricants  suisses  fr.  1.50 
seulement,  de  sorte  que  l'avantage  des  premiers  n'est  pas  de  50  fi., mais  seule- 
ment de  27  1/2  fl.  par  100  kilogrammes. 

N»  92.  Farines  pour  soupes.  —  La  fabrication  de  cet  article  paraît  avoir  en 
Suisse  un  certain  avenir,  de  sorte  qu'avec  le  temps  la  réduction  concédée  du 
droit  de  40  fl.  à  15  fl.  pourrait  devenir  précieuse.  En  1887,  la  Suisse  a  exporté 
en  Autriche- Hongrie  4q.  de  cette  préparation. 

N*  124.  Fils  dk  coton,  simples,  écrus  (n*»*  29-60).  —  Le  droit  de  14  fl.,  en 
tant  qu'il  s'applique  aux  n®»  29-50,  lie  simplement  le  droit  du  nouveau  tarif 
général;  mais  pour  les  n*»»  50-60,  il  constitue  une  réduction  de  2  il.,  attendu 
que  le  nouveau  droit  général  de  14  i\.  n'est  valable  que  jusqu'au  n'*  50.  Pour 
les  fils  au-dessus  du  n®  60,  nous  avons  obtenu  une  diminution  de  4  fl.  (16  à  12), 
c'est-à-dire  la  môme  taxe  que  pour  les  fils  doublés  au-dessus  du  u"  60. 

Les  concessions,  qui  nous  ont  été  faites  pour  les  tissus  do  coton,  seront 
aussi,  d'une  manière  indirecte,  favorables  à  l'industrie  suisse  de  la  filature 
actuellement  si  éprouvée. 

N"»  128,  iMj  132.  TissDs  de  coton.  —  Les  tissus  de  coton  écrus,  fins,  béné- 
ficient d'une  réduction  d'environ  10  fl,,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  taxés  à  l'ancien 
droit  de  70  fl.  ;  les  tissus  de  qualité  surfine  paieront  140  fl.  au  lieu  de  160. 
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Poar  les  tissus  communs^  teints,  le  nouveau  droit  de  50  Û.  a  été  lié  ;  Fancien 
droit  était  de  50  Û.  Les  tissus  fins,  teints,  sont,  en  revanche,  soumis  à  l'ancien 
droit  de  100  tl.  au  Heu  du  nouveau  droil  de  140  il.,  et  les  tissus  surfins  sont 
taxés  à  HO  Û.  au  lieu  dé  160  ;  le  droit  autrichien  le  plus  bas  était  jusqu'à  pré- 
sent, pour  ces  tissus,  de  130  fl.  LMmportation  totale,  en  Autriche-Hongrie,  de 
tissus  de  coton,  teints,  était  en  1886  de  812  q.  ;  en  1887  elle  s'est  élevée  à  661  q. 
ayant  une  valeur  de  fr.  290,000. 

Le  droit  pour  les  tissus  communs  tissés  à  plusieurs  couleurs  a  été  réduit  de 
70  Û.  à  65  u.  L'ancien  droit  était  de  60  û.  Les  tissus  ^ns  et  5ur/{n$  jouissent 
d'une  réduction  d'environ  20  11.  L'exportation  en  Autriche-Hongrie  de  tissus  à 
plusieurs  couleurs  s'est  élevée  en  1886  à  726  q.  ;  en  1887  elle  s'est  montée  à 
954  q.  ayant  une  valeur  de  fr.  451,000. 

Les  tissus  imprimés  des  espèces  les  plus  en  usage,  c'est-à-dire  les  tissus 
communs  ayant  jusqu'à  six  couleurs,  sont  mis  au  bénéfice  de  l'ancien  droit  de 
60  tl.,  au  lieu  d'être  taxés  au  droit  nouveau  de  70  tl.  Cet  allégement  vient  jusqu'à 
un  certain  point  en  compensation  de  ce  que  nous  avous  dû  renoncer  à  obtenir 
l'extension,  aux  tissus  imprimés,  de  l'admission  temporaire  en  franchise.  Pour 
les  tissus  communs  ayant  plus  de  six  couleurs,  le  nouveau  droit  de  70  fl.  a  été  lié. 
Les  tissus  fins  et  surfins  obtiennent  chacun  une  réduction  de  20  il.  L'exportation 
totale,  en  Autriche-Hongrie,  de  tissus  imprimés,  qui  s'est  élevée,  en  1886,  à 
3437  q.,  est  descendue,  en  1887,  à  2902  q.  ayant  une  valeur  de  fr.  2,139.000.  On 
peut  admettre  qu'après  l'entrée  en  vigueur  du  traité,  l'exportation  de  ces  mar- 
chandises reprendra  son  ancienne  importance. 

Le  protocole  final  stipule  que,  sous  réserve  de  certificats  d'autorisation  spé- 
ciaux et  de  mesures  de  contrôle  à  établir,  les  tissus  de  coton  écrus,  fins  (w*  132) 
et  le  tulle  écru,  destiné  à  être  brodé,  sont  admis  au  droit  réduit  de  40  fl.  au  lieu 
des  droits  généraux  de  80  et  160  fl.  et  des  droits  conventionnels  de  70  et  100  fl. 

N»  133.  Broderies.  —  Le  droit  pour  les  broderies  est  réduit  de  300  à  225  fl. 
Nous  avons  déjà  fait  ressortir  ailleurs  que,  pour  l'industrie  de  la  soierie,  le  trafic 
de  perfectionnement  a  de  nouveau  été  réglé,  mais  d'une  façon  plus  précise  que 
jusqu'à  présent,  et  qu'il  a  été  élargi  sur  différents  points.  Ce  qui  donne  une 
grande  valeur  à  cette  concession,  c'est  la  circonstance,  expressément  indiquée 
dans  l'exposé  des  motifs  à  l'appui  du  nouveau  tarif  général  austro-hongrois, 
<^ue  par  l'augmentation  du  droit  sur  les  broderies,  on  se  propose  d'émanciper 
1  industrie  de  la  broderie  du  Yorarlberg  de  celle  de  la  Suisse. 

N»  169  6.  Trssus  db  soie  unis  et  armures.—  Le  droit  du  tarif  général  austro- 
hongrois  est  de  500  fl.  Le  droit  concédé  de  200  fl.  était  déjà  convenu  dans 
l'ancien  traité  entre  l'Âutriche-Hongrie  et  l'Italie,  et  il  a  également  passé  dans 
le  nouveau  traité  entre  ces  deux  pays,  attendu  que  l'Italie  a,  sur  ce  point,  opté 
dans  le  sens  du  protocole  final,  chiffre  lY,  annexé  au  nouveau  traité,  et  a  com- 
pensé cette  réduction  de  droit  par  des  concessions  sur  les  tissus  de  lia.  (]e  nou- 
veau traité  renferme  toutefois  une  définition  des  tissus  unis,  laquelle  exclut  de 
la  même  faveur  divers  genres  de  tissus  suisses  rentrant  aussi  dans  la  catégorie 
des  tissus  unis,  mais  qui,  par  certaines  combinaisons  de  fils  et  par  l'apprêtage, 
reçoivent  l'aspect  de  tissus  à  dessins.  Après  de  longues  négociations,  le  droit 
de  200  fl.  a  été  accordé  pour  diverses  de  ces  spécialités  suisses.  Mais  la  conces- 
sion de  cette  faveur  à  plusieurs  autres  genres  désignés  aussi  comme  «  tissus 
unis  »  par  nos  experts,  s'est  heurtée  à  divers  obstacles  et  surtout  à  la  crainte 
que  la  distinction  des  tissus  dont  il  s'agit  d'avec  les  vrais  tissus  à  dessins  serait 
trop  difficile  pour  les  employés  des  douanes  et  donnerait  par  conséquent  lieu  à 
des  contestations  douanières  sans  fin. 

N*»»  271-287.  Machines,  garnitures  de  cardes,  etc.  —  Pour  la  plupart  des 
machines  dont  l'exportation  est  déjà  en  partie  rendue  difficile  par  les  frais  con- 
sidérables de  transport,  et  pour  lesquelles  la  question  des  droits  est  extrême- 
ment importante,  le  nouveau  tarif  est  tout  spécialement  lourd.  Après  de  longs 
efforts,  nous  avons  obtenu  pour  une  série  de  spécialités  importantes  comprises 
dans  les  numéros  286  et  287  du  tarif  et  taxées  surtout  très  haut,  la  réduction  de 
droit  à  5  fl.  (droit  général  8.50  fl.  et  15  fl.)  ;  nous  avons  en  outre  obtenu  pour 
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les  garnitures  de  cardes  la  réduction  à  20  tl.du  droit  de  25 11.  Pour  les  machiaes 
à  filer  et  les  métiers  à  tisser  (n»*  284  et  284  bis),  nous  n'avons  pu  réussir  qu'à 
lier  les  nouveaux  droits. 

N'o*  301  à  300.  Montées,  elc.  —  Le  nouveau  tarif  général  n'a  fait  subir  aucune 
modification  aux  droits  pour  les  montres.  Le  tarif  conventionnel  ci-annexô  lie 
les  droits  modérés  actuellement  appliqués,  sauf  pour  les  montres  terminées  et 
les  boites  sans  mouvements  dont  la  mineure  partie  est  d'or  ou  dorée  ;  les  objets 
de  cette  catégorie  jouissent  d'une  modique  réduction  de  droit  de  25  kreutzer. 

2,  Importation  en  Suisse. 

£d  compensation  des  concessions  ci-dessus  mentionnées  de  rAutricbe-Hongrie, 
Dous  avons  accordé  une  réduction  des  droits  suisses  pour  Teau  minérale,  le 
verre  à  glace,  le  bois  de  construction  et  de  charronnagc,  à  l'exception  de  celui 
de  chêne,  les  ouvrages  en  bois  ébauchés,  etc.,  les  meubles  en  bois  courbé 
(meubles  de  Vienne),  le  papier  à  lettre  et  les  enveloppes,  en  cartons  ;  pour  des 
vêtements,  etc.,  de  soie  et  mi-soie,  pour  les  chapeaux  pour  hommes,  garnis,  les 
fourrures  et  certaines  chaussures  en  étoffe  ;  en  outre,  pour  le  bétail,  la  viande 
fraîche  et  le  beurre  frais,  les  fruits  confits,  le  malt,  la  bière,  la  farine,  etc.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  ressortir  dans  l'introduction  du  présent  message, 
nous  avons,  en  accordant  ces  réductions,  tenu  compte  autant  que  possible  des 
intérêts  de  la  production  agricole  et  industrielle  pour  la  consommation  indigène. 
C'est  pourquoi  les  droits  réduits  s'élèvent  tous,  sauf  ceux  pour  l'eau  minérale, 
le  verre  à  glace,  les  meubles  en  bois  courbé,  les  fruits  confits,  le  malt,  le  papier 
à  lettre  et  les  enveloppes,  en  cdsions^  au  desstis  du  niveau  de  notre  tarif  général 
de  1884  ;  en  revanche,  les  anciens  droits,  ou  même  des  droits  plus  modérés 
nous  ont  été  accordés  pour  la  plupart  des  articles  de  notre  exportation  en 
Autriche- Hongrie  dont  la  taxe  avait  été  augmentée  ;  en  outre,  d  importantes 
réductions  nous  ont  été  concédées  pour  Tor  laminé,  le  lait  condensé,  les  farines 
pour  l'alimentation  des  enfants,  les  farines  pour  soupes,  l'huile  pour  la  teinture 
en  rouge  d'Ândrinople,  articles  dont  les  droits  n'avaient  pas  été  augmentés  par 
le  tarif  de  1887. 

Pour  plusieurs  produits,  par  exemple,  les  œufs^Ua  volaille  et  le  gibier,  la  char- 
cuterie, le  riz,  les  raisins  de  table,  etc.,  les  nouveaux  droits  élevés  restent,  pour 
le  moment,  complètement  intacts  ;  il  est  possible  qu'ils  seront  diminués  dans 
une  certaine  mesure  suivant  le  résultat  des  négociations  pendantes  avecritalie, 
et  si  des  compensations  correspondantes  nous  sont  laites. 

Ont  été  simplement  liés,  les  droits  et  exemptions  déjà  liés  par  nos  traités 
avec  TAUemagne,  la  France  et  l'Espagne  pour  les  duchets  servant  à  Talimenta- 
lion  du  bétail,  les  plumes  à  lit,  l'amidon,  les  fruits  et  le  vin  ;  en  outre,  nos 
droits  généraux  pour  la  litharge,  les  levures  (lies)  pressées,  les  matériaux  à 
brûler  et  à  tanner,  le  bois  de  construction  et  de  charronnage,  en  chêne,  les 
graines  et  fruits  oléagineux,  les  céréales,  le  gruau  de  froment  dur,  les  fibres 
pour  la  fabrication  du  papier,  les  chevaux,  le  jeune  bétail,  les  veaux,  les 
cochons  de  lait,  les  moutons  et  les  chèvres,  ainsi  que  pour  quelques  produits 
animaux,  tels  que,  par  exemple,  les  poils  non  dénommés  et  les  soies  de  porcs, 
les  vessies,  les  bojaux,  la  présure,  les  cornes.  De  mêrne,  la  réduction  de  droits 
pour  la  bière  en  fûts  constitue  une  simple  liaison  de  droit  ;  nous  l'avions  spécia- 
lement accordée  à  l'Allemagne  et  elle  a  ensuite  ét(^,  admise  dans  le  traité  avec 
l'Autriche- Hongrie.  L'importation  de  bière  de  ce  pays  est  relativement  peu 
importante  ;  l'année  passée,  elle  s'est  élevée  à  fr.  50,000. 

Pour  apprécier  justement  le  nouveau  traité  avec  l'Autriche-Hongrie, il  importe 
de  tenir  compte  de  la  nature  des  produits  auxquels  se  rapportent  les  rôduc- 
lions  de  droits.  Il  faut,  sur  ce  point,  constater  que  la  plus  grande  partie  de  nos 
concessions  servent  à  faciliter  l'entrée  en  Suisse  de  denrées  alimentaires  et  de 
Jfroduits  bruts  pour  l'industrie  et  les  métiers.  D'un  autre  côté,  les  concessions 
faites  par  l'Autriche  favorisent  notre  exportation  de  produits  industriels^  ains 

AfcCH.   DIPL.    1889.   —   2^  SÉRIE,   T.   XXIX   (91)  19 


n 


,  PROTOCOLES,   ETC. 


e  pays. 


^   ..:.ii:ioiiaeUe  avec  l'empire  d'Allemagne 
A.  Teiti. 

!  iirésent  message,  nous  avons  fait  reïiorUi'  i|ii*i    ■- 
:i  traité  de  commerce,  mais  seulemeal  d'ooe  cotn-  ■ 
traité  du  23  mai  18Si,  cnnveatiou  qui  ne  traili:  ^. 
trafic  de  perfectionnement, 
tarifs  convenu?. 

Is  A  retordre  et  à  la  soie  h  rcteindre  les  facilite-  c 

it,  inscrites  à  l'article  6  du  traita  de  tSSl. 

[  qu'il  ne  sera  pas  exigé  de  prouve  (jue  la  soie  eijior> 

'e  teintn  ou  roteintu  est   un  produit  iiirtig'ène,  r''^;,! 

ci  :  L'article  6,  d,  du  traitû  do  t:«itl  garantit  le  ir.  : 

leiadre;  mais  en  mrrac  temps  le  second  alinéa  iilL 

les  fils  et  les  tissus,  la  franclÙEe  da  droits  peut  Ml 

•ma  les  Qiarcliandises  esporli^es  pour  être  perfectiiî;' 

>ajs  même.  Le  tmlic  de  soie  k  leindre  (avec  B.îlt-)  es 

évident  que  la  soie  expédiée  d'Allemagne  à  Bàle  pnir 

rigine  airemande,  et  lorsque,  au   printemps  de  l>''r'. 

lande,  se  basant  sur  cette  disposition  du  traité,  a  sum 

.,.,■..!-.  nig^  la  preuve  de  l'originD  allemande  des  envois  de  soie  de  ceU- 

,.viv,  ivlte  preuve  n'a,  cela  va  sans  dire,  pas  pu  être   produite.  Le  cowei 

iv'..;  1   et  la  légation  suiase  à  Berlin  .tont  alors  intervenus  ;  les  divers  iolére.-ie 

fii  l.iit  eus-mûmes  des   démarches  auprès  du    gouvernement   impérial  ei 

\  sjo*-lorraine,  et  l'on  a  ainsi  réusai   à  obtenir  que  la  trafic,  qui  avail  fui 

■■ta*  a>seï  longue  interruption,  puisse  avoir  lieu  comme  auparavant,  c'esl-à-dm 

iAn-i:  certificat  d'origine.  La  disposition  introduite  dans  la  convention  additiuc- 

uijllâ  que  nous  vous  soumettons,  a  pour  but  d'empêcher  le  retour  de  telle. 

•ulraves  au  Iraflc. 

Uaus  les  négociations,  nous  nous  sommes  en  outre  efforcés  d'obtenir  le  retour 
•n  fraDcbisedc  la  soie  À  retordre,  du  lin,  du  chanvre  et  de  l'étoupe  à  £]^'. 
mais,  à  notre  grand  regret,  nos  efi'orts  n'ont  pas  abouti  ;  nous  avons  aass. 
réclamé  de  nouveau  la  foycur,  déjà  demandée  dans  de  précédentes  négocialiau; 
de  pouvoir  réexporter  coupés,  e.'esl-à-diro  préparés  pour  la  vente,  les  tisse; 
allemands  pour  mouchoirs,  qui  sont  imprimés  ou  teints  en  Suisse  ;  mais,  iow 
eu  rapport  également,  nos  euorti  sont  demeurés  infructueux  pour  le  momei^i 
l'octroi  de  la  faveur  dont  il  s'agil  ayant  été  sobordaoné  ft  des  conditioos  at 
contrôle  que  nous  n'avons  pu  accepter.  En  vertu  du  protocole  final  du  traité  it 
commerce  de  tS8l,  protocole  qui  reste  en  vigueur  sans  changement,  uoiu 
pourrons  revenir  sur  ce  point  par  voie  de  uotes,  attendu  que  le  chiffre  S  B  de 
cet  acte  réserve  uno  entente  sur  les  mesures  de  contrôle  qui  seront  appliqué» 
contre  les  abus  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  cas  prévus  aui  articles  S  et  '^ 
du  traité. 
Nos  négociations  ont  aussi  compris  le  trafic  de  perfectionnement  «  actif  ». 

3ui.  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  1831,  était  déjà  au  premier  plan  d;^ 
élibérations  et  dont  l'importance  pour  apprécier  l'ensemble  de  nos  relatioas 
conventionnelles  avec  l'Allemagne,  iiécesiite  quelques  remarques  détaillées.  Le 
traité  de  commerce  de  1H69  (Rec.  off.,  IX.  706)  garantissait  aussi  bien  le  retuar 
en  franchise  des  marchandises  pcrfeclicmnées  dans  l'autre  pays  (trafic  de  pet- 
fectionnemeut  «  passif  »),  que  l'admission  en  exemption  de  droits  des  marchan- 
dises à  perfeotioiiner  {Ir.ilic  de  perlecliuniieiiieut  <c  actif  ■■).  Grâce  à  celte  faveur 
conventioniieile,  une  quaiilili'r  considérable  de  toile  de  colon  venant  do  l'AIIe- 
magon  du  Sud  était  chaque  année  apprêtée,  teinte  et   imprimée  en  SuJsM. 

Sarticuliéreinent  dans  les  cantons  de  Glaris  et  de  Zurich  ;  en  outre,  des  saies, 
e  ta  bourre  de  soie  et  des  rubans  de  soie  étaient  teints  et  apprêtés  i  Bàle 
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pour  des  filatures^  des  retorderies  et  des  tissanderies  situées  sur  les  territoires 
badois  et  alsacien.  En  revaurhe,  de  grandes  quantités  de  tissus  de  coton  suisses, 
provenant  surtout  de  St-Gall,  étaient  expédiés  dans  rAllemagne  du  Sud  et  en 
§axe  pour  être  brodés  ;  des  toiles  de  coton,  écrues,  étaient  envoyées  en  Alsace 
pour  être  teintes  et  imprimées,  et  Bâle  expédiait  dans  le  Grand-Duché  de  Bade 
de  la  soie  et  de  la  bourre  de  soie  pour  être  lavées,  filées  et  retordues.  Le 
trafic  qui  s'était,  outre  cela,  développé  entre  les  deux  pays  pour  filer,  retordre 
et  tisser,  blanchir  et  apprêter  d'autres  articles,  moudre^  tanner,  etc.,  est  moins 
important.  Bien  que  maintenant  le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  le  trafic 
de  perfectionnement  et  la  sommé  des  salaires  payés  —  ceux-ci  s'élèvent  de  1  i/2 
À  2  millions  de  francs  —  puissent  être  évalués  approximativement  au  même 
chiffre  pour  les  deux  pays,  et  que,  par  conséquent,  les  deux  parties  ont  un 
intérêt  à  peu  près  égal  à  maintenir  la  franchise  de  droits,  rAllemagne  a  cepen- 
dant refusé  de  nouveau,  lors  de  la  conclusion  du  traité  do  commerce  du 
23  mai  1881,  degaiantir  le  trafic  de  perfectionnemcuL  dénommé  actif.  Dans  les 
sphères  de  l'industrie  de  la  broderie,  surtout,  ce  fait  a  donné  lieu  à  des  craintes, 
attendu  que  pour  la  broderie  des  tissus,  on  tient  à  faire  travailler  en  Alle- 
magne à  cause  du  bon  marché  de  la  main  d'œuvrc.  La  raison  du  refus  de 
rAllemagne  ne  réside  toutefois  en  aucune  manière  dans  l'intention  de  sup- 
primer ce  trafic,  car  une  telle  mesure  enlèverait  à  des  milliers  d'ouvriers  et 
d'ouvrières  de  l'Allemagne  du  Sud  un  gain  accessoire,  indispensable  en  hiver 
fortout;  elle  doit  plutôt  être  attribuée  au  fait  que  rAllemagne  a  voulu  éviter 
de  se  trouver  dans  l'obligation,  en  garantissant  conventionnellement  cette 
facilité  de  trafic,  d'accorder  aussi  une  même  faveur  à  d'autres  états  en  vertu 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  C'est  pourquoi  le  traité  de  i88i 
(article  6)  ne  garantit  encore  que  le  retour  eu  franchise  dans  le  pays  d'origine 
des  marchandises  perfectionnées,  c'esl-à-dire  le  trafic  de  perlectionnement 
M  passif  ».  Néanmoins,  l'Allemagne  a  maintenu  de  son  propre  chef,  sans 
restriction,  l'ancien  trafic  «  actif  »,  et  co  trafic  a  dès  lors  considérablement 
augmenté  sous  divers  rapports. 

Dans  les  délibérations  de  la  commission  qui  ont  précédé  les  nouvelles  négo- 
ciations avec  rAllemagne,  le  désir  a  derechef  été  exprimé  de  régler  par  traité 
le  trafic  de  perfectionnement  actif  afin  de  préserver  celui-ci  de  toute  éven- 
taalité.  Nous  n'avons  pas  manqué,  dans  les  négociations,  d'insister  avec  force 
pour  obtenir  la  réalisation  do  ce  vœu.  Mais  TAllemagne,  tout  en  étant  très  bien 
disposée  dans  la  question  au  point  de  vue  matériel,  nous  a  opposé  ses  anciens 
scrupules  de  nature  formelle,  et  si  nous  avons  en  définitive  abandonné  notre 
demande,  cela  tient  &  ce  que  la  commission  allemande  a  expressément  donné 
l'assurance  que  l'Allemagne  n'a  absolument  pas  l'intention  d'apporter  une 
modiûcation  quelconque  en  ce  qui  concerne  le  trafic  de  perfectionnement  actif. 
Ensuite  de  cette  déclaration,  et  en  considération  du  grand  intérêt  matériel  que 
l'Allemagne  a  elle-même  de  maintenir  le  trafic  actif,  il  faut  convenir  que 
riutroduction  dans  le  traité  de  dispositions  garantissant  ce  trafic,  n'aurait 
guère  eu  qu'une  xaleur  de  pure  forme. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  regarde  le  trafic  de  perfectionnement  eu  transit, 
sortout  pour  les  tissus  de  coton  écrus  qui  sont  tirés  de  Suisse  par  les  impri- 
meries alsaciennes  pour  être  teints  ou  imprimés  en  Alsace,  puis  réexportés  le 
plus  souvent  dans  des  pays  d'outre-mer  par  un  bureau  quelconque  des  douanes 
allemandes.  La  quantité  de  tissus  de  cotons  écrus,  écoulés  de  cetto  manière  en 
Allemagne  par  des  fabriques  suisses  do  tissus,  s'est  élevée  en  iSSO  &  7,853  q., 
en  1885,  à  13,746  q.,  en  1887,  à  19.976  q.,  ces  derniers  représentant  une  valeur 
d'environ  8  millions  de  franc  s.  L'exemption  de  droits  pour  ce  grand  trafic  n'a 
jamais  été  inscrite  dans  un  traité  ;  elle  est  simplement  basée  sur  le  §  1 15  de  la 
loi  allemande  sur  l'union  douanière.  Ce  régime  est  encore  plus  libéral  que  le- 
$<»i-disant  trafic  de  réciprocité  puisqu'il  n'est  pas  subordonné  à  la  condition  que 
les  marchandises  perfectionnées  soient  réexportées  dans  leur  pays  d'origine, 
mais  qu'il  permet  leur  expédition   directe  à  félranger  pour  une  destination 
quelconque.  La  circonstance  que  ce  'trafic,  qui  occupe  en  Suisse  environ  4,000 
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métiers  à  tisser,  peut  être  en  tout  temps  supprimé  par  une  simple  décision  da 
gouvernement  allemand,  fait  vivement  désirer  de  le  voir  régler  par  traité  pour 
une  durée  déterminée.  Mais  les  négociations  qui  ont  été  engagées  à  ce  sujet  se 
sont  heurtées  aux  mêmes  difhcultés  que  celles  qu'a  rencontrées  le  trafic  de 
retour.  Toutefois,  le  propre  intérêt  de  rAIlemague,  sans  lequel,  cela  va  sans 
dire,  le  trafîc  serait  depuis  longtemps  supprimé,  garantit  la  continuation  de 
Texemption  de  droits,  même  sans  traité. 

L'article  3  dispose  que  la  convention  additionnelle  entre  en  vigueur  le 
i«' janvier  1889  et  demeurera  exécutoire,  ainsi  que  l'ancien  traité  de  1881, 
jusqu'au  1°' février  1802.  Quant  à  l'opportunité  de  ce  terme,  ce  que  nous  avons 
fait  remarquer  en  parlant  du  traité  avec  l'Autriche-Hongrie,  s'applique  égale- 
ment à  la  convention  avec  l'Allemagne. 

B.  Tarifs. 

1 .  —  hy^portalion  en  Allemagne. 

Dans  l'introduction  de  ce  message,  nous  avons  relevé  les  circonstances  défa- 
vorables, —  qu'il  n'était  d'ailleurs  pas  en  notre  pouvoir  de  modilier,  —  dans 
lesquelles  les  négociations  avec  rAlieniague  ont  dû  être  entreprises.  Le  tarif 
ci-joint  ne  peut  donc  nullement  répondre  à  toutes  les  espérances  que  l'on  se 
croyait  en  droit  d'avoir  au  moment  où  a  commencé  la  revision  du  traité,  il  y  a 
quelques  années.  Mais  dans  les  conditions  dont  il  s'agit,  nous  avons  dû  donner 
la  préférence  à  une  convention  reposant  sur  les  concessions  que  le  gouverne- 
ment allemand  s'était  déclaré  prêt  à  accorder,  quoique  ces  concessions  ne 
fussent  pas  nombreuses,  plutôt  que  de  continuer  sans  changement  le  régime 
maintenant  plus  avantageux  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ou  de 
faire  usage  de  représailles. 

Les  concessions  de  l'Allemagne,  renfermées  dans  la  convention  additionnelle 
que  nous  vous  soumettons,  sont  les  suivaQtes  : 

Broderies  de  coton.  —  Iléduction  de  3oO  à  300  marks.  Ce  droit  est  plus 
modéré  que  celui  convenu  avec  i' Autriche-Hongrie  (225  il.)  ;  il  est  aussi,  eu 
parti f>.  de  beaucoup  inférieur  au  droit  conventionnel  français  qui  s'élôve  à 
450  francs  pour  les  broderies  à  la  main  ou  à  la  machine  et  à  650  trancs  pour 
les  rideaux  de  tulle.  La  réduction  dont  il  s'agit  est  importante  en  raison  de  la 
concurrence  saxonne.  La  valeur  de  l'exportation  en  Allemagne  s'est  élevée  en 
1887  À  4,1  millions  de  franC/S  desquels  il  y  a  toutefois,  suivant  des  estimations 
certaines  et  concordant  approximotivemcut  avec  la  statistique  allemande,  à 
déduiie  environ  le  50  0/0  qui  représente  les  broderies  de  coton  ayant  passé  par 
le  commerce  de  transit, 

Ft7.>  î^etors  de  soie  écrue  (soie  à  coudre,  à  boutonnières,  etc).  —  Réduction  de 


soie  à  coudre,  etc.,  était  de  fr.  380.000. 

Articles  en  soie  ou  bourre  de  soie.  —  Le  droit  a  été  réduit  de  800  à  600  marks; 
cette  réduction  s'étend  aussi  bien  aux  étoffes  qu'aux  rubans.  En  sont  par  contre 
exceptés  les  rubans  avec  tissu  ouvert  dans  lequel  la  distance  d'un  fil  de  chaîne 
à  un  autre  est  plus  grande  que  l'épaisseur  du  iil  lui-même  Jusqu'à  présent,  les 
rubans  de  ce  genre  ont  été  taxés,  comme  les  gazes,  à  1,000  marks.  La  conven- 
tion additionnelle  stipule  maintenant  le  même  droit  que  celui  actuellement 
appliqué  aux  autres  étoffes  et  rubans,  c'est-à-dire  800  marks  seulement  pour 
ceux  de  soie  pure  et  de  450  marks  pour  ceux  de  mi-soie.  D'après  la  statisti(][ae 
suisse,  la  valeur  de  l'exportation  des  étoffes  et  rubans  indiqués  en  premier 
•lieu,  s'élève  pour  1887  à  7,g  millions  de  francs,  dont  il  faut  déduire,  suivant  des 
estimations  a'experts,  1, g  million  environ,  pour  des  marchandises  ayant  sim- 
plement transité.  L'exportation  des  rubans  «  à  tissu  ouvert  »,  qui  forment  la 
Sartie  principale  des  rubans  expédiés  en  Allemagne  est  évaluée  à  1,4  million 
e  francs. 
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Gaze  à  blutoir.  —  Ce  tissu,  dont  nous  avons  exporté  en  Âiremagne  pendant 
l'année  4887,  pour  700,000  francs,  devait  jusqu'ici  payer  aussi,  comme  gaze,  un 
droit  de  fr.  1,000  par  100  kilogrammes;  La  nouvelle  convention  stipule  mainte- 
nant, |)our  ce  tissu,  une  réduction  de  400  marks^  c'est-à-dire  qu'il  est  soumis 
au  droit  réduit  lié  pour  les  autres  articles  en  soie. 

Or  laminé.  —  Réduction  de  600  à  200  marks.  L'exportation  s'élève  à  envi- 
ron 300,000  francs. 

Montres  de  poche,  etc.  —  Les  réductions  de  droits  obtenues  pour  ces  articles 
sont  également  de  la  plus  haute  importance  et  procureront  à  l'exportation 
lojale  une  facilité  très  considérable.  Le  droit  actuellement  appliqué  a  été  réduit 
de  73  0/0  pour  les  montres  d*or  et  pour  les  mouvements  sans  boites,  de  60  0/0 
pour  les  montres  d'argent,  de  20  0/0  pour  les  montres  avec  boites  en  métaux 
communs,  ainsi  que  pour  toutes  les  boîtes  sans  mouvements.  En  18S7,  l'expor- 
tation s'est  élevée  à  la  somme  ronde  de  17  millions  de  francs,  dont  4,4  mil- 
lions sont  à  porter  au  compte  du  transit  commercial. 

Les  concessions  susmentionnées,  que  l'Allemagne  a  accordées,  ne  sont  pas 
nombreuses,  mais  il  s  agit  en  grande  partie  de  réductions  qui  sont  par  elles- 
mêmes  très  Mendues  et  qui  ont  incontestablement  pour  les  branches  d'indus- 
tries qui  en  jouiront,  une  valeur  très  considérable.  La  valeur  de  l'exportation 
de  tons  les  articles  auxquels  ces  réductions  se  rapportent  s'est  élevée  en  1887  à 
environ  23  ii2  millions  de  francs  contre  une  exportation  totale  d'environ 
105  millions  ae  francs.  On  peut  donc  bien  constater  que  la  convention  addi- 
tionnelle avec  l'Allemagne,  malgré  le  nombre  restreint  d'articles  qu'elle 
embrasse,  o£fre  des  avantages  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  accepter.  À  ces 
rédactions  viennent  s'ajouter  les  facilités  contenues  dans  le  texte  de  la  conven- 
tion et  relatives  au  trafic  de  perfectionnement  en  franchise  de  douane,  et  en 
outre  la  liaison  de  quelques  droits  existants,  à  laquelle  il  faut  évidemment 
attribuer  une  valeur  importante.  En  raison  de  la  tendance  de  l'Allemagne 
d'augmenter  encore  les  droits  sur  les  produits  agricoles,  il  faut  surtout  faire 
ressortir  gue  le  droit  sur  les  fromages,  si  élevé  soit-il,  a  été  lié.  Une  réduction 
de  ce  droit  a  été  catégoriquement  refusée,  et  le  fait  de  Tavoir  lié  a  été  consi- 
déré comme  étant  une  grande  concession.  Si  l'on  se  représente  que  depuis 
l'application  de  ce  droit,  notre  exportation  de  fromage  en  Allemagne  n'a  subi 
aacune  diminution,  on  peut  en  effet  attribuer  à  la  liaison  du  droit  une  valeur 
réelle  à  mesure  qu'elle  assure,  pendant  la  durée  du  traité,  la  continuation  de 
cette  exportation  qui  s'élève  à  environ  7  millions  de  francs.  Pour  la  flloselle, 
les  fils  de  laine  écrus et  les  machines,  les  intéressés  suisses  n'ont,  en  général,  pas 
demandé  autre  chose  que  la  liaison  du  droit  ;  l'exemption  du  droit  complète 
est  garantie  pour  la  flloselle  ;  les  droits  liés  pour  les  fils  de  laine  et  les  machines 
ne  sont  en  eux-mêmes  pas  exagérés  et  peuvent  être  qualifiés  de  très  modérés 
comparativement  à  ceux  d'autres  pays  voisins  ;  nos  propres  droits  sur  les 
macnines  sont  en  partie  plus  élevés  que  ceux  de  l'Allemagne^  De  plus,  il  faut 
encore  tenir  compte  du  fait  que  parmi  les  articles  d'exportation  formant  les 
30  millions  restants,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont  exempts  de  droits; 
citons,  en  particulier,  le  8  millions  de  francs  de  tissus  de  coton  écrus  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ailleurs,  et  qui  sont  expédiés  en  Alsace,  francs  de  droits,  sous 
le  régime  ae  l'admission  temporaire  en  transit,  etc.  Il  ne  faut  également  pas 

ferdre  de  vue  ^ue  dans  le  traité  de  4881,  actuellement  en  vigueur  (annexe  A), 
exemption  réciproque  de  droits  est  encore  stipulée  pour  une  série  do  produits 
agricoles  et  autres,  déchets,  notamment  pour  les  plantes  potagères  et  fourra- 
gères vertes,  les  pommes  de  terre,  les  racines  fratcnes,  les  rruits  frais  à  l'excep- 
tion des  raisins},  les  plantes  vivantes,  certaines  terres  et  substances  minérales, 
brates,  les:  pierres  brutes,  etc.  La  valeur  de  notre  exportation  en  Allemagne  de 
ces  articles  affranchis  de  droits  s'est  élevée  l'année  dernière  &  environ  8  mil- 
lions de  franca. 

2.  Importation  en  Suisse. 
Les  réductions  de  notre  propre  tarif  que  nous  avons  dû  accorder  contjr«  celles 
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de  rAllemagne,  se  rapportent  aux  articles  suivants  :  ciment  de  Portland,  suc- 
cédanés du  café,  bière  en  fûts,  lingerie  en  papier  ;  tissus  veloutés  en  coton, 
tissus  élastiques,  ouvrages  fins  en  paille,  rotin  et  liber;  vêtements,  lingerie  en 
coton  et  en  soie,  etc.,  lampes. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  figurant  dans  le  tarif  :  bois  et  chapeaux  pour 
hommes,  les  droits  réduits,  concédés  par  nous,  n'ont  fait  que  lier  ce  que  nous 
avions  déjà  fait  espérer  à  la  délégation  austro-hongroise  avant  que,  dans  les 
négociations  avec  rAllema^ne,  il  fût  questien  de  ces  articles. 

Nous  devons  encore  faire  remarquer,  relativement  aux  lampes,  qu'avant 
rétablissement  de  notre  nouveau  tarif,  cet  article  était  traité  comme  marchan- 
dises de  mercerie  pour  lesquelles  une  taxe  de  fr.  16  est  fixée  dans  le  traité  de 
commerce  avec  la  France.  Par  suite  de  cette  circonstance,  le  droit  nous  a  été 
contesté  d'appliquer  aux  lampes  la  nouvelle  taxe  spéciale  de  fr.  30.  Nous  avons 
cependant  maintenu  notre  interprétation  opposée,  mais  nous  avons  ensuite 
accordé  la  petite  réduction  de  fr.  5  par  100  kil. 

Les  droits  suisses  actuellement  existants,  que  nous  avons  liés,  sont  en  partie 
les  mêmes  que  ceux  liés  avec  l'Autriche-Hongrie,  savoir  :  bois  de  construction 
et  de  charronnage,  en  chêne,  fibre  poar  la  fabrication  du  papier,  vin,  cbeyauz, 
plumes  à  lit.  Pour  TAllemagne  spécialement,  nous  avons  lié  :  la  vannerie  gros- 
sière, la  brosserie,  les  fils  sur  bobines,  le  houblon,  le  sucre  et  les  huiles  grasses. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ressortir,  les  présents  traités  avec  l'Empire 
d'Allemagne  et  T  Au  triche-Hongrie  ssnt  en  connexité  si  étroite,  sous  plusieurs 
rapports,  qu'ils  forment  ensemble  un  tout.  Nous  réunissons,  en  conséquence, 
nos  propositions  y  relatives  dans  un  seul  projet  d'arrêté  que  vous  trouverez  ci- 
après  et  que  nous  recommandons  à  votre  adoption.  Nous  n'avons  pas  complè- 
tement atteint  le  but  que  nous  avions  en  vue  au  commencement  aes  négocia- 
tions maintenant  terminées,  et  qui  tendait  à  donner  satisfaction  à  toutes  les 
demandes  motivées  de  nos  industries  d'exportation. 

Mais  il  ne  nous  parait  pas  que  ce  fait  doive  constituer  la  raison  décisive  en 
faveur  de  l'acceptation  ou  du  rejet  des  traités  ;  cette  raison  doit  plutôt  être 
cherchée  dans  la  question  de  savoir  si  les  facilités  et  garanties  réelles  que  con- 
tiennent néanmoins  les  traites  en  faveur  de  la  plupart  des  branches  de  notre 
exportation,  sont  ou  non  acceptables  comme  prix  des  concessions  que  nous 
avons  nous-mêmes  accordées.  Après  avoir  examiné  cette  question  sous  toutes 
ses  faces,  nous  sommes  arrivés  à  la  conviction  qu'elle  doit  être  résolue  dans  un 
sens  absolument  affirmatif. 

Au  point  de  vue  financier,  la  perte  découlant  de  nos  réductions  de  droits  est 
assez  importante  ;  toutefois,  un  grand  nombre  des  majorations  votées  en 
décembre  dernier  restant  encore,  en  tout  ou  en  partie,  appliquées,  une  évalua- 
tion, basée  sur  la  statistique  d'importation  de  i887,  donne  encore,  quant  aux 
recettes  des  péages,  un  excédent  très  considérable  vis-à-vis  de  celles  des  années 
précédentes. 

Il  est  en  outre  à  présumer  que  par  suite  des  allégements  concédés,  rirapor- 
tation,  qui  avait  déjà  diminué  très  fortement  sous  l'influence  de  nos  droits 
élevés,  augmentera  peu  à  peu  et  viendra  compenser, dans  une  certaine  mesure, 
l'eifet  direct  des  abaissements  des  taxes.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  se  représenter 
que  si  l'on  n'avait  pas  en  vue  les  traités  de  commerce  à  conclure,  la  plupart  des 
nouveaux  droits  de  décembre  1887  auraient  à  peine  été  plus  élevés  et  même 
auraient  été  en  partie  fixés  à  un  chiffre  plus  bas  que  les  droits  réduits  convenus 
avec  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne. 
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ANNEXES    DU    MESSAGE    DU    CONSEIL    FÉDÉRAL 

Voyageurs  de  commerce. 

\.  Extraits  des  traités  de  commerce  suisses. 

Allemagne. 

Art.  \0.  —  Les  marchands,  fabricants  et  autres  industriels  qui  prouveront 
qu'ils  sont  autorisés  à  exercer  leur  profession  dans  l'état  où  ils  ont  leur  domicile 
ne  pourront  être  soumis  à  aucune  autre  taxe,  si,  personnellement  ou  par  l'inter-» 
médiaire  de  voyageurs  à  leurs  gages,  ils  font  des  achats  sur  le  territoire  de  l'autre 
i^tat  ou  y  recueillent  des  commandes,  niAme  avec  des  échantillons. 

Echange  des  instrximenls  de  raiificalion.  —  A  cette  occasion,  le  représen- 
tant de  la  Suisse  a  fait  observer,  comme  cela  avait  d'ailleurs  déjà  été  fait  dans 
le  cours  des  négociations  au  sujet  du  traité  de  commerce  du  23  mai  1881,  que 
l'article  9  du  traité  de  commerce  et  de  douane  du  13  mai  1869,  pour  ce  qui 
concerne  la  recherche  des  commandes  de  marchandises,  ne  s^applique  qu'à  la 
recherche  de  commandes  chez  des  industriels  ou  des  artisans,  que  la  recherche 
de  commandes  chez  d'autres  personnes  est  réglée  par  les  principes  de  la  légis- 
lation intérieure,  et  que,  après  que  cet  article  a  été  réintroduit  clans  le  nouveau 
Traité  comme  art.  10,  il  ne  doit  pas  être  donné  à  ce  dernier  de  signification 
qui  altère  la  pratique  suivie  jusqu'à  présent  en  Suisse. 

L'entente  réciproque  a  été  établie  dans  ce  sens,  qui  s'appliquerait  également 
au  commerce  des  commis-voyageurs  suisses^en  Allemagne. 

Protocole  final  ad  art.  iO. 

Les  industriels  établis  dans  l'un  des  pays,  qui  veulent  faire  des  achats  ou 
prendre  des  commandes  sur  le  territoire  de  l'autre,  ne  seront  pour  ce  fait  sou- 
mis à  aucune  taxe,  pourvu  qu'ils  produisent  une  carte  de  légitimation,  qui  leur 
sera  délivrée  par  les  Autorités  de  leur  pays  d'origine. 

Les  industriels  (voyageurs  de  commerce)  pourvus  d'une  carte  de  légitimation 
pourront  transporter  avec  eux  des  échantillons,  mais  non  pas  des  marchan- 
dises. 

Ces  cartes  de  légitimation  seront  délivrées  d'après  le  modèle  figurant  à  l'an- 
nexe C 

Jusqu'à  la  fia  de  l'année  1881,  on  devra  se  servir  des  cartes  de  légitimation 
délivrées  selon  les  formes  convenues  par  l'ancien  Traité;  ces  cartes  devront, 
comme  précédemment  et  jusqu'à  l'expiration  du  délai  susmentionné,  accorder 
au  voyageur  le  droit  de  transporter  avec  lui  les  marchandises  achetées  pour 
les  faire  parvenir  à  leur  lieu  de  destination.  Par  contre,  à  partir  du  l**"  janvier 
1882,  il  sera  interdit  aux  voyageurs  de  transporter  avec  eux  des  marchandises 
achetées. 

Les  parties  contractantes  désigneront  réciproquement  les  Autorités  qui  seront 
charg'Ses  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation;  elles  se  feront  connaître  les 
prescriptions  à  observer  pour  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie. 

% 

ESI»AGNK. 

Art.  9.  —  Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce 
suisses  pourront  faire,  sans  y  ôire  soumis  à  aucun  droit,  des  achats  pour  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons, 
mais  sans  colporter  des  marchandises,  et  réciproquement  les  fabricants  et  mar- 
chands, ainsi  que  les  voyageurs  de  commerce  espagnols,  voyageant  en  Suisse 
pour  le  compte  d'une  maison  ('•lablic  en  Kspagne,  seront  traités,  quant  aux 
patentes, sur  le  même  pied  que  les  voyagcuirs  suisses  ou  comme  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont 
importés  par  des  commis-voyageurs,  Seront  de  part  et  d'autre  admis  en  fran- 


i 
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~  uniialilés  de  douaae  nécessaires pourenusurer 
..-Hii'in  cil  entrepôl. 
.i«c*  d'un  Kommun  accord  entre  les  deux  goaietne- 

ur-  de  commerce  fraaçuis  voyageant  en  Suiue  pour  le 
iiii,v(ise,  et  rcciproqnemenl  les  voyageurs  de  commetct 
nce  pour  lu  compte  d'une  maison  suisse,  poorraot,  sur 
e  de  légitimation  conforme  au  modèle  annexé  an  pré- 
11.  ou  sur  la  simple  iustificalioti  de  leur  ideutilé,  fair«, 
m  droit  de  patente,  des  aclials  pour  les  besoins  de  leur 
1  commandes  avec  uu  sans  échantillons,  mais  sans  cal- 

Pkbse. 
•  ou  les  .sujets  des  doux  hautes  parties  contraclante!, 
jdustriels  cl  autres,  soit  (ju'ils  se  déplacent,  soit  qu'ils 
de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  seront  respectés  el  eltiu- 
Autorilés  du  pajs  et  leurs  propres  agents,  et  Irailés 
son)    les  ciloiens  ou  les  sujels  de  la  nation  la  plus 

uement  importer  dans  l'un  et  dans  l'autre  Etal,  et  ea 
marchaiidispset  de  produits,  les  vendre,  les  échanger, 
er  en  tous  lieui  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre 

Poin  t;GAL. 
ssiljle.'td'un  droit  d'entrée  qui  serviront  d'échantillon  et 
'orlugnl  par  des  voyapeurs  suisses  ou  en  Suisse  par  des 
irtu;:;aises,  auront  droit  de  part  et  d'autre,  moyennaDl 
rnialilùs  de  douane  nécessaires  pour  en  procurer  la 
égi'alion  eu  eiitrcpût,  à  la  restitution  des  droits  qui 
itrée. 

RoruANiE. 
ants  et  marchands  suisses,  ainsi  que  les  commis-vova- 
nanio,  pourront  y  faire  des  achats  et  des  venles  pour 
trie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans  éi^han- 
-ter  de  marrhandi-ses.  Il  y  aura  réciprocité  en  Suisse 
irchauds  roumains  el  pour'ieurs  corn  mis- voyageurs. 

5  des  traiUs  de  commeyce  atislro-lumgrois. 

EmPCIU;    Il'ALLEMAf'.NE. 

alinéa  :  l.es  marchands,  fabricants  el  aulres  industriels 
it,  dans  le  pavs  oft  ils  résident,  les  droits  légaoi  pour 
irce  ou  indusirio,  ue  seront  soumis  k  aucun  droit  ulli''- 
si,  pcrsonnollcment  ou  par  l'intermédiaire  de  voya- 
'  font  des  uchats  ou  y  iccueillent  des  commandes,  mais 
ntillous. 

.  19.  —  Les  industriels  (voyageurs  de  commerce)  munis 
on  ne  pourront  transporter  avec  eux  que  des  échanlil- 
:handises.  Ils  ne  peuvent  conclure  des  alfaires  ni  servir 
milren  industriels  que  ceux  dénommés  dans  la  «arts, 
doivent  esHusivement  rechercher  des  commandes  « 
iveni  en  ouiro  oliservci-  les  prescriptions  en  vigueur 

lï.UAt:. 
]iits.  k's  fabricants  et  les  industriels  en  général  qui 
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pourront  protiver  qu'ils  acquittent,  dans  le  pays  où  ils  résident,  les  *ili 
impAts  uëcessaires  pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  indusl 
seront  soumis  à.  ce  titre,  à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur  dans  l'ai^ 
lorsqu'ils  voja^nt  ou  font  voTaf^er  leurs  commis  ou  agents  avec  ou  sans 
tillons,  dans  l'mtérôt  exclusif  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'ils  exen 
&  l'effet  de  faire  des  achats  »a  de  '"  '"  "  "  " 


Les  sujets  des  tiautes  parties  contractantes  seront  réciproquement 
comme  les  nationaux  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays  à  I  autre,  pour 
lei  foires  et  marchés  à  l'eliet  d'y  exercer  leur  commerce  et  d'y  débile 
produits. 


Traitis  de  commerce  sniBSes  en  riguear  le  1"  décembre  1 

Allemagne.  --  Date  de  la  conclusion  :  23  mai  1881.  —  Date  de  l'en 
vigueur  :  1"  juillet  1881.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation  (I).  —  P 
tion:R.  o.,  n.  s.  V.  426. 

Autriche-Hongrie  et  Liechtenstein,  —  Date  de  la  conclusion  :  14  juilli 
—  Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  5  février  1869.  —  Durée  ;  Oénoocé  poi 
de  1888.  —  Publication;  R.  o.,  a.  s.  IX,  522. 

Belgique  (2).  —  Date  de  la  conclusion  :  Echange  de  notes;  11/16  no 
1879.  —  Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  18  novembre  1879.  —  Durée  : 
dénonciation.  —  Publication  :  R.  o.,  n.  s.  IV.  383. 

Danemark.  —  Date  do  la  conclusion  :  10  février  1875.  —  Date  de 
en  vigueur  :  10  juillet  1875.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  —  I 
tion  :  R.  o.,  n.  s.  I.  81!. 

Espagne.  —  Date  de  la  conclusion;  14  mars  1883.  —  Date  de  l'en 
vigueur  :  18  août  1883.  —  Durée  :  Prolongé  jusqu'au  1"  février  18'J2.  — 
cation  :  R.  o.,  n.  s.  V[[.  203  etX.  116. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Date  de  la  conclusion  :  2S  novembre  11 
Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  8  novembre  ISSii.  —  Durée  1  an  après  la 
ciation.  —  Publication  ;  R.  o.,  a.  a.  V.  189. 

France.  —  Date  de  la  conclusion  :  23  février  1882.  —  Date  de  l'en 

[ueur  :  16  mai  1882.  ~  Durée  :  t"  février  1892.  —  Publication  :  R.  o 


viguei 
\T.29 


Rapporta  de  voisinage.  —  Date  de  la  conclusion  :  23  février  1862.  - 
de  l'entrés  en  vigueur  :  16  mai  1882.  —  Durée:  1"  février  1892.—  F 
Uon  :  R.  o.,  n.  s.  VI,  413. 

Genève  et  zone  franche.  —  Date  de  la  conclusion  :  14  juin  1881.  —  I 
l'entrée  en  vigueur  :  1" janvier  (883.  —  Durée  :  30  aos.  —  Publication: 
n.  s.  VI.  455. 

Grande-Bretagne.  .—  Date  de  la  conclusion  :  6  septembre  I8S5.  —  I 
l'entrée  en  viguenr :  6  mars  18S6.  —  Durée;  1  an  après  la  dénonciat 
PoblicaUoo  :  R,  o  ,  a.  s.  V.  255. 

Grèce  {3).  —  Date  de  la  conclusion  :  tO  juin  1887.  —  Date  de  l'eni 

(1)  Si  la  coDveatioD  addilioiiDeUe  du  11  novembra  entre  en  vigueur,  l'ancien  t 
S3  mai  1881  durera,  comme  celle  convention,  jusqu'au  !■'  février  |89S.  ou,  si  la  ié 
tioD  n'ssl  pas  lalervenue  13  mois  avant  ce  terme,  Jusqu'à  l'eipiralion  d'uae  année 
da  icNjr  où  la  Hânoncialion  aura  eu  lieu. 

(2)  l.es  deux  Etals  s'assurent  le  treitemenl  de  la  nation  la  plua  (avorisde  pour  la 
nwtlËres  qui  étaient  réglées  par  le  traité,  maintenant  eipiré,  d'amitïé,  de  comn 
d'élablïsseraetit,  du  1 1  décembre  18(il,  et  csId,  juaqu'i  la  conclusion  d'un  nouveau  li 
■—lu'*  ce  qu'une  dea  deux  psrliee  so  relire  de  l'arraDgamant  provisoire.  Les  négo 

cemaat  un  nouveau  trailé  sur  le  mSme  [ùed  sont  ouvertes. 

I)  Convenlion  provisoire;  la  ratiScation  par  tes  parties  conliactanlea  n'a  pas  en 

.;  mais  il  a  été  convenu  que  la  conveution  enlreieit  en  vigeur  dès  sa  conclusion 
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ir  :  !''  l;iQ  liil.  —  Durée  :  I  an  après  la  dëaonciation.  —  Publication  ; 
.  I'>:,'lll   TO. 

il.iA  j]  Njnjwich).  —  Date  de  la  conclusioa  :  20  juillet  I86i.  —  Date  àt 
re  fu  «loueur  :  26  février  1869.  —  Durée  ;  1  an  après  la  dénonciation.  — 
■^UL.u;lt.  0..  a.  3.  IX.  464. 

.<.'.  —  Le  traité  du  22  mars  1S83  est  expiré  depuis  le  29  ftJTrier  1B3S. 
ijtious  pendantes. 

tu.  —  Date  de  la  conclusion;  6  février  1804.  —  Date  de  l'enlrée  en 
II-  :  6  février  1864.  —  Durée  :  à  perpéluili!  :  soumis  eependanl  à  révisiou. 
Mkalion:  R.  o.,  a   s.  VIK.  «lis. 

u'iilioii  addiliotinelle.   —  Dalc  de  la  conclusion  :  2G  avril  ISGÎ.  —  Date 
iti-.'B  on  vigueur:  26  avril  1H67.  —  Publication  :  H.  o.,  a.  s.  IX,  33. 
s-l!ns.  —  Date  de  la  conclusion:  19  août  tSTS.   -  Dale  de  l'entrée  en 
ir:  i"  octobre  1878.  —  Durée  :  10  ans.  —  Publication  :  R.  o.,  n.  s.  III. 

:  23  juillet  1873.  —  Date  de  l'entrée  en 
:  I  an  après  la  dénonciation.  —  Publica- 

lufçal.  —  Date  de  la  conclusion  :  6  décembre  1873.  —  Date  de  l'entrée 

uour:  30  juillet  1879.  ~  Durée  :  i  an  après  la  dénonciation.  —  Pubtica- 

H.  c,  n.  s.  II.  277. 

manio.  —  Date  de  la  conclu.sion  ;  7  juin 

ir:  l-juillet  1886.  —  Durée:  lOjuillet  18! 


sic.  —  Date  de  la  conclusion  ;  14  décembre  (872.  —  Date  de  l'entrée  en 
ir  :  30  octobre  1873.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  —  Publica- 
R.  0.,  a.  s.  XI.  378. 

rador.  —  Date  de  la  conclusion  i  30  octobre  1883.  —  Date  de  l'entrée  en 
jf  :  7  février  18«ô,  —  Durée  :  10  ans.  —  Publication  ;  R.  o.,  n.  s.  Vil. 

bie.  —  Date  de  la  conclusion  ;  29  mai  1880,  —  Date  de  l'entrée  en 
ir  :  29  mai  1880.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  —  Publication  : 
n.  s,  V.  158. 

nsvaal  (Ri'publique  sud-africaine), 
—  Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  18 
nation  :  R.  o.,  n.  s.  X,  248, 
quie  il).  —  Date  de  la  conclusion  : 
jr:  1"  oclobre  ISGl.  —Durée  :  28  a 
pas  public  oflicicllcmenl. 


:ib  GODTentioiinels  les  plus  importants  des  Etats  européens. 


Dalc  (le  la  conclus 
avec  l'Espagne 12  juillet  1883. 

—  l'Italie 4  mai  1883. 

—  la  Suisse 23  mai  1881/H    novem 


:  l'Espagne :i  juin  1880. 

rJtalie(l) 7  décembre  1887. 

la  Suisse ii  novembre  1888. 


prise,  en  son  temps,  iloiis  le  traité  £0(11:  la  t'rance  el  ta  Perle,  tin 
rance  el  la  Suisse  d'une  pari,  et  la  Turquie  d'sutra  psrl,  s  *t^ 
vigueur  qii'avwc  le  traité  à  conclure, 
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Belgique. 

Traité  avec  l'Espagne 4  mai  1878. 

—  —     la  France 31  octobre  1881. 

Espagne. 

Traité  avec  l'Allemagne 12  juillet  1883. 

—  —     l'Autriche 3  juin  1888. 

—  —     la  Belgique 4  mai  1878. 

—  —     la  France 6  février  1882. 

—  —     rilalie 26  février  1888. 

—     la  Suède  et  la  Norvège.   .  15  mars  1883. 

—  —     la  Suisse 14  mars  1883. 

FRA^XE. 

Traité  avec  la  Belgique 31  octobre  1881. 

—  —     l'Espagne 6  février  1882. 

—  —    le  Portugal 19  décembre  1881/6  mai  1882. 

.—      —     la  Suède  et  la  Norvège  .   .  30  décembre  1881. 

—  —     la  Suisse 23  février  1882. 

Italie. 

Traité  avec  l'Allemagne 4  mai  1883. 

—  —     l'Autriche-lIongrie  (1).  .    .  7  décembre  1887. 

—  —     l'Espague 26  février  1888. 

Portugal. 

Traité  avec  la  France 19  décembre  1881/6  mai  1882. 

Suède  et  Norvège. 

Traité  avec  l'Espagne 15  mars  1883. 

—  —     la  France 30  décembre  1881. 

Suisse. 

Traité  avec  l'Allemagne 23  mai  1881/11   novembre  1888. 

—  —     l'Autriche-Hongrie  ....  23  novembre  1888. 

—  —     l'Espagne 14  mars  1883. 

—  -     la  France 23  février  1882. 

(1)  Tous  les  traités,  sauf  celui  entre  l'Italie  et  T Autriche-Hongrie,  sont  résiliables  pour 
le  !•'  février  1892;  ce  dernier  peut  être  dénoncé  la  première  fois  pour  la  fin  de  1891. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES. 


NOUVELLE    CORRESPONDANCE 

RHLinVB 

AUX  AFFAIRES    DE    BULGARIE   ET  DE  LA  ROUMÉLIE  ORIENTALE  (1) 


Sir  J.  LaseellaSy  agent  et  consul  général  de  la  Orande-Bretagne 
en  Bulgarie»  au  Comte  d'Iddesleighy  secrétaire  d'Etat  pour  les 

a£Eaires  étrangères. 

(Reçu  lo  28  déeembre.) 

Sophia,  17  novembre  1886. 

My  Lord, 

En  me  réiérant  à  mon  télégramme  du  10  courant,  j'ai  Thonneur  de  vous 
exposer  que  M.  Graves  m'a  informé  par  lél^ramme,  le  1 3  courant,  que  la 
démission  de  M.  Earaveloff  avait  été  acceptée,  et  que  M.  Jivkoff,  prési- 
dent de  TAssemblée,  avait  été  nommé  Régent  à  sa  place. 

M.  Graves  ajoute  que,  par  suite  de  la  réponse  duKoi  de  Danemark  décli- 
nant la  couronne  de  Bulgarie  pour  le  prmce  Waldemar,  il  a  été  décidé 
qu'une  députation  composée  de  M.  Grecoff,  qui  est  maintenant  à  Constan- 
tmople,  de  M.  Slolloff,  le  Ministre  de  la  justice,  et  de  M.  Ealtcheff,  un 
député  de  la  Boumélie  orientale,  se  présenterait  dans  les  différentes  capi- 
tales de  l'Europe  pour  exposer  aux  Puissances  la  situation  actuelle  de  la 
Bulgarie. 

J*ai,  etc.  Signé  :  Faank  C.  LijscsLLSS. 


M.  Philippe  au  Comte  d'Iddesleigh. 

(Reça  le  17  décembre.) 

Vienne,  tl  décembre  1886. 

My  Lord, 

Les  Membres  de  la  Députation  Bulgare  s'élant  présentés  chez  moi  hieri 
Je  leur  ai  rendu  leur  visite  cette  après-midi. 

H.  Grecoff,  que  j'ai  trouvé  seul,  a  commencé  la  conversation  en  me  ren- 
dant compte  de  son  entrevue  avec  le  comte  Kalnoky,  entrevue  à  laquelle 

(1)  Pour  les  événements  antérieurs,  V.  Archives,  table  analytique  des  années  1886  et 
1887,  V»  Bukfant.  —  Les  dépdches  ici  publiées  sont  extraites  d'un  Livre  bleu  commu- 
niqué au  Parlement  Anglais  en  Jtdn  1888. 
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M.  Szogyenyi  seul  était  présent.  Son  Excellence,  après  avoir  reçu  la  lettre 
dans  laquelle  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bulgarie  déclarait  qu6 
Tobjet  de  la  Députation  était  de  communiquer  des  informations  relatives  à 
l'état  des  affaires  en  Bulgarie  et  aux  désirs  de  la  population  de  ce  pays,  a 
informé  les  Membres  qu'il  ne  pouvait  pas  les  considérer  comme  ayant  un 
caractère  of&ciel,  et  ne  pouvait,  en  conséquence,  entrer  en  discussion  avec 
evx  sur  des  questions  concrètes. 

M.  Grecoff,  leur  orateur,  dit  alors  que  les  désirf^  du  Peuple  étaient  l'as- 
surance de  la  paix,  de  Tordre,  et  le  règlement  définitif  de  la  question  Bul- 
gare que  rien  ne  saurait  mieux  assurer  que  rétablissement,  sur  le  trône, 
d'un  prince  convenable. 

Il  vint  alors  à  expliquer  que  la  candidature  du  prince  de  Mingrélie  était 
de  celles  qui  ne  pouvaient  être  acceptées  pat  aucune  Assemblée  nationale 
bulgare,  à  cause  des  antécédents  et  de  la  situation  personnelle  du  candidat.  1 

Aucune  modification,  soit  du  Gouvernement,  soit  de  la  Régence,  ne  pour-  ' 

rait  assurer  la  réussite  d'une  pareille  élection,  pas  plus,  d'ailleurs,  aue 
l'élection  de  toiit  candidat  qui  ne  pourrait,  par  sa  position  personnelle, 
donner  la  garantie  que  l'indépendance  du  pays  serait  respectée. 

M.  Grecoff  entra  en  môme  temps  dans  d'autres  détails  relatifs  à  la 
récente  pression  exercée  par  la  Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  son 
pays,  et  il  repoussa  la  supposition  que  la  Bulgarie  pourrait  être  justement 
considérée  comme  un  élément  de  trouble  pour  l'Europe  en  raison  de  la 
révolte  de  Philippopoli,  laquelle  avait  éclaté  spontanément,  et  dans  des 
circonstances  sur  lesquelles  la  Bulgarie  ne  pouvait  avoir  aucune 
influence. 

Le  comte  Kalnoky,  en  réponse,  s'abstint  de  toute  allusion  aux  objec- 
tions ^ue  le  chef  de  la  Députation  avait  formulées  contre  la  candidature  du 
prince  de  Mingrélie  ;  mais  il  exprima  son  désir  de  contribuer  à  la  solution 
pacifique  de  la  question,  se  référant  en  général  à  l'exposé  de  sa  politique 
étrangère,  distribué  à  Pesth. 

Son  Excellence  assura  ensuite  à  la  Députation  que  TAutriche-Hongrie 
approuverait  tout  candidat  qui  pourrait  être  élu  par  la  population,  d'accord 
avec  les  termes  du  traité  de  Berlin,  établissant  néanmoins  qu'il  ne  serait 
partisan  d'aucune  pression  sur  l'exercice  de  son  libre  droit  d'option,  et 
qu"il  n'accepterait  aucune  demande  qui  pourrait  être  adressée  à  la  Bulga- 
rie pour  renverser  la  Régence  ou  le  Gouvernement  existant. 

Son  Excellence,  néanmoins,  exprima  la  conviction  que  le  Gouvernement 
bulgare  agirait  dans  son  propre  intérêt,  s'il  trouvait  moyen  de  mettre  fin  à 
l'antagonisme  qui  existe  entre  la  Bulgarie  et  la  Russie  en  adoptant  une 
attitude  conciliante  tis-à-vis  de  cet  Empire. 

M.  Grecoff  répondit  que  les  Bulgares  formaient  des  vœux  semblables, 
mais  qu'à  toutes  les  expressions  de  ces  vœux,  l'invariable  réponse  qu'ils 
avaient  obtenue  avait  été  que  le  Tsar  était  le  meilleur  juge  de  leurs  vérita- 
bles intérêts,  et  qu'ils  devaient  montrer  une  aveugle  confiance  dans 
la  Russie.  La  Députation  et  le  Gouvernement  ignoraient,  en  conséquence, 
quelles  mesures  de  conciliation  seraient  regardées  comme  satisfaisantes. 

La  Députation  se  dit  très  flattée  de  l'accueil  que  lui  a  fait  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  TAutriche-Hongrie  et  de  la  cordialité  que  Son 
Excellence  a  montrée. 

Le  jour  suivant,  la  Députation  Bulgare  se  rendit  h  l'Ambassade  de 
Russie  et  ayant  été  annoncée,  fut  reçue  par  le  prince  Lobanoff  quis'enquit 
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de  quelle  manière  il  pourrait  leur  être  utile.  Ils  exposèrent  en  quelle  qua- 
lité ils  se  rendaient  auprès  de  lui,  aussi  bien  que  le  terrain  sur  lequel  ils 
espéraient  ôlro  reçus  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie,  et 
Son  Excellence  répondit  qu'elle  devait  leur  dire  franchement  que  leur  misr- 
sîon  ayant  été  instituée  par  une  Assemblée  nationale,  que  son  Gouverne- 
ment considérait  comme  illégale,  et  eux  ayant  été  envoyés  par  un  minis- 
tère dont  la  Russie  ne  reconnaissait  pas  l'existence,  il  ne  pouvait  les  con- 
sidérer comme  ayant  un  caractère  officiel  quelconque. 

Son  Excellence  a  ajouté  qu'il  avait,  auparavant,  télégraphié  à  son 
Gouvernement  relativement  au  projet  qu'il  avait  appris  qu'ils  entrete- 
naient d'aller  à  Saint-Pélersbourg  et  qu'en  réponse  il  avait  appris  qu'ils  ne 
seraient  pas  admis  eu  Russie. 

M.  Grecoffa  déclaré  que  leur  Gouvernement  était  sincèrement  animé  du 
désir  d'arriver  à  une  entente  avee  la  Russie,  et  en  conséquence  ils  espé- 
raient qu'ayant  ce  projet,  il  pourrait  leur  être  permis,  au  moins  comme 
des  personnes  privées  au  fait  de  la  situation  du  pays,  de  discuter  ces  ques- 
tions avec  M.  deGiers. 

Le  prince  Lobanoff  les  a  poliment  informés  qu'il  télégraphierait  leurs 
désirs  à  Saint-Pétersbourg,  mais  ne  leur  cacha  pas  qu'il  pressentait  l'inef- 
ficacité de  cette  démarche  ;  cependant  il  leur  en  communiquerait  le 
résultat. 

Quoique  pendant  l'entrevue  on  n'ait  fait,  d'aucun  côté,  allusion  à  la  can- 
didatuie  du  prince  de  Mingrélie,  Son  Excellence,  dans  le  cours  de  quel- 

3ues  autres  remarques,  a  dit  ce  qui  suit  :  c  Nous  avions  établi  avec  vous 
es  relations  parfaitement  bénévoles,  mais  vous  avez  cru  à  votre  avantage 
de  les  modifier  i>  ;  ajoutant  que  la  Russie  avait  été  soumise  à  de  nombreux 
«  désagréments  v  avec  les  autres  Puissances,  à  cause  de  la  position 
qu'elle  avait  prise,  mais  qu'elle  resterait  maintenant  strictement  dans  les 
limites  du  traité  de  Berlin,  situation  qu'elle  trouvait  plus  avantageuse. 
LaDépulation  a  aussi  rendu  visite  à  l'Ambassadeur  de  Turquie,  et  s'est 

Frésentée  aux  Ambassades  Anglaise,  Allemande  et  Italienne,  laissant,  en 
absence  de  Leurs  Excellences  et  en  la  mienne,  leurs  cartes. 

J'ai,  etc.  Signé  :  E.-G.-H.  Philipps. 


M.  Dering  au  Comte  d'Iddesleigh. 

(Reçu  le  20  décembre.) 

Saiût-PélerBbourg,  15  décembre  1886. 

My  Lord, 

J'ai  rendu  visite  à  M.  de  Giers  cette  après-midi,  et  lui  ai  lu  la  dépêche 
de  Votre  Seigneurie  du  8  courant,  qui  m'est  parvenue  hier  soir  par  la 
poste. 

Son  Excellence  a  écouté  avec  grande  attention  et  m'a  dit  qu'il  seraitheu- 
reux  si  je  voulais  lui»  laisser  une  copie  de  la  dé]iôche,  ce  que  j'ai  fait.  Il  a 
remarqué  que  Votre  Seigneurie  avait  parfaitement  raison  de  croire  que  le 
Gouvernement  de  Russie,  dans  ses  rapports  avec  la  Bulgarie,  s'appuyait 
sur  le  traité  de  Berlin,  et  que  sou  but  principal  était  d'obtenir,  par  des 
moyens  pacifiques,  une  solution  complète  des  questions  qui  avaient  été 
soulevées.  Mais  Son  Excellence  a  ajouté  qu'aucun  pourparier  ne  pouvait 
avoir  lieu  sur  ces  sujets  avant  que  l'ordre  ne  soit  rétabli  et  qu'un  Gouver- 
nement légal,  qu'il  pourrait  reconnaître,  ne  soit  constitué  en  Bulgarie. 
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Une  Commission  internalionale,  qui  avait  siégé  avant  ({ue  ces  faits 
eussent  eu  lieu,  ne  pouvait  être  regardée  que  comme  dirigée  contre  la 
Russie  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'admettre. 

^  M.  de  ôiers  a  répété  ses  objections  contre  la  personne  des  Régents 
actuels,  deux  desquels  il  a  déclaré  avoir  élé  expulsés  de  Russie  pour  des 
opinions  socialistes  avancées  ;  et  avec  lesquels  il  était  impossible  de 
traiter. 

La  question  de  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale  est  une 
de  celles  qui  affectent  le  plus  spécialement  la  Porte,  dont  le  devoir  serait  de 
l'apaiser  avec  Tacquiescement  des  Puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin  ;  il  remarquait  néanmoins  que  cet  instrument  diplomatique  n*avait 
nullement  prévu  cette  union. 

J'ai  ensuite  recueilli  de  auelques  observations  de  M.  de  Giers  que,  au 
faii  même  de  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale,  le 
Gouvernement  Russe  n'avait  pas  d'objeclion  réelle  :  cette  union,  en  effet, 
avait  été  prévue  dans  le  traité  de  San-Stefano.  Il  n'aurait  rien  môme  à 
objecter  à  la  conversion  des  provinces  unies  en  royaume  ;  mais  au  ton 
qu'avait  pris  Son  Excellence  en  disant  cela,  j'ai  compris  qu  il  voulait  dire 
aue  ces  provinces  unies  devaient  naturellement  être  entièrement  sous 
1  influence  russe. 

Il  a  conclu  en  disant  que  de  toutes  façons  je  pouvais  dire  à  Votre  Sei- 
gneurie que  la  base  de  votre  action  était  une  base  commune,  à  saToir  le 
traité  de  Berlin,  et  que  si  en  relisant  avec  plus  de  soin  la  copie  de  la  dépè- 
che de  Votre  Seigneurie,  que  je  lui  avais  laissée,  quelques  autres  observa- 
tions se  présentaient  à  lui,  il  les  communiquerait  à  M.  Bouteneff,  pour  en 
informer  Votre  Seigneurie. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Henry  Nevill  Debinq. 


Sir  E.  Malet  au  comte  d'Iddesleigh. 

(Reçu  le  20  décembre.) 

Berlin,  18  décembre  1885. 

My  Lord, 

La  Députation  Bulgare,  se  composant  de  MM.  Stoïloff,  Grecoff  et 
Ealtscheff,  est  arrivée  bier  à  Berlin.  Le  comte  de  Bismarck  les  recevra 
demain  séparément,  ne  se  proposant  pas  de  les  reconnaître  comme  Députa- 
tion officielle. 

Il  m'informe  qu'il  se  propose  de  leur  dire  que  TAllemagne  est  désinté- 
ressée dans  la  question  de  la  succession  de  Bulgarie,  et  que  le  seul  avis 
qu'il  peut  leur  donner  est  d'en  venir  à  des  arrangements  avec  la  Russie, 
mais  il  s'abstiendra  de  suggérer  ce  que  ces  arrangements  devraient  être. 

Le  comte  de  Bismarck  considère  la  candidature  du  prince  Ferdinand  de 
Saxe-Cobourg  comme  inutile,  étant  convaincu  que  TÊmpereur  de  Russie 
n'y  consentira  jamais. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Edward  E.  Malbt. 
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Vicomte  Lyons  au  oomte  d'Xddesleigh. 

(Reçue  le  11  Janvier.) 

Paris^  10  janvier  1887. 

My  Lord» 

J*ai  l'honDeur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie,  un  compte-rendu  qui 
a  paiu  dans  les  journaux  parisiens,  d'une  entrevue  qui  a  eu  lieu  hier  entre 
M.  Flourens  et  les  Délégués  bulgares,  M.  Sloïloff,  M.  Grecoffet  M.  Ealts- 
cheff. 

Ce  compte-rendu,  qui  a  apparemment  été  publié  de  bonne  source, 
montre  que  M.  Flourens  a  reçu  la  délégation,  à  titre  non  officiel,  commodes 
personnes  privées,  et  s'est  soigneusement  abstenu  de  leur  donner  un  encou- 
ragement quelconque. 

Le  but  du  consed  aue  leur  a  donné  M.  Flourens  est,  en  réalité,  résumé 
ce  matin  par  un  article  du  Journal  des  Débais,  dans  les  mots  suivants  : 
c  Tâchez  de  vous  arranger  avec  les  Busses,  i 

J'ai,  etc.  Signé  :  Ltons. 

Annkxb 
Extrait  da  «  Journal  des  Débats  »i  du  10  janvier  1887. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  reçu  les  Délégués  Bulgares,  hier  à 
iO  heures  du  matin. 

L*eDtrevne,  à  laquelle  assistait  M.  Francis  Charmes,  directeur  politique,  s'est 
prolongée  jusqu'à  1  i  heures. 

M.  Grecoff  a  exposé  &  M.  Flourens,  en  remontant  aux  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  formé,  les  phases  diverses  qu'a  traversées  le  Gouvernement 
actuel  de  la  Bulgarie,  et  particulièrement  les  difficultés  dans  lesquelles  il  se 
trouve  aujourd'hui  placé.  La  Régence  Bulgare  se  rend  parfaitement  compte  de 
sa  situation  et  aussi  de  celle  de  l'Europe,  et  elle  est  disposée  à  faire  pour  en  sortir 
tontes  les  concessions  compatibles  avec  l'indépendance  ultérieure  de  la  Bulgarie; 
mais  elle  ne  croit  pas  que  la  candidature  du  Prince  de  Mingrôlie  puisse  être 
acceptée,  parce  qu  elle  n'assurerait  pas  au  pays  la  stabilité  dont  il  a  besoin,  ni 
la  liberté  à  laquelle  il  a  droit. 

M.  Flourens  a  dit  aux  Délégués  Bulgares  qu'il  les  avait  reçus  à  titre  privé, 
parce  qu'il  ne  pouvait  leur  reconnaître  à  aucun  degré  un  mandat  régulier.  La 
Bulgarie  a,  en  effet,  une  indépendance  intérieure  ;  mais,  pour  les  rapports 
internationaux,  elle  relève  de  La  Porte  qui,  seule,  a  le  droit  de  parler  en  son 
nom.  La  France  est  trop  respectueuse  des  Traités  et  trop  désireuse  de  maintenir 
l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  pour  sortir  de  cette  règle.  Toutefois,  à  titre 
privé,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  bien  voulu  recevoir  MM.  StoUoff, 
(iiecoff  et  Kaltscheff  et  les  entendre.  Il  compatit  sincèrement  à  ce  que  la  situa- 
tion de  leur  pays  a  de  pénible  ;  mais  il  croit  que  le  meilleur  moyen  de  sortir 
des  difficultés  qui  viennent  de  lui  être  signalées  serait  de  tenir  grand  compte 
des  sentiments  de  la  Russie,  à  laquelle  la  Bulgarie  doit  Texistence,  et  de  faire 
même  quelques  concessions  À  cet  intérêt  ;  il  n'a,  d'ailleurs,  à  s'expliquer  sur 
aucune  candidature,  le  moment  serait  prématuré,  mais  peut-être  est-il  regret- 
table que  celle  du  Prince  de  Mingrélie  soit  repoussée  par  la  Régence  d'une 
manière  aussi  absolue. 

^  An  reste,  quelque  sympathie  que  mérite  la  Bulgarie,  la  France  doit  surtout 
s'attacher  à  nntérêt  général  de  1  Europe,  qui  est  la  paix,  et,  à  ce  titre,  elle  ne 
peut  que  recommander  les  moyens  les  plus  rapides  et  les  plus  sûrs  d'arriver  à 
une  solution. 

Les  Délégués  ont  répondu  que  le  Gouvernement  Bulgare  désirait  aussi  la 
paix  de  l'Europe,  et  que  c'est  pour  ce  motif  qu'il  a  renoncé  h  la  candidature 

ABCH.  DIPL.  1889.  —  2*  BSÉIE,  T.  XXIX  (91)  20 


306  AFFAIRES   DE   BULGARIE   ET   DE  ROUMÂLIE 

du  Prince  Alexandre,  dont  le  succrs  aurait  amené  la  guerre  ;  mais,  entre  le 
Prince  Alexandre  et  le  Prince  de  Minfjrélie,  ne  peut-on  pas  trouver  d'autres 
combinaisons,  et  les  Puissances  désintéressées  dans  la  question  ne  pourraienl- 
elles  pas  aider  è  les  trouver? 

M.  Flourens  a  répliqué  qu'aucune  Puissance  n'avait  qualité  pour  cela,  sauf 
La  Porte.  La  France  n  a  pas  à  jouer  un  rôle  particulier  dans  Ja  question.  Elle 
ne  peut  qu'enrouragor  les  solutions  les  plus  propres  À  ôtre  acceptées  par  les 
principaux  iutén^ssés.  Son  but  unique  est  le  maintien  de  la  paix. 

Les  Délégués  Bulgares  se  sont  alors  retirés  après  avoir  pris  congé  de  M.  Flou- 
rens dans  les  termes  les  plus  courtois. 


Le  Tioomte  Lyons  au  comte  Iddesleigh. 

(Reçue  le  \%  Janvier.) 

Parifl,lel1  jtDVâer  1887. 

My  Lord, 

Hier,  peu  de  temps  après  avoir  fait  partir  ma  dépêche  à  Voire  Seigneurie, 
j'ai  reçu  la  visite  de  MM.  Grecoff,  Stoïloff  et  Kallscheflf,  les  Délégués 
Bulgares. 

Ils  m^OQt  parlé  de  leur  entrevue  de  la  veille  avec  M.  Flourens. 

Les  Délégués  m* ont  aussi  mentionné  qu'ils  avaient  vu  M.  Jules  Ferry, 
et  qu'ils  se  proposaient  de  voir  M.  de  Freycinet  et  quelques-uns  des  autres 
principaux  personnages  politiques. 

Ils  m'ont  dit  qu'après  avoir  passé  quelques  jours  ici,  ils  avaient  Tintea- 
tion  d'aller  jusqu'à  nome  et  ensuite,  si  les  circonstances  étaient  favorables, 
jusqu'à  Gonstantiuople.  Ils  avaient  néanmoins  été  ébranlés  par  un  rapport 
qu'Us  avaient  vu  dans  les  journaux  du  matin,  disant  que  la  Porte  refuse- 
rait de  les  recevoir. 

En  couclusiou,  les  Délégués  ont  déclaré  qu'ils  avaient  été  très  touchés 
de  la  réception  cordiale  qu'ils  avaient  reçue  en  Angleterre  et  m'ont  prié 
d*en  e^^primer  toute  leur  gratitude  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J*ai  iTionneur  d  inclure  un  compte-rendu  publié  dans  les  journaux  de 
l'entrevue  entre  les  trois  Délégués  et  M.  Goblet. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Ltons. 


Annexe 
it  du  a  Journal  des  Débats  ■»  du  11  janvier  1887. 


Le  Président  du  Conseil,  assisté  du  Directeur  de  son  cabinet,  a  reçu  hier,  à 
3  heures  et  demie,  MM.  Grecoll,  Stoïloff  et  Kalscheff,  qui  avaient  insisté  pour 
obtenir  de  lui  une  audience. 

M.  Grecoif  a  exposé  au  Président  du  Conseil,  comme  la  veille  an  Ministre  des 
Affairoâ  étrangères,  l'objet  de  la  démarche  qu'il  faisait  avec  ses  collègaes. 


Sir  A.  Paget  au  Marquis  de  Salisbury. 

(Ueçue  par  télégramme  le  19  jinvier.) 

Vienne,  19  janvier  1887. 

My  Lord, 
^  Dans  une  entrevue  que  j'ai  eue  avec  le  comte  Kalnoky  cette  après-midi, 
son  Excellence  m'a  informé  qu'elle  avait  entendu  dire  de  Saint-Pétersbourg 
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que  la  Russie  était  maintenant  sérieusement  désireuse  d'une  solution 
pacifique  de  la  question  Bulgare,  conformément  au  traité  de  Berlin,  et 
d'accord  avec  les  autres  puissances. 

Le  comte  Kalnoky  a  ajouté  qu'il  pensait  qu'on  pouvait  sous  peu 
sallendre  à  de  nouvelles  propositions  de  la  part  de  la  Russie,  (quoiqu'il 
n'ait  pas  su  si  elles  seraient  faites  directement  ou  par  lïntermédiaire  oe  la 
Porte. 

J'ai,  etc.  Signé  :  A.  Pagbt. 

M.  de  Oiers  à  M.  Bouténeff  (Conunaniquô  au 
marquis  de  Sallsbury  par  M.  BoutônefT,  le  20  janvier). 

(Télégraphique.) 

St-Pelersbourg,  le  7  (19)  Jinvier  1887. 

Délégués  Bulgares  se  rendant  à  Gonstantinople,  il  serait  très  désirable 
que  le  cabinet  de  Londres  donnât  à  son  représentant  des  instructions  pour 
s'entendre  avec  notre  ambassadeur  sur  les  moyens  de  faciliter  la  solution 
de  la  crise  bulgare. 

Sir  J.  S.  Lumley  au  marquis  de  Salisbury. 

>     (Reçue  par  télégraphe  le-2t  janvier.) 

Rome,  21  janvier  4887 . 

My  Lordi 

J'ai  rapporté  aujourd'hui  par  télégramme  à  Votre  Seigneurie  que  TÂm- 
Lassadeur  de  Russie  ici,  agissant  d'après  des  instructions  reçues  de  son 
Gouvernement,  a  prié  le  Gouvernement  italien  de  donner  des  instructions 
à  son  représentant  à  Constantinople,  de  s'unir  à  îl.  de  Nélidoff  pour  tenter 
de  trouver  une  solutiuu  à  la  question  bulgare. 

Le  comte  Robilant  a  donc  enjoint  à  l'ambassadeur  italien  à  Coiistanti- 
nople,  d'agir  eu  ce  sens  d'accord  avec  M.  de  Nélidoff  et  ses  autres  coliëguei 
en  cette  vUle. 

J'ai,  etc.  Signé  :  J.  Saville  Lvhlet. 


Le  Marquis  de  Salisbury  à  sir  R  Morier. 

Foreign-Office,  le  32  janvier  1887. 

Monsieur. 

Le  chargé  d'affaires  russe  m'a  laissé,  le  20  courant,  un  télégramme  de 
son  gouvernement  statuant  qu'il  serait  très  désirable  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  profitât  de  la  présence  des  délégués  Buljiares  à  Constanti- 
nople, pour  envoyer  des  instructions  à  l'ambassadeur  de  fcia  Majesté  en 
ceue  capitale,  afin  de  discuter  avec  son  collègue  russe  les  moyens  de  faci- 
liter une  solution  des  difficultés  Bulgares. 

J'ai  vu  M.  Bouteneff  cette  après-midi  et  j'ai  un  peu  causé  avec  lui  sur  ce 
sujet. 

Le  message  *  qu'il  m'a  donné  n'était  pas  facile  à  comprendre,  car 
M.  de  Giers  n'a  pas  demandé  une  Conférence,  ni  quoi  que  ce  soit  dans  le 
genre  d'une  Conférence,  niuneréunion  quelconque  d'ambassadeurs. 

J'ai  dit  que  j'appréciais  hautement  le  désir  qu'avait  M.  de  Giers  d'une 
solution  de  tout  le  différend,  qui  était  entièrement  partagé  par  le  Gouver- 
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Dément  de  Sa  Majesté  ;  que  je  ne  pouvais  consentir  à  une  conférence  sans 
savoir  plus  distinctement  à  quel  but  elle  était  destinée  à  aboutir;  mais  que 
Tambassadeur  de  Sa  Majesté  aurait  comme  instructions  de  faire  parveoir 
toute  proposition  que  son  collègue  russe  pourrait  désirer  lui  soumettre,  et 
de  répondre,  après  s'être  consulté  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  à 
toute  question  aui  pourrait  lui  être  posée. 

J'ai  été  jusqu  à  lui  dire  gae  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  grand 
désir  de  satisfaire  aux  légitimes  souhaits  du  Gouvernement  russe,  mais 
qu'il  devait,  en  premier  lieu,  viser  à  Taccomplissement  qui  découlait  pour 
lui  des  obligations  du  Traité,  et  à  la  protection  de  la  complète  liberté  et 
indépendance  du  peuple'  Bulgare,  ce  qui  était  d'accord  avec  la  politique 
traditionnelle  de  ce  pays. 

J'ai  répété  la  recommandation  déjà  faite  par  lord  Iddesleigh  qu'un  gou- 
vernement intérimaire  quelconque,  sous  quelque  fonctionnaire  indépen- 
dant, mais  non  de  rang  princier,  devrait  être  établi  par  les  Puissances, 
jusqu'à  ce  qu'un  candidat  convenable  puisse  être  trouvé. 

J  ai  renouvelé  à  M.  Bouteneff  les  assurances  que  l'avais  données  à 
M;  de  Staal,  que  l'indépendance  et  la  liberté  du  peuple  Bulgare  et  non 
l'établissement  d'une  influence  rivale  quelconque  était  le  but  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  avait  en  vue. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Sausburt. 

M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  par  télégramme  le'  S'2  janyier.) 

Sofia,  le  22  Janvier  1887. 

My  lord, 

Dans  une  visite  aujourd'hui  au  Foreign-Office,  le  Ministre  des  afiaires 
étrangères  m'a  dit  que  le  Grand  Vizir  avait  invité  M.  Youlkovitch,  l'agent 
bulgare  à  Constantinople,  à  rencqntrer  M.  Zankoff,  pour  discuter  avec  lui 
les  bases  possibles  d'un  arrangement  entre  le  Gouvernement  et  l'Opposi- 
tion, qui  pourrait  mener  à  une  fusion  des  deux  partis  ;  qu'il  avait  donné 
comme  instructions  à  M.  Youlkovitch  de  décliner  l'invitation,  trouvant  que 
cela  donnerait  à  M.  Zankoff  une  importance  excessive,  mais  qu'il  lui  avait 
dit  d'issurer  le  Grand  Vizir  que  toute  proposition  qui  pourrait  être  recom- 
man  !ée  par  la  Porte,  après  l'entrevue  de  Son  Altesse  avec  M.  Zankoff, 
aurait  droit  à  la  considération  sérieuse  du  gouvernement  Bulgare. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  été  très  satisfait  du  rapport  de 
M.  Youlkovitch  disant  que  la  Sublime-Porte  faisait  maintenant  montrede 
sentiments  plus  amicaux  vis-à-vis  du  gouvernement  Bulgare  existant, 
par  son  rejet  de  la  proposition  de  M.  Zankoff  tendant  à  abolir  la  Coostilu- 
tion  Bulgare,  se  basant  sur  ce  que  c'était  une  question  de  politique  inté- 
rieure qui  ne  concernait  pas  la  Turquie. 

Il  m'a  dit  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  consentir  à  un  ministère  de 


guerre  et  de  l'intérieur,  et  pourrait  réussir  à  jeter  le  pays 
d'anarchie,  en  rappelant  tous  les  conspirateurs  de  l'étranger,  relâchant  des 

[prisonniers  politiques  et  créant  des  troubles  qui  offriraient  un  prétexte  à 
'intervention  russe.  Mais  que,  après  le  choix  d'un  candidat,  il  serait  tout 
prêt  à  réunir  les  assemblées  actuelles  et  à  résigner  ses  fonctions. 
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M.  Datcheritch  trouvait  très  important  que  leurs  intérêts  soient  repré- 
sentés à  Conslantinople  par  la  délégation  Bulgare,  et  il  était  très  désireux 
que  la  question  bulgare  fût  traitée  aussi  peu  que  possible,  môme 
d'une  manière  officieuse,  jusqu'à  ce  que  les  délégués  Bulgares  atteignent 
CoQStanlinople. 

J'ai  eu  rbonneur  de  communiquer  la  substance  de  cette  dépêche  à  Votre 
Seigneurie  et  de  la  répéter  à  Sir  William  White. 

Jai,  etc.  Signé  :  N.  R.  0*Conor. 


Le  marquis  de  Salisbury  à  Sir  R.  Morier. 

Foreign-Office,  le  24]«nyi6r  1887. 

Monsieur, 

J'ai  aujourd'hui,  par  télégramme,  donné  à  Votre  Excellence  comme  ins- 
tructions de  veiller  à  ne  pas  laisser  le  Gouvernement  russe  sous  Timpres- 
sion  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  prêt  à  se  joindre  à  toute  action 
avant  pour  objet  d'obliger,  par  la  force,  la  présente  Régence  Bulgare  à 
abdiquer. 

U  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  les  Puissances  européennes  donne- 
ront leur  asssentiment  unanime  à  des  changements  que  le  Gouvernement 
établi  à  Sophia  ne  se  croirait  pas  en  situation  d'accepter. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Salisbury. 

M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  par  télégraphe  le  25  Janvier.) 

Sophia,  le  24  janvier  1887. 
Mylord, 

La  Porte  a  communiqué  au  Gouvernement  Bulgare  les  propositions  sui- 
Tantes,  qui  ont  été  faites  par  M.  Zankoff  à  Gonstantinople  : 

La  démission  des  Régents,  l'élection  du  prince  de  Mingrélie,  la  modifica- 
tion de  la  Constitution,  la  désignation  d'un  minisire  de  la  guerre  russe, 
une  amnistie  générale  comprenant  la  réintégration  des  officiers  qui  ont  été 
cassés  et  le  licenciement  des  recrues.  Le  Gouvernement  Bulgare  a  absolu- 
ment rejeté  ces  propoiSitions,  mais  a  offert  d'accepter  M.  Zankoff  comme  un 
des  Régents  donnant  en  môme  temps  deux  places  dans  le  Cabinet  à  ses 
partisans,  excluant  néanmoins  les  ministères  des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Ds  considèrent  que  Tanarchie,  menant  à  la  guerre  civile  et  à  une  occu- 

Ction  russe  éventuelle,  serait  le  seul  résultat  de  nouvelles  concessions  de 
ir  part. 

J'ai  aujourd'hui,  par  télégraphe,  rapporté  ce  qui  précède  à  Votre  Sei- 
gneurie et  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Gonstantinople. 
J'ai,  etc.  Signé  :  N.  R.  O'Conor, 


Le  marquis  de  Salisbury  à  M.  O'Conor. 

Foreign  Office,  25  janvier  1887. 

Monsieur, 
Je  vous  transmets  ci-inclus  un  mémorandum  du  feu  comte  Iddes- 
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leigh,  rendaat  compte  de  ses  communications  avec  les  Délégués  Bulgares 
pendant  leur  visite  à  Londres. 
Je  suis,  etc.  Signé  :  Salisbury. 

Annexe 
Mémorandum  par  le  comte  Iddesleigh. 

Le  29  du  mois  dernier,  j'ai  reçu  les  Délégués  Bulgares,  M>f.  Grecoff,  Stoïloff  et 
Kaltscheff,  non  officiellement  en  ce  bureau.  Ils  m'ont  présenté  leur  lettre  d'in- 
troduction du  ministre  des  affaires  étrangères  bulgare. 

Ils  m'ont  chaudement  parlé  de  la  réception  au'ils  ont  reçue  à  Vienne  et  du 
ton  sympathique  que  le  comte  Kalnoky  avait  adopté  dans  ses  communicationi^ 
avec  eux. 

A  Berlin,  ils  avaient  été  reçus  individuellement  par  le  comte  de  Bismarck 
dont  Tavis  avait  consisté  spécialement  en  recommandations  :  ils  devraient 
prendre  des  arrangements  avec  la  Russie,  et  devraient  dans  ce  but  consentir  à 
accepter  la  candidature  du  prince  de  Mingrélie. 

Ils  ont  néanmoins  déclaré  avec  chaleur  que  le  peuple  bulgare  ne  consentirait 
jamais  à  cela. 

En  réponse  à  mes  questions,  ils  ont  déclaré  que  la  Bulgarie  était  tranquille, 
qae  les  taxes  étaient  payées  sans  difficultés  et  que  la  conscription  était  conti- 
nuée régulièrement  ;  en  réalité,  ils  ne  voyaient  rien  à  craindre,  sauf  le  danger 
d'une  occupation  russe. 

Ils  étaient  convaincus  que  toute  assemblée  qui  pourrait  être  convoquée, 
réélirait  immédiatement  le  prince  Alexandre;  mais  ils  savaient  les  difficultés 
qu'un  tel  défi  à  la  Russie  créerait  probablement. 

Ils  semblaient  considérer  assez  favorablement  l'idée  d*un  arrangement  pro- 
visoire, confiant  temporairement  le  Gouvernement  à  Aleko-Pacha  ou  à  quelque 
général  européen.  Leur  idée  dirigeante  parait  être  que,  s'ils  recevaient  de 
l'encouragement  de  quelques-unes  des  hautes  puissances,  ils  pourraient  pro- 
céder aussitôt  à  l'élection  d'un  prince,  et  que  si  la  Russie  refusait  do  consentir 
à  leur  choix,  ils  ^)ourraiout  maintenir  le  Gouvernement,  sans  son  cpnsente- 
nient,  d'une  manière  provisoire. 

Sur  ma  demande,  ils  ont  résumé  les  points  sur  lesquels  ils  étaient  le  plas 
désireux  de  voir  exprimer  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  comme 
il  suit  : 

!•  lis  espéraient  recevoir  quelque  assurance  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  n'appuierait  pas  la  demande  de  la  Russie  pour  le  changement  des 
Régents. 

2^  Ils  désireraient  savoir  si  la  désignation  d'un  gouverneur  provisoire  par 
TAssemblôe  bulgare,  ou  d'un  chef  du  Gouvernement  de  facto  de  Bulgarie  en  la 
place  des  Régents,  est  une  mesure  qui  aurait  l'approbation  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

Ils  ont  fait  remarauer  que  la  Régence  avait  été  instituée  par  le  prince 
Alexandre  à  la  veille  ae  son  abdication  comme  une  mesure  temporaire  pour 
Tacquittement  des  devoirs  du  gouvernement  et  le  maintien  de  l'ordre  jnsqu'à 
la  désignation  de  son  successeur. 

tJn  tel  arrangement  ne  pouvait  néanmoins  convenir  que  pour  peu  de  temps 
et  un  de  ses  principaux  inconvénients  était  que  les  Régents  n'avaient  aucun 
pouvoir  pour  chan^'-er  le  ministère. 

Mais  la  nomination  par  TAsscmblée  nationale,  en  tant  que  représentant  la 
nation,  d'un  gouvernement  provisoire,  jusqu'au  réétabliisement  des  affaires  sur 
les  bases  du  Traité  de  Berlin  et  du  Protocole  de  Constantinople  du  5  avril  1886, 
et  jusqu'au  choix  d'un  prince  acceptable  par  tous  les  pouvoirs,  est  une  mesare  qui 
tire  sa  légalité  des  nécessités  de  la  situation.  On  ne  peut  pas  laisser  le  pays 
aller  au  désordre  parce  que  les  puissances  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  le 
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choix  d'un  prince.  Le  maintien  de  Tordre  est  le  premier  devoir  de  l'Assemblée, 
et  l'Assemblée  devait,  par  conséquent,  dans  l'intérêt  de  la  nation,  créer  un 
Gouveroement  provisoire  jusqu'à  ce  qu'intervienne  un  accord  entre  les  puis- 
sances, relativement  à  l'apaisement  des  questions  impliquées.  lis  ont  insinué 
que  cela  était  une  question  d'administration  intérieure,  n'affectant  pas  le  statut 
politique  de  la  Bulgarie  ;  et  ils  espéraient  que  la  ligne  proposée  rencontrerait 
l'approbation  de  Sa  Majesté  et  celle  des  autres  puissances. 

Dans  ce  cas,  les  Délégués  ont  dit  qu^ils  avaient  auelque  raison  de  croire 
qu'Aleko-Pacha  serait  amené  à  accepter  le  poste  de  uouveroeur  ad  inierimf  et 
à  former  un  gouvernement  provisoire  jusqu'à  la  nomination  du  Prince. 

En  répondant,  je  me  suis  renfermé  le  plus  souvent  dans  des  expressions 
générales  de  sympathie,  et  dans  des  questions  sur  la  condition  du  pays. 

J'ai  exprimé  mes  regrets  de  ne  pouvoir  leur  offrir  aucune  hospitalité  à  Lon- 
dres, ma  famille  ne  résidant  pas  à  ce  moment  dans  cette  ville,  et  je  les  ai 
invités  à  me  rendre  visite  dans  le  Devonshire. 

Ils  sont  retournés  à  Londres  aujourd'hui,  et  une  nouvelle  discussion  a  eu  lieu 
ce  matin,  avant  leur  départ  pour  cette  ville. 

Je  les  ai  assurés  que,  dans  mon  opinion,  leur  mission  dans  les  différentes 
capitales  avait  servi  leur  cause,  et  j'ai  observé  que,  quoique  cela  pût  n'avoir 
aucun  résultat  direct,  ils  avaient  néanmoins  établi  des  relations  personnelles 
qui  pourraient  être  utiles  et  s'étaient  assurés  des  vues  des  différents  gouverne- 
ments. 

J'ai  fait  ressortir  la  nécessité  de  distinguer  entre  les  questions  portant  sur 
l'administration  intérieure  du  pays,  et  celles  qui  étaient  rattachées  au  main- 
tien de  l'équilibre  actuel  du  pouvoir.  J'ai  dit  que  je  mettrais  de  côté,  autant 
aue  possible,  toute  question  appartenant  à  la  dernière  catégorie,  mais  que  je 
devais  appeler  leur  attention  sur  le  fait  que  leurs  relations  avec  la  Russie,  oui 
étaient  ae  la  plus  grande  importance  pour  eux,  étaient  compliquées  par  aes 
rivalités  internationales. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  combinaisons  qu'ils  avaient  émises  en  vue  de 
surmonter  quelques-unes  des  difficultés  de  leur  situation,  il  serait  impossible  à 
l'Angleterre  ou  à  l'Autriche-Hongrie,  de  les  porter  à  la  connaissance  aes  autres 
puissances,  toute  chose  venant  de  ces  pays  étant  exposée  à  être  regardée  avec 
suspicion  par  la  Russie.  L'Allemagne,  étant  dans  une  situation  différente, 
aurait  pu  peut-être  avoir  quelque  action,  mais  elle  avait  refusé  de  le  faire.  Je 
pouvais,  par  conséquent,  seulement,  insinuer  qu'ils  devraient  tenter  de  traiter 
la  question  par  l'intermédiaire  de  la  Porte,  comme  puissance  souveraine,  et 
dans  cette  voie,  ils  ont  volontiers  accédé. 

Les  Délégués  sont  alors  revenus  à  la  questioa  d'un  changement  dans  l'admi- 
oistration  et  surtout  dans  la  Régence. 

Je  les  ai  informés  que  je  considérais  ces  matières  eomme  appartenant  aux 
affaires  intérieures,  avec  lesquelles  les  Puissances  n'avaient  rien  à  faire. 

En  réponse  à  leur  désir  de  savoir  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  soutien- 
drait la  Russie  pour  exercer  une  pression  sur  le  Gouvernement  bulgare  en  vue 
d'amener  un  changement  des  Régents,  j'ai  dit  que  nous  ne  le  ferions  certaine- 
ment pas  ;  mais  je  les  ai  prévenus  en  même  temps  qu'ils  ne  devaient  pas 
penser  que  notre  pays  était  prêt  à  faire  la  guerre  pour  leur  compte.  Ils  ont 
vivement  repoussé  une  telle  idée. 

lis  m'ont  alors  demandé  mon  avis,  à  titre  d'ami,  sur  la  politique  tendant  à 
faire  un  arrangement  provisoire,  comme  ils  l'avaient  auparavant  suggéré. 

J'ai  dit  que  de  tout  ce  que  jç  pouvais  savoir,  je  croyais  qu'il  y  avait,  actuelle- 
ment, peu  d'espoir  que  la  Russie  consente  à  retirer  la  candidature  du  prince  de 
Mingrélie,  et  qu'il  semblait,  d'autre  part,  évident  que  les  Bulgares  étaient  égale- 
ment déterminés  à  ne  pas  accepter  le  Prince.  Dans  ces  circonstances,  un 
arrangement  temporaire  pourrait  peut-être  fournir  les  bases  les  moins  impos- 
sibles d'une  solution  sans  un  trop  grand  sacrifice  d'amour-propre. 

J'ai  ajouté  que,  quoique  je  considérasse  un  arrangement  provisoire  comme 
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moins  impossible  que  tout  plan  suggéré,  je  n'avais  pas  grand  espoir  de  le  Toir 
accepter. 

J'ai  assuré,  toutefois,  que  cela  n'avait  pas  été  mentionné  au  comte  Kalnoky, 
ridée  en  étant  venue  aux  Délégués  depuis  leur  entrevue  avec  son  Excelleace,  et 
je  leur  ai  recommandé  de  s'entretenir  sur  ce  sujet  avec  Tambassadeur  turc  à 
Londres,  avant  de  quitter  l'Angleterre. 

J'ai  été  très  frappé  des  manières  et  de  Tintelligence  des  Délégués,  et  en  pre- 
nant congé  d'eux,  je  leur  ai  dit  oue  j'étais  heureux  de  pouvoir  féliciler  leur 
pajs  de  posséder  des  hommes  a'Etat  si  qualifiés  ponr  conduire  les  difficiles 
négociations  qu'ils  avaient  entreprises. 

_  Signé  :  Iddkilkigh. 

Foreign  Office,  1«  janvier  1887. 


Sir  R.  Morier^au  marquis  de  Saliabury. 

(Reçue  le  26  janvier.) 

St-Pétersboorg,  1«  23  janvier  1887. 
Mylord, 
£e  journal  officiel  de  Saint-^tersbourg  de  ce  matin  contient  un  article 

Sue  j  Inclus  ici,  au  sujet  de  l'accord  auquel  on  espère  aboutir  quand  les 
>élégués  Bulgares  arriveront  à  Conslantinople. 
J*ai,  etc.  Signé  :  R.  B.  D.  Mobisr. 


ÀNlfBXK 

Extrait  du  «  Journal  de  St-Pétersbourg  »,  du  il  Janvier  1887. 

On  attend  &  Gonstantinople  l'arrivée  de  la  députation  bulgare.  C'est  la  der- 
nière étape  de  ses  pérégrinations.  Ce  sera  sussi  le  moment  d'en  déduire  les 
résultats  positifs. 

D'après  tout  ce  qui  en  a  été  dit,  ces  résultats  ne  sont  pas  de  nature  à  encoa- 
raffer  les  espérances  des  dictateurs  bulgares. 

Même  à  Londres,  où  ils  ont  trouvé  l'accueil  le  plus  sympathique,  les  Délégués 
ont  entendu  le  conseil  de  ne  rien  brusquer  ni  risquer,  et  d'attendre  du  temps 
]a  réalisation  de  leurs  vœux.  En  Italie,  où  ils  croyaient  pouvoir  espérer  des 
paroles  d'encouragement,  ils  n'ont  recuelli  que  le  très  sage  conseil  de  mettre, 

Ï»ar  une  entente  avec  la  Russie,  un  terme  à  un  état  de  trouble  qui  fati^ait 
'Europe  et  finirait  par  aliéner  ses  sympathies  à  la  nation  Bulgare.  A  Berlm  et 
à  Paris,  les  conseils  qu'on  leur  a  donnés  ont  été  encore  plus  catégoriques. 

Il  7  a  donc  tout  lieu  de  croire  qu'ils  arriveront  à  Gonstantinople  assez 
dégrisés,  et  que  si  le  langage  de  La  Porte  comme  Puissance  Souveraine  et 
Suzeraine  est  conçu  dans  le  même  esprit,  et  si,  comme  nous  avons  lieu  de  le 
croire,  il  est  appuyé  par  celui  des  Représentants  de  l'Europe,  l'occasion  se 

Erésentera  d'amener,  à  la  suite  d'explications  conciliantes  et  fermes,  le  réta- 
lissement  à  Sophia  d'une  situation  légale  par  la  retraite  des  Régents  et  la 
formation  d'un  Gouvernement  qui  puisse  être  reconnu  et  avec  lequel  il  soit 
possible  à  la  Russie  de  renouer  des  relations. 

Si  nous  sommes  hien  informés,  les  efforts  faits  pour  arriver  àcet  apaisement 
de  la  crise  ont  rencontré  un  accueil  favorable  auprès  de  la  plupart  des  Gou- 
vernements désireux  du  maintien  de  la  paix. 

La  présence  de  M.  Zankow  à  Gonstantinople  facilitera  les  négociations  pour 
un  rapprochement  des  partis.  .Le  reste  serait  alors  une  question  de  temps. 
L'essentiel  est  de  se  trouver  en  face  d'une  situation  légale.  Tel  a  été  dès 
l'origine  le  but  des  demandes  du  Gouvernement  Russe.  Il  faudra  se  féliciter  si 
sa  modération  et  sa  persévérance  amènent  un  accord  sur  ce  terrain  pratique. 
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L'entente  sur  le  choix  d'un  prince,  le  mode  et  les  conditions  de  son  élection, 
ainsi  que  sur  la  candidature  que  le  Gouyernement  Russe  considère  comme 
répondant  le  mieux  aux  exigences  de  la  position,  suivra  naturellement.  11  y  a 
lieu  d*espérer  que  le  programme  proposé  par  le  Cabinet  Impérial,  et  qu'il 
maintient  jusqu'à  présent,  finira  également  par  réunir  l'assentiment  général, 
en  Uulgarie  comme  au  dehors. 

En  tout  cas,  le  Gouvernement  Russe  ne  se  départira  pas,  dam  la  phase 
actuelle  et  plus  satisfaisante  de  la  crise,  de  la  politique  ferme  et  persévérante 
qu*il  a  adoptée  &  l'origine  et  poursuivie  dans  le  cours  de  ces  agitations. 

Ceux  qui  désirent  la  prolongation  de  ces  agitations  ne  perdent  cependant  pas 
courage.  Nous  reproduisons  plus  loin  un  télégramme  de  Giurgiévo,  qui  a  visi- 
blement pour  but  d'entretenir  les  inquiétudes  et  les  doutes  de  l'opinion 
publique,  mus  n'ayons  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  assertions  tendancieuses 
sar  les  vues  et  les  intentions  de  la  Porte  et  de  la  Russie  sont  absolument 
fausses. 

«  Agence  du  Nord.  » 

Giurgiévo,  vendredi,  le  21  janvier,  au  soir. 

I  Tous  les  Préfets  ont  reçu  de  Sophia  l'ordre  d^assurer  aux  populations  que 
le  but  du  yoyage  de  M.  Zankow  est  de  provoquer  l'occupation  turque  et  que 
la  Russie  considère  l'action  Zankow  comme  étant  contraire  k  ses  intérêts. 
C'est  pourquoi  la  Russie  aurait  expulsé  tous  les  émigrants  Bulgares  appartenant 
au  parti  Zankow,  que  le  Gouvernement  Impérial  aurait  reconnu  la  Régence 
comme  légale,  et  que  bientôt  les  Représentants  de  la  Russie  reviendraient  en 
fiulgaiie.  » 

Sir  W.  White  au  Marquis  de  Salisbury. 

(Reçu  le  27  janyier.) 

{Extrait.) 

Constantinople,  le  22  Janyier  «887. 

II  est  maintenant  évident  que  M.  Zankoff^  étant  dernièrement  devenu 
Tavocat  des  vues  Russes,  sera  employé  par  la  Russie  et  la  Turquie  dans 
une  tentative  faite  pour  trouver  une  issue  à  la  présente  impasse. 

11  y  a  deux  mois,  cet  ex-ministre  avait  été  prié  de  coopérer  à  une  sorte 
de  réconciliation  avec  le  Gouvernement  actuel,  mais  la  tentative  avait 
échoué.  J*ai  l'honneur  de  joindre,  ci-inclus,  la  correspondance  qui  avait  été 
imprimée  dans  le  «  Levant-Herald  »  qui  mentionne  ces  négociations 
infructueuses,  ces  documents  jetant  une  lumière  sur  les  demandes  des 
Zankoffîstes  et  ayant  une  apparence  de  véracité. 

Cette  fois,  des  négociations  semblables  vont  être  reprises  à  Cens  tan* 
tinople  où  M.  Zankoff  est  arrivé,  mardi  dernier,  sur  Tinvitation  de  la 
Sublime  Porte,  appuyée  par  l'ambassade  Russe. 

Il  a  vu  le  Grand  Vizir,  et  d'après  ce  que  j'entends  dire,  a  présenté  à  Son 
Altesse  un  mémorandum  résumant  ses  idées,  mais,  si  elles  m'ont  été  fidè- 
lement rapportées,  elles  renferment  toutes  les  demandes  sur  lesquelles  le 
cabinet  Russe  a  jusqu'ici  insisté,  à  savoir  :  renvoi  des  Régents  de  leur 
poste,  élections  aune  nouvelle  Sobranic,  un  nouveau  ministère  avee  un 
général  Russe  au  ministère  de  la  Guerre,  et  modification  de  la  présente 
Constitution,  avec  l'addition  d'une  réduction  de  Tarmée  de  moitié. 

Ces  vues,  soutenues  par  M.  Zankoff,  sont  la  reproduction  de  celles  que 
le  t  Nord  »  représente  comme  la  condition  sùie  qua  mn,  dont  Taccepta- 
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lion  amènerait  le  Gouvernemenl  Impérial  Russe  à  retirer  la  candidature  du 
prince  Nicolas  de  Mingrélie. 

L'extrait  ci-joint  du  a  Nord  »,  du  15  courant,  exprime  ces  vues  avec 
quelque  apparence  d'autorité. 

Le  Grana  Vizir  a,  dit-on,  invité  M.  Voulkovilch,  le  représentant  officieux 
de  la  Régence,  à  un  conseil  pour  demain,  et  aussi  M.  Zankoff  ;  mais  le  pre- 
mier hésite  à  rencontrer  le  second  sans  être  autorisé  par  son  gouvernement 
à  traiter  avec  lui. 

M.  le  Consul  général  Jones  rapporte  que  le  gouvernemenl  Bulgare 
appréhende  quelque  nouvelle  tentative  de  désordre  des  conspirateurs  fugi- 
tifs qui  sont  maintenant  coucentrés  à  Constantinople.  Le  langage  de  ces 
réfugiés  amènerait  certainement  à  confirmer  l'idée  de  pareilles  intentions 
chez  eux,  quoique  le  docteur  Voulkovitch  m'assure  que  la  Régence  est 
hien  assez  forte  pour  garder  la  place. 

Une  copie  de  la  présente  dépêche  a  été  envoyée  par  moi  à  M.  O'Conor. 


Annexe 

Extrait  du  «  Nord  »  du  15  Janvier  1887. 

Plusieurs  journaux  ont  annoncé  que  la  candidature  du  Prince  de  Mingrélie 
au  Trône  Bulgare  était  abandonnée  et  que  la  Russie  y  avait  substitué  celle  du 
Princft  George,  Duc  de  Leuclitenbcrg.  Nous  croyons  savoir  que  sous  cette  fonne 
cette  nouvelle  est  dcnuéo  de  fondement.  Mise  en  demeure  de  proposer  un  can- 
didat, la  Russie  a  sup-p-éré  le  Piincc  de  Mingrélie,  d'origine  Royale,  de  religion 
Orthodoxe,  n'ayant  aucun  lien  de  parenté  avec  la  dynastie  Impériale  et  réunis- 
sant toutes  les  qualifications  individuelles  requises.  La  Russie  n'impose  pas  plus 
cette  candidature  qu'elle  ne  la  retire.  Jusqu'à  la  convocation  d'un  Sobranje  libre- 
ment et  légalement  élu,  précédée  du  renvoi  des  aventuriers  qui  ont  assumé  la 
Régence,  le  Cabinet  Impérial  maintient  et  maintiendra  la  candidature  du  Prince 
de  Mingrélie.  Mais  si,  après  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  légal,  le  peu- 
ple Bulgare,  avec  l'autorisntion  du  Sultan  et  l'assentiment  des  Grandes  Puissan- 
ces, demandait  le  Duc  de  Leucbtonberg.  il  est  peu  probable  que  l'Empereur 
Alexandre  insiste  sur  la  candidature  du  Prince  de  Mingrélie. 


M.  O'Conor  &u  Comte  d'Iddesleigh. 

(Reçu  le  31  janvier) 

Sophia,  le  5  janvier  1887. 

Mv  Lord, 

J'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  ci-inclu£  une  copie  d  une  note  circu- 
laire que  M.  Natchevitch.  le  miuistre  des  affaires  étrangères  Bulgare,  a 
adressée  aux  agents  des  Hautes  Puissauces  à  Sophia,  en  réponse  à  la  dépè- 
che de  M.  de  Giers,  du  23  novembre,  aux  représentants  Russes,  traitant 
de  la  situation  politique  en  Bulgarie. 

Après  avoir  expliqué  les  circonstances  qui  ont  amené  la  formation  du 
présent  gouverueuieut,  la  note  étabht  que  cela  a  été  seulement  quand  les 
demandes  du  général  Kaulhars  ont  été  en  opposition  avec  les  lois  du  pays 
que  le  gouvernement  a  refusé  d  y  accéder. 

Cette  note  soutient  que  le  général  Kaulbars  a  tenté  de  fomenter  des  trou- 
bles dans  le  pays  et  nie  l'exactitude  de  la  déclaration  de  M.  de  Giers,  que 
le  général  u  a  jamais  fait  des  propositions  tendant  à  une  coalition  atec 
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Topposilion,  et  à  Tappui  de  quoi  elle  inclut  des  copies  de  correspoadances 
entre  M.  S tam boulon  et  M.  Zaokoff,  qui  prouvent  bien  l'esprit  conciliant 
du  gouvernement  ;  mais  elle  affirme  que  quelques  semaines  après  le  départ 
du  général  Eaulbars,  Gabdan  Ëffendi  a  fait  des  propositions  du  môme 
genre,  que  le  gouvernement  a  été  toutefois  obligé  de  rejeter,  comme  étant 
jointes  à  la  question  de  Télection  du  prince  de  Mingrélie. 

La  note  se  termine  par  un  appel  aux  Hautes  Puissances  qui  sont  parties 
au  traité  de  Berlin  en  vue  d'une  solution  des  présentes  difficultés,  d'accord 
avec  la  volonté  nationale  et  l'existence  autonome,  et  le  développement  natio- 
nal du  pays . 

J'ai  cru  désirable  d'envoyer  directement  une  copie  de  cette  note  à  l'Am- 
bassadeur de  Sa  Majobté,  à  Contautinople. 

J'ai,  etc.  Signé  :  M.  R.  O'Conor. 


Annexe 
M.  Natohevitch  &  M.  O'Conor. 

Sophie,  le  24  décembre^lSSG  (5  JauT^ier  1887). 

Monsieur  l'Agent, 

Son  Excellence  M.  deGiers,  minisire  des  aifaires  (étrangères  de  Rassle,  adressa 
le  11  (23)  novftmbre  dernier,  aux  Représentants  de  la  Russie  auprès  des  Grandes 
Puissances,  nno  circulaire,  dans  le  but  d'exposer  les  vues  du  Gouvernement 
impérial  sur  la  situation  do  la  Bulgarie.  Dans  cotte  circulaire.  Son  Excellence 
dit  en  substance  que  la  Régence  et  le  Gouvernement  bulgares  auraient  refusé 
de  déférer  aux  conseils  de  modération  du  général  Kaulbars,  accrédité  auprès 
d'eux  en  qualité  d'agent  diplomatique  russe,  qu'ils  auraient  exercé  des  vio- 
lences contre  toute  opposition  politique  et  même  contre  les  Consulats  et  les 
sujets  russes,  ce  qui  aurait  provoqué  le  départ  de  l'agent  et  de  tous  les  Consuls 
de  Russie. 

«  Une  des  premières  demandes  du  général  Kaulbars  >»,  dit  M.  de  Giers,  «  avait 
été  la  formation  d'un  Gouvernement  de  fusion,  qui  fit  cesser  la  lutte  des  partis, 
apaisât  les  passions,  ajournrit  TAsscmblée  jusqu'à  co  que  la  tranquillité'  fût 
rétablie...  Un  instant,  les  Dictateurs  parurent  vouloir  entrer  dans  cette  voie. 
Leur  position  était  fortement  ébranlée,  ladiscordo  régnant  entre  eux,  leur  ave- 
nir était  compromis.  Ils  se  prêtèrent  à  des  négociations  avec  les  cbefs  de  TOppo- 
sitioQ.  Elles  ne  purent  pas  aboutir  à  la  suite  d'encouragements  que  les  gens  an 
pouvoir  crurent  pouvoir  puiser  du  debors  et  dans  leur  confiance  d'une  impu- 
nité assurée  par  l'absence  de  toute  intervention  militaire.  Dès  lors,  loin  de 
modifier  la  Régence  dans  le  sens  de  la  conciliation,  ils  la  complétèrent  dans  le 
sens  le  plus  radical.  >» 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  l'Agent,  dans  quelles  circonstances  les  per- 
sonnes qui  constituent  aujourd'bui  la  Régence  et  le  Ministère  sont  arrivées  au 
pouvoir.  Vous  savez  très  bien  qu'ils  n'en  ont  pas  brigué  l'bonneur,  et  s'ils  en 
ont  assumé  le  fardeau,  c'est  qu'ils  ne  se  croyaient  pas  autorisés  à  repousser 
l'appel  du  Prince  Alexandre  à  un  moment  où  la  Bulgarie  était  jetée  par  une 
poignée  de  criminel*,  dans  un  de  ces  périls  extrêmes  qui  peuvent  compromettre 
l'existence  même  d'un  pays. 

En  acceptant  le  pouvoir,  ils  espéraient  que,  dans  l'espace  de  quelques 
semaines,  ils  seraient  mis  à  même  de  le  déposer  entre  les  mains  du  nouveau 
Souverain,  élu  conformément  au  Traité  de  Berlin  et  k  la  Constitution  bulgare. 
Le  programme  qu'ils  s'étaient  tracé  et  qui  fut  approuvé  par  l'Assemblée  natio- 
nale convoquée  en  session  extraordinaire  le  i*'  septembre  dernier,  était  de  pré- 
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server  le  pays  de  Tanarchie  et  de  faire  procéder  à  Télection  d*uQ  Prince  dans 
les  délais  prévus  par  la  Goastitution. 

Lorsque,  à  son  arrivée  en  Bulgarie,  TAgent  diplomatique  de  Russie  fit  enten- 
dre les  conseils  qu'il  avait  mission  de  donner,  le  Gouvernement  de  la  Régence 
se  rendit  à  ceux  de  ces  conseils  qui  n'étaient  pas  contraires  à  son  programme 
et  aux  lois  en  vigueur.  Vous  avez  suivi,  Monsieur  TAgent,  dans  ses  développe- 
ments, le  cours  des  négociations  engagées  à  ce  sujet.  Malgré  les  craintes  que 
Ton  pouvait  encore  avoir  pour  Tordre  et  la  tranquillité  publique,  le  Gouverne- 
ment bulgare  leva  l'état  de  siège  ;  il  consentit  môme  à  relâcher  les  auteurs  de 
Tattentat  du  9  (21)  août,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  formalités  prescrites 
par  les  lois  du  pays. 

S'il  n'a  pu  déférer  à  la  dernière  demande  que  le  vénérai  Kaulbars  avait  for- 
mulée dans  sa  lettre  du  15  septembre,  «  d'ajourner  les  élections  à  une  date  la 
plus  éloignée  possible  »,  le  Gouvernement  de  la  Régence  a  fait  valoir  les  rai- 
sons qui  ont  motivé  sa  résolution  dans  cette  dernière  question  :  le  conseil  donné 
sur  ce  point  allait  à  rencontre  des  lois  et  des  intérêts  de  la  Bulgarie,  parce  que 
l'ajournement  indéfini  des  élections,  au  lieu  d'amener  «  la  cessation  des  lattes 
de  partis  et  l'apaisement  des  passions  »,  laissait  le  champ  libre  à  toutes  les 
agitations  préjudiciables  à  la  paix  et  &  la  tranquillité  du  pays  —  agitations  que 
le  général  Kaulbars  avait  lui-même  encouragées  dès  son  entrée  en  Bulgarie,  en 
faisant  répandre  des  calomnies  sur  le  compte  du  Gouvernement,  soit  par  des 
discours  publics,  soit  au  moyen  de  feuilles  volantes  autographiées  ou  imprimées. 

Un  très  petit  nombre  de  ressortissants  russes,  sans  doute  enhardis  par  les 
procédés  agressifs  de  l'Agent  diplomatiane  impérial  contre  les  autorités  consti- 
tuées du  pays,  ont  cherché  à  provoquer  aes  troubles  dans  diverses  localités.  Pla- 
cées ainsi  dans  le  cas  de  légitime  défense,  et  soucieuses  de  faire  respecter  l'ordre 
public,  les  autorités  bulgares  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  des  me- 
sures contre  de  tels  agissements.  Faut-il  en  induire  que  les  sujets  et  protégés 
russes  ne  se  sentent  pas  en  sûreté  en  Bulgarie?  Je  ne  sache  pas  que  les  étran- 

fers  soient  persécutés  en  Bulgarie.  Et  j  en  appelle  avec  confiance,  Monsieur 
Agent,  à  votre  esprit  d'impartialité  et  à  votre  témoignage. 

Il  est  une  autre  inexactitude  que  je  crois  devoir  relever  dans  le  passage  cité 
plus  haut  de  la  Circulaire  de  M.  le  Ministre  Imjpérial  des  affaires  étrangères  de 
Russie,  disant  aue  «  une  des  premières  demandes  du  général  Kaulbars  avait  été 
la  formation  (y un  Gouvernement  de  fusion  ».  Je  puis,  en  effet,  affirmer  haute- 
ment que  jamais  l'Agent  diplomatique  n'a  donné  au  Gouvernement  de  la 
Régence  un  tel  conseil,  et  si  Son  Excellence  M.  de  Giers  soutient  le  contraire, 
c'est  que  sa  bonne  foi  a  dû  être  trompée. 

Les  pièces  ci-annexées  vous  convaincront,  Monsieur  l'Agent,  de  ce  fait  que, 
loin  de  conseiller  la  formation  d'un  Gouvernement  de  fusion,  le  général  Kaul- 
bars a,  au  contraire,  refusé  d'exercer  son  influence  sur  M.  Zancoif  en  faveur 
d'une  telle  combinaison,  lorsque  les  Députés  Zancovistes  de  la  Grande  Assem- 
blée à  Timovo  proposèrent  au  Gouvernement  d'amener  la  réconciliation  des 
partis  et  de  constituer  un  Gouvernement  mixte.  Les  députés  Zancovistes,  bien 
qu'adversaires  politiques  du  Gouvernement,  apprécièrent  cependant  sa  con- 
Quite  dans  les  moments  difficiles  que  traversait  le  pays  et  se  rapprochèrent  de 
lui  avec  pleine  et  entière  confiance,  et  quand  leur  chef,  après  s'être  consulté 
avec  le  général  Kaulbars,  rejeta  les  propositions  du  Gouvernement,  ils  furent 
les  premiers  indignés,  refusant  de  suivre  le  conseil  qu'il  leur  donnait  de  se 
letirer  avec  éclat  du  sein  de  l'Assemblée  et  de  ne  point  prendre  part  à  l'élection 
du  Prince. 

D'ailleurs,  ces  mômes  pièces  vous  donneront  une  nouvelle  preuve.  Monsieur 
l'Agent,  que  les  personnes  qui  constituent  la  Régence  et  le  Gouvernement  ont 
été  toujours  —  comme  elles  le  sont  encore  aujourd'hui  —  prêtes  à  tous  les 
sacrifices  lorsque  les  intérêts  de  l'Etat  l'ont  exigé. 

Les  tentatives  de  réconciliation  entre  les  partis  ayant  échoué,  et  M.  Karavé- 
lofif  ayant,  dans  l'intervalle,  donné  sa  démission,  la  Grande  Assemblée  Natio- 
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nale  maintint  à  la  Régence  MM.  Stambouloff  et  le  colonel  Mutkouroff,  et  lenr 
adjoignit  pour  collègue  son  président,  M.  Jivkoff. 

Il  est  vrai  que  Son  Altesse  le  Grand  Vizir,  dans  un  télégramme  adressé  le  4 
décembre  (n.  s.)  dernier  à  Gadban  EfTendi,  commissaire  impérial  ottoman  pour 
les  Yacoufs  en  Bulgarie,  et  qui  nous  fut,  par  conséquent,  communiqué  plus  de 
deux  semaines  après  le  départ  de  TAgent  diplomatique  impérial  de  Russie, 
avait  suggéré  l'idée  de  convoquer  une  Assemblée  de  Notables  et  de  cbefs  des 
partis  en  vue  de  composer  un  Gouvernement  de  coalition  qui  aurait  eu  pour 
tâche  de  décider  si  le  Prince  de  Mingrélie  devait  être  élu  par  la  Grande  Assem- 
blée existante  ou  par  une  nouvelle  Assemblée. 

Le  Gouvernement  bulgare  ne  pouvait  accéder  à  une  combinaison  de  cette 
nature^  qui  manquait  de  toute  base  léfi^ale  et  qui  était  préconisée  en  faveur 
d'une  candidature  pour  laauelle  aucun  des  chefs  de  l'Opposition  ne  s'est  môme 
prononcé,  et  que  le  peuple  Bulgare  repousse .  Dans  ces  conditions,  la  forma- 
tion d'un  Ministère  mixte  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  pratique  pour  la  solu- 
tion de  la  question  Bulgare  ;  elle  aurait  contribué  à  enlever  l'homogénéité  au 
Ministère  de  la  Régence,  à  affaiblir  son  autorité  et  à  compromettre  la  paix 
intérieure. 

Telle  est,  Monsieur  l'Agent,  exposée  aussi  brièvement  aue  possible,  la  marche 
des  affaires  Bulgares  durant  la  mission  du  général  Kaulbars  en  Bulgarie.  J'ai 
estimé  de  mon  devoir  de  vous  l'exposer,  parce  que  je  ne  dissimulerai  pas  ^ue 
nous  avons  été  vivement  affectés  de  voir  que  la  Circulaire  du  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  n'ait  point  considéré  l'attitude  et  les  actes  de  la  Régence  d'après 
la  réalité  des  faits  qui  se  sont  produits. 

Nous  avons  toujours  reconnu  et  reconnaissons  que  la  solution  de  la  question 
Bulgare,  à  laquelle  s'intéresse  tout  particulièrement  la  Russie,  a  qui  a  créé  la 
Bulgarie  et  ne  veut  certainement  pas  attenter  à  son  indépendance  »,  est  entre 
les  mains  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin.  Et  nous  avons  Tespoir 
que,  en  vue  d'une  solution  pratique  des  difOcultés  présentes,  les  grandes  Puis- 
sances garantes  daigneront  tenir  compte  des  voeux  du  peuple  Bulgare,  qui,  tout 
en  voulant  vivre  en  ordre  et  en  paix,  a  également  exprimé,  en  maintes  occa- 
sions^ sa  ferme  volonté  de  défendre  ses  droits  à  l'autonomie  et  à  l'existence 
politique,  dans  lesquels  il  voit  le  germe  de  son  avenir. 

C'est  avec  ces  sentiments  de  respect  pour  les  décisions  de  l'Europe  et  pour  les 
volontés  du  peuple  Bulgare  que  le  Gouvernement  de  la  Régence  a  toujours  mis 
et  emploiera  ses  efforts  à  faire  sortir  le  pays  de  la  crise  qu'il  traverse. 

Veuillez,  etc.  Signé  :  Natchbvitch. 


Annkxb  11 


Télégrammes   relatifs  à  la  formation   d'un  Gouvernement 

de  coalition  en  Bulgarie. 

itf.  Simidoff  à  M.  Dr,  Zankoff, 

Tirnovo,  le  20  octobre  1886. 

Vu  les  circonstances  difficiles  que  traverse  notre  patrie,  Stambouloff  est 
d'accord  et  me  charge  de  vous  proposer  de  prendre  part  à  la  composition  d'une 
nouvelle  Régence  avec  un  nouveau  Ministère.  Nos  amis  politiques  se  joignent  à 
moi  pour  vous  prier  d'accepter.  Ne  laissez  pas  périr  la  patrie.  Oubliez  le  passé 
et  pensez  à  l'avenir. 

M.  Stambouloff  à  M,  Loukanofft 

Tirnovo,  môme  date. 

Allez  chez  Zankoff  et  communiquez-lui  que  nous  sommes  prêts  à  former 
in  nouveau   Gouvernement  qui  doit  commencer  des  négociations  avec  les 
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Russes  pour  faire  cesser  les  malentendus  réciproques.  Dans  le  GouTemement 
doivent  entrer  des  Représentants  de  tous  les  partis  qui  existent  chez  nous. 
L'Assemblée  est  prête  à  faire  tout  ce  que  nous  lui  conseillerons  pour  le  bien  de 
la  patrie.  Que  Zancoil  dise  quelles  personnes  de  son  parti  pourraient  entrer 
dans  le  Gouvernement  et  s'il  peut  travailler  avec  Karavéloff,  parce  que  Mout- 
kouroÛ  et  moi  donnerons  notre  'démirsion  de  la  Régence.  J'attends  vite  une 
réponse. 

M.  Loukanoff  à  M,  Stambouloffr 

Sophia,  m6me  date. 

Je  sors  de  chez  Zancoff.  Il  a  dit  qu'il  répondrait  après  s'être  consnltê  avec 
les  siens.  Mais  à  ce  moment  Ludskanolf  est  venu  demander  si  Kaulbara  pouTait 
être  consulté.  Qu'en  dites-vous? 

M.  Stambouloff  à  M,  Loukanoff, 

Tirnovo^  mémo  date. 

Cela  se  peut. 

Nota.  ~  M.  Zancoff  ayant  dans  l'intervalle  demandé  combien  de  oersonnes 
de  son  parti  entreraient  dans  la  Régence  et  le  Ministère,  M.  StambouloQ  répondit 
par  ce  télégramme  : 

«  Le  Gouvernement  devant  être  mixte,  il  est  clair  que  le  parti  de  M.  Zan- 
coff en  aura  deux  pour  le  Ministère  et  une  pour  la  Régence.  » 

Af.  Loukanoff  à  M.  Stambouloff. 

Sophia,  même  date. 

Voici  la  réponse  : 

«  Je  regrette  le  mauvais  état  de  choses  qui  a  été  créé.  Comme  plus  vieux, 
permettez-moi  de  vous  donner  un  conseil  pour  le  bien  de  la  patrie  :  la  Régence 
et  le  Ministère  doivent  se  retirer;  les  Représentants  réunis  à  Tirnovo  doivent 
exprimer  le  désir  de  voir  se  former  seulement  un  Ministère,  sans  Régence,  avec 
le  consentement  et  l'approbation  de  la  Russie.  «  Zancoff  pense  que  de  cette 
manière,  dans  ces  temps  critiques,  un  grand  service  sera  rendu  à  la  patrie. 
Cette  décision  a  été  prise,  à  ce  qu'il  parait,  par  ses  partisans,  qui  sont  immé- 
diatement réunis  chez  lui. 

M.  Zancoff  à  M.  Simidoff. 

Sophia,  même  date. 

De  la  part  de  Stambouloff,  Loukanoff  m'a  communiqué  aujourd'hui  la  même 
chose.  Voici  ce  que  je  lui  ai  répondu  :  «  Je  regrette  le  mauvais  état  des  choses 
créé.  Comme  plus  vieux,  permettez-moi  de  vous  donner  un  conseil  pour  le  bien 
de  la  patrie  ;  la  Régence  et  le  Ministère  doivent  se  retirer  ;  les  Représentants 
réunis  à  Tirnovo  doivent  exprimer  le  désir  de  voir  se  former  seulement  un 
Ministère,  sans  Régence,  avec  le  consentement  et  l'approbation  de  la  Russie,  i^ 
MM.  les  Régents  et  Ministres,  ainsi  que  les  Représentants,  rendront,  dans  ces 
temps  critiques  un  grand  service  à  la  patrie  par  une  pareille  démarche. 

J'espère  que  vous,  nos  partisans  et  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  de  la  patrie, 
agirez  dans  le  sens  susindiqué,  parce  que  c'est  la  seule  manière  de  sauver  le 
pays  d'une  ruine  certaine.  Je  suis  toujours  prêt  à  donner  mon  concours^  autant 
que  je  peux,  pour  le  bien  de  la  patrie. 

M.  Simidoff  à  M.  Zancoff. 

Tirnovo,  le  22  oclobre  1886. 

Stambouloff  n'accepte  pas  sans  Régence.  L'opinion  de  toute  l'Opposition  est 
de  constituer  une  Régence  do  trois  personnes  prises  dans  tons  les  partis  ;  de 
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même  pour  le  Ministère  ;  puis  ajourner  les  séances  de  l'Assemblée  jusqu'à  ce 
que  Ton  se  soit  entendu  avec  la  Itussie  ;  si  cette  entente  est  inopossibie,  faire  de 
nouvelles  élections  sous  les  auspices  de  ce  nouveau  Gouvernement.  Répondez 
immédiatement. 

M.  Zanco/f  à  M.  Simidoff. 

Sophia,  le  23  octobre  1886. 

La  situation  est  des  plus  critiques.  La  seule  issue  possible  est  la  démission  de 
la  Régence  et  du  Ministère  et  la  formation  d'un  nouveau  Ministère,  sans  Régence, 
par  des  personnes  qui  jouissent  de  la  confiance  de  la  Russie.  La  constitution  ne 
prévoit  de  Régence  que  quand  l'héritier  du  trône  est  mineur.  Ce  n'est  pas  un 
Gouvernement  formé  par  tous  les  partis,  mais  un  Gouvernement  composé 
d'hommes  jouissant  de  la  confiance  de  la  Russie,  qui  pourra  obtenir  de  nouveau 
la  protection  du  Czar  pour  la  Bulgarie,  ce  qui  seul  peut  garantir  son  indépen- 
dance et  sa  prospérité.  Il  est  nécessaire  qiio  nos  partisans  se  prononcent  dans 
fie  sens  ;  en  cas  où  leur  voix  ne  serait  pas  entenaue,  ils  doivent  protester  et  se 
retirer  deTAssemblée  atiu  de  ne  porter  aucune  responsabilité  pour  les  mauvaises 
conséquences. 


Sir  R.  Morier  au  marqais  de  Salisbury. 

(Reçu  le  31  janvier.) 

Saint-Pétersbourg,  le  i6  janvier  1887. 

My  Lord, 

A  la  réception  hebdomadaire  de  M.  de  Giers,  j'ai  aujourd'hui  observé 
qu'il  était  si  important  qu'aucun  maleuteudu  n'ait  lieu  relativement  à  une 
proposition  d'aussi  grande  impurlauce  que  celle  qui!  m'avait  communiquée 
le  19  courant,  que  j'ai  voulu  lui  lire  la  dépôchn  dans  laquelle  j'en  avais 
instruit  Votre  Seigneurie  le  19  cuuraul.  J  ai  donc  procédé  a  ce  faire. 

Son  Excellence  a  été  a^ssez  bonne  ])our  me  dire  que  jav.tis  très  correcte- 
ment reproduit  sa  pensée,  quoicjue  j'eusse  peut-être  plus  appuyé  sur  le 
côté  moral  et  moins  sur  le  cùlé  légal  de  ses  objections  à  l'état  de 
choses  existant  en  Bulgarie,  qu'il  ne  l'aurait  désiré.  C'était  l'entière  absence 
de  toutes  bases  légales  pour  la  Régence  de  /*ac/o  qui  rendait  tout  arrange- 
ment impossible  avec  la  Russie. 

Je  lui  ai  alors  dit  que  j'avais  reçu  de  Votre  Seigneurie  des  télégrammes 
me  communiquast  les  instructions  euvoyées  à  sir  William  White  après 
voire  entrevue  avec  M.  Bouteaeff.  Quoique  Son  Excellence  eût  sans  doute 
reçu  de  ce  dernier  communication  de  la  nature  de  ces  instructions,  j'ai  cru 
qu'il  ne  serait  pas  superflu  de  lui  répéter  leur  contenu  comme  reproduit 
terbalim  de  votre  télégramme.  Je  lui  ai  en  conséquence  lu  une  traduction 
littérale,  soigneusement  préparée,  des  trois  conTersat.ions  énumérées  dans 
le  télégramme  à  sir  William  W^hite  du  22  courant, 

Son  Excellence  a  remarqué,  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  que  le  désir 
qu'elle  exprimait  était  exactement  identique  à  celui  du  gouvernement  et  de 
là  nation  russes,  lesquels,  croyait-il  pouvoir  observer,  avaient  fait  de  plus 
grands  sacrifices  que  toute  autre  nation  pour  assurer  «  l'indépendance  et 
la  liberté  du  peuple  bulgare  •.  Sur  ce  point  par  conséquent,  il  n'y  avait 
pas  divergence  de  vues  entre  les  deux  gouvernemenls.  Il  a  exprimé  une 
grande  satisfaction  à  renonciation  de  la  troisième  considération  qui,  a-t-il 
dit,  était  plus  ample  et  moins  réservée  que  ce  qu'il  avait  recueilli  de 
M.  Bouteneff. 


i 
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Il  m'a  alors  demandé  si  Votre  Seigneurie  n*ayait  fait  aucune  observation 
sur  l'inopportunité  dans  les  pourparlers  prochains  d'une  démarche  collec- 
tive, comme  tel  semblait  être  le  sens  d'une  partie  du  télégramme  de 
M.  Bouténeff,  qui  n'était  pas  très  clair.  J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  trouvé 
dans  les  télégrammes  que  vous  m'aviez  adressés  le  désir  d'exprimer  une 
opinion  sur  le  sujet  d'une  action  collective,  mais  que  je  pensais  que  vous 
désiriez  connaître  l'opinion  du  gouvernement  russe  en  ce  qui  regarde  une 
discussion  collective.  Je  serais  heureux,  par  conséquent,  de  pouvoir  vous 
fournir  une  réponse  de  ce  chef.  Son  Excellence  m'a  repondu  qu'elle  ne 
pensait  certainement  pas  que,  soit  une  action,  soit  une  discussion  collec- 
tive pourrait  être  d'une  utilité  quelconque  en  ce  moment.  Elle  croyait 
qu'il  serait  meilleur  d'ajourner  ces  questions. 

J'ai  alors  dit  que,  outre  le  télégramme  auquel  il  était  référé,  j'en  avais 
reçu  un  de  Votre  Seigneurie  m'enjoignant  de  me  souvenir  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  ne  s'associerait  jamais  à  une  action  tendant  à  forcer 
la  Régence  bulgare  à  démissionner,  par  conséquent  que  la  sanction  una- 
nime de  TEurope  ne  pourrait  pas  être  donnée  k  une  nouvelle  combinaison 
sans  le  consentement  du  gouvernement  actuel  de  Sophia.  Son  Excellence 
n'a  pas  d'abord  paru  saisir  le  sens  exact  de  cette  instruction,  il  a  demandé 
si  cela  se  rapportait  à  l'emploi  de  forces  physiques,  telles  qu'une  occupa* 
tion  militaire.  J'ai  dit  que  je  ne  pensais  pas  que  cela  fût  votre  pensée. 
C'était  évidemment  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  prendrait  jamais 

!)art  à  une  tentative  de  l'aréopage  européen  pour  assumer  le  droit  de  forcer 
es  Régents  à  démissionner.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  puissance  quel- 
conque, qui  ne  serait  pas  nécessairement  la  Russie,  proposait  la  déposition 
de  la  Régence  sans  son  consentement,  la  Grande-Bretagne  mettrait  son 
veto  aune  semblable  proposition,  et  empêcherait  l'unanimité  nécessaire  pour 
lui  donner  un  poids  moral.  Son  Excellence  dit  que  comme  aucune  question 
de  ce  genre  n'avait  été  agitée  et  que  comme  personne  n'avait  proposé  le 
renversement  violent  des  Régents,  il  ne  voyait  aucune  utilité  à  un  caveiU 
de  cette  sorte,  du  moins  à  cette  période  des  événements  dont  on  pourrait 
à  peine  dire  qu'ils  sont  commencés.  J'ai  dit  que  je  n'avais  pas  d'instruc- 
tions de  Votre  Seigneurie  pour  introduire  un  caveai,  et  que  ce  que  je  lui 
avais  lu  m'avait  été  envoyé  pour  ma  propre  direction,  l'occasion  s'en  pré« 
sentant.  J*ai  néanmoins  toujours  maintenu  le  principe  que  sitôt  qu'on 
pourrait  le  faire,  il  faudrait  dégager  le  terrain  de  tout  malentendu  à  la 
plus  prompte  échéance,  et  croyais  cela  surtout  désirable  pour  l'entreprise 
dans  laquelle  nous  nous  embarquons. 

J'inclus  le  memorandam  en  français  des  deux  télégrammes  de  Votre 
Seigneurie  que  j'ai  lu  plus  d'une  fois  à  Son  Excellence. 
J'ai,  etc.  Signé  :  R.  B.  S.  Mobibb. 


Amnezb 
Mémorandum, 

Sir  W.  Whittefa  reçu  de9|instructions  conçues  dans  le  sens  suivant  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  vivement  la  solution  du  litige 
dans  la  presqu'île  des  Balkans.  Il  agit  sous  Tempire  de  trois  considéra- 
tions :  1<>  son  devoir  comme  Signataire  du  Traité  de  Berlin  ;  2^  le  désir  de 
donner  suite  &  ses  voeux  pour  la  pleine  indépendance  et  liberté  du  peuple  Bol' 
gare,  vœux  conformes  à  la  politique  traditionnelle  de  l'Angleterre  ;  S*»  le  désir, 
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siget  toutefois  à  la  sauvegarde  de  cette  deruiôre  considération,  de  donner  toute 
satbfaction  légitime  aux  souhaits  du  Gouyemement  Russe. 

te  Outre  les  instructions  ci-dessus  énoncées,  que  mon  Gouvernement  me  com- 
munique, il  m'enjoint  de  ne  point  perdre  de  vue  qu'il  ne  prendrait  jamais  part 
à  la  déposition  forcée  de  la  Régence  Bulgare,  et  aue  la  sanction  unanime  de 
l'Europe  ne  saurait  donc  être  acquise  à  une  nouvelle  combinaison  sans  l'assen- 
timent  du  Gouvernement  qui  se  trouve  actuellement  établi  à  Sophia.  » 


Sir  W.  White  au  marquis  de  Salisbury. 

'  (Reçu  le  7  Février.) 

Gonttantinople,  le  i»  février  1887. 

[Extrait.) 

J'ai  rhoimeur  de  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie  de  Tarrivée,  hier 
matin,  de  Rome,  par  mer,  de  deux  des  Délégués  Bulgares,  MM.  Grecoff  et 
Stolloff  ;  le  troisième,  M.  Ealtscheff,  vient  par  terre,  via  Sophia,  et  est 
probablement  retenu  en  quarantaine  à  Mustapha-Pacha. 

Il  peut  être  agréable  à  Votre  Seigneurie  de  recevoir  un  exposé  succinct 
de  la  façon  dont  les  affaires  se  comportent  aujourd'hui,  et  du  projet  de  corn- 
promi&dans  la  question  Bulgare  duquel  la  Sublime-Porte  a  pris  l'initiative 
au  moment  de  la  première  visite  de  M.  Grecoff,  il  y  a  plus  de  deux  mois. 

Tout  dernièrement,  en  prévision  de  l'arrivée  de  ces  délégués,  des  négo- 
ciations ont  été  renouvelées  avec  lé  D''  Voulkowitch.  M.  Zankoff  a  été 
invité  ici  comme  chef  de  l'Opposition  (en  faveur  des  Russes).  Il  a  formulé 
un  programme  pour  le  Grand- Vizir  ;  le  cabinet  russe  a  fait  appel  aux 
puissances  en  vue  d'obtenir  l'appui  de  leurs  représentants  à  Constantin 
nople,  à  l'effet  d'assister  M.  de  iNélidoff  de  manière  à  amener  xme  solution 
de  la  question  bulgare. 

Cette  demande  a  été  faite  en  termes  si  vagues  qu'elle  a  mené  à  deux 
erreurs  qui,  comme  il  a  été  plus  tard  constaté,  n'avaient,  en  fait,  aucun 
fondement  et  elle  avait,  à  tort,  été  prise  pour  un  désir  d'amener  à  une 
conférence  des  puissances  en  vue  de  résoudre  la  question,  et  a  également 
produit  l'impression  que  le  Gouvernement  italien  avait  été  d'une  façon 
spéciale  invité  par  la  Russie  à  l'assister  et  par  son  Gouvernement  et  par 
ses  représentants,  ici  et  à  Sophia,  tandis  qu'il  apparaît  maintenant  que  le 
comte  Robilant  n'a  reçu  aucune  invitation  distmcte,  mais  seulement  la 
même  que  les  autres  puissances  signataires. 

Le  Grand- Vizir  auouel  le  programme  de  M,  Zankoff  avait  été  soumis, 
après  avohr  vu  le  D' voulkovitch  à  ce  sujet,  a  tout  rejeté,  sauf  les  deux 
premiers  points  des  propositions  Zankoffistes^  et,  sur  ces  deux,  un  com- 
promis a  été  suggéré,  soumis  par  le  D'  Voulkovitch  à  son  Gouvernement. 

M.  Zankoff  a,  dit- on,  abandonné  ses  premières  espérances  de  renverser 
la  Régence  et  serait  disposé  à  en  accepter  la  modification,  mais  il  continue 
à  insister  sur  les  autres  points  de  son  programme. 

Le  compromis  recommandé  par  le  Grand-Vizir  consiste  à  donner  à 
l'Opposition  un  siège  dans  la  Régence  et  aux  Départements  dans  l'exécutif. 

Le  D'  Voulkovitch  a  rédigé  une  note  acceptant  cet  arrangement  en  prit^ 
cipe^  mais  disant  que  son  exécution  devra  être  simultanée  avec  la  désignar 
tion  d'un  candidat  acceptable  pour  la  Principauté. 
J'ai  envoyé  une  copie  de  cette  dépêche  à  Sir  A.  Paget  et  à  M.  O'Gonor. 

ABCH.  DlPh.  1889.  —  2*  SBRIB,   T.  XXIX  (91)  21 
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M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reça  le  16  février.) 

Sophia,  le  30  janvier  1887. 

My  Lord, 

Conformément  à  mon  télégramme  du  24  courant.  J'ai  maintenant  1  honneur 
de  joindre  ci-inclus  une  copie  des  propositions  exactes  faites  par  M.  Zankoff 
au  Grand- Vizir,  que  !e  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  donnée  hier. 

J'ai,  etc.  (Signé)  N.  R.  O'Conob. 


Annexb 
Esquisse  dies  propositions  de  M.  Zankoff. 

1 .  Avant  tout,  supprimer  la  Régence  comme  une  institution  contraire  à  la 
Constitution  Bulgare. 

2.  Constituer  un  Ministère  de  coalition  dont  les  portefeuilles  de  rintérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  ainsi  que  la  présidence  du  Ministère  soient  confiés  à 
ropposition,  c'est-à-dire  au  parti  dit  Zankoviste.  Le  Ministère  de  la  guerre  doit 
être  confié  à  un  des  ex-minis(res  de  la  guerre,  soit  au  général  Kaulbars  I,  soit 
au  prince  Cantacuzène,  afin  que  l'armée  puisse  être  tenue  k  l'égard  (sic)  des 
luttes  poliliques. 

3.  Élection  et  convocation  d'une  nouvelle  Grande  Assemblée  Nationale  à 
laquelle  sera  recommandé  le  candidat  de  la  Sublime  Porte  et  de  la  Russie,  le 
prince  de  Mingrélie,  ainsi  que  la  décision  d'une  revision  de  la  Constitution. 

4.  Réintégrer  dans  leurs  premières  fonctions  les  officiers  compromis  dans  le 
Coup  d'Etat,  réfugiés  à  l'étranger  ou  non»  jugés,  condamnés,  poursuivis  ou  non. 

5.  Gracier  toutes  les  personnes  prétendues  criminels  politiques,  jugés  et 
condamnés  dès  le  6(18)  septembre  1885  jusqu'à  présent,  et  suspendre  toute 
poursuite  judiciaire  ou  administrative  contre  les  personnes  soupçonnées,  pour- 
suivies, prévenues,  arrêtées,  internées  et  bannies. 

6.  Vu  l'état  déplorable  de  la  population  qui  a  tant  souffert  depuis  le  com- 
mencement de  la  crise,  et  vu  l'intérêt  du  service  et  de  la  discipline,  ainsi  que 
la  suffisance  de  l'armée  active,  les  nouvelles  recrues  du  mois  de  décembre  der- 

'  nier  ne  doivent  pas  être  appelées  sous  les  drapeaux  avant  le  dénouement  de  la 
crise  par  Télectiou  du  Prince.  Licencier  pour  les  mêmes  motifs  les  soldats  qui 
ont  fait  le  terme  légal  du  service. 


Sir  W.  Whit0  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçu  le  16  février.) 

ConstanUnople,  le  7  février  1887. 

My  Lord, 

J'ai  rhonneur  de  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie  que,  après  des  com« 
munications  entre  les  Délégués  Bulgares  et  le  D*'  Voulkowitch  et  leur 
Gouvernement,  ce  dernier  a  reçu  Tautorisation  d'annoncer  à  la  Sublime 
Porte  que  les  Régents  sont  préparés  à  soumettre  à  la  Sobranje  le  nom  d*u& 
des  chefs  de  i'Opposilion  comme  membre  de  leurs  corps  et  qu'ils  sont  éga- 
lement disposés  à  admettre  deux  personnes  appartenant  à  TOpposition 
•comme  Ministres,  dans  l'Exécutif,  mais  seulement  à  la  condition  mention- 
née dans  le  télégramme  de  M.  O'Gonor  à  Votre  Seigneurie  du  b  février. 

Je  me  permets  d'envoyer  ci-inclus  la  note  verbale,  résumant  les  propo»- 
aitlons  ci-dessus,  qui  sera  remise  dans  le  courant  de  la  journée. 

J'ai,  etc.  (Signé)  W.  A.  WnrrB. 


▲PITAIRBS  DE  BULGABIB  BT  DE  BOUMliLIB  323 

Annexe 

Note  verbale, 

Le  GooTemament  de  la  Régence,  dans  son  tif  désir  de  mettre  fin  à  Tétat 
proTisoire  actuel  de  ia  Bulgarie,  a  Thonneur  de  présenter  les  propositions  sui- 
Tantes  : 

i.  ParTOte  de  la  Grande  Assemblée  Nationale  actuelle,  chacun  des  trois 
partis  politiques  ^  les  Libéraux,  les  Conservateurs  et  l'Opposition  —  sera 
représenté  par  un  membre  dans  ]a  Régence, 

2.  Par  décision  du  Conseil  des  Ministres  actuels,  les  six  portefeuilles  seront 
répartis  entre  les  trois  partis  politiques  de  manière  que  chacun  en  reçoive  deux. 

Pour  nrévenir  l'agitation  et  les  troubles  qui  pourraient  résulter  de  ces  conces- 
sions faites  à  l'Opposition,  et  ne  pas  leur  donner  le  temps  matériel  de  se  pro- 
duire, il  sera  inaispensable  : 

(a)  Que  le  Ministère  actuel  répartisse  les  portefeuilles  de  façon  que  le  peuple 
et  l'armée  puissent  conserver  leur  entière  confiance  envers  le  nouveau  Gouver- 
nement, et 

(b)  Que  ia  Sublime  Porte  fasse  connaître,  avant  le  remaniement  de  la  Régence 
et  du  Cabinet,  le  nom  du  Prince  k  élire  en  conformité  des  stipulations  du  Traité 
de  Berlin  et  dont  la  candidature  puisse  rallier  tous  les  suffrages. 


Bir  W.  White  aa  marquis  de  Saliebury. 

(Reçu  par  télégraphe  le  24  février). 

ConsUntinople.  le  U  février  1887 

My  Lord, 
La  Sub)ime  Porte  étant  arrivée  à  cette  conclusion  qu  etous  ses  efforts 
pour  amener  une  entente  entre  M.  Zankoff  et  les  Régents  actuels  de  Bul- 
garie étaient  infructueux,  le  Grand  Vizir  a  décidé  de  recommander  la 
rédaction  d*un  programme  général  de  politique  qui  serait  accepté  par  la 
Régence  à  Sophia,  et  contiendrait  un  paragraphe  qui  assurerait  de  nouveau 
aux  Russes  que  les  Bulgares  sont  toujours  reconnaissants  envers  cette 
puissance,  et  sont  désireux  de  vivre  en  termes  d'amitié.  Ce  programme 
sera  libellé  de  façon  à  être  déclaré  satisfaisant  à  Saint-Pétersbourg,  et  per- 
mettrait à  ce  gouvernement  de  renouer  ses  relations  avec  la  Bulgarie,  qui 


parvenir  à  Sopnia  pour  être  approuvé. 

Le  Sultan  vient  de  désigner  Kiza  Bey,  le  procureur  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, comme  nouveau  commissaire  à  Sophia.  Son  Excellence  est  un  légiste 
musulman  de  grande  réputation  et  de  rare  intégrité  ;  '  remplace  Gabdan 
Effendi,  et  est  plus  spécialement  chargé  de  rendre  compte  de  la  situation 
dans  ce  pays  et  de  tenter  d'exercer  sa  plus  grande  influence  sur  tous  les 
partis  dans  un  esprit  de  conciliation. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  W.  A.  Wh^tb. 


M.  O'Ooaorao  marquis  dé 

(Reçu  le  2  mars  par  télégraphe) . 

Sophia,  le  3  mars  1S8^. 

My  Lord, 
U.  8tambouloff  s'est  référé,  au  cours  d'une  conversation  dans  Taprèr  midi 
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d'hier,  aux  rapports  des  journaux  que  les  Bulgares,  de  conuiveuce  avec  le 
gouvemement,  intriguaient  pour  soulever  une  révolte  en  Macédoine.  Il 
m*a  assuré  que  ces  rapports  étaient  tout  à  fait  faux  ;  qu'il  n'y  avait  aucua 
mouvement  dans  cette  direction  au  moment  présent,  et  que  tant  que  la 
Porte  agirait  amicalement  vis-à-vis  de  la  Bulgarie,  le  gouvernement  ferait 
tout  son  pouvoir  pour  prévenir  toute  intrigue  politique  ayant  pour  objet  la 
création  de  troubles  en  Macédoine.  11  irait  môme  plus  loin  et  consentirait 
à  fermer  les  frontières  à  des  réfugiés  politiques  de  cette  province,  pourvu 
que  la  Turquie  continue  sa  politique  actuelle  vis-à-vis  de  la  Bulgarie. 

J'ai  cru  utile  d'envoyer  ce  matin  par  télégraphe  à  Votre  Seigneurie  la 
substance  de  cette  dépêche,  et  je  l'ai  communiquée  à  Sir  William  White. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  H.  R.  O'Gonor. 


Sir  A.   Paget  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  par  télégraphe  le  3  mars). 

Vienne,  le  3  mars  1887. 

My  Lord. 

J*ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  j'ai  été  cette  après-midi  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  et.  que  j*ai  vu  le  baron  Passetti,  qui  m'a 
lu  le  télégramme  suivant  qui  avait  été  reçu  dans  la  matinée  du  Consul 
d'Autriche  à  Giurgevo  : 

«  Boustchuk  s'est  soulevé  hier  soir.  Zankoffistes  au  pouvoir,  préfet 
arrêté,  acclamations  en  faveur  delà  Russie  et  de  Clément,  réfugiés  passent 
la  frontière.  » 

Le  baron  Passetti  a  ajouté  qu'aucune  nouvelle  n*avait  été  reçue  au 
Ministère  de  l'Agent  autrichien  à  Sophia  depuis  le  1*' courant,  quoiqu'il 
soit  possible  que  des  télégrammes  aient  été  envoyés  au  comte  Kaboky, 
directement,  à  Pestb,  où  son  Excellence  attend  la  session  des  délégations. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  A.  Pagkt. 

M.  O'Conor  au  marquis  de  Saiisbury. 

(Reça  par  télégraphe  le  4  mars) . 

Sophia,  le  4  mars  1887. 

My  Lord, 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie,  dans 
mon  télégramme  en  date  de  ce  jour,  de  la  tentative  infructueuse  faite  par 
une  bande  de  conspirateurs  armés  pour  débarquer  ce  matin  à  Roustchuckt 
M.  StambouloS  est  venu  pour  m' informer  qu'une  révolte  sérieuse  a  éclaté 
aujourd'hui  parmi  les  corps  du  génie  dans  cette  ville,  qu'elle  a  enfermé  le 
bataillon  d'infanterie  dans  ses  casernes  et  tenté  de  prendre  possession  de 
la  forteresse  et  des  bureaux  du  gouvernement. 

Aussitôt  la  révolte  connue,  TAssociation  de  la  Défense  Nationale  —  une 
sorte  de  garde  nationale  —  a  promptement  attaqué  les  insurgés,  et  après 
ce  qui  paraît  avoir  été  un  engagement  assez  violent,  est  parvenue  à  libérer 
rinfanterie  qui  était  restée  fidèle  au  gouvernement  et  finalement  à  réprimer 
la  révolte, 

M.  Stambouloffadit  qu'aucune  nouvelle  d'un  caractère  inquiétant  n  avait 
été  reçue  d'autres  lieux,  que  le  gouvernement  avait  pris  toutes  les  précau* 
tioDs  contre  une  nouvelle  tentative  d'insurrection. 
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J*ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  de  ceci  à  Votre  Seigneurie  aujour- 
d'hui par  télégraphe,  et  de  le  communiquera  TAmbassadeur  de  Sa  Majesté 
à  Coostantinople. 

Xai,  etc.  (Signé)  :  H.  R.  O'Conor. 


M.  O'Oonor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçu  par  télégraphe  le  6  mars). 

Sophie,  le  S  mars  1887. 
Mj^  Lord, 

En  rendant  visite  ce  matin  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Son 
Excellence  m*a  dît  q^u'il  avait  très  sérieusement  à  se  plaindre  de  M.  Dalziel, 
le  Tice-consul  anglais  à  Rustchuck,  pour  avoir  signé,  de  concert  avec  ses 
collègues,  une  note  collective  au  préfet  de  Rustchuck^  demandant  à  ce  que 
Texécution  des  sentences  contre. les  insurgés,  prononcées  par  la  Cour  mar- 
tiale, puisse  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  condamnés  aient  eu  le  temps  de 
recourir  à  la  clémence  des  Régents,  auxquels  un  appel  avait  déjà  été  fait. 

M.  Natchevitch  a  dit  que  si  les  représentants  étrangers  intervenaient  dans 
les  sentences  rendues  contre  les  insurgés,  il  serait  impossible  de  continuer 
le  gouvernement  du  pays. 

J'ai  répondu  aue  c  était  la  première  information  que  j'avais  de  Tacte  du 
Tice-consul  anglais,  qui,  autant  que  j'en  pouvais  savoir,  n'était  en  aucune 
façon  autorisé  à  s'immiscer  dans  cette  affaire;  que  personnellement  je 
désapprouvais  son  adhésion  à  une  note  collective  aux  autorités  locales  sans 
avoir  précédemment  demandé  des  instructions  ;  que  ce  n'était  pas  le  désir 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'intervenir  dans  l'action  de  la  justice  en 
faveur  de  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte. 

Mes  collègues  Autrichiens  et  Italiens  paraissent  aussi  désapprouver  la 
démarche  de  leurs  vice-consuls.  Ils  s'accordent  à  penser  aue  toute  inter- 
vention de  la  part  des  puissances  étrangères  dans  Texécution  de  la  loi, 
aurait,  dans  les  circonstances  actuelles,  des  résultats  malheureux,  et  ils 
paraissent  avoir  avisé  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  ne  prêter 
aucune  attention  à  la  note  adressée  aux  Autorités  bulgares  par  leurs 
consuls. 

J'ai  demandé  à  M.  Daiziel  de  me  rendre  pleinement  compte  par  télé- 
graphe de  la  part  qu'il  avait  prise  dans  cette  affaire,  et  je  lui  ai  enjoint 
d'avoir  soin  de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  internes  sans  m'avoir 
préalablement  consulté. 

J'ai  eu  rhonneur  d'envoyer  aujourd'hui  par  télégraphe  la  substance  de 
celte  dépèche  à  Votre  Seigneurie. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  O'Conor. 


Sir  R.  MQtier  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçu  le  7  mare). 

[Extrait). 

Saint-Pétersbourg,  24  février  1SS7. 

M,  de  Giers  a  reçu  le  Corps  diplomatique  aujourd'hui  au  lieu  d'hier.  Au 
cours  de  la  conversation,  Son  Excellence  m'a  dit  que  l'Empereur  avait  de 
nouveau  fortement  exprimé  sa  volonté  de  maintenir  la  paix,  et  de  ne  pas 
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devenir  victime  de  la  fièvre  générale  d'armement  qui  sévit  sur  le  reste  de 
l'Europe. 

M.  de  Giers,  parlant  de  la  crise  bulgare,  a  montré  combien  était  grand 
l'intérêt  personnel  qu'il  avait  pris  au  compromis  de  Conslantinople,  qu'il 
croyait  à  un  certain  moment  devoir  réussir,  mais  il  a  avoué  que  mainteaant 
il  restait  peu  d'espoir.  Il  a  dit  qu'il  serait  môme  trop  heureux  de  laisser 
toute  cette  affaire  de  côté  et  de  voiries  partis  bulgares  arranger  la  question 
entre  eux  s'ils  le  pouvaient. 


Sir  R.  SMorier  au  marquis   de  Salisbury. 

(Reçu  le  9  mars). 

SaiDt^Pétersbourg,  le  6  loart  i887. 
My  Lord, 

Le  a  Messager  officiel  »  de  Saint-Pétersbourg  d'hier  contient  une  note 
dont  j'ai  TLonneur  d'inclure  la  traduction  française  extraite  du  «  Journ^ 
de  Saint-Pétersbourg  s  d'aujov-d'hui  sur  la  récente  insurrection  en  Bul- 
garie. 

Tout  en  disant  que  le  mouvement  a  été  amené  par  la  tyrannie  des 
Régents,  et  en  usant  de  termes  flatteurs  pour  les  insurgés,  il  déclare  que 
le  gouvernement  russe  ne  changera  en  aucune  façon  sa  ligne  de  conduite 
dans  les  affaires  bulgares  telle  qu  elle  est  tracée  dans  sa  dernière  commu- 
nication. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  H.  B.  D.  MoaiBB, 

JP.  S.  —  J'inclus  également  les  commentaires  du  «  Journal  de  Saial- 
Pétersbourg  d'hi^  et  d'aujourd'hui  sur  le  môme  sujet.        H,  B.  D.  M, 


Annexe . 
Extrait  du  «Journal  delSt-Pétersbourg»,  du  28  février  (6  mars)  1887. 

Le  Messager  officiel  publie  la  communication  suivante  : 

M  Les  informations  sur  Pissue  du  soulèvement  militaire  qui  a  subitement 
éelaté  à  Silistrie,  transmises  par  la  télégraphie  privée,  sont  confirmées  par  les 
rcnseignemenls  des  Agents  du  Gouvernement  Impérial  en  Roumanie.  Le  sou* 
lôvement  a  été  réprimé  par  des  forces  supérieures,  envoyées  contre  Silistrie  par 
le  Gouvernement  des  Régents.  Une  partie  de  la  garnison  de  Silistrie  s'est 
retirée  en  Roumanie  :  d'autres,  qui  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  mettre  à  Tabri, 
ont  été  pris  par  les  troupes  de  Ja  Régence,  et  cette  dernière,  d'après  les  bruits 
arrivés  en  Roumanie,  a  l'intention  d'en  finir  avec  eux  au  plus  court. 

«  Autant  qu'on  peut  en  juger  d'après  l'ensemble  des  informations  reçues,  le 
soulèvement  de  Silistrie  était  la  conséquence  du  joug  qui  pèse  depuis  Tannée 
passée  sur  la  Bulgarie  et  notamment  depuis  l'époque  où  le  pouvoir  a  été  usurpé 
par  les  meneurs  d'un  certain  parti  qui  puise  toute  sa  force  dans  l'absence  com- 
plète de  tout  scrupule  sur  le  choix  des  moyens. 

<c  Beaucoup  d'officiers  Bulgares,  forcés  aé  quitter  leur  pays  natal  et  apparte- 
nant aux  éléments  militaires  les  plus  recommandables,  ne  pouvaient  point  voir  de 
sang-froid  que  i'armée  Bulgare,  à  la  bonne  organisation  de  laquelle  ils  avaient 
consacré  tant  d'ellorts,  oubliât  sa  destination  première  et  se  vit  transformée  eu 
un  instrument  aveugle  d'un  seul  parti  politique.  L'indignation  les  a  poussés, 
en  dépit  de  moyens  insuffisants,  à  se  jeter  dans  une  entreprise  désespérée, 

c<  U  est  fort  possible  que  l'écheo  des  négociations  qui  se  poursuivaient  à 


AFFAIBBS  DB  BULGARIE  ST  DB  HOUMÉLIE  337 

Constantiaople  entre  Drogan  Tsankow,  représentant  des  partis  opposés  aux 
Régents,  et  les  Délégués  de  la  Régence  ait  hâté  rexplosion  ae  Tindignation  des 
officiers  émigrés  et  ae  leurs  partisans. 

w  Le  Gouvernement  Impérial,  qui  déplore  sincèrement  cette  effusion  de  sang 
inutile,  voit  dans  le  soulèvement  de  Silistrie  une  nouvelle  preuve  de  la  Bituation 
anormale  dans  laquelle  la  Bulgarie  est  placée.  Sans  perdre  néanmoins  l'espoir 
que  les  circonstances  amèneront  dans  ce  pays  le  rétablissement  d'un  ordre  de 
choses  qui  garantisse  solidement  les  droits  légitimes  du  peuple  Bulgare,  le 
Gouvernement  Impérial  a  Tintention  de  persister  dans  la  manière  d'agir  à 
laquelle  il  s'est  tenu  jusqu'ici  dans  la  question  Bulgare  et  qui  a  été  définie  dans 
de  précédentes  communications  officielles,  y 


Annexe. 
Extrait  du  «  Journal  de  Saint-Pétersbourg.  » 

Le  5  mars  1887. 

Les  journaux  étrangers  affirment  que  rAmbassadeur  de  Russie  à  Gonstan- 
tinople  aurait  élevé  des  objections  contre  l'envoi  de  Riza  Bey  à  Sophia  en 
qualité  de  Commissaire  du  Sultan.  Cette  assertion  est  dénuée  de  tout  fonde- 
meut.  Le  manque  de  sincérité  qui  caractérise  les  négociations  poursuivies  à 
Constanlinople,  en  vue  d'une  réconciliation  des  partis  en  Bulgarie^  ne  laisse 
sans  doute  que  peu  d*espoir  dans  le  succès  de  la  mission  de  Riza  Bey.  Mais  on 
ne  peut  qu'approuver  le  désir  de  la  Porte  de  contribuer  à  l'apaisement. 

A  en  croire  les  dépôcbes  de  Sophia  et  de  Bucharest,  d'hier  soir,  le  mouve- 
ment contre  la  Régence  Bulgare  qui  s'était  produit  à  Silistrie -et  à  Roustchouk 
serait  réprimé,  el  tous  ses  chefs  seraient  tués,  blessés  ou  prisonniers.  La 
Régence  aurait  de  plus  opéré  de  nombreuses  arrestations,  et  dans  le  nombre 
celle  de  M.  Karavélow.  Attendons  de  nouvelles  informations. 


Le  6  mars  1887. 

La  voie  des  violences  dans  laquelle  les  radicaux  ont  fait  entrer  la  nation 
Bulgare  depuis  la  révolution  de  Philippopoli,  vient  d'être  marquée  par  un  nouvel 
et  triste  épisode.  La  violence  appelle  la  violence.  Les  amis  du  peuple  Bulgare  ne 
peuvent  que  déplorer  la  situation  anarchique  où  on  le  maintient  au  détriment 
de  sa  prospérité.  ' 

La  déclaration  insérée  ce  malin  dans  le  Messager  officiel,  et  (jue  nous  repro- 
duisons, atteste  que  ce  regrettable  éiat  de  choses  ne  modifie  ni  l'intérêt  que  le 
Gouvernement  Russe  porte  à  la  Bulgarie,  ni  son  désir  d'arriver  à  une  solution 
pacifique  et  satisfaisante  de  cette  cris^. 


M.  O'Conor  au  marquis  de   Salisbury. 

(Reçu  le  12  mars.) 

Sophia,  le  5  mars  1887. 

My  lord, 

Depuis  que  j'ai  envoyé  à  votre  Seigneurie  mon  télégramme  eu  date 
d'aujourd'hui,  j'ai  reçu  d'un  de  mes  collègues  une  copie  de  la  note  collective 
adressée  par  les  Vice-Consuls  des  différentes  puissances  étrangères  à 
Roustchouk,  au  Préfet  de  celle  ville,  demandant  un  délai  dans  rexécutioU' 
de  la  sentence  de  la  Cour  martiale,  contre  les  insurgés  coupables  de  parti- 
cipation à  la  révolte  du  3  courant.  J'ai  Thonneur  d'en  envoyer  ci-inclus  U 
copie  à  Votre  Seigneurie. 

J'ai  aussi  appris  que,  outre  les  Représentants  de  l'Italie,  ceux  d'Aile-; 
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magne,  de  Grèce  et  de  Roumanie  avaient  également  désapprouvé  Tinter- 
vention  de  leurs  Consuls  en  cette  afiEaire. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  Grouvernement  soit  considérablement 
ennuyé  par  Taction  du  corps  tionsulaire  à  Roustchouk,  puisqpi'il  altri- 
bue  nombre  des  difficultés  ultérieures  à  une  action  similaire  de  la  Russie 
et  de  l'Allemagne,  au  moment  du  coup  d'Etat  du  21  août  dernier. 

J'ai,  etc.  Signé  :  N.  R.  O'Gonor. 


Annexe 
Note  ooUeotiye  au  r  Préfet  de  Roustohook. 

Les  Soussignés,  ajant  entendu  dire  en  ville  que  les  condamnations  k  la  peine 
capitale  qui  pourraient  être  prononcées  par  le  Conseil  de  guerre  siégeant  en  et 
moment  seraient  exécutées  sans  aucun  délai,  ont  Thonneur  de  recourir  à  vous 
à  reflet  d'obtenir  que  les  personnes  qui  seraient  condamnées  aient  an  moins 
la  suprême  ressource  de  présenter  leur  recours  en  grâce  aux  Chefs  du  Gouver- 
nement de  Sophia,  dont  la  clémence  a  déjà  été  sollicitée  en  leur  faveur. 

(Signé)  Kiriàtowski,  Stotanowitch,  Degrând, 
Von  LoKPBB,  Comte  Hazza»  Siooro- 

POULOS,  DALZnCL, 

Sir  R.  Morier  au  marquisyde  Salisbory. 

(Reçut  le  It  mars.) 

Saint-Pélenboiirg,  le  9  mars  t8S7. 

My  lord. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  un  extrait  du  ffowmal  ii 
Saint-Pétersbourg,  de  ce  matin,  exprimant  son  indignation  au  sujet  de 
l'exécution  des  révolutionnaires  de  Roustchouk,  et  faisant  appel  aa  Gou- 
vernement Turc  pour  prévenir  de  nouvelles  atrocités  Bulgares. 

•  La  patience  »,  dit  l'article  en  terminant,  c  a  des  limites,  coâ  limites 
ont  été  franchies.  • 

J'ai,  etc.  Signé  :  N.  B.  D.  Moribb. 


Annbzb. 


Extrait  du  «  Journal  de  Saint-Pétersbourg  »,  du  25  février 

(9  mars)   1887. 

Les  détails  qui  arrivent  sur  les  atrocités  accomplies  par  les  dictateurs  Bulgares 
sont  odieux.  Non  seulement  neuf  ofÛciers  qui  leur  sont  tombés  sous  la  main 
ont  été  fusillés  sommairement,  mais  encore  différentes  tortures  ont  été  infligées 
à  un  grand  nombre  d'individus  coupables  d^avoir  excité  les  soupçons  des 
Régents. 

Ces  actes  de  brutalité  révoltante,  commis  par  un  ^Gouvernement  sans 
autorité  légale  et  reconnue,  ont  fini  par  réveiller  la  conscience  publique  et 
éclairer  l'opinion*  sur  la  valeur  de  ces  prétendus  défenseurs  de  Tordre  et  de  la 
liberté. 

Un  télégramme  de  V Agence  du  Nord  annonce  que  la  Porte  a  chargé  Riza  Bej 
de  recommander  aux  Régents  de  suspendre  toute  exécution  jusque  réiectiou 
d'un  Prince.  Les  Régents  nient  les  tortures  et  les  cruautés  infligées  aux  détenus. 
Néanmoins,  TAmbassadeur  de  Russie  à  Gonstantinople  a  insbté  pour  qu'il  soit 
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prescrit  à  Riza  Bey  de  visîter  les  prisonaiers  ea  société  des  Consuls,  6t  rAm- 
Aassadeur  d'Allemagne  s'est  associé  à  ces  demandes. 

Cette  intenrention  dn  Commissaire  Ottoman  ne  rendra  pas  la  ¥ie  aux  Tictimes 
du  terrorisme  des  dictateurs  Bulgares,  mais  elle  peut  du  moins  arrêter  le  cours 
de  ces  atrocités  auxquelles  le  Représentant  du  Sultan  ne  saurait  assister  avec 
iiiditférence  sans  compromettre  l'autorité  souveraine  et  suzeraine,  et  sans 
eDcoarager  les  usurpateurs  du  pouvoir  à  proclamer  Tindépendance  dont  ils 
font  nn  si  odieux  usage. 

Espérons  que  ces  excès  amèneront  enfin  la  conviction  qu'il  est  urgent  de 
mettre  un  terme  au  martyre  de  ce  pauvre  peuple  à  peine  appelé  à  la  vie  par  le 
dévouement  de  la  Russie,  et  que  la  trop  granae  tolérance  de  l'Europe  a  livré 
sans  défense  à  Tanarchie. 

La  patience  a  des  limites  —  ces  limites  ont  été  franchies. 


Sir  W.  Whlte  aa  marquis  de  Saliabury. 

(Reçu  le  26  mars.) 

CoDstantinopld,  le  il  mars. 

My  lord, 

J'ai  l'honneur  a  inclure  copie  d'une  lettre  adressée  le  10  courant  par 
H.  Zankoff  au  Grand-Yizir,  disant  Tinutilité  de  poursuivre  d'autres  pour- 
parlers ayec  Son  Altesse  sur  la  question  Bulgare. 

Cette  communication  de  M.  Zankoff  amènera  naturellement  une  rupture 
des  négociations  avec  la  Sublime-Porte. 

Etant  interrogé  par  le  Grand-Vizir  sur  les  mesures  recommandées  par 
lui,  H.  Zankoff  a  répondu  qu'il  n'en  connaissait  pas  d'autres  qu'une  occu- 
pation turque. 

J'ai,  etc.  Signé  :  W.  A.  Whitb. 


Annexe. 
M.  Zankoff  à  Kiamil  Pacha. 

Le  26  février  (10  mars]  1887, 


Altesse, 


Les  circonstances  dans  lesquelles  je  fus  appelé  pour  entamer  les  négociations 
au  sujet  d'une  entente  à  établir  entre  les  gouvernants  actuels  de  la  Bulgarie  et 
rOpposition  Yons  étant  bien  connues,  je  crois  superflu  de  m'y  appesantir  ici . 

Bien  que  je  fusse  animé  du  plus  vif  désir  de  voir  la  crise  Bulgare  recevoir 
une  solution  pacifique,  je  n'ai  pu  néanmoins  dissimuler  mes  craintes  au  siget 
de  la  nécessité  de  ces  pourparlers,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  ressor* 
tir  à  Votre  Altesse  dès  le  début  môme  des  négociations. 

En  effet,  j'ai  pris  la  liberté  de  faire  observer  alors  même  à  Votre  Altesse  que 
les  intentions  bienveillantes  du  Gouvernement  Impérial  de  voir  un  moment 
plus  tôt  l'ordre  et  la  tranquilité  rétablis  en  Bulgarie  se  heurtait  avant  tout  à  la 
mauvaise  volonté  et  à  la  déloyauté  de  ceux  qui, parvenus  au  pouvoir  par  l'arbitraire 
et  l'osurpation,  n'eussent  voulu  s'en  dessaisir  non  seulement  au  prix  des  der- 
niers sacrifices,  mais  même  en  livrant  le  pays  aux  bôrreurs  de  la  guerre  civile 
et  de  la  ruine. 

D'ailleurs,  les  négociations  elles-mêmes  n'ont-elles  pas  prouvé  combien  j'avais 
raison? 

Et  lorsqu'on  dernier  lieu  ces  jsourparlers  ont  été  transférés  à  Sophie,  bien 
qae  ie  n'attendisse  rien  de  l'esprit  de  conciliation  de  nos  c^ouvernants,  j'ai  pris 
^  tiebe  moi-même  et  conseillé  à  mes  amis  politiques  de  contribuer  à  leur 
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réussite  dans  l'unique  dessein  de  seconder  les  efforts  du  Gou?ernement  Impérial 
afin  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante  de  la  crise. 

Mais  les  événement  lamentables  qui  viennent'  de  se  produire  récemtnent  à 
Silistrie  et  à  Roustchouk  prouvent  encore  une  fois  au  monde  enlier  que  mener 
des  pourparlers  avec  les  gouvernants  actuels  de  la  Bulgarie  dans  un  but  de 
conciliation  et  de  pacification  n'est,  hélas  !  qu'un  leurre. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  un  seul  instant  à  réprimer,  avec  la  dernière 
cruauté,  la  révolte  des  garnisons  de  Silistrie  et  de  Roustchouk,  dont  la  plupart 
et  les  principaux  officiers  furent  ceux-là  mômes  ouï  contribuèrent  à  le  consti- 
tuer et  k  le  soutenir  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Durant  deux  jours,  ces  deux 
Tilles  ont  offert  le  spectacle  navrant  de  la  guerre  civile  et  de  la  dévastation  les 
plus  affreuses.  Il  est  mort  plus  d'officiers  dans  ce  court  espace  de  temps  que 
dans  la  guerre  non  moins  malheureuse  de  Serbie.  L'effusion  de  sang,  les 
exécutions  d'officiers  et  de  citoyens,  la  fusillade  et  les  massacres  dans  les  rues, 
la  férocité  avec  laquelle  on  sévit  sur  la  population,  les  arrestations  en  masse 
d'officiers  et  de  citoyens  pratiquées  dans  toutes  les  villes  de  la  Bulgarie,  les 
procédés  barbares  et  révoltants  auxquels  furent  soumis,  dans  [les  prisons,  ces 
personnes  arrêtées,  dépeignent,  dans  les  couleurs  les  plus  saisissantes,  la 
situation  du  pays  et  les  tendances  de  ceux  qui  le  gouvernent. 

En  présence  de  cette  déplorable  situation,  je  crois  de  mon  devoir  de  déclarer 
à  Votre  Altesse,  au  nom  de  l'Opposition,  que  la  continuation  des  pourparlers 
devient  non  seulement  inutile,  mais  même  dangereuse,  car  elle  enhardirait  le 
Gouvernement  à  persévérer  dans  la  voie  de  l'anarchie  où  il  est  entré,  en  lui 
permettant  de  disposer,  impunément  et  à  sa  guise,  de  Jl'honneur,  de  la  vie  et 
deA  biens  des  citoyens. 

A  la  suite  de  la  déclaration  que  j'ai  pris  la  liberté  de  faire  à  Votre  Altesse,  je 
crois  de  mon  devoir  (d'ajouter  qu'il  serait  ur^^nt  d'aviser  aux  moyens  et  aux 
mesures  de  prévenir  tous  autres  et  plus  tristes  événements  qui  pourraient 
ensanglanter  la  Bulgarie.  Signé  :  Zankoff. 

M.  O'Oonor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  par  télégraphe  le  28  mars.) 

Sophie,  28  mars  1887. 

My  lord, 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  aujourd'hui,  par  télégraphe,  à  Votre 
Seigneurie,  que  M.  Sloïloff,  un  des  anciens  Délégués  Bulgares,  est  parti 
hier  pour  Vienne,  pour  rendre  compte  à  son  Gouvernement  de  Tattitude 
et  de  la  politique  du  Gouvernement  Autrichien  en  ce  qui  touche  à  uu 
candidat  au  trône,  et  pour  attendre  la  réponse  du  Prince  Alexandre  aux 
propositions  qui  avaient  dernièrement  été  faites  à  Bon  Altesse,  au  su  et 
avec  l'approbation  du  Gouvernement  Bulgare. 

J'ai  envoyé  la  môme  information  à  VAmbassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Constantinople. 

J'ai,  etc.  Signé  :  O'Gonob, 

Sir  A.  Paget  au  marquia  de  Salisbury. 

Vienne,  17  avril  1887. 
My  lord, 
J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  M.  Stoïloff,  venu  ce 
matin  chez  moi,  m'a  dit  avoir  reçu  du  Prince  Alexandre  une  lettre  conte- 
nant un  refus  catégorique  de  la  part  de  Son  Altesse  de  souscrire,  dans  les 
circonstances  présentes,  à  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée,  de  ren- 
trer en  Bulgarie.  De  plus,  Son  Altesse  a  prié  M.  StoUoffâe  lui  indiquer  la 
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voio  par  laquelle  0A  dôciaioa  peut  6ire  portée  le  plus  utilement  ila  cou- 
naisBaoce  du  Gouveruement  actuel  de  Bulgarie.  M.  StoUloff  a  ooiumuaiqué 
cette  lettre  à  son  Gouvernement.  Signé  :  A.  Pagbt, 


Sir  W»  White  an  marquis  de  Salisbory. 

(Reçue  le  23  avril). 

GonitantlBople,  le  18  tTril  1887. 
My  Lord, 

Après  mûre  délibération,  la  Sublime  Porte  a  décidé  d'envoyer  une 
dépècfae-circulaire  aux  Grandes  Puissances,  concernant  la  Bulgarie,  rendant 
pleinement  compte  de  ses  efforts  pour  trouver  une  solution  satisfaisante, 
et  à  la  suite  des  désappointements  qu'elle  avait  eus,  proposant  un  échange  de 
vues  entre  les  gouvernement3  dans  le  but  de  choisir  un  des  nombreux  can* 
didats  au  principal. 

Un  projet  de  note  à  cet  effet,  ayant  été  finalement  adopté  par  le  Conseil 
des  ministres,  a  été  envoyé  au  Sultan  le  jeudi  17  courant,  mais  pour 
quelque  raison  Inconnue  il  n  a  pas  reçu  la  sanction  impériale  et  n'a  pas 
été  envoyé. 

II  n*est  pas  probable  maintenant  que  la  marche  indiguée  par  l'envoi  de 
la  circulaire  projetée  soit  suivie,  car  j'apprends  que  Tidée  de  choisir  quel-* 
qu  un  commà  Régent  temporaire  de  JSulgarie  a  été  mise  en  avant  par 
1  ambassadeur  russe  et  est  maintenant  en  délibération. 

La  plus  grande  réserve  est  observée  par  le  Grand  Vizir  à  ce  sujet,  et  je 
n'ai  aucune  information  officielle  qui  pourrait  me  permettre  de  me  faire 
une  opinion  sur  ce  nouveau  plan. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  W.  A.  Whitb. 


M,  Tboraton  aa  marquis  de  Salisbory. 

(Reçue  le  7  mal). 

Sophie,  U  28  avril  1887. 

My  Lord, 

Me  référant  à  mon  télégramme  du  15  courant,  j*ai  Thonneur  de  trans- 
mettre ci-<inclus  une  copie  de  lacte  signé  par  M.  Natchevitch  pour  le  gou- 
vernement bulgare,  et  par  M.  Danilcb  pour  le  gouvernement  serbe,  confir*' 
mant  les  décisions  de  la  Commission  serbo-bulgare  nommée  pour  le 
règlement  de  la  question  de  Bregovo,  conformément  à  Tart.  1^'  de  la  Con- 
vention conclue  à  Nisoh  le  13  (25)  octobre  1886. 

J'ai  aussi  l'honneur  d'inclure  une  copie  de  cet  acte,  avec  les  décisions 
de  la  Commission  serbo-bulgare  auxquelles  M.  O'Gonor  se  référait  dans  sa 
dépêche  du  8  Janvier  dernier. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  Edward  Thor«ton. 


Annexe. 


Acte  confirmant  la  décision  de  la  Commission  sur  la  question 

de  Bregovo. 

La  Commission  Serbo-Bulgare  désigaée  conformément  k  l'art.  i«' de  l'entente 
SQ  date  du  13  octobre  1886,  4  Teffet  de  résoudre  la  question  de  Bregovo,  ayant, 
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en  sa  séance  du  16  décembre  1886,  stipulé  :  «  que  la  prairie  en  contestation 
de  BregOTO  fait  partie  intégrante  du  Rojraume  de  Serbie,  et  que  Tancien  lit  du 
Timok  entre  cette  même  prairie  et  le  village  bulgare  de  Bregovo  est  la  fron- 
tière politique  entre  le  Royaume  de  Serbie  et  la  Principauté  de  Bulgarie,  »  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  confirment,  par  les  présentes,  ladite 
décision  de  la  Commission  et  déclarent  l'accepter  au  nom  do  leurs  Gouveroe- 
ments  respectifs,  sans  préjudice  des  autres  engagements  également  stipulés 
dans  l'art,  i"  susmentionné. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  sur  le  présent  acte  leur  signatare 
et  le  sceau  de  leur  chancellerie. 

Fait  en  double  à  Sophia,  le  30  mars  1887. 

(Signé)  G.  D.  Natchevitgh. 
DANrrcH. 

Annexe. 

Article  t^^  de  la  ConTention  Serbo-Bulgare  sur  la  question 
de  BregOTO  et  décisions  de  la  Commission. 

Le  Gouvernement  princier  de  Bulgarie,  regrettant  Tincident  de  BregOYO  qui 
avait  altéré  les  relations  d'amitié  entre  les  Etats  voisins,  fera  évacuer  le  terrain 
contesté  vis-à-vis  de  ce  village  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
acte.  Le  terrain  dont  il  s'agit  sera  déclaré  neutre  jusqu'à  la  solution  définitive 
de  la  question  dite  de  Bregovo  par  une  Commission  Serbo-Bulgare  qui  sera 
nommée  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  l'endroit  contesté  serait  attribué  par  la 
Commission  à  la  Serbie,  le  Gouvernement  Royal  consent,  en  principe,  à  le 
céder  à  la  Bulgarie  en  échange  d'un  terrain  équivalent  sur  un  autre  pomt  de  la 
frontière. 

Résolutions  prises  par  la  Commission  Serbo-Bulgare. 

1 .  La  prairie  de  Bregovo,  en  contestation,  fait  partie  intégrante  du  Royaume 
de  Serbie  et  l'ancien  lit  de  la  rivière  de  Timok,  entre  la  même  prairie  et  le 
village  bulgare  de  Bregovo,  forme  la  frontière  politique  entre  le  Royaume  de 
Serbie  et  la  Brincipauté  de  Bulgarie. 

2.  Tous  les  autres  terrains  situés  sur  la  rive  droite  du  cours  actuel  de  la 
rivière  de  Timok,  près  de  la  prairie  de  Bregovo,  restent  propriété  particulière 
des  ayants-droit. 

Les  Commissairesjbulgares  font  remarquer  qu'une  partie  du  terrain  bulgare 
dénommé  u  Prairie  de  Balé!  »  a  été  portée  sur  le  côté  serbe,  c'est-à-dire  sur  la 
rive  gauche  du  Timok,  ce  oui  est  confirmé  par  le  procès-verbal  de  la  deuxième 
séance  de  la  Commission  âerbo-Bulgare  du  2  jum  1887,  qui  dit  entre  autres 
«...  commenceront  par  la  prairie  de  Baléï,  qui  se  trouve  aux  mains  des  auto- 
rités serbes  et  sur  laquelle  les  habitants  du  village  bulgare  de  Baléî,  situé  sur  la 
rive  droite  du  Timok,  font  valoir  leurs  droits ...  »  et  par  le  procès-verbal  de  la 
troisième  séance  du  23  juin  1887,  qui  dit  :  «  ...  Les  Commissaires  se  sont 
rendus  hier  sur  la  prairie  de  Baléï,  et  l'ayant  examinée  ils  se  sont  convaincus 
qu'en  abandonnant  son  ancien  lit,  en  face  du  village  de  Baléî,  le  Timok  a  laissé 
en  effet  sur  le  côté  serbe  une  certaine  étendue  de  terrain,  dont  la  forme  et  la 
grandeur  sont  représentées  sur  le  plan  de  1873,  quand  cette  affaire  a  été 
examinée  par  les  Autorités  Serbes  et  Turques.  Au  sujet  de  ce  terrain,  les  Com- 
missaires actuels  ont  été  informés  également  par  des  habitants  des  villages 
environnants  serbes  que  ce  terrain  a  été  propriété  de  quelques  villageois  de 
Baléî.  M 

Les  Commissaires  Serbes,  n'ayant  pas  en  main  les  procès-verbaux  de  la  susdite 
Commission  de  1881,  se  basent  entièrement  sur  Tauthenticité  des  extraits  de 
ces  procès-verbaux  cités  plus  haut. 

Les  Commissaires  des  deux  parties  expriment  ensuite  leur  opinion  person- 
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nelle,  basée  sur  l'examea  des  lieux  mêmes  près  de  la  prairie  de  Breçovo,  et  ils 
pensent  qu'il  serait  opportun  de  céder  à  la  Bulgarie  la  prairie  de  Bregovo 
contre  une  partie  de  terraia  correspondante  que  le  Timok  aurait  portée  sur  la 
rive  serbe  opposée,  par  exemple,  la  prairie  de  Balél,  après  qu'il  aura  été  cons- 
taté qu'elle  a  été  détachée  du  territoire  de  la  Principauté  de  Bulgarie.  Il  va  sans 
dire  que  cette  opinion  des  Commissaires  ne  peut  être  obligatoire  pour  aucua 
des  Gouvernements  dans  leurs  négociations  ultérieures. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

Sophia,  13  mai  1887. 

My  Lord, 
J*ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie,  aujourd'hui  par 
télégraphe,  que  les  négociations  engagées  depuis  hier  entre  le  Gouverne- 
ment bulgare  el  des  financiers  de  Londres,  pour  un  emprunt  de  1,000,000 
de  livres  sterling  gagé  sur  le  chemin  de  ler  de  Zaribrod  à  Vakarel  sont 
aujourdliui  rompues.  .  (Signé]  :  O'Conor. 


Le  marquis  de    Salisbury  à  sir  W.  White. 

Foreign-0(fice,  le  23  mai  1887. 

Monsieur, 

L'Ambassadeur  de  Turquie  est  venu  me  voir  aujourd'hui  pour  me  lire 
une  dépèche  qu'il  avait  reçue  de  la  Porte  à  propos  de  la  situation  actuelle 
des  choses  en  Bulgarie. 

Son  Excellence  ne  m*en  a  pas  laissé  copie  ;  maie  elle  tendait  à  demander 
aux  puissances  de  rechercher  par  une  consultation  commune  les  moyens 
d  assurer  par  la  désignation  temporaire  d'un  Régent  ou  Lieutenant  princier, 
rétablissement  d'un  état  de  choses  plus  stable  que  celui  qui  avait  existé 
jus(ju'ici. 

J  ai  informé  Rustem  Pacha,  en  réponse,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  serait  heureux  de  voir  toute  solution  à  l'état  de  choses  provisoire 
qui  serait  satisfaisante  pour  le  peuple  bulgare  et  pour  leur  suzerain  le 
Sultan,  et  conforme  aux  prescriptions  du  Traité  de  Éerlin  ;  mais  qu*U  lui 
était  très  difficile  de  formuler  une  opinion  sur  une  proposition  abstraite 
pour  l'établissement  d'une  régence  temporaire,  à  moins  qu'il  ne  sache  en 
môme  temps  qui  serait  le  Régent  choisi. 

J'ai  promis  néanmoins  de  me  mettre  en  rapport  avec  les  autres  puis* 
sauces  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  Salisbubt. 

(il  suivre.) 
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SERBIE 
Abdication  duiRoi  (1) 

MANIFESTE  DU  ROI  MILAN 

Serbes  ! 

Lorsque  je  pris  congé  de  la  Grande  Skoupchtina  constituante,  je  signi- 
fiai à  vos  élus  que  j'ai  donné  à  notre  chère  et  bien  aimée  patrie  la  nou- 
velle Constitution,  non  pas  pour  moi,  mris  pour  mon  fils  et  pour  la 
Serbie  {^). 

Maintenant,  l'heure  a  sonné,  où  je  déclare  à  mon  peuple  que  je  donne 
saite  à  une  intention  fixée  il  y  a  longtemps  déjà. 

Pour  cette  dernière  et  sincère  parole  de  souverain  adressée  à  mon 
peuple,  j'ai  choisi  le  présent  jour  parce  qu'il  évoque  le  souvenir  de  ce 
moment  solennel  où  je  parvins,  avec  votre  aide,  à  donner  à  mon  règne 
et  à  la  vie  publique  de  la  Serbie  de  nouveaux  succès. 

Sept  années  se  sont  passées  depuis  que,  par  votre  volonté  et  avec  la 
reconnaissance  de  l'Europe,  je  fus  élevé  à  la  dignité  royale  et  vingt-et- 
une  années  depuis  que  j'occupe,  de  par  mon  droit  de  naissance  et  de  par 
)a  Constitution  du  pays,  le  trône  de  mes  glorieux  ancêtres. 

Pendant  cette  époque  j'ai  travaillé,  dans  la  mesure  de  mes  capacités 
intellectuelles  et  physiques,  uniquement  à  servir  Tidée  de  l'Etat  serbe 
ressuscité,  à  consolider  son  présent  et  à  assurer  son  avenir. 

Dans  la  politique  intérieure  j'ai  eu  le  principe  clairet  déterminé  de 
donner  à  la  Serbie  la  forme,  les  institutions  et  les  avantages  d'un  Etat 
earopéen  moderne.  Un  Etat  né  au  xix»  siècle  ne  saurait  faire  autrement  ; 
il  doit  tendre  vers  le  progrès,  la  culture  et  la  civilisation,  quels  que  soient 
les  sacrifices  qui  s'y  rattachent  et  votre  premier  roi,  qui  vous  est  dévoué 
et  reconnaissant  jusqu'au  tond  de  son  âme,  vous  rappelle  ce  principe  à 
l'heure  où  son  rôle  est  joué  à  bout. 

Dans  les  premières  années  de  mon  règne  je  m'engageai,  pour  la  poli- 

'  tique  extérieure,  dans  une  voie  qui  devait  aboutir  à  la  réalisation  de  l'un 

<les  idéals  de  la  nation,  à  son  indépendance  :  après  le  traité  de  Berlin, 

(1)  N0Q8  pabliouB  les  docttments  d'après  la  traduction  de  la  Hwue  de  VQrieni» 
(î)  V.  phishaut,  p.  243. 
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je  conduisis  la  Serbie  sur  une  voie  devant  mener  à  la  consolidation  de 
cette  indépendance  reconnue  par  l'Europe,  par  la  voie  du  respect  de  la 
volonté  de  l'Europe,  et  du  respect  des  traités  internationaux,  sur  une 
voie  dans  laquelle  était  nettement  marquée  cette  tâche  de  la  Serbie  qui 
consiste  à  devenir  dans  les  Balkans  un  élément  de  Tordre  et  de  la  paix. 
Le  meilleur  moyen  d'y  arriver  consistait  à  travailler  en  vue  d'obtenir 
l'amitié  et  l'appui  des  puissances  intéressées  au  maintien  de  l'ordre  établi 
par  le  traité  de  Berlin  et  de  la  paix  de  l'Europe. 

Les  relations  de  la  Serbie  sont  maintenant  tellement  réglées  que,  j'en 
suis  profondément  convaincu,  le  pays  ne  pourra  que  tirer  profit  de  mon 
œuvre  en  la  continuant  et  en  la  complétant. 

Serbes  I 

Mon  règne  a  été  orageux  et  marqué  par  des  luttes  intérieures  et  des 
luttes  extérieures,  par  des  succès  et  par  des  revers  dans  celles-ci  et  dans 
celles-là.  Mon  destin  voulut  que  je  fusse  votre  chef  dans  des  heures  diffi- 
ciles et  dangereuses.  Je  m'en  remets  à  Fhistoire  qui  jugera  mon  œuvre 
de  souverain  et  à  vous,  j'exprime  mes  remerciements  pour  Tappui  que 
vous  m'avez  accordé.  A  vous  Thonneur  des  succès,  à  moi  la  responsa- 
bilité des  revers. 

Dans  ces  luttes  et  dans  ces  jours  de  peine  que  j'ai  eus  à  traverser 
comme  homme,  j'ai  usé  toutes  mes  forces. 

Deux  périodes  de  mon  règne  se  sont  écoulées  :  celle  des  succès  de  la 
politique  extérieure  et  celle  de  la  grande  réforme  constitutionnelle. 

La  nouvelle  ère  demande  des  forces  pour  la  besogne. 

Je  ne  me  sens  pas  la  force  de  faire  face  à  ses  exigences.  Poi\r  le  tenter 
je  n'ai  pas  le  droit,  ni  vis-à-vis  de  la  Serbie  que  j'ai  aimée  et  que  j'aime, 
mais  qui  demande  aujourd'hui  non-seulement  l'amour  mais  aussi  un  élan 
sérieux  et  fécond  pour  le  travail  ;  je  n'ai  pas  ce  droit  vis-à-vis  de  mon 
fils,  ni  vis-à-vis  de  l'Europe  qui  m'a  prodigué  ses  sympathies  et  à  laquelle 
je  serai  toujours  reconnaissant  pour  la  bienveillance  dont  elle  a  témoi- 
gné, envers  moi  et  mon  peuple,  au  cours  de  mon  règne.  J'ai  consacré 
mes  derniers  efforts  de  patriote  à  créer  la  nouvelle  Constitution,  par 
laquelle  j'ai  établi  la  paix,  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  pays,  et  fourni 
une  base  solide  pour  son  développement  et  son  progrès. . 

Aux  partis  politiques,  qui  n'ont  peut-être  pas  toujours  compris  et 
apprécié  mon  œuvre  et  mes  efforts,  incombe  maintenant  le  devoir  de 
respecter  la  nouvelle  constitution,  cette  œuvre  des  classes  instruites  du 
.  pays,  ce  compromis  libre  et  légal  entre  la  nation  et  la  couronne,  de  don- 
ner les  preuves  de  leur  patriotisme,  et  de  leur  intelligence  politique  et 
de  justifier  la  confiance  de  la  nation. 

Si  j'ai  commis  des  fautes  en  face  des  courants  de  la  politique  inté- 
rieure, j'en  demande  maintenant  pardon  à  Dieu,  et  puisse  Dieu  leur  par- 
donner s'ils  ont  commis  des  fautes  envers  moi. 

Abdiquant  de  mon  propre  gré  le  trône  et  à  l'écart  de  la  politique,  je 
travaillerai  dans  l'avenir,  soit  ici,  soit  à  l'étranger,  à  exercer  le  droit  et 
le  devoir  que  me  confère  la  Constitution,!  et  je  tâcherai  de  faire  de  mon 
fils  un  bon  souverain.  Je  serai  le  premier  et  le  plus  fidèle  sujet  de  Sa 
Majesté  Alexandre  L 

Serbes  î 
Quant  à  mon  fils,  lenfant  de  la  Serbie,  votre  Roi  légitime,  le  cinquième 
de  votre  dynastie  nationale,  entourez-le  de  cet  amour,  de  cette  fidélité 
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et  de  ce  dévouement  dont  vous  m'avez  entouré  pendant  ma  minorité  et 
dont  je  vous  serai  éternellement  reconnaissant. 

Je  confie  la  Régence  aux  mains  de  patriotes  éprouvés  et  expérimentés, 
d'hommes  d'Etat  sages. 

J'ai  la  confiance  et  la  conviction  qu'ils  seront  fidèles  à  Sa  Majesté  le 
Roi  Alexandre  I,  qu'il  respecteront  la  Constitution  du  pays,  qu'ils  régne- 
ront conformément  à  la  Constitution  au  nom  du  Roi  mineur,  qu'ils  voue-^ 
ront  tous  leurs  efforts,  pour  que  le  pays  fasse  des  progrès  à  Tintérieur* 
et,  à  Textérieur,  qu'ils  suivront  une  ligne  de  conduite  propre  à  assurer  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  les. Balkans  et  à  sauvegarder  pour  le  pays  les 
avantages  que  j'ai  obtenus  par  la  bienveillance  de  l'Europe. 
Serbes  ! 

En  vertu  de  l'art.  70  de  la  Constitution  du  Royaume  de  Serbie,  je  trans- 
mets mon  pouvoir  à  mon  successeur  mineur,  à  mon  fils  Alexandre  et 
je  nomme  r^ents  : 

M.  Jovan  Ristitch, 

Le  général  Kosta  S.  Protitch, 

Le  général  Jovan  Beli-Markovitch  : 

Au  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres  je  recommande  de  pro- 
mulguer notre  nomination  de  la  Régence  ;  à  toutes  les  autorités  je 
recommande  de  s'y  conformer,  à  tous  de  s'y  incliner  et  à  la  chère  armée 
glorieuse,  toujours  si  fidèle  aux  Obrenovitch,  je  recommande  de  prêter 
serment  dès  ce  jour  à  Sa  Majesté  le  Roi  Alexandre  I. 

Puisse  Dieu  bénir  la  Serbie  ! 

Vive  Sa  Majesté  le  Roi  Alexandre  I  ! 

Vive  le  peuple  Serbe  I 

Fait  à  Belgrade,  dans  notre  Résidence  Royale,  dans  la  vingt-et-unième 
année  de  notre  règne,  le  22  février  1889.  *     Signé  :  Milan. 

Cher  M.  Ristitch, 

Donuant  saite  à  ane  intention  mûrie  de  longue  date,  j'abdique  aujourd'hui  le 
trône  royal  et  je  transmets  mon  pouvoir  constitutionnel  &  mon  fils,  le  Kralye- 
tits  Alexandre,  lequel  me  succède  dans  la  dignité  royale  avec  tous  les  droits 
royaux  constitutionnels,  en  vertu  des  décisions  nationales  antérieures,  en  vertu 
de  Tart  57  de  la  Constitution  du  22  décembre  et  en  vertu  de  ses  droits  de  nais- 
sance. 

Mab  comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  Alexandre  1  n*est  pas  encore  majeur, 
je  nomme,  en  même  temps,  en  vertu  du  droit  qui  m'est  conféré  par  l'art.  70  de 
la  Constitution,  vous,  Monsieur  Jovan  Ristitch,  de  même  que  M.  le  général 
Kosta  S.  Protitch  et  M.  le  général  Jovan  Beli-Markovitch,  Régents,  qui  exerce- 
ront, en  vertu  de  la  Constitution  du  Royaume  de  Serbie,  le  pouvoir  royal  jus- 
qu'à la  majorité  du  jeune  Roi  Alexandre  1. 

En  confiant  à  votre  dévouement  éprouvé  envers  la  dynastie  Obrenovitch,  à 
Totre  patriotisme  éclairé  et  à  votre  haute  sagesse,  le  sort  de  la  Patrie,  je  suis 
parfaitement  convaincu  que  vous,  qui  avez  déjà  honnêtement  et  heureusement 
accompli  une  mission  personnelle,  de  même  que  vos  collègues,  vous  saurex 
réponare  à  votre  grande  et  importante  mission  à  la  pleine  satisfaction  de  notre 
jeune  Roi,  au  profit  de  notre  chère  Patrie  et  de  la  aynastie  nationale,  laquelle 
était  toujours  heureuse  de  pouvoir  compter  sur  l'amour  et  le  dévouement  du 
peuple  Serbe  et  de  ses  premiers  fils. 

ARCB.  DIPL.  1889.  —  2«  SÉRIE,  T.  XXlX  (9i)  22 


S38  LOIS  ET  DOCUMENTS  DIVERS 

>    Puisse  Dieu  bénir  votre  Œu?re  ! 

Fait  à  Belgrade,  le  22  février  4889.  Siffné  :  Milan. 

Le  Président  du  ConseU  des  MinùirtSj 
Minisire  de  la  Guerre, 
Général  K.  S.  Proiitch. 
A  Monsieur  Jovan  Ristitcb»  Régent  Royal. 

SERMENT 

Nous,  soussignés,  Régents  royaux,  en  vertu  de  la  nomination  de  Sa 
Majesté  le  Roi  Milan  I,  sur  la  base  de  Fart.'  70  de  la  Constitution  du  pay&, 
en  prenant  en  mains  le- pouvoir  royal,  nous  jurons  par  Dieu  le  Tout- 
Puissant,  par  tout  ce  qui  nous  est  sacré  et  le  plus  cher  au  monde,  que 
nous  remplirons  consciencieusement,  jusqu'à  la  majorité  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Serbie,  Alexandre  I,  nos  devoirs  de  Régents,  au  profit  de  la 
patrie  et  du  trône,  que  nous  serons  fidèles  au  Roi  Alexandre  I,  sauve- 
garderons avec  dévouement  son  trône  royal  et  que  nous  régnerons 
d'après  la  Constitution  et  les  lois  du  pays. 

Nous  invoquons,  comme  témoin  de  la  sincérité  de  notre  serment,  Dieu 
le  Seigneur  auquel  nous  rendrons  compte  au  jour  terrible  du  dernier 
jugement. 

Belgrade,  le  22  février  1889.  Les  XéçêtUs  rofatM  : 

JovAN  RisrrrcH. 
K.  S.  Protitgh. 
Jovan  BEUhMARKOvrrcH. 

PROCLAMATION  DE  LA  RÉGENCE 

Serbes  ! 

L'histoire  de  notre  jeune  royaume  enregistre  aujourd'hui  un  événe- 
ment rare,  très  important. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  Milan  I,  donnant  suite  à  une  intention 
mûrie  depuis  longtemps,  a  solennellement  abdiqué  le  trône  royal  et,  en 
vertu  du  droit  que  lui  confère  la  Constitution  du  pays,  transmis  la  dignité 
royale  à  son  âls  mineur,  héritier  du  trône  royal. 

L'jbi^oire  ne  connaît  que  peu  de  cas  où  un  souverain  dont  le  nom  se 
rattache  à  de  nombreux  et  brillants  succès,  renonce  au  trône. 

Depuis  dix-sept  ans,  depuis  que  le  roi  Milan  a  commencé  à  r^er 
comme  souverain  majeur,  la  Serbie  a  fait  d'importants  progrès.  C'est  au 
roi  Milan  que  la  Serbie,  qui  fut  vassale  alors,  est  redevable  d'être  deve- 
nue indépendante  et  un  royaume. 

Le  roi  a  reculé  les  frontières  du  pays,  il  a  imprimé  aux  institutions  de 
l'Etat  le  sceau  des  Etats  modernes  les  plus  avancés. 

Et  si  l'histoire  de  son  règne  accuse  maints  revers,  ce  sont  là  des  revers 
tout  natureUement  rattachés  au  sort  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  solo* 
tion  des  problèmes  les  plus  ardus  de  la  vie  publique,  mais  rhistoira 
impartiale  devra  pourtant  attester  que  le  roi  Milan  a  acquis  tous  les 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  Serbie. 

Notre  patrie  doit  regretter  d'être  privée  du  règne  d'un  roi  qui  fdt  au 
faîte  de  sa  force  éprouvée  par  une  grande  expérience  des  choses  pabli* 
ques  et  que  la  nature  a  abond^nmient  doué  de  rares  et  brillantes  facul- 
tés intellectuelles. 
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Nous  devons  regretter  que  nos  efforts  et  ceux  du  gouvernement  pour  le 
faire  revenir  sur  cette  intention  soient  restés  sans  succès.  La  volonté  du 
Roi  Milan  fut  décisive. 
Peuple  Serbe  1 

Le  trône  de  Serbie  est  occupé  aujourd'hui  par  un  nouveau  Roi.  Sur  la 
base  des  résolutions  de  la  Skoupchtina  prises  avant  Tan  1 839,  en  vertu  des 
résolutions  prises  par  la  grande  Skoupchtina  nationale  en  1850, 1868  et 
1869,  enfin,  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  Constitution  du  pays,  c'est  le  fils 
du  Roi,  le  Kralyevits  Alexandre,  le  cinquième  de  la  famille  ûbrenovitch, 
qai  hérite  la  dignité  royale  et  tous  les  droits  constitutionnels  du  Roi.  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Serbie,  Alexandre  I,  a  occupé,  en  ce  jour,  le  trône  de 
ses  glorieux  ancêtres  pour  continuer  la  mission  que  la  Providence  divine 
a  assignée  à  la  glorieuse  dynastie  nationale  des  Obrenovitch.  Gomme  le 
Roi  Alexandre  est  mineur,  le  Roi  Milan  a,  en  vertu  du  droit  que  lui  con- 
fère Tart.  70  de  la  Constitution,  confié  à  trois  Régents  Texercice  du  pou- 
voir royal  jusqu'à  la  majorité  du  Roi  Alexandre  I. 

Serbes  I 

Le  Roi  Milan  a  porté  son  choix  sur  les  soussignés.  Avant  de  nous 
mettre  à  cette  t&che,  nous  avons,  en  présence  de  Sa  Majesté  le  Roi 
Alexandre  et  de  son  auguste  père  le  Roi  Milan,  prêté  serment  que  nous 
serons  fidèles  au  Roi  Alexandre  et  régnerons  conformément  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois  du  pays.  Il  est  donc  de  notre  devoir  de  sauvegarder  le 
trône  du  jeune  Roi  et  nous  sommes  résolus  de  tendre  vers  ce  but  sans 
égards  à  tout  obstacle,  et  nous  pouvons  compter  sur  l'appui  de  la  nation 
entière  à  laquelle  est  incombée  la  belle  tâche  d'élever  son  souverain.  Le 
jeune  descendant  des  Obrenovitch  qui  vivra  au  milieu  de  son  peuple, 
saura,  entouré  de  l'amour  et  du  âévou«nent  de  won  peoplef  animé,  à 
rinstar  des  autres  souverains  issus  de  la  famille  des  Obrenovitch,  de 
l'esprit  patriotique,  ayant  la  conscience  des  traditions  nationales  j  s'épren- 
dre des  idéals  de  la  nation  et  les  défendre.  Conformément  à  l'esprit  libé- 
ral des  institutions  garanties  par  la  Constitution,  la  R^ence  remplira  ses 
devoirs  sans  esprit  de  parti.  A  partir  de  ce  ]our,  nul  aentre  les  Régents 
n'appartiendra  à  aucun  parti  politique.  Mais,  de  même  que  nous  donnons 
l'exemple  du  respect  de  la  Constitution,  nous  nous  sentirons  autorisés  à 
exiger  que  chacun  ait  le  même  respect  des  lois  fondamentales  de  l'Etat. 
Serbes  t 

Nous  sommes  parfaitement  convaincus  que  vous  nous  suivrez  Mf  le' 
chemin  qui  conduit  au  développement  pacifique  et  bien  ordonnéi  d'au-^ 
tant  plus  que  nous  ne  sommes  menacés  d'aucun  danger  ext^ieiir* 

C'est  à  nous  de  veiller  à  ce  que  les  amitiés^  que  le  Roi  Milaii  a  «equise^ 
pour  son  pays,  nous  restent  maintenues  et  viennent  mém»  à  être  d^e*- 
loppées  par  de  bonnes  relations  ea^iérieufe»  et  par  le  resped  det  traités 
internationaux. 

N<nu  connaissons  fqn  bien  les  conditions  dlffidles  dans  lesquelles 
nous  avons  assumé  la  tâche  sublime,  mais  lourde,  d'une  Régence  Royale. 

Mais  comme  nous  avons  la  volonté  ferme  et  sérieuse  de  rempfir  notre 
devoir,  nous  croyons'que  nous  obtiendrons  avec  l'aide  de  Dieu  le  succès 
espéré. 

Nous  allons  inaugurer,  avec  le  nouveau  Roi  sur  le  trône,  avec  la  nou- 
velle Constitution,  une  vie  nouvelle,  une  nouvelle  ère  du  travail  sérieux 
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et  des  économies  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  ouvrir  une  époque 
heureuse  de  l'activité  et  de  la  prospérité  nationales. 

En  faisant  un  usage  raisonnable  des  libertés  nationales,  en  maintenant 
Tordre  légal  et  la  paix  intérieure,  nous  favoriserons  au  mieux  la  consoli- 
dation de  notre  patrie  et  nous  resterons,  chez  nous  aussi  bien  que  dans 
les  rangs  des  peuples  baJcaniques,  un  élément  de  paix  et  d'ordre. 
Serbes  ! 
La  Providence  veut  que  toujours,  dans  ses  jours  difficiles,  4a  Serbie 
trouve,  sous  l'étoile  des  Obrenovitch,  une  nouvelle  source  de  vie.  Ral- 
lions-nous tous  autour  de  ce  glorieux  trône,  autour  du  jeune  et  noble 
Roi^  pour  que  nous  puissions,  un  jour,  lui  transmettre  une  Serbie  contente, 
heureuse,  en  plein  progrès. 
Vive  le  jeune  Roi  de  Serbie  I 
Vive  Alexandre  I. 

Vive  la  Serbie.  Les  Rigenis  royaux  : 

JovAN  RisTrrcH. 
KOSTA  PROTrrcH. 
JovAN  Beli-Markovttch. 

Général  K.  S.  Protitch, 
Préndent  du  ConseU  éTBUU, 
Minière  de  la  Marine. 


EGYPTE 


Déorets  prorogeant  les  pouTOirs  des  Tribunaux  mixtes* 

3t   janvier  1889 

Nous  Khédive  d'Egypte , 

Vu  le  Règlement  d'Organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et 
Uptamment  l'article  40  du  Titre  m  ; 

Vu  nos  Décrets  du  6  janvier  1881,  28  janvier  1882,  28  janvier  1883  et 
19  janvier  1884,  prorogeant  successivement  jusqu'au  l*'  février  1889  le 
tenfie  de  la  première  période  judiciaire  des  Tribunaux  Egyptiens  mix- 
tes; 

Considérant  que  notre  gouvernement  et  les  gouvernements  des  puis- 
sances  ci-après  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Etats-Unis 
d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Ros- 
sie,  Si}ède  et  Norvège^  sont  convenus  de  proroger  pour  cinq  années  les 
pouvoirs  des  dits  tribunaux  ; 

Considérant,  toutefois,  que  le  gouvernement  Hellène  n'accepte  la  pro- 
rogation que  pour  la  période  d'une  année  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
notre  Conseil  des  Ministres  ; 
Décrétons  : 

Article  premier.  —  Les  pouvoirs  des  Tribunaux  Egyptiens  Mates  sont 
prorogés  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  aûs,  à  partir  du  premier, 
lévrier  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf. 

Art.  2.  -^  Cette  prorogation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  de  la  Grèce,  qae 
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pour  une  période  d'une  année,  à  partir  du  premier  février  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chnrgé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdin,  le  31  janvier  1889  (29  Qjemad-el-Ewel  1306) . 

Mehemeo  Tewfik. 

Nous  Khédive  d'Egypte» 

Vu  notre  Décret^  en  date  de  ce  jour,  portant  prorogation  des  Tribu- 
naux Egyptiens  mixtes  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  et 
l'avis  conforme  de  notre  Conseil  des  Ministres  ; 

Avec  Tassentiment  des  Puissances  mentionnées  dans  notre  Décret  sus- 
visé; 

Décrétons  : 

Article  premier.  —  A  partir  du  premier  février  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf  et  sauf  la  disposition  contenue  dans  l'article  2  de  notre  Décret 
sus- visé,  les  Tribunaux  Egyptiens  mixtes  appliqueront  les  ordonnances 
actuellement  en  vigueur  ou  qui  seront  édictées  à  l'avenir  par  notre  Gou- 
vernement, concernant  le  régime  des  terres,  digues  et  canaux  ;  la  con- 
servation des  antiquités  ;  la  voirie  (Tanzim)  ;  l'hygiène  et  la  salubrité 
publiques  ;  la  police  des  établissements  publics,  tels  que  :  hôtels,  cafés, 
maisons  meublées,  cabarets,  maisons  de  tolérance,  etc.  ;  Tintroduction, 
la  vente  et  le  port,d*armes  et  de  matières  explosibles  ou  dangereuses  ; 
le  droit  de  chasse  ;  le  règlement  des  voitures  et  autres  moyens  de  trans- 
port ;  la  police  des  ports,  de  la  navigation  et  des  ponts  ;  la  mendicité,  le 
vagabondage,  le  colportage,  etc.  ;  les  établissements  incommodes,  insa- 
lubres et  dangereux  et,  en  général,  tous  règlements  permanents  et  géné- 
raux de  police  et  de  sûreté  publique. 

Art.  2.  —  Les  ordonnances  à  édicter  en  ces  matières  seront  promul- 
guées à  la  suite  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  cour  qui 
se  bornera  à  s*assurer  : 

lo  Que  les  lois  et  règlements  proposés  sont  communs  à  tous  les  habi- 
tants du  territoire  sans  distinction  ; 

^  Qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  au  texte  des 
Traita  et  Conventions  et,  enfin,  que  dans  leurs  dispositions  ils  ne  con- 
tiennent aucune  peine  supérieure  aux  peines  de  simple  police. 

Art.  3.  —  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  Décret. 

Fait  au  Palais  d'Abdin,  le  31  janvier  1889  (29  Djemad-et-Ewel  1306). 

Meheiied  Tewfik. 

£e  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Ministre  de  Tlntérieurj 

RlAZ. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
A.  Fakhry. 


QUATRIEME     PARTIE 
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ALLBMAONB 

Le  8  février,  le  Reichstag  a  acheyé  la  discussion  du  budget  par  celui  des  postet 
et  télégraphes. 

M.  Sléphan,  secrétaire  d'Etat  pour  ce  département,  a  annoncé  qu'à  partir  du 
\*'  ajnï  il  y  aura  un  service  direct  entre  les  lignes  télégraphiques  de  l'empire 
allemand  et  celles  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  Compagnies  anglaise  et  allemande,  qui  exploitaient  chacune  dans  une 
xone  déterminée  le  câble  sous-marin,  ont  consenti  à  la  cession  de  leurs  privi- 
lèges. Les  câbles  ont  été  achetés  par  les  deux  gouvernements  respectifs.  Pour 
augmenter  les  lignes  terrestres  de  transmission,  des  négociations  ont  été  enta- 
mées avec  la  Belgique  et  la  Hollande,  qui  ont  répondu  avec  empressement,  de 
sorte  que  bientôt  le  service  télégraphique  entre  l'Allemagne  et  TAngleterre 
disposera  de  quatorze  lignes  au  lieu  de  huit,  et  que  le  prix  des  télégrammes 
sera  diminué. 

La  taxe  fondamentale  de  40  pfennigs  sera  supprimée,  et  le  prix  du  mot  ne 
sera  plus  que  de  15  pfennigs  au  lieu  de  20. 

Le  9  février,  le  Reichstag,  ayait  terminé  le  vote  du  budget,  s'est  (yourné 
me  die. 

Le  Moniteur  de  l'Empire  Allemand  a  publié,  le  i*'  février,  un  décret  réglant 
la  procédure  du  blocus  de  la  côte  de  l'Airique  orientale. 

La  légitimité  des  saisies  sera  décidée  par  un  tribunal  des  prises  siégeant  à 
Zanzibar,  et  en  seconde  instance  par  un  tribunal  supérieur  des  prises  siégeant 
à  Berlin.  Le  chancelier  de  l'Empire  exercera  une  autorité  supérieure  dans 
tontes  les  questions. 

Le  tribunal  des  prises  est  uniquement  composé  du  consul  général  à  Zanzibar 
OQ  de  son  représentant;  le  tribunal  supérieur  de  Berlin  se  compose  du  prési- 
dent et  de  six  membres  ;  à  chacun  de  ces  tribunaux  est  adjoint  un  commissaire 
impérial,  qui  est  en  même  temps  auditeur  de  l'escadre. 

Les  commissaires  sont  placés  sous  les  ordres  du  chancelier  de  l'Empire.  Ils 
soDt  nommés,  ainsi  que  les  membres  des  deux  tribunaux,  par  un  décret  impé-' 
rial. 

Les  navires  saisis  seront  livrés  au  consulat  impérial,  qui  s'occupera  deTinveii- 
taire  et  de  la  conservation  de  la  cargaison  avec  le  concours  du  capitaine. 

Le  tribunal  supérieur  des  prises  jugera  sans  débats  après  audience  du  com-' 
missaire  impérial.  i«es  jugements  seront  accompagnés  de  considérants  et  débu- 
teront par  la  formule  :  it  Au  nom  de  l'Empereur,  etc.  » 

Les  navires  saisis,  après  jugement  du  tribunal,  seront  vendus  par  le  consulat 
de  Zanzibar  en  vertu  d'un  décret  impérial;  la  remise  de  la  peine  pourra  être 
accordée  par  décision  de  l'Empereur. 

Le  capitaine  Wissmann  est  parti  pour  l'Afrique  orientale  avec  le  titre  officiel 
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de  commissaire  impérial.  Les  ofQciersqai  raccompagnent  ont  reçada  ministère 
des  affaires  étrangères  des  saufs-conduits,  dans  lesquels  les  Autorités  des  pays 
étrangers  qu'ils  auront  à  traverser  sont  priées  de  les  laisser  passer  librement  et 
de  leur  accorder  leur  protection. 

Le  capitaine  Wissmann  établira  son  quartier  général  à  Dar^es-Salem*  Il  a 
chargé  un  certain  nombre  des  officiers  qui  raccompagnent  d'acheter  à  Adeo 
des  cheTaux  et  des  mulets  pour  l'expédition  qu'il  va  faire  dans  Tiaténear. 

"Tous  les  membres  de  l'expédition  sont  subordonnés  an  capitaine  Wissmann, 
qui  a  qualité  pour  les  engager  et  les  renvoyer  et  pour  fixer  leur  solde.  Il  est 
seul  responsable  devant  le  minbtère  des  affaires  étrangères  ;  et,  en  qualité  de 
commûsaire  impérial,  il  commande  à  tous  les  autres  fonctionnaires  allemands 
de  l'Afrique. 

Le  prince  de  Bismarck  a  donné  ses  instructions  au  capitaine  Wissmann  dans 
la  lettre  suivante  qu'il  lui  a  adressée  à  la  date  du  12  février  : 

En  ce  qui  concerne  vos  rapports  avec  les  fonctionnaires  de  la  Société  alle- 
mande de  l'Afrique  orientale  dans  l'Afrique  orientale,  vous  devez  partir  de  ce 
fait  que  les  droits  que  confère  à  cette  Société  le  Traité  conclu  avec  !•  Sultan  & 
la  date  du  23  avril  1888,  traité  dont  vous  recevrez  ci-joint  la  copie  pour  votre 
édification  personnelle,  resteront  en  vigueur  sans  modification  aucune. 

L'administration  reste  confiée  aux  organes  de  Ja  Société  dans  les  territoires 
qui  sont  placés  sous  sa  protection,  en  tant  que  des  considérations  militaires 
n'exigent  pas  la  restriction  ou  même  la  suspension  temporaire  des  pouvoirs  de 
la  Société.  Dans  ce  cas,  les  droits  civils  de  la  Société  passent  aux  Autorités  mili* 
taires  dès  qu'est  proclamée  la  loi  martiale.  La  Société  administrera  sous  la  sur- 
veillance exercée  par  vous  en  qualité  de  représentant  et  de  remplaçant  de  ma 
Sersonne,  conformément  aux  articles  41  et  42  des  statuts  ci-joints.  Vous  éviterez 
e  vous  immiscer  dans  le  détail  des  affaires  de  la  Société  et  en  particulier  dans 
l'administration  douanière.  En  revanche,  je  vous  charge  de  la  surveillance  à 
exercer  sur  la  Société,  surveillance  qui  m'est  attribuée  par  les  statuts,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  l'action  à  exercer  par  la  Société  sur  le  territoire  de  l'Afrique 
orientale. 

Vous  vous  considérerez,  en  conséquence,  comme  autorisé  à  demander  des  modi- 
fications aux  mesures  prises  par  la  Société,  si  ces  mesures  vous  paraissent  de 
nature  à  inquiéter  la  population  indigène  ou  être  en  opposition  avec  les  droits 
d'autres  nations  européennes,  droits  garantis  par  des  traités. 

Si  on  ne  donnait  pas  suite  à  vos  demandes,  vous  serez  autorisé  à  suspendre 
momentanément  les  effets  des  dispositions  critiquées  par  vous.  Vous  êtes  de 
même  autorisé,  dans  les  cas  urgents,  à  exi^r  Téloignement  de  fonctionnaires 
de  la  Société  dont  le  maintien  vous  paraîtrait  incompatible  avec  le  maitien  de 
la  sécurité  et  des  bonnes  relations  avec  la  population  indigène. 

Le  LiTre  Blanc  sur  Samoa. 

Le  «  Livre  blanc  »  distribué  au  Reichstag  concernant  les  affaires  de  Samoa 
contient  quarante-quatre  documents  pour  une  période  qui  va  du  8  décembre 
1886  au  5  février  1889. 

Le  Livre  blanc  débute  par  un  rapport  du  consul  général  d'Allemagne, 
M.  Travers,  portant  la  date  du  8  décembre  1886.  Ce  rapport  expose  par  des 
chiffres  la  proportion  des  intérêts  allemands  et  étrangers  à  Samoa,  d'après 
l'importation,  le  commerce,  le  mouvement  des  navires  et  la  possession  des 
terres. 

Le  30  mars  1887,  le  consul  d'Allemagne  àApia  adresse  un  rapport  sur  l'atta- 
que dont  les  Allemands  avaient  été  l'objet  à  l'occasion  de  la  fête  de  l'Emperear. 

Par  une  dépêche  portant  la  date,  du  7  août  1887,  le  chancelier  charge  le 
ministre  d'Allemagne  à  Washington  de  déclarer  à  M.  Bayard  que  le  gouverne- 
ment allemand  reste  fidèle  au  principe  de  l'égalité  entre  les  puissances  qui  ont 
signé  des  traités  avec  Samoa,  mais  qu'il  déclarera  la  guerre  à  Malietoa  à  canse 
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des  mauvais  traitements  infligés  aux  Allemands  et  des  dommages  subis  par 
ceux-ci. 

M.  Bajard  répondit  au  ministre  d'Allemagne  qu'il  considérait  le  maintien  de 
la  neutralité  à  Samoa  comme  étant  de  la  plus  grande  importance. 

L«s  autres  documents  se  rapportent  à  la  déclaration  de  guerre  faitepar  l'Al- 
lemagne à  Malietoa,  à  la  capture  de  ce  dernier  et  au  couronnement  de  Tamasese 
comme  roi. 

Dans  une  note  du  comte  Herbert  de  Bismarck  au  consul  d'Allemagne  à  Apja, 
portant  la  date  du  17  octobre  4887,  il  est  dit  que  la  poiitiaue  allemande  a  pour 
But' de  rétablir  l'ordre  à  Samoa  et  de  défendre  l'autorité  oe  Tamasese. 

Le  13  octobre  et  le  8  novembre  1887»  le  consul  d'Allemagne  à  Apia  adresse 
à  son  gouvernement  des  informations  au  sujet  de  l'intervention  du  consul  amé- 
ricain Serwall  dans  les  affaires  municipales  de  Samoa. 

Le  2  novembre,  le  ministre  d'Allemagne  à  Washington  annonce  queM.  Bayard 
a  ordonné  au  consul  Serwall  d'obsever  Ta  plus  stricte  neutralité,  mais  de  main- 
tenir tous  les  droits  des  Etats-Unis. 

Le  24  février  1888,  le  consul  d'Allemagne  à  Apia  adresse  un  rapport  à  sol 

Souvemement  au  svjet  des  efforts  faits  par  les  Américains  et  les  Aiiglais  rési- 
ant  à  Samoa  pour  créer  des  difficultés  au  gouvernement  de  l'Ile  et  provoquer 
des  conflits. 

Le  9  septembre  1888,  le  même  ministre  envoie  des  informations  concemanl 
le  soulèvement  de  Mataafa  et  l'appui  que  lui  prétait  le  commandant  du  navire 
de  guerre  américain,  M.  Adams,  et  les  membres  du  consulat  des  Etats-Unis. 

Parmi  les  autres  documents,  il  faut  signaler  les  instructions  adressées  le 
2  octobre  par  le  gouvernement  allemand  au  consul,  à  Apia,  enjoignant  à  ce 
fonctionnaire  de  se  contenter  de  défendre  les  intérêts  des  sujets  de  l'Empire. 

Une  lettre  de  M.  Bayard,  datée  du  21  novembre  1888,  annonce  que  le  secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis  a  ordonné  au  consul  à  Samoa  d'éviter  par  tous  les 
moyens  possibles  les  conflits  d'intérêts  entre  les  scgets  des  deux  gouvernements. 
Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  d'amener  une  entente  au  sujet  d'une  affaire 

Suelconque,  le  point  en  litige  devra  être  immédiatement  soumis  au  jugement 
es  cabinets  de  Berlin  et  de  Washington. 

Un  rapport  du  3  décembre  du  consul  allemand  à  Apia  rend  compte  des  exci- 
tations à  la  révolte  du  capitaine  Léary,  stget  des  Etats-Unis,  et  de  la  victoire 
de  Tamasese  sur  Mataafa. 

Une  dépêche,  adressée  le  14  décembre  au  consul  à  Apia,  lui  ordonne  de  cher- 
cher à  empêcher  les  pillages  sur  les  domaines  allemands  en  faisant  usage  des 
navires  de  guerre. 

Une  autre  dépêche  datée  du  26  décembre  recommande  au  consul  d'éviter 
soigneusement  que  les  propriétés  des  sujets  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre  * 
soient  violées  par  l'action  militaire  dirigée  contre  les  insurgés. 

Un  rapport  du  consul  à  Apia,  daté  du  28  décembre,  rend  compte  de  l'attaque 
dirigée  contre  le  corps  de  débarquement  allemand.  Un  télégramme  du  comte 
Herbert  de  Bismarck,  daté  du  7  janvier  et  adressé  au  ministre  à  Washington  et 
h  l'ambassadeur  à  Londres,  charge  ces  derniers  d'apprendre  à  M.  Bayard  et  k 
lord  Salisbury  l'attaque  dont  les  troupes  allemandes  ont  été  l'objet  et  de  se 
plaindre  de  la  part  que  le  siyet  américain  Klein  a  prise  aux  hostilités.  Le  minis- 
tre allemand  agoute  : 

«  L'Allemagne  s'en  tiendra  aux  traités  conclus  avec  les  Etats-Unis  et  FAn- 
gleterre  et  respectera  les  droits  qui  reposent  sur  ces  traités,  et  engage  les  gou- 
vernements de  ces  deux  nations  à  coopérer  activement  au  rétablissement  de 
la  paix.  » 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  dans  un  télégramme  du  8  janvier  1889  adressé 
aa  consul  allemand  à  Apia,  déclare  que  l'annexion  est  rendue  impossible  par 
les  conventions  conclues  avec  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

Une  lettre  du  même,  datée  du  13  janvier,  adressée  au  ministre  à  Washington 
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et  à  Tambassadeur  à  Londres,  explique  que  les  mesures  militaires  prises  eu  ven 
Mataafa  et  ses  partisans  ont  pour  but  de  punir  les  auteurs  des  meurtres  de  sol- 
dats allemands  et  d*assurer  la  sécurité  des  Allemands  sur  leurs  possessions. 

le  11  janyier,  le  consul  à  Apia  envoie  un  télégramme  relatant  l'incendie  du 
consulat  allemand  et  de  la  poste  allemande,  incendie  probablement  dû  à  la 
malToillance. 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  dans  tine  lettre  du  5  février  adressée  à  M«  von 
der  Goltz,  chef  de  l'amirauté,  explique  que  rAllemague  ne  se  trouve  pas  en 
état  de  guerre  avec  Samoa,  au  sens  du  droit  international,  mais  que  le  gouver- 
nement allemand  considère  Tamasese  comme  le  souverain  légitime  et  Mataafi^ 
comme  un  rebelle,  et  qu'il  a  l'intention. d'user  de  représailles  envers  ce  dernier 
et  ses  partisanâ.  «  Quiconque  le  soutiendra  et  Tencouragera  à  combattre  l'Alle- 
magne, ajoute  le  ministre  allemand,  devra  en  accepter  les  conséquences.  Quant 
aux  sujets  étrangers  qui  se  trouvent  k  Samoa,  rien  ne  sera  changé  dans  léor 
situation.  » 

Le  Livre  blanc  se  termine  par  un  rapport  détaillé  du  consul  à  Apia,  daté  da 
4  janvier,  accompagné  de  treize  suppléments  et  relatif  à  tous  les  événements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  4  décembre;  on  j  apprend  en  particulier  que  Mataafa 
a  adressé  le  19  décembre  une  lettre  soumise  au  consul  allemand,  où  il  demande 
à  entamer  des  négociations;  bien  qu'on  lui  eût  garanti  la  vie,  il  ne  comparât 
pas,  mais  offrit  de  comparaître  en  présence  des  consuls  des  Etats-Unis  et  d'An- 
gleterre ;  le  consul  allemand  n'accepta  pas  cette  dernière  proposition. 


ALSAOE-LORRAINE 

Dans  la  séance  du  1*'  février  de  la  Délégation,  le  baron  Zorn  de  Bulach  père 
a  interpellé  le  Gouvernement  au  sujet  du  passeport  exigé  des  voyageurs  qui 
désirent  entrer  sur  le  territoire  du  pays  d'Empire,  L'orateur  a  rappelé  qu'aa 
cours  des  débats  qui  ont  eu  lieu  récemment  sur  cette  question  au  Reichstag, 
M.  de  Bœtticher,  secrétaire  d'Etat,  a  déclaré  que  la  mesure  n'a  pas  été  décrétée 
à  Berlin,  mais  &  Strasbourg. 

<c  S'il  en  est  ainsi,  ce  que  je  me  refuse  à  croire,  a  dit  M.  de  Bulach,  j'esf^ère 
que  le  Gouvernement,  qui  connaît  notre  situation,,  abrogera  ou  adoucira  1  im- 
populaire obligation  du  passeport.  » 

M.  Studt,  sous^secrétaire  d'Etat,  a  répondu  ainsi  qu'il  suit  : 

L'obligation  du  passeport  est  la  clef  de  voûte  d'une  série  de  mesures  qui  ont 
été  prises  depuis  1884  pour  mettre  un  terme  à  Tirruption  d'éléments  hostiles  à 
l'Allemagne. 

Quiconque  a  suivi  la  marcbe  des  mesures  prises  a  dû  reconnaître  qu'elles  ont 
marché  de  pair  avec  les  événements  qui  se  passaient  à  l'étranger  et  qui  mena- 
çaient la  sécurité  publique  de  ce  côté  do  la  irontière. 

L'obligation  du  passeport  n'est  qu'une  mesure  de  sécurité.  L'expérience  a 
prouvé  que  la  surveillance  exercée  sur  les  Français  était  InsufQsante  :  c'est  ce 
qui  a  nécessité  l'introduction  du  passeport  obligatoire.  Le  Gouvernement  n'a 

gris  cette  mesure  qu'après  avoir  pesé  le  pour  et  le  contre  et  s'être  mis  préala* 
lement  d'accord  avec  le  Gouvernement  Impérial. 

Le  Gouvernement  sait  très  bien  qu'un  préjudice  matériel  est  la  conséquence 
du  passeport  ;  mais  je  puis  affirmer  que  le  tableau  qu'on  fait  de  ce  préjudice 
est  exagéré.  Les  dommages  éprouvés  ne  sont  qu'isolés;  le  Gouvernement  les 
déplore,  mais  il  est  obligé  de  sauvegarder  des  intérêts  supérieurs. 

L'obligation  du  passeport  a  cet  effet  utile  de  briser  le  terrorisme  qui  s'exerçait 
contre  les  tendances  germanophiles  en  Alsace,  de  rompre  la  trame  des  tra- 
hisons et  de  développer  pacifiquement  la  situation. 

Le  tableau  de  la  prospérité  de  nos  finances  prouve  que  le  Gouvernement 
veille  au  bien  du  pays  et  qu'il  cherche  à  créer  des  compensations  pour  le  pré- 
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jadice  matériel  que  peuvent  causer  les  mesures  politiques.  Je  prie  rassemblée 
de  suiyre  avec  confiance  le  Gouvernement  dans  la  voie  où  celui-ci  est  entré. 

M.  Petriy  député  au  Reichslag,  a  répliqué  en  exposant  les  conséquences 
funestes  qu'a  produites  la  décision  relative  aux  passeports  : 

Le  Gouvernement  n'aurait  pas  pu  prendre  de  mesure  mieux  faite  pour 
étouffer  le  développement  de  ces  dispositions  conciliantes,  pour  étouffer  tout, 
progrès  dans  la  pacification  des  esprits  et  dans  la  prospérité  au  pays. 

Qu*arrive-t-il  aujourd'hui  ?  Les  fêtes  de  famille  qu'on  célébrait  autrefois  en 
Alsace-Lorraine  se  célèbrent  maintenant  de  l'autre  cété  des  Vosges. 

Notre  commerce  et  notre  industrie,  nos  sentiments  les  plus  intimes  sont  lésés; 
le  pays  tout  entier  est  sous  le  coup  du  mécontentement  et  de  la  tristesse. . . 

Le  Gouvernement  dit  qu'il  n'est  pas  informé  de  tout  cela. . .  Pourquoi  n'esi*il 
pas  informé?  Parce  qu'il  règne  une  sorte  de  terrorisme  sur  la  population,  et 
surtout  sur  la  population  des  campagnes. . . 

Mais  l'orateur  ne  veut  pas  termmer  par  une  péroraison  pleine  d'amertume; 
il  vent  clore  par  une  parole  d'espoir  et  il  compte  que  le  Gouvernement  arrivera 
à  d'autres  convictions  et  qu'il  procédera  avec  plus  de  douceur,  plus  d'égards  et 
plus  de  ménagements  (1). 

AMÉRIQUE-CENTRALE 

Une  convention  d'arbitrage  a  été  signée  le  10  janvier  à  San  José,  par  la 
médiation  des  Républiques  de  Guatemala,  Honduras  et  Salvador,  entre  les 
Républiques  de  Costa-Rica  et  Nicaragua,  au  sujet  du  différend  survenu  entre 
ces  dernières  par  suite  de  la  conclusion  le  31  juillet  dernier  par  le  Gouverne- 
ment de  Costa  Rica  du-  contrat  Zeledon-Menocal  pour  le  percement  du  Canal 
Interocéanique  avec  la  Société  du  Canal  de  Nicaragua.  Elle  porte  ; 

\^  Que  l'arbitre  sera  le  président  des  Etats-Unis. 

*2<>  Que  celui-ci  décidera  si  Costa  Rica,  aux  termes  du  traité  de  limites  du  15 
avril  1858  déclaré  valable  par  un  précédent  arbitrage  du  président  des  Etats- 
Uois,  le  2^Z  mars  1888,  avait  ou  non  le  droit  de  conclure  le  contrat  dénommé 
Zeledon-Menocal. 

Si  ce  droit  est  reconnu,  l'arbitre  décidera  :  si  les  droits  attribués  à  la  Répu- 
blique de  Costa-Rica  par  le  traité  de  limites  de  1858  ont  été  outrepassés  ou 
DOD  au  préjudice  du  Nicaragua,  et  sur  quels  points  ils  l'auraient  été  dans  la 
conclusion. du  contrat  Zeledon-Menocal. 

3«  Ce  contrat  sera  déclaré  nul  si  l'arbitre  nie  le  droit  de  Costa  Rica  à  le  con- 
clure. Seront  considérés  comme  nuls  les  articles  dudit  contrat  où  l'arbitre  décla- 
rerait que  Costa  Rica  a  outrepassé  ses  droits  au  préjudice  du  Nicaragua.  En 
tous  cas  la  sentence  arbitrale  constituera  un  précédent  juridique  dans  les 
questions  entre  le  Costa  Rica  et  le  Nicaragua. 

4<»  Les  Gouvernements  contractants  solliciteront  l'acceptation  de  l'arbitre 
dans  les  30  jours  suivant  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

5°  En  cas  de  refus  de  l'arbitre  désigné,  les  Gouvernements  contractants  se 
mettront  d'accord  pour  en  désigner  un  autre  dans  les  90  jours  qui  suivront  la 
notification  du  refus. 

6°  Les  deux  parties  présenteront  leurs  documents  et  preuves  en  espagnol 
avec  traduction  anglaise,  dans  les  30  jours  suivant  l'acceptation  de  l'arbitre. 

Celui-ci  communiquera  au  représentant  de  chacun  des  deux  Gouvernements 
les  documents  et  preuves  de  l'autre,  dans  les  8  jours  suivant  leur  présentation. 

Chaque  Gouvernement  aura  le  droit  de  réfuter  avec  documents  les  allégations 
de  la  partie  contraire  dans  les  90  jours  qui  suivront  la  communication  qui  lui 
en  aura  été  faite. 

(i)  V.  plus  haafc,  p.  827  et  suiv.  le  discoars  da  môme  député  au  Reiehstag  sur  cette 
gestion  des  pteseports. 
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L'arbitre  dovra  prononcer  sa  sentence,  pour  qu'elle  soit  valable,  dans  les  120 
jours  qui  suivront  la  date  du  dernier  délai  pour  la  présentation  des  docimients 
et  preuves. 

70  La  décision  arbitrale»  quelle  qu^elle  soit,  sera  perpétuellement  oUigatoire 
pour  les  deux  parties  contractantes, 

8**  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  au  plos  tard 
le  30  avril  1889. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

M.  Norberto  Quimo  Costa,  ministre  des  Affaires  étrangères,  vient  de  faire 
dresser  un  tableau  de  Fimmigration  dans  la  République  Argentine  depuis  1857 
jusqu'en  1888. 

Il  est  destiné  à  l'Exposition  de  1889  et  on  7  constate  les  progrès  tonjonn 
croissants  de  cette  source  de  fortune  pour  les  pays  neufs. 

Le  total  des  arrivées  de  chaque  année  donne  la  progression  suivante  : 

Années.  Immigrants. 

1857 4.951 

1858 4.658 

1859 4.735 

1860 5.656 

1861. 6.301 

1862 6.716 

1863 10.408 

1864 11.682 

1865 11.7.67 

1866 13.696 

1867 17.046 

1868 29.234 

1869 37.934 

1870 39.967 

1871 iiO.933 

1872 37.037 

1873.  . 76.332 

1874 68.277 

1876 42.066 

1876 30.965 

1877 : 36.325 

1878 42.958 

1879 55.155 

1880 41.651 

1881 47.484 

1882 51.503 

1883 63.243 

1884 77.805 

1885 108.722 

1886 93.116 

1887 i   .  120.842 

1888 155.632 

ioit  un  total  de  1,374,787  immigrants. 

C'est  l'Italie,  l'Espagne,  la  France,  l'Angleterre,  la  Suisse,  l'Autriche,  l'Alle- 
magne, la  Belgique  qui  ont  fourni,  dans  Tordre  où  nous  les  indiquons,  le  plos 
fort  contingent. 

Prenons  maintenant  l'Italie  qui  est  la  première  en  titre. 
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L'immigration  italienne  se  chiffrait  en  1857  par  3,000  personnes.  Ce  chiffre 
s'eit  insensiblement  accru  jnsqu'en  i870.  En  1873  et  1874,  il  s'est  éleyé  à  23,000 
et  26,000.  Dès  1885  où  le  tableau  signale  une  immigration  de  63,501  le  nombre 
des  arriyées  s'élève  encore  et  atteint  en  1888  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'on  ait 
jamais  obtenu  :  75,029. 

L'immigration  totale  italienne  a  été,  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  de 
646,086  personnes,  ce  qui  représente  les  65,25  0/0  de  l'immigration  totale. 

Sauf  dans  les  deux  dernières  années,  Timmigration  espagnole  qui  s'élevait  & 
854  personnes  en  1857  n'a  jamais  atteint  le  chiffre  de  10,000.  Nous  constatons 
sar  le  tableau  une  progression  très  marquée  en  1887  (15,618)  et  en  1888  (25,485)  • 
Cette  augmentation  est  relativement  la  plus  forte  qu'indique  le  tableau. 

L'immigration  espagnole  est  de  144,654  personnes.  Elle  représenta  14,61  0/0 
de  l'immigration  totale. 

Insignifiante  dans  les  premières  années,  l'immigration  française  n'a  atteint 
le  chiffre  de  2,000  qu'en  1870.  Après  la  guerre,  lorsque  la  France  a  eu  à  sup- 

Sorter  des  impôts  nouveaux,  et  une  crise  agricole  occasionnée  par  l'apparition 
a  phylloxéra  et  le  remplacement  de  la  g[arance  par  l'alizarine  artificielle,  l'im- 
mixtion a  augmenté  accidentellement  jusqu'à  7,000  pour  retomber  en  1880 
à  une  moyenne  de  3,000.  La  progression  dans  les  deux  dernières  années  est 
considérable.  Voici  les  chiffres  :  1886,  4662;  —  1887,  7,036;  —  1888,  17^100. 

L'immigration  française  en  32  ans  se  chiffre  par  91,759  et  représente  9,27  0/0 
de  l'immigration  totale. 

Quant  à  l'Angleterre,  c'est  le  pays  dont  le  total  annuel  d'immigration  pré- 
sente le  moins  de  changement.  Dans  les  cinq  ou  six  dernières  années  ce  chiffre 
varie  entre  1,000  et  1,500. 

L'immij^ation  anglaise  s'est  élevée  à  22,952  personnes  et  représente  2,31  0/0 
de  l'immigration  totale. 

La  Suisse  a  fourni  18,072  immigrants  soit  1,81  0/0  de  l'immigration  totale. 

L'Autriche  a  fourni  16,768  immigrants  soit  1,79  0/0  de  Timmi^ation  totale, 

L'Allemagne  avec  15,201  immigrants  représente  1,54  0/0  du  chiffre  total. 

La  Belgique,  enfin  qui  avait  fourni  un  nombre  insignifiant  jusqu'en  1882,  et 
un  nombre  n'ayant  jamais  atteint  1,000  jusqu'en  1887^  a  fourni  3,201  immi- 
grant en  1888.  Le  total  pour  ce  pays  est  de  7,645,  soit  0,78  0/0  de  l'immigra- 
tion totale. 

De  divers  pays  il  est  arrivé  pendant  cette  période  26,985  immigrants  qui 
représentent  2,79  0/0  de  l'immigration  totale. 

A  ce  contingent  n'immigrants  arrivés  direi^temeot  de  leur  pays  et  représen- 
tant 990,192  personnes,  il  convient  d'en  ajouter  384,595  venus  de  Montevideo 
dont  la  statistique  n'a  pu  établir  la  nationalité. 

Ces  deux  chiffres  additionnés  donnent  le  total  de  1,374,787  immigrants  qui, 
selon  toutes  les  prévisions,  sera  considérablement  augmenté  par  le  contingent 
attendu  en  1889.  

AUTRICHE-HONQRIA 

Voici  le  rescrit  adressé  par  TËmpereur  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  fils  s 

A  Mes  Peuples! 

Le  coup  le  plus  terrible  qui  pouvait  atteindre  Mon  cœur  paternel,  la  perte 
irréparable  de  Mon  fils  unique  M  ont  plongé  dans  le  deuil  le  plus  profond,  Moi, 
de  même  que  ma  Maison  et  Mes  fidèles  peuples. 

Bouleversé  jusqu'au  fond  de  l'âme,  Je  M'incline  humblement  devant  la  volonté 
insondable  de  la  Providence  divine  et,  uni  &  Mes  peuples,  J'implore  le  Toat- 
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Puissant  :  Paisse-t-il  Me  donner  la  force  pour  que  Je  continue  à  remplir  cons- 
ciencieusement Mes  devoirs  de  souveram  et  que  je  reste  dans  la  ?oie  dont  le 
maintien  invariable  est  assuré  pour  Tavenir  et  pour  que  Je  pejrsiste  avec  cou- 
rage et  confiance  dans  Mes  efforts  incessants  qui  tendent  à  sauvegarder  le  bien 
public  et  \e^  bienfaits  de  la  paix  1 

J'ai  trouvé  une  consolation  dans  cette  conviction  que  la  compassion  cordiale 
héréditaire  de  Mes  peuples  M'entoure  dans  ces  jours  de  la  douleur  la  plus  amére 
et  dans  ce  fait  que  Je  reçois  de  toutes  parts,  de  tous  les  milieux,  de  près  et  de 
loin»  des  villes  et  des  villages,  des  manifestations  de  sympathie  si  multiples  et 
si  profondément  touchantes. 

Je  sens  au  fond  de  Mon  âme  que  les  liens  d'amour  et  de  dévouement  mntuds 
qui  existent  entre  Moi,  et  tous  les  peuples  de  Ma  monarchie,  se  consolideot  et 
se  raffermissent  dans  les  heures  des  épreuves  douloureuses;  aussi  Je  sens  le 
besoin  de  remercier  du  fond  de  Mon  cœur,  de  Ma  part,  au  nom  de  rimpératrice 
et  Reine,  Mon  Ëpouse  ardemment  aimée,  et  au  nom  de  Ma  bru  frappée  dans 
ses  plus  chères  affections,  toutes  ces  manifestations  d'une  compasasion  pleine 
d'amour* 

£n  exprimant  ces  remerciements  profondément  ressentis,  j'implore,  à  l'unisson 
avec  Mes  peuples,  le  Ciel  pour  qu'il  nous  accorde  son  aide  dans  notre  œarre 
commune  pour  le  bien  de  la  patrie. 

Fait  à  Vienne,  le  5  février  1889. 

(Signé)  :  FiiAKçois-JosBPfl. 


HONaRIE 

Dans  ta  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  25  février^  des  déclarations 
importantes  ont  été  faites  au  sujet  do  la  politique  extérieure.  Il  s'agissait 
d'accorder  au  Gouvernement  des  crédits  pour  le  second  trimestre  de  1889, 
en  vue  du  cas  où  le  budget  ne  serait  pas  voté  avant  le  3i  mars.  L'un  des  chefs 
de  l'opposition,  le  comte  Albert  Âppouyi,  après  avoir  dit  que  ce  vote  impliquait 
une  question  de  confiance  et  indiaué  les  raisons  pour  lesquelles  l'opposition  ne 
pouvait  accorder  sa  confiance  au  âouverneroent,  a  a^jouté  : 

*  La  presse  étrangère  —  je  ne  veux  pas  croire  qu'elle  l'ait  fait  à  la  suite  d'ins- 
pirations venues  d'ici,  car  alors  il  n'y  aurait  pas  de  mot  assez  énergique  pour 
flétrir  ces  inspirations  — >  a  ex{)rimé  l'avis  que  la  solidité  des  alliances  de  la 
monarchie  dépendait  du  maintien  du  Gouvernement  actuel  et  serait  mise  en 
danger  par  le  triomphe  de  l'opposition.  Vous  savez  pourtant  tous  que,  chaque 
année,  ropposition  a  déclaré  dans  la  Délégation  qu  elle  adhérait  avec  eathon- 
siasme  à  lidée  politique  de  Talliance  allemande  et  qu'elle  saluait  avec  une  joie 
enthousiaste  l'adhésion  de  l'Italie  à  cette  alliance.  (Approbations  à  gauche./ 1» 
parti  de  l'indépendance  a  officiellement  exprimé  la  môme  idée.  On  peut  donc 
dire  q[ue,  sauf  quelques  personnes  respectables,  mais  isolées,  il  n*y  a  pas,  dans 
l'opinion  publique  hongroise,  une  seule  nuance  qui  ne  s'attacherait  &  ce  système 
de  nos  alhances  et  ne  considérerait  ce  système  comme  la  pierre  angulaire  de  sa 
politique.  (Vives  ajyprobalions  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Us  rendent  un  bien  mauvais  service  à  la  cause  de  cette  ligue  et  &  celle  de 
notre  monarchie,  ceux  qui  représentent  la  chose  comme  si  cette  alliance  était 
le  privilège  d'un  seul  parti,  alors  qu'elle  constitue  la  politique  de  la*  nation 
hongroise  toute  entière.  Je  ne  sais  d'où  viennent  ces  manœuvres,  mais  il  est 
de  mon  devoir  de  protester  énergiquement,  dès  la  première  occasion,  contre 
ces  erreurs,  dans  l'intérêt  du  pays  et  de  la  cause. 

.  M.  Ignace  Helfy  (extrême  gaudie)  déclare  à  son  tour  que  la  fidélité  à  TalIiaDce 
allemande  n'est  pas  le  privilège  d'un  parti,  mais  le  désir  de  la  nation. 
'  J'ai  désapprouvé,  dit  l'omtenr,  l'attitude  du  Président  du  Conseil  dans  la 
question  de  rBxpositioii  de. Paris ^  il  y  a. en  otttre  des  personnes  qui  sont  poor 
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ia  France^  par  sympathie  individuelle.  Hais  il  ne  faat  pas  en  conclure  qu'il  y  ait 
au  Parlement  hongrois  un  parti  quelconque  hostile  à  l'alliance  allemande.  Si 
l'Etranger  songe  à  une  pareille  chose,  c'est  &  M.  de  Tisza  qu'il  faut  s'en 
prendre.  S'il  n'avait  pas  présenté  un  projet  de  loi  portant  atteinte  aux  garan- 
ties constitutionnelles,  la  loi  militaire  serait  Totée  depuis  longtemps.  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  aurait  dû  savoir  que  cette  loi  ne  serait  pas  votée  dans  trois 
jonrs,  il  pouvait  donc  prévoir  que  le  budget  ne  serait  pas  voté  en  temps  voulu. 
Du  reste,  je  ne  vote  pas  l'indemnité,  car  nous  n^avons  pas  confiance  dans  le 
Président  du  Conseil. 

M.  Coloman  de  Tisza,  après  avoir  répondu  aux  reproches  de  l'opposition,  dit  : 
Je  dois  exprimer  ma  plus  sincère  satisfaction  de  ce  que  les  aeux  partis  de 
l'opposition  aient  si  nettement  exprimé  leur  fidélité  à  ralliance  allemande  et 
italienne.  Je  n'en  ai  jamais  douté  et  si  d'autres  en  ont  douté,  moi  j'ai  toujours 
contredit.  Je  ne  crois  pas  cette  alliance  si  éphémère  qu'elle  puisse  dépendre 
de  quelques  personnes;  j'étais  et  je  suis  convamcu  que  cette  alliance  repose  sur 
une  base  plus  forte  encore  que  la  sympathie,  car  elle  repose  sur  l'intérêt  bien 
compris  des  trois  puissances  alliées.  (Yi'oes  approbations  à  droite.)  Mais  vous 
ne  devez  pas  vous  étonner  si  ailleurs,  où  l'on  ne  connaît  point  notre  situation, 
on  dit  qu'il  y  a  un  mouvement  d'antipathie  contre  l'alliance  allemande.  Ce 
n'est  pas  dans  des  jonrnaui  de  Hongrie  qu'on  Ta  dit,  mais  dans  des  journaux 
étrangers,  dans  les  journaux  d'Etats  ^i  spnt  hors  de  ralliance;  je  ne  veux  pas 
supposer  que  ces  bruits  viennent  d'ici,  car  il  n^y  aurait  pas  de  jugement  assez 
sévère  pour  flétrir  celui  qui  colporterait  d'ici  de  pareils  bruits.  Mais  on  les 
reproduit  toutefois  comme  s'ils  venaient  d'ici  et  c  est  pourquoi  ils  inspirent 
parfois  des  appréhensions  à  nos  alliés.  Et  je  constate  avec  la  plus  vire  satis- 
faction le  désaveu  que  les  deux  partis  de  l'opposition  viennent  d'infliger  à  ces 
bruits. 


BELGIQUE 

Sénat  (Séance  du  13  février),  —  M.  Monteflore-Levi  fait  rapport  sur  une 
pétition  relative  à  l'union  monétaire,  dont  il  propose  le  renvoi  à  M.  le  Ministre 
des  finances,  en  appelant  sur  cette  question  sa  très  sérieuse  attention.  La 
convention 
mesures  en  vue 


n'ayant  cours  que  jus(^u'en  1890,  il  est  urgent  de  prendre  des 
vue  de  l'éveutuauté  possible  d'une  rupture  à  cette  échéance. 


M.  Beernaert,  ministre  des  finances.  —  Les  seules  mesures  directement  prises 
se  réduisent  à  la  création  d'un  fonds  de  réserve  de  500.000  fr.  environ. 

Il  y  a  une  autre  ressource  :  un  excédent  actif  d'environ  iO  raillions»  en  dispo- 
nibilité &  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'honorable  M.  Pirmez  a  affirmé,  et  je  crois  qu'il  est  dans  le  vrai',  que  les 
écus  de  cinq  francs  frappés  aux  armes  de  Belgique  s'élèvent  à  400  millions 
environ,  lestiuels  on  pourrait,  dès  maintenant,  réduire  à  200  millions. 

L'intérêt  des  mesures  à  prendre  ne  porte  que  sur  102  millions  qui  compren- 
nent l'excès  disponible  de  nos  écus  de  cinq  francs. 

Je  ne  crois  pas  quHI  y  ait  à  présent  des  mesures  ft  prendre  en  vue  d'nne 
rupture  possible. 

Il  me  parait  très  probable  qu'à  l'expiration  de  la  convention,  interviendra 
une  convention  de  reconduction. 

Moi  je  m'en  applaudirai  beaucoup,  et  je  crois  que  M.  Moniefiore-Levi  ne  serait 
pas  de  mon  avis. 

M.  Montefiore-Levi.  ^  Pas  du  tout. 

M.  Beernaert.  ^  Je  suis  enchanté  de  cette  conversion.  Nous  serons  donc  deux 
à  nous  réjouir. 

Si  ronioo  se  renouvelle,  les  réserves  dont  nous  pourrions  disposer,  seront 
nntiles.  Sî  eDe  est  rompue,  aux  termes  de  la  convention  nous  pouvons  être 
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obligés  de  reprendre  la  moitié  de  l'excès  des  écus  de  cinq  francs,  à  pea  près 
une  centaine  de  millions. 

Il  est  probable  qu'on  mettra  la  perte  à  subir  à  la  charge  de  l'Etat. 

Gomment  y  parera-t-il  ? 

La  situation  n'est  plus  la  même  qu'en  1884.  Le  budget  de  1888  laissera  ua 
excédent  d'environ  20  millions,  celui  de  1887  a  laissé  environ  14  millions» 
celui  de  1886  a  laissé  2  millions.  Voilà  donc  36  millions  absolument  disponibles; 
nous  pourrons  en  porter  une  partie  au  fonds  de  prévision. 

Seulement,  il  ^  a  lieu  de  tenir  compte  des  prévisions  du  bud^t  extraordi- 
naire, et  il  serait  de  mauvaise  politique  financière  d'immobiliser  pour  une 
éventualité  peut-être  irréalisable,  des  fonds  nécessaires  pour  une  destination 
immédiate. 

En  tout  cas,  on  ne  peut  faire  au  gouvernement  aucun  grief  de  responsabilité 
sur  la  perle  à  subir,  si  elle  doit  être  subie. 

L'orateur  fait  l'historique  rétrospectif  de  la  question  monétaire,  essavant  de 

i'ustiûer  le  ministère  Malou  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits  pour  la  sura- 
bondance de  frappe  qui  nous  a  exposés  à  une  perte  possible. 

Sans  rouvrir  la  gestion  du  monométallisme  et  du  bimétallisme,  il  est  certain 
que  les  pétitionnaires  anversois  sont  monométallistes  et  cherchent  à  fûre 
admettre  l'étalon  d'or. 

Grosse  question  qui  doit  être  traitée  avec  grande  circonspection»  vu  la  gravité 
des  conséquences  qui  en  peuvent  résulter. 

Mais  il  convient  d'en  tenir  compte  pour  les  mesures  à  prendre.  Celles  que  le 
gouvernement  a  prises  étaient  les  seules  justes  et  sages. 

M.  Montefiore-Levi.  ^  A  vouloir  être  concis,  on  est  parfois  mal  compris.  J'ai 
reproché  au  gouvernement  d'avoir  renouvelé  la  convention  parce  que,  comme 
le  disait  M.  Pirmez,  elle  renfermait  en  elle  un  germe  de  mort. 

Mais  du  moment  que  Tunion  peut  se  continuer,  sans  changer  d'idée  en 
aucune  façon,  je  peux  voir  avec  plaisir  l'assurance  du  renouvellement  de  la 
convention. 

M.  le  Ministre  reconnaît  qu'il  n'a  que  18,500,000  francs  pour  parer  aux  éven- 
tualités. * 

En  1885,  il  nous  disait  qu'on  avait  le  temps  d'y  parer  ;  cinq  ans  lui  suffisaient 
du  reste. 

Ses  illusions  ne  se  sont  pas  confirmées. 

Il  fallait  former  un  fonds  de  prévision  ;  ce  n  était  pas  une  dépense  d'argent. 

Quant  aux  causes  qui  ont  amené  la  situation  actuelle,  il  est  certain  que  la 
clause  de  liquidation  ne  s'expliquait  pas  dans  la  première  convention. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées. 


CHILI 


Le  Diario  oficiat  a  publié  dernièrement  une  importante  communication 
adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  gouvernement  bolivien, 
répondant  aux  observations  jue  celui-ci  opposait  aux  actes  de  souveraineté 
exercés  par  le  Chili  sur  les  territoires  compris  entre  les  parallèles  23  et  24  au 
nord  des  territoires  d'Antofagasta  et  qui  altèrent  sur  le  littoral  bolivien  les 
limites  dans  lesquelles  l'occupation  militaire  chilienne  est  autorisée  par  le  pacte 
de  trêve  de  1884,  aussi  bien  que  les  frontières  fixées  par  le  traité  du  6  août 
1874,  entre  les  deux  pays. 

Le  gouvernement  chilien  aurait,  en  effet,  attribué  une  représensation  législa- 
tive dans  le  Congrès  aux  populations  d'un  territoire  que  la  Bolivie  considère 
comme  sien  et  de  plus,  y  aurait  accordé  des  concessions  de  terres  fiscales  et 
municipales  et  de  gisements  miniers,  sans  aucune  indemnité  pour  la  Bolivie* 
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Aux  protestations  de  la  Bolivie,  le  Chili  oppose  ces  raisons  que  le  pacte  de 
Irêve  de  1884  a  annulé  tous  les  traités  préexistants  et  a  donné  au  Chili  le  gou- 
vernement, jus'qu'àune  date  indéterminée,  des  territoires  en  (question,  auxquels 
par  conséquent  il  lui  appartient  d'assigner  une  représentation  régulière  dans 
son  Congrès  législatif  ;  de  plus,  le  Chili  a  le  droit  d'y  faire  toutes  les  conces- 
sions de  terrains  et  de  mines  sans  que  la  Bolivie  ait  aucun  droit  d'indemni- 
sation. (Heoue  StidrAinéficaine  du  16  mars.) 


ÉTATS-UNIS 

Un  recueil  de  documents  diplomatiques  relatifs  à  Samoa  a  été  distribué  au 
Congrès.  Il  contient  la  note  par  laquelle  les  Ëtats-Unis  acceptent  de  reprendre, 
à  Berlin,  la  conférence  interrompue  en  1887,  mais  sous  réserve  d'une  cessation 
provisoire  des  hostilités  ouvertes  par  les  Allemands  contre  Mataafa. 

Dans  une  dépêche  adressée  à  M.  Bayard,  le  prince  de  Bismarck  renouvelle 
Fusurance  que  son  unique  objectif  est  la  pacification  de  Tarchipel  de  Samoa. 


FRANCE 


Le  Cabinet,  présidé  par  M.  Floquet,  a  donné  sa  démission  à  la  suite  de  la 
séance  du  14  février,  dans  laquelle  la  Chambre  des  députés  a  ajourné  indéfini- 
ment la  discussion  des  propositions  relatives  à  la  revision  de  la  Constitution.  Le 
22  février,  s'est  formé  un  nouveau  cabinet  présidé  par  M.  Tirard  ;  M.  Spuller 
est  ministre  des  affaires  étrangères. 

Voici  la  déclaration  lue  dans  les  deux  Chambres,  le  23  février,  au  nom  du 
GoQvernement  : 

Messieurs,  , 

En  répondant  à  l'appel  de  M.  le  Président  de  la  République,  nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  les  difficultés  de  l'heure  présente,  mais  nous  avons  été 
soutenus  par  la  pensée  que  vous  ne  refuseriez  pas  votre  concours  à  des  hommes 
de  bonne  volonfé  qui  se  présentent  à  vous  avec  la  résolution  de  remplir  tous  les 
devoirs  que  la  situation  commande.  ' 

Durant  les  quelques  mois  qui  la  séparent  du  terme  légal  de  son  mandat, 
deux  grandes  tâches  s'imposent  à  la  législature  actuelle  :  voter  le  budget  de 
l'année  1890,  et  assurer  .par  une  politique  large,  tolérante  et  sage,  le  succès  de 
TEiposition  universelle,  qui  montrera  dans  notre  France  laborieuse  et  paci- 
fique les  merveilles  accumulées  de  l'art,  de  Tindustrie  et  du  travail  de  tous  les 
peuples. 

D  autres  lois  d'une  grande  importance  et  depuis  longtemps  attendues,  comme 
la  loi  militaire,  sont  en  cours  de  discussion  ;  nous  comptons  que  vous  les 
mènerez  à  bonne  fin. 

Hais  nous  considérons  que  la  tâche  principale  du  Gouvernement  de  la  Répu^ 
blique,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  consiste  à  préparer  pour  tous 
les  républicains,  pour  tous  les  Français  attachés  à  l'ordre  autant  qu'à  la  liberté, 
on  terrain  d'action  commune,  énergique  et  décisive,  en  vue  de  défendre  et 
d'affermir  le  régime  de  paix,  de  justice  et  de  progrès  que  notre  pays  a  voulu 
se  donner  en  fondant  la  République. 

Fidèles  à  Tesprit  des  institutions  libres,  tous  nos  efforts  tendront  à  ce  que  la 
France  soit  consultée,  en  pleine  possession  d'elle-même,  dans  le  calme  d^una 
période  d'apaisement.  A  cette  œuvre  de  pacification  nécessaire  nous  vous 
convions,  dans  Tintérét  supérieur  de  la  patrie. 

Le  succès  de  cette  politique  dépend  de  notre  fermeté,  de  notre  vigilance  : 
TOUS  pouvez  y  compter.  Autant  nous  sommes  décidés  à  couvrir  de  notre  respoQ- 
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sabilité  les  fonctionnaires  dévoués  à  leurs  deroirs,  autant  nous  serons  les  jages 
sévères  des  fautes  et  des  défaillances. 

Quant  à  notre  vigilance,  nous  tenons  pour  notre  devoir  le  plus  impérieux  de 
prendre  résolument  toutes  les  mesures  nui  assurent  le  maintien  de  Tordre 
légal  et  le  respect  dû  à  la  République,  en  déjouant  et  en  réprimant  au  besoio 
les  entreprises  des  factieui. 

—  Dans  la  séntirc  do  la  Chambre  des  députés  du  28  février,  M.  Andrieux  a 
interpellé  le  gouvernement  sur  les  affaires  du  Tonkin  ;  Tordre  du  jour  pur  et 
simple,  accepté  par  le  gouvernement,  a  été  voté  à  une  grande  majorité. 

Dans  la  même  séance,  la  discussion  s*est  engagée  au  sujet  de  ce  qu*0D  a 
appelé  Vincident  de  Sagallo.  Un  navire  de  guerre  français  a  bombardé  une 
redoute  située  sur  le  territoire  d'Obock  et  qu*un  certain  nombre  de  sujets 
russes  armés  avaient  occupée.  Voici  d'abord  Texplication  officielle  de  Tincideol 
donnée  par  une  note  communiquée  à  V Agence  Havas. 

L'incident  de  Sagallo  a  produit  une  impression  d*autant  plus  vive  que  Topi- 
nion  n'y  avait  pas  été  préparée.  On  a  reproché  aux  autorités  françaises  d'Obock 
d'avoir  agi  avec  une  précipitation  et  une  rigueur  excessives,  le  silence  gardé 
jusqu'ici  sur  l'entreprise  d  Atchinoff,  dans  l'espoir  qu'elle  se  dénouerait  pacifi- 
quement n'ayant  pas  permis  d'en  préciser  Torigine  et  d'en  suivre  le  développe- 
ment. 

Son  entreprise  avait  un  caractère  à  la  fois  militaire  et  religieux.  Il  était  accom- 
pagné d'un  archimandrite  et  de  plusieurs  popes,  qui  annonçaient  Tintention 
de  se  rendre  en  Âbyssinie.  Le  gouvernement  français  ne  pouvait  pas  laisser  se 
poursuivre  l'entreprise  militaire.  Quant  k  la  mission  reh^euse,  elle  méritait 
tous  nos  respects.  Nous  devions  mettre  obstacle  k  la  première  et  laisser  toute 
liberté  à  la  seconde,  la  faciliter  même,  dans  la  mesures  de  nos  moyeos. 
Malheureusement,  elles  étaient  mêlées  Tune  à  Tantre,  et  il  â  éié,  par  moments, 
impossible  de  les  diêUnguer. 

Atchinoff  parlait  aeul,  «n  effet,  au  nom  de  tous  ses  compagnons.  Le  jo«r 
même  de  son  débarquement,  le  gouverneur  d'Obock  lui  envoya  un  interprète 
afin  de  s'assurer  de  ses  intentions.  Il  déclara  qu'il  était  venu  fonder  une 
colonie,  et  s'étant  transporté,  quelques  jours  après,  à  Sagallo,  localité  qui 
relève  d'Obock,  il  arbora  le  drapeau  de  commerce  russe  sur  un  vieux  fort 
abandonné,  qu'il  mit  en  état  de  défense.  En  vain  le  gouverneur  d'Obock  loi 
fit-il  observer  qu'une  pareille  attitude  ne  pouvait  être  admise  sur  un  territoire 
français,  en  ajoutant  qu'il  pouvait,  d'ailleurs,  s'y  installer  ou  le  traverser  paci* 
fiqoement  ;  il  répondit  aux  représentations  successives  des  envoyés  de 
M.  Lagarde,  que  Sagallo  lui  avait  été  cédé  en  toute  souveraineté  par  le'  sultan 
de  Tadjoura,  et  qu'il  n'avait  pas  d'autre  autorité  à  reconnaître  que  celle  de 
l'empereur  de  Russie. 

Le  gouvernement  russe  auquel  il  en  avait  été  référé  dès  le  début,  avait 
cependant  déclaré  formellement  qii 'Atchinoff  n'était  chargé  d'aucune  mission, 
et  qu'il  agissait  en  dehors  de  toute  attache,  même  officieuse,  à  ses  risques  et 
périls,  il  s'était  borné  à  signaler  parmi  les  compagnons  de  Tatenturier  la 
présence  de  prêtres  qui  méritaient  d'être  traités  avec  ménagement. 

Eniin,  après  tout  un  mois  de  patience  et  de  pourparlers,  la  situation  de  la 
colonie  devenant  chaque  jour  plus  intolérable,  notre  territoire  étant  traité  en 
pavs  conquis  et  les  propos  le  plus  déplacés  répandus  contre  nous  parmi  les 
indigènes^  Tamiral  Olry  a  dû  adresser,  le  i8  février,  À  Atchinoff,  une  dernière 
sommation. 

Elle  a  été  repoussée,  avec  arrogance,  comme  celles  ^ni  avaient  précédé. 
N'ayant  pas  de  troupes  de  débarquement  et  craignant  d'ailleurs  une  mêlée  qoi 
aurait  mis  aux  prises  les  deux  parties,  Tamiral  Olry  s'est  résigné,  certainement 
avec  tristesse,  à  tirer  quelques  coups  de  canon  sur  le  fort  de  Sagallo,  qui  s'e5t 
aussitôt  rendu. 
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Alors  seulement  on  a  pu  distinguer,  parmi  les  compagnons  d'Atchinoff,  les 
simples  aventuriers  et  les  prêtres  orthodoxes  qui  se  proposaient  un  but  reli- 
gieux. Les  premiers  ont  reçu  les  soins  que,  malgré  tant  d'imprudence,  méritait 
leur  infortune;  les  seconds  ont  été  entourés  de  ménagements  et  d*égards  parti- 
culiers. 

Les  autorités  françaises  ont  déclaré  de  nouveau  qu'Atchinoif  pouvait  rester 
sur  notre  territoire  s'il  observait  une  attitude  paciGque  et  elles  se  sont  mises  à 
la  disposition  de  l'archimandrite  et  des  popes  pour  les  aider  à  rejoindre 
TAbyssinie  s'ils  le  désiraient.  Les  uns  et  les  autres  ont  préféré  être  transportés 
à  Suez  et  ils  Tout  été  sur  des  navires  français,  mais  il  ne  pouvait  venir  un  seul 
instant  à  la  pensée  du  gouverneur  d'Obock,  de  contrarier  d'une  manière  quel- 
conque les  projets  religieux  de  Tarchimandrite. 

Nous  pouvons  même  Citer  le  fait  de  trois  popes  indigènes,  appartenant  à  la 
mission  d'ÀlchinofT|  qui,  étant  parvenus  à  s'échapper  et  à  gagner  Obock, 
pendant  la  période  des  pourparlers,  dnt  été  aussitôt  dirigés,  selon  leur  dé^ir, 
Ters  l'Abjssinie,  par  les  soms  de  -iOlre  gouverneur.  Conformément  à  ses 
instruclions,  celui-ci  n'a  eu  d'autre  préoccupation  que  de  faire  respecter  nos 
droits  politiques  obstinément  méconnus,  sans  porter  atteinte  à  une  œuvre 
religieuse  digne  de  toute  sa  sollicitude. 

<—  M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  complété  les  explications 
de  cette  note.  Après  diverses  observations,  M.  Goblet,  sous  le  ministère  duquel 
les  faits  se  sont  passés,  a  pris  la  parole. 

M.  René  Goblet.  —  Je  n'ai  que  très  peu  de  chose  à  ajouter  aux  explications 
qni  ont  été  données  dans  la  note  insérée  dans  YAgence  HavaSj  hier,  par  les 
soins  du  gouvernement,  explications  qui  viennent  d'être  reproduites,  &  cette 
tribune,  par  l'honorable  M.  Spuller. 

Nous  avons  su  qu'une  expédition  se  préparait,  à  la  fois  militaire  et  reli- 
gieuse, à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  cosaque  Atchinoif,  qui  avait  le  projet 
de  se  rendre  en  Abvssinie,  et  pouvait,  par  conséquent,  exercer  dans  ce  pa^s 
une  influence  nuisible  à  nos  relations  avec  des  nations  voisines.  Il  ne  nous  était 
pas  possible  de  laisser  cette  expédition  passer  en  armes  sur  notre  territoire. 
Nous  avons,  en  effet,  des  conventions  par  lesquelles  nous  nous  sommes  inter- 
dit expressément  le  transit  des  armes.  Aussi,  dès  le  premier  moment,  avertis 
que  cette  expédition  était  en  route  pour  Suez,  nous  avons  prévenu  nus  consuls 
et  informé  le  gouverneur  d'Obock  (}u*il  devait  s'opposer,  au  besoin  par  la  force, 
au  débarquement  de  cette  troupe  si  elle  était  armée  ;  que  si  cette  troupe  vou- 
lait simplement  traverser  notre  territoire  avec  les  armes  nécessaires  à  sa 
sécurité  personnelle,  elle  avait  toute  liberté  de  le  faire  ;  mais  si  elle  avait  la 
prétention  de  faire  le  commerce  des  armes  en  pays  étranger,  nous  ne  pouvions 
pas  la  laisser  passer. 

Un  bateau,  le  Méiéore,  9roisait  dans  la  baie  de  Tadjourah  pour  empêcher  le 
débarquement,  il  avait,  le  premier  jour,  visité  la  rive  du  côté  de  Tadjourah  ;  le 
lendemain,  il  était  en  face,  à  Djibouti,  quand,  Je  navire  autrichien  qui  portait 
Texpédition  russe,  arrivant  derrière  notre  bateau,  débarquait  à  la  fin  de  la 
nuit,  clandestinement,  par  surprise,  sur  le  territoire  de  Tadjourah,  ses  hommes 
armés,  la  mitrailleuse  qui  les  accompagnait  et  les  caisses  d'armes  qu'ils  avaient 
apportées. 

Aussitôt  nue  nous  fûmes  informés  de  ce  fait,  nous  prescrivîmes  au  gouver- 
neor  d'Oboclc  de  se  mettre  en  rapport  avec  Atchinoif,  de  lui  dire  qu'il  ne  pou- 
vait pas  rester  dans  cette  situation,  quMl  devait  se  conformer  à  nos  règlements 
et  respecter  les  conventions  qui  nous  liaient,  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de 
faire  le  transit  des  armes,  qu'on  ne  pouvait  l'autoriser  à  passer  sur  notre  terri- 
toire qu'en  conservant  seulement  les  armes  nécessaires  à  sa  sécurité  person- 
nelle et  à  celle  de  ses  hommes. 

Le  cosaque  Atchinoff  répondit  en  arborant  le  drapean  de  commerce  russe^ 
qui  est  an  drapeau  national 
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Il  s'installa  et  se  retrancha  daas  Tancien  fort  de  Sagallo  ({ui  nous  appartieot, 
déclarant  qu'il  n'en  partirait  pas,  qu'il  entendait  s'y  établir  à  l'état  ae  colonie 
indépendante  et  qu'il  voulait  conserver  Sagallo  comme  point  de  communication 
en  attendant  l'arrivée  des  bateaux  qui  chargeaient  alors  à  Odessa  des  armes 
destinées  à  son  expédition. 

Pouvions-nous  tolérer  une  pareille  entreprise  sur  un  territoire  qui  nons 
appartient^  en  vertu  d'un  traité  depuis  i  884  ?  Vous  trouverez  le  texte  de  ce 
traité  dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre,  par  l'honorable  M.  de  Lanessan, 
en  1884. 

Dès  que  le  gouverne  ment  français  connut  cette  situation,  je  n^e  suis  entremis, 
comme  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  en  informer  le  gouvernement 
russe.  J'ai  eu  l'honneur  de  tenir  le  langage  suivant  au  chargé  d'affaires 
qui  représentait  alors,  auprès  de  nous,  ce  gouvernement  : 

Voici  ce  qui  se  passe  ;  vous  intéressez-vous  à  cette  expédition  ?  Si  vous  vous  j 
intéressez,  nous  vous  demanderons,  à  vous,  gouvernement  russe,  de  preodré 
les  mesures  nécessaires  pour  que  nos  règlements  soient  respectés.  Si  vous  ne       \ 
vous  y  intéressez  pas,  ce  sera  alors  à  nous  d'agir,  et  je  vous  préviens  que  nous       j 
en  avons  les  moyens  sur  les  lieux. 

On  me  remercia;  on  prit  temps  pour  obtenir  une  réponse  et,  deux  jours  après—       * 
je  précise,  le  7  -—  on  me  donnait  communication  d  un  télégramme,  pièce  offi-       | 
cielle  qui  est  au  dossier  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  lequel  il 
était  dit  que  le  gouvernement  russe  était  complètemement  étranger  à  Texpédi-       j 
tion  d'Atchinoff  et  que  ce  dernier  agissait  à  ses  risques  et  périls. 

Lorsqu'on. m'eut  communiqué  cette  réponse,  je  la  transmis  au  gouvernement 
et,  le  gouvernement  —  non  pas  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  n'a  pas 
d'ordres  à  donner  au  gouverneur  d'Obock  ou  aux  amiraux  —  le  Gouvernement 
décida  qu'on  ne  pouvait  pas  tolérer  une  situation  semblable  et  qu'il  fallait  faire 
savoir  au  gouverneur  d'Obock  que  s'il  n'obtenait  pas,  par  la  persuasion,  qu'At- 
chinoff  renonçât  à  ses  prétentions  inadmissibles,  on  devait,  au  besoin,  l'y  con- 
traindre par  la  force. 

En  même  temps,  M.  le  ministre  de  la  marine  envoyait  sur  les  lieux  l'amiral 
Olry.  k  bord  du  Seignelay,  dans  la  pensée  que  la  présence  de  denx  oa  trois 
navires  de  guerre  constituerait  une  force  assez  imposante  pour  démontrer  que 
toute  résistance  était  impossible  et  déterminer  Atcninoff  à  céder. 

Le  gouverneur  d'Obock,  à  deux  reprises,  se  mit  en  relations  avec  AtchioofT, 
lui  fit  connaître  qu'il  n'était  pas  soutenu  par  le  gouvernement  russe  et  qu'il 
devait  respecter  nos  règlements  internationaux. 

On  lui  demandait  simplement  de  laisser  ses  caisses  d'armes,  de  transiter  par 
notre  territoire  seulement  avec  les  armes  nécessaires  à  S9  sécurité,  ou,  5*il  vou- 
lait rester  sur  notre  territoire,  de  n'y  pas  arborer  un  drapeau  étranger. 

Il  s'y  refusa.  C'est  aloi*s  que  l'amiral  Olry,  dans  la  journée  du  dimanche  17, 
c'est-à-dire  dix  jours  après  que  j'avais  reçu  la  communication  du  gouvernement 
russe,  crut  devoir  recourir  au  canon. 

Dans  quelles  circonstances  ?  Nous  ne  le  savons  pas  encore.  Ce  n'est  qu'hier 
ou  avant-hier  que  le  rapport  de  l'amiral  Olry  a  pu  partir  et  ce  n'est  que  dans 
quelques  jours  qu'il  parviendra  au  gouvernement. 

Mais  l'amiral  Olry  a  agi  par  ordre  du  gouvernement,  qui  lui  avait  enjoint  de 
faire  cesser  la  résistance  d  Atchinoff,  et,  si  elle  ne  cédait  pas  à  la  persuasion, 
d'employer,  au  besoin,  la  force. 

Tel  est,  messieurs,  cet  incident,  regrettable  par  les  conséquences  qu'il  a  eues, 
mais  dont  la  responsabilité  incombe  tout  entière  à  l'homme  qui  a  refasé 
d'écouter  les  paroles  amicales  qui  lui  étaient  adressées  et  qui  s'était  établi  sur 
notre  territoire  comme  en  pays  conquis. 

Le  gouvernement  russe  a  reconnu,  avant  crue  j'eusse  quitté  le  ministère,  et 
je  crois  que  depuis  il  a  encore  renouvelé  sa  déclaration,  li  correction  parfaite 
de  nos  procédés  ;  il  a  reconnu  que  la  responsabilité  de  cet  incident  incombait 
entièrement  à  Atchinoff. 
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Messieurs,  je  crois  quMI  est  temps  qu'il  n'en  soit  plus  question.  (Vifs  applaa« 
dissemeots  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  un  éyênement,  assurément  très  douloureux,  mais  qui  ne  saurait,  à 
aocan  degré —  et  les  journaux  officiels  russes  n'ont  pas  attendu  pour  le  déclarer 
—  troubler  les  bonnes  relations  qui  existent  outre  la  Russie  et  la  France. 

La  nation  et  le  gouYernement  russes  sont  nos  amis  ;  ils  nous  en  ont  donné 
plusieurs  fois  des  témoignages,  dont  nous  ne  cessons  de  leur  marquer  notre 
reconnaissance.  (Applaudissements  répétés  sur  tous  les  bancs.) 

Mous  aussi,  nous  avons  la  plus  vive  sympathie  pour  celte  nation  et  pour  ce 
gouTemeroent,  et  je  trouve  tout  naturel  que  vous  saisissiez  cette  occasion  pour 
exprimer  une  fois  de  plus  un  sentiment  qui  nous  est  commun  à  tons.  (Applau- 
dissements unanimes.) 

Mab,  messieurs,  ce  que  je  ne  saurais  comprendre,  c'est  qu'A  l'expression  de 
ces  sentiments,  on  ajoutât  des  expressions  de  désapprobation  ou  de  re^rret. 
Crojez-le  bien,  les  peuples  étrangers,  amis  comme  ennemis,  mesurent  la  consi- 
dération qu'ils  nous  accordent  au  souci  que  nous  montrons  nous-mêmes  de  nos 
intérêts  et  de  notre  dignité. 

Qaaot  à  ceux  qui,  à  propos  d'un  incident  semblable,  voudraient  faire  ici  de 
la  politique  intérieure,  ou  ceux,  plus  coupables  encore,  qui  y  chercheraient 
l'occasion  de  troubler  nos  bonnes  relations  avec  les  nations  étrangères,  mes- 
sieurs, il  faut  les  livrer  à  la  réprobation  du  pays  tout  entier.  (Double  salve 
d'applaudissements.  ) 

Après  ce  discours,  la  Chambre  vote,  à  l'unanimité,  l'ordre  du  jour  suivant  : 

<c  La  Chambre,  s'associant  aux  sentiments  de  sympathie  pour  la  Russie  expri- 
«  mes  par  le  Gouverneuient,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

QRANDE-BRETAONE 

Voici  le  discours  du  Trône  lu  à  la  rentrée  du  Parlement  le  21  février  : 

Milords  et  Messieurs, 

Durant  la  courte  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  clôture  de  la  dernière 
session,  rien  n'est  survenu  qui  soit  de  nature  à  affecter  les  relations  cordiales 
qui  existent  entre  mon  gouvernement  et  les  puissances  étrangères. 

Les  opérations  qui  ont  été  exécutées  avec  succès  eu  Egypte  quelques  jours 
avant  la  dernière  prorogation  du  Parlement  ont  produit  le  résultat  en  vue 
duquel  elles  avaient  été  entreprises,  et  je  n'ai  aucune  raison  d'appréhender  le 
renouvellement  des  désordres  dans  les  environs  de  Souakim. 

Les  négociations  que  j'avais  fait  entamer  avec  les  gouvernants  du  Thibet,pour 
empêcher  des  empiétements  sur  mes  droits  sur  le  territoire  de  Sikkim,  n'ont 
pas  encore,  jusqu  à  présent,  été  menées  à  bonne  fin;  mais,  j'espère  que  d'autres 
opérations  militaires  ne  seront  pas  nécessaires. 

J'ai  consenti  à  participer  avec  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  à  une  conférence 
qui  doit  se  réunir  à  Berlin  pour  discuter  tes  affaires  de  Samoa  et  qui  poursuivra 
les  trayaux  entrepris  par  la  conférence  qui  s'est  réunie  il  y  a  quelque  temps  à 
Washington. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  on  vous  soumettra  le  budget  des 
dépenses  nécessitées  par  les  services  publics.  Les  dépenses  croissantes  que  les 
autres  nations  européennes  n'ont  pas  cessé  de  faire  pour  se  préparer  à  la  guerre 
nécessitent  des  précautions  plus  considérables  que  celles  qui  ont  été  prises,  jus- 
qu'ici, pour  la  sécurité  de  vos  côtes  et  de  votre  commerce. 

Les  nommes  d'Etat,  qui  guident  la  politique  des  autres  nations  et  qui  ont 
entre  leurs  mains  les  forces  militaires  considérables  de  ces  puissances,  vous  sont 
tous  sympathiques  à  l'heure  qu'it  est  ;  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  me  reposer 
3Qr  cet  état  de  choses  pour  assurer  que  cette  situation  ne  changera  nécessaire- 
ment pas. 

Milords  et  Messieurs,  une  partie  de  la  loi  qui  vous  a  été  soumise  Tannée  der- 
nière pour  réformer  le  gouvernement  local  de  l'Angleterre  et  de  la  principauté 
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de  Galles  a  été  ajournée  par  suite  du  manque  de  temps  du  Parlement  ;  pour  la 
même  raison,  il  a  été  impossible  de  s'occuper  de  la  question  du  gouvernemeat 
local  de  l'Ecosse. 

On  déposera  sur  votre  bureau  les  lois  relatives  à  ces  questions. 

Vous  aurez  à  consacrer,  d'une  manière  soutenue,  votre  attention  à  l'augmen- 
tation des  ressources  matérielles  de  l'Irlande  et  à  la  réforme  de  Torganisatioa 
des  différents  tribunaux  auxquels  incombe  la  juridiction  sur  la  propriété  fon- 
cière dans  ce  pays. 

Les  mesures  que  vous  avez  prises  récemment  pour  rétablir  l'ordre  et  la  con- 
fiance en  Irlande  ont  été,  sans  qu'on  en  puisse  douter,  suivies  de  résultats 
bienfaisants. 

Des  mesures  législatives  devront  être  prises  pour  exécuter  la  convention  que 
j'ai  conclue  en  vue  de  supprimer  les  piimes  sur  l'exportation  du  sucre  et  pour 
compléter  la  conversion  aes  annuités  à  3  0/0. 

L'état  des  monnaies  d'or  est,  depuis  plusieurs  années,  l'objet  de  plaintes  légi- 
times :  vous  serez  saisis  d'un  projet  concernant  les  mesures  à  prendre  pour 
remettre  ces  monnaies  dans  un  état  satisfaisant. 

Bien  que  la  commission  que  j'ai  nommée  pour  faire  une  enquête  concernant 
l'administration  civile  du  Royaume-Uni  n'ait  pas  encore  terminé  ses  travaux, 
elle  a  déjà  présenté  un  rapport  d'une  grande  importance,  et  des  propositions 
concernant  les  réformes  législatives  qu'inspire  ce  rapport  seront  soumises  à 
votre  examen. 

Vous  aurez  en  outre  à  vous  occuper  de  nouveau  de  différentes  questions  que 
j'ai  recommandées  à  votre  attention  dans  les  .années  précédentes,  mais  que 
l'augmentation  constante  de  vos  travaux  vous  a  empêchés  d'examiner  jusqu'à 
présent. 

Dans  ce  nombre  figureront  les  projets  relatifs  aux  dîmes,  aux  statuts  des  Uai- 
versités  d'Ecosse,  à  la  détermination  de  la  responsabilité  des  employés  en  cas 
d'accident,  à  la  création  d'un  ministère  de  l'agriculture,  à  la  diminution  des 
frais  de  transfert  de  la  propriété  foncière  et  à  .la  suppression  des  abus  se  ratta- 
chant aux  compagnies  financières  créées  avec  une  responsabilité  limitée. 

Je  prie  le  Dieu  Tout-Puissant  de  vous  accorder  ses  bénédictions  dans  raccom- 
plissement  de  votre  pénible  tâche. 

—  A  la  Chambre  des  Lords,  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du 
Tr6ne  a  ét^  voté  dans  la  même  séance  à  la  suite  d'observations  assez  brèves. 

Lord  Granville  fait  allusion  à  la  mort  du  prince  impérial  d'Autriche,  et  exprime 
la  sympathie  profonde  du  peuple  anglais  pour  l'empereur  d'Autriche. 

L'orateur  fait  ressortir  ensuite  le  silence  très  remarquable  gardé  par  le 
discours  du  Trône  sur  la  ratification  d'un  document  aussi  important  ({ue  celui 
de  la  convention  du  canal  de  Snez  et  sur  les  affaires  de  Zanzibar,  qni  excitent 
tant  d'intérêt. 

Lord  Granville  admet  qu'il  était  impossible  de  repousser  les  ouvertures  d'un 
pa^s  ami  et  de  rester  simple  spectateur  quand  il  s'agit  de  la  suppression  de  la 
traite  des  esclaves  ;  mais  il  espère  que  lord  Salisbury  donnera  aes  explicatioQS 
plus  complètes  sur  l'arrangement  conclu  avec  l'Allemagne. 

Il  félicite  le  pays  et  le  gouvevnement  de  la  manière  brillante  dont  les  opéra- 
tions militaires  ont  été  exécutées  à  Souakim  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  ail 
été  fait  un  grand  pas  vers  la  solution  de  la  question  égyptienne. 

Il  espère  que  lord  Salisbury  ne  partage  pas  l'opinion  récemment  exprimée 
par  M.  Stanhope,  que  la  guerre  est  plutôt  imminente.  Il  pense  que  le  pays  n'est 
pas  sur  le  point  d'entrer  en  rivalité  d'armements  avec  le  continent. 

L'orateur  critique  finalement  l'administration  de  l'Irlande. 

Lord  Salisbury,  dans  sa  réponse  à  lord  Granville,  se  joint  à  celui-ci  pour 
exprimer  la  sympathie  profonde  que  ressent  l'Angleterre  pour  les  chagrins  de 
l'empereur  et  de  l'impératrice  d'Autriche  et  pour  le  peuple  autrichien. 
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En  ce  qai  concerne  la  ratiQcation  de  la  coayention  du  canal  de  Suez,  il  ne 
croit  pas  que  ce  soit  Tasage  de  mentionner  ces  sortes  de  ratifications  dans  le 
discours  du  Trône. 

Quant  aux  affaires  de  Zanzibar,  le  discours  du  Trône,  qui  a  clos  la  dernière 
session,  a  mis  le  Parlement  au  courant  de  la  situation. 

Dans  l'intervalle,  aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit  qui  puisse  être  relevé. 
Le  blocus  a  réussi  et  on  a  pu  saisir  quelques  esclaves.  Le  succès  du  blocus  est 
démontré  par  ce  fait  que  très  peu  de  vaisseaux  négriers  se  sont  aventurés 
sur  mer, 

L'Angleterre  a  récemment  obtenu  du  sultan  de  Zanzibar  Tautorisation,  pour 
les  amiraux  des  deux  tlottes,  d'exercer  son  autorité  dans  les  eaux  de  Pemba  et 
de  Zanzibar,  avec  le  droit  de  visiter  et  de  saisir  tous  les  bateaux  arabes  coupa- 
bles d'avoir  fait  la  traite.  Pemba  est  un  grand  marché  d'esclaves  de  rAfriquë 
orientale.  Les  mesures  prises  présenteront  un  sérieux  obstacle  aux  progrès  de  la 
traite,  mais  la  lutte  sera  longue  et  difflcile.  Les  Arabes  qui  vivent  de  la  traite 
sont  alarmés  et  feront  tout  leur  possible  pour  s'opposer  À  sa  suppression. 

Eu  ce  qui  concerne  Samoa,  lord  Salisbury  pense  soumettre  incessamment  les 
documents  qui  s'y  réfèrent;  peut-être  aurait-il  mieux  valu  cependant  différer  la 
discussion  jusqu'au  dépôt  de  la  correspondance.  La  Conférence  qui  s'occupe  de 
la  question,  à  Washington,  n'a  été  qu'ajournée  et  sera  reprise.  La  difficulté  réside 
dans  ce  fait  que  le  gouvernement  indigène  ne  peut  subsister  sans  l'appui  de 
trois  puissances  étrangères  d'une  importance  égale,  et  ces  puissances  sont  rare- 
ment d'accord  et  n'ont  pas  encore  abouti  à  une  solution  satisfaisante. 

Lord  Salisbury  a  bon  espoir.  Le  seul  but  que  poursuive  l'Angleterre  est  le 
rétablissement  de  la  paix  et  des  relations  commerciales  ;  elle  n'a  pas  d^arrière- 
pensée,  et  le  bruit  qu'on  avait  fait  courir  qu'elle  voulait  s'annexer  tout  ou 
partie  des  Iles  Samoa  est  ridicule. 

Lord  Salisbury  a  terminé  son  discours  en  défendant  la  politique  du  gouver- 
nement en  Irlande. 

A  la  Chambre  des  Communes,  des  observations  ont  été  faites  dans  la  séance 
du  21  février  à  propos  de  la  politique  étrangère  : 

M.  Smith,  premier  lord  de  la  Trésorerie  et  leader  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, fait  la  déclaration  suivante  : 

L'Allemagne,  dit-il,  a  déclaré  formellement  qu'elle  se  conformerait»  en  ce  oui 
regarde  Samoa,  aux  engagements  qu'elle  a  pria  de  respecter  les  droits  aes 
Anglais  et  des  Américains. 

Quant  à  l'Afrique  orientale,  TAIlemagne  n'exerce  aucune  action  qui  n'ait  été 
prévue  par  les  arrangements  pria  en  1885.  Les  correspondances  relatives  à  Zan- 
zibar seront  soumises  prochainement  au  Parlement. 

Eo  ce  qui  concerne  l'augmentation  des  armements,  le  gouvernement  n'a  obéi 
à  aucun  motif  caché  ou  agressif  envers  une  autre  nation.  Pour  le  moment,  Tatti- 
tude  de  toutes  les  puissances  européennes  est  amicale  envers  l'Angleterre. 

Mais,  ajoute  M.  Smith,  nous  devons  être  assurés  de  pouvoir  défendre  nos 
c^tes.  Il  est  donc  de  notre  devoir  de  prendre  des  précautions  en  présence  de 
l'augmentation  des  armements  étrangers. 

Après  les  discours  de  plusieurs  membres,  sir  James  Fergusson,  sous-secré- 
taire d'Etat  au  Foreign-Office,  a  pris  la  parole  : 

Le  gouvernement,  dit-il,  ne  saurait  accepter  aucune  responsabilité  relative- 
meut  aux  stations  commerciales  et  h  celles  des  missionnaires  dans  la  région  du 
lac  Nyassa  central,  mais  il  a  protesté  contre  toute  tentative  de  la  part  du  Por- 
toeal  pour  empêcher  la  navigation  sur  le  Zambèze. 

Le  gouvernement  a  soutenu  le  droit  des  Anglais  d'occuper  leurs  stations  sur 
le  lae  Nyassa  et  d'importer  librement  des  armes  et  des  munitions.  Il  ajoute 
^e,  si  une  expédition  était  entreprise  par  les  Portugais  ou  sous  leur  influence, 
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en  prenant  pour  base  les  territoires  portugais,  dans  le  but  de  nuire  aux  stations 
commerciales  et  aux  missionnaires  anglais,  un  semblable  fait  provoquerait  une 
action  du  gouvernement  à  Lisbonne. 

Les  incidents  de  lord  Sackville  et  de  sir  R.  Morier  n'ont  ancunement  affecté 
les  relations  de  TAngleterre  à  l'étranger,  et  personne,  en  Angleterre,  ne  croit 
que  sir  R.  Morier  soit  coupable  de  la  conduite  qui  lui  a  été  imputée. 

• 

M.  Bradlauffh  a  critiqué  surtout  la  demande  relative  à  l'augmentation  des 
moyens  de  défense  du  pays,  ce  qui  prouverait  que  les  relations  cordiales  qui 
existent  avec  les  autres  puissances  seraient  menacées. 

Les  armements  croissants  sur  le  continent,  depuis  la  guerre  franco-allemande, 
ont  eu  pour  résultat  d'augmenter  la  misère  du  peuple,  et  la  paix  armée  est  peut- 
être  plus  désastreuse  que  la  guerre. 

Sir  John  Gorst,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde,  a  répondu,  au  nom  du 

gouvernement,  à  M.  Bradlaugh.  H  a  renouvelé  les  assurances  données  dans  )& 
ornière  session  par  sir  J.  Fergusson  que  le  gouvernement  n'a  aucun  engage- 
ment qui  lie  l'action  de  l'Angleterre  en  dehors  des  stipulations  connues  do 
Parlement. 

Aucun  gouvernement,  ajoute-l-il,  n'a  plus  le  souci  du  maintien  de  la  paix  :  il 
doit  être  cependant  aussi  un  gouvernement  de  défense.  Pendant  les  vingt-cinq 
dernières  années,  les  dépenses  militaires  ont  été  réduites  d'une  façon  dange- 
reuse qui  rend  nécessaire  aujourd'hui  l'augmentation  des  moyens  de  défense 
pour  parer  à  Téventualité  d'une  guerre. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  Souakim,  le  gouvernement  n'est  pas 
enga§[é  à  prolonger  l'occupation  de  ce  port  ou  de  tout  autre  de  la  mer  Rouge, 
mais  il  poursuit  la  politique  exposée  dans  la  dépêche  de  lord  Granville  du  13 
décembre  i883,  déclarant  que  FAngleterre  prêterait  assistance  au  khédive  ponr 
assurer  l'ordre  en  Egypte  et  dans  les  ports  ae  la  mer  Rouge. 

L'Angleterre  n'a  pas  attaqué  à  Sikkim.  Elle  s'est  bornée  à  repousser  l'inva- 
sion. On  a  agi,  du  reste,  avec  une  grande  indulgence  en  s'arrêtant  à  la  frontière 
après  la  victoire.  Les  négociations  se  poursuivent  actuellement  sous  les  aus- 
pices de  la  Chine  pour  maintenir  la  paix  à  Sikkim  sans  employer  de  forces 
considérables. 

L'incident  de  Sikkim  a  eu  pour  résultat  de  rendre  plus  étroite  l'amitié  de 
l'Angleterre  et  de  la  Chine  qui,  dans  cette  question,  a  agi  avec  la  plus  grande 
loyauté. 

Le  baron  Henry  de  Worms  a  repoussé  ensiUte  les  attaques  de  l'opposition  au 
sujet  de  la  convention  sur  Tabolition  des  primes  sur  les  sucres. 

Dès  l'année  1879,  dit-il,  M.  Gladstone  a  soutenu  la  thèse  de  Tabolition  des 
primes.  Les  ouvriers  sont  également  hostiles  aux  primes,  ce  que  prouvent 
divers  documents  signés  par  des  milliers  d'ouvriers  appartenant  tous  aai 
Trades- unions. 

Dans  ces  documents,  les  ouvriers  félicitent  le  gouvernement  de  la  conclusion 
de  la  convention.  Les  primes,  en  effet,  vont  dans  la  poche  des  fabricants,  mais 
ne  profitent  nullement  aux  consommateurs.  Les  ouvriers  sont  heureux  que  le 
Cabinet  ait  réussi  à  montrer  aux  gouvernements  étrangers  la  folie  dn  système 
des  primes. 

CANADA 

La  Chambre  des  communes  du  Dominion  a  discuté,  dans  la  séance  da 
19  février,  la  motion  de  sir  Richard  Cartwright,  aux  termes  de  laquelle  le 
Canada  devrait  avoir  un  agent  ou  un  représentant  autorisé  à  communiquer 
directement  avec  les  Etats  étrangers  pour  la  conclusion  des  traités  de  com- 
merce, sans  être  tenu  d'en  référer  aux  autorités  de  la  métropole. 
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Cette  motion  était  inspirée  par  Tirritation  qu'a  produite  au  Canada  le  mauvais 
succès  des  négociations  au  sujet  des  pêcheries,  menées  par  l'Angleterre;  on 
paraissait  croire  que  Taifaire  aux  mains  des  Canadiens  eût  autrement  tourné. 

Sir  Richard  Cartwright  a  exposé  ^ne  les  intérêts  canadiens  ne  pouvaient  être 
suffisamment  défendus  par  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  Washington  ; 
que  le  Dominion  devait  être  responsable  de  la  bonne  administration  du  terri- 
toire, et  que  la  tutelle  à  lac[uelle  il  était  soumis  avait  quelque  chose  d'humi- 
liant. 11  a  fait  ressortir  aussi  queutant  que  les  affaires  seraient  conduites  par  la 
Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  par  esprit  d'antagonisme  envers  cette  der- 
nière, montreraient  du  mauvais  vouloir. 

M.  Georges  Forster,  ministre  des  finances,  a  combattu  cette  motion  comme 
contraire  au  principe  de  l'unité  de  l'Empire  et  de  nature  à  faciliter  l'absorption 
du  Canada  par  les  Etats-Unis.  L'orateur  s'est  efforcé  de  démontrer  que,  sous 
l'égide  de  la  métropole,  les  Canadiens  jouissaient  de  la  plus  complète  liberté  ; 
qa  au  point  de  vue  de  la  négociation  des  Traités,  la  proposition  Cartwright  ne 
leur  conférait  aucun  avantage  qu'ils  n'eussent  déjà  et  que,  de  plus,  dans  l'état 
actuel,  ils  bénéficiaient  du  prestige  de  la  Grande-Bretagne. 

La  motion  a  été  repoussée  par  94  voix  contre  66. 


HAin 


Après  la  chute  du  Président  Salomon,  renversé  au  mois  d'août  par  une 
insurrection,  un  gouvernement  provisoire  s'était  installé  à  Port-au-Prince. 
Une  assemblée  constituante  s'est  réunie  dans  la  capitale  et  a  adopté  une  nou- 
velle constitution,  qui  a  été  promulguée  le  46  décembre  1888.  Le  même  jour, 
les  fonctions  de  président  de  la  République  ont  été  confiées  pour  sept  ans  au 
général  Légitime.  L'Assemblée  constituante  a  complété  son  œuvre  en  votant 
deux  lois,  l'une  concernant  l'élection  des  sénateurs,  l'autre  l'élection  des  repré- 
sentants du  peuple;  ces  lois  ont  été  promulguées  le  20  décembre. 

La  nouvelle  constitution  consacre  et  garantit  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
des  cultes,  le  droit  de  réunion  et  d'association,  la  liberté  de  la  presse;  elle 
confirme  l'abolition  de  la  peine  de  mort  eu  matière  politique.  Les  immeubles 
continuent  à  ne  pouvoir  être  possédés  que  par  des  Haïtiens  ;  toutefois,  et  c'est 
là  uue  innovation  importante,  le  pouvoir  législatif  peut  concéder  le  droit  de 
propriété  immobilière  à  des  établissements  étrangers  reconnus  comme  établis- 
sements d'utilité  publique. 

Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  les  deux  Chambres  (un  Sénat  et  une 
Chambre  des  Communes)  et  par  le  prf^sident  de  la  République.  L'initiative  des 
lois  appartient  concurremment  aux  Chambres  et  au  Président;  ce  dernier  est 
chargé  de  la  promulgation  et  de  l'exécution  « 

Le  puvernement  anglais  ayant,  à  la  fin  mois  de  janvier,  reconnu  le  général 
Légitime  comme  président  de  la  République  d'Haïti,  le  gouvernement  tançais 
a  résolu  de  procéder  également  à  sa  reconnaissance. 

Le  11  février,  le  président  de  la  République  a  reçu  M.  Laforestrie,  ministre 
d'Haïti  à  Paris,  qui  lui  a  remis  la  lettre  par  laquelle  S.  Exe.  M.  le  général  Légi- 
time lui  notifie  son  élection  à  la  présidence  de  la  république  d'Haïti. 

En  outre,  M.  de  Sesmaisons,  représentant  de  la  France  a  Haïti,  a  reçu  l'au- 
torisation de  remettre  ses  lettres  de  créance  au  général  Légitime. 

—  Le  nouveau  gouvernement  d'Hcuti  a  promulgué  la  loi  suivante  votée  et 
sanctionnée  le  20  décembre. 

F.  D.  Légitime,  président  d'Haïli, 
Considérant  que  le  pays  soufire  actuellement  d'une  crise  agricole  et  commer- 
ciale et  qu'il  y  a  lieu  d'y  porter  remède  ; 
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GoDsidérant  qu'en  facilitant  Técoulement  de  nos  produits,  nous  en  encoura- 
gerons Je  développement  en  leur  assurant  le  concours  du  commerce; 

Considétant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  certains  avantages  aux  navires  étran- 
gers qui,  dans  nos  eaux,  viennent  prendre  des  chargements  de  ftruits  et  aatres 
produits  agricoles  ; 

De  ravis  du  conseil  des  secrétaires  d'Etat, 
A  proposé, 

Et  l'Assemblée  Nationale  Constituante  a  voté  la  loi  suivante  : 

Article  premier.  —  Tout  navire  à  voiles  qui  partira  de  Tun  des  ports  de  la 
République  avec  moitié  ou  plein  chargement  des  articles  désignés  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi,  comme  tout  steamer  gui  prendra  300  tonneaux  des 
mêmes  articles,  est  et  demeure  affranchi  du  droit  de  tonnage. 

Art.  2.  -—  Tout  navire  à  voiles,  s'il  est  de  400  tonneaux  et  plus,  aura,  en 
outre,  le  privilège  de  prendre  chargement,  en  venant  dans  lo  pays,  par  deux 
ou  trois  ports  ouverts  ae  la  République.  —  Seulement  obligation  lui  est  faite 
de  diviser  son  chargement  par  compartiments  distincts -pour  chaque  localité, 
lesquels  compartiments  seront  scellés  dès  l'entrée  du  bâtiment  dans  le  premier 
port  de  destination. 

Art.  3.  —  A  tout  steamer  partant  d'un  port  d'Haïti  en  ligne  directe  pour 
l'Amérique  ou  l'Europe,  qui  aura  pris  chargement  en  fruits  tels  que  :  oranges, 
citrons,  anamas,  mangots,  etc.,  il  est  accordé  une  remise  de  5  0/0  sur  une 
importation  de  2,000  gourdes  à  10,000  gourdes  qui  suivra  l'expédition  des 
fruits. 

Au  premier  voyage  iqui  suivra  l'exportation,  une  remise  de  3  0/0  sur  4,000 
gourdes  d'importation  ou  au-dessous  est  également  accordée  à  tout  voilier  qui 
aura  pris  un  complet  chargement  de  sucre  et  d'alcool. 

Art.  4,  —  En  garantie  de  l'exportation  des  nouvelles  denrées  et  pour  la  régu- 
larité de  ce  nouveau  service,  dépôt  sera  fait  à  la  Banque  nationale  d'Haïti  du 
montant  des  droits  de  tonnage  aes  navires  aifranchis  jusqu'au  moment  de  lear 
départ  définitif  pour  l'étranger. 

Art.  5.  —  i^es  avantages  et  privilèges  ci-dessus  sont  retirés  à  toute  ligne  de 
bateaux  à  vapeur,  &  tout  navire  à.  voiles  sur  lequel  la  police  aura  suspris  des 
armes  ou  de  la  munition. 

Art. 


qui 
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trateur  des  finances,' recevoir  en  retour  franc  de  droit,  soit  un  fût  de  30  gallons 

de  vi::,  soit  un  baril  de  quatre  douzaines  de  bière  ou  un  millier  de  planches  de 

pitchpin. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  sera  imprimée,  publiée  et  exécutée  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  à  la  diligence  des  secrétaires  d'Etat,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Donné  au  palais  de  l'Assemblée  constituante. 


ITALIE 


Le  Parlement  a  été  ouvert  le  28  janvier  par  le  Roi  Humbert  qui  a  prononcé 
vn  discours  dont  voici  la  partie  finale  : 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 
La  fidèle  observation  du  Statut  et  Tentière  jouissance  des  libertés  qui  en 
découlent  rendent  de  plus  en  plus  évidents  les  bienfaits  et  la  solidité  de  nos 
institutions.  Grâce  à  nos  forces,  qui  reçoivent  un  accroissement  de  nos  alliances, 
l'Italie  a  continué  d'être  un  élément  ae  paix  dans  le  monde. 
Dans  ma  visite  aux  Roraagnes  et  &  d'autres  provinces  du  royaume,  j'ai  reçu  ds 
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nombreux  iômoignages  des  seatiments  du  peuple  et  deTaffectioa  qui  rattache  à 
son  roi.  J*ai  trouvé  partout  la  concorde  des  citoyens  réunis  dans  une  seule 
pensée,  ma  pensée  :  la  Patrie, 

Une  autre  visite  non  moins  agréable  &  mon  cœur  a  été  faite  &  ritalie^  dan^ 
Rome.  Bile  a  prouvé  combien  sont  étroits  les  liens  qui  unissent  aux  Italiens  et 
à  moi  TAHemagne  et  son  empereur.  Ces  liens  sont  un  ga^e  de  cette  paix,  dont 
non-seulement  ritalie,  mais  tous  les  Etats  ont  un  vif  désir,  car  elle  est  néces- 
saire au  bien-être  des  nations  et  au  progrès  de  la  civilisation. 

Et  la  paiXy  je  l'affirme,  sera  de  notre  part  maintenue. 

—  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  a  été  discuté  k  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  5  février. 

M.  Cavalotti  a  déclaré  qu'il  ne  saurait  se  montrer  tranquille  au  sujet  de  la 
politique  étrangère  du  cabinet,  dont  le  discours  du  trône  n'a  pas  dit  un  mot. 
il  aurait  désiré  qu'on  indiquât  jusques  k  quand  doit  durer  l'affirmation  de  la 
paix  qui  coûte  au  pays  tous  les  sacrifices  d  une  guerre. 

M.  Vendemini,  au  nom  de  quatorze  députés  radicaux,  a  proposé  et  développé 
un  amendement  aux  termes  duquel  la  paix  peut  être  assurée  par  l'amitié  des 
peuples  civilisés  plus  que  par  les  armées,  et  amener  le  soulagement  des  souf- 
frances économiques  au  pays,  en  rendant  applicables  les  pnncipes  démocra- 
tiques à  la  vie  politique  de  la  nation, 

M.  Crispi  a  pris  la  parole  pour  déclarer  que,  la  discussion  actuelle  ne  devant 
pas  aboutir  à  un  vote  politique,  il  se  bornera  à  une  brève  réponse,  d'autant 
plus  qne  le  Parlement  aura  sous  peu  l'occasion  de  manifester  son  opinion  & 
propos  des  mesures  financières» 

Le  gouvernement,  dit  le  président  du  conseil,  entend  alléger  les  conditions 
économiques  actuelles  du  pays.  II  ne  proposera  pas  de  nouvelles  dépenses. 

Quant  aux  reproches  faits  au  sujet  de  la  politique  étrangère  du  cabinet,  Tora- 
teur  convient  que  la  paix  doit  se  baser  plus  sur  les  amitiés  que  sur  les  armes  ; 
mais  il  doit  observer  qu'aucune  des  questions  soulevées  en  Europe  pendant  ces 
trois  dernières  années  n'a  surgi  ou  n  a  été  causée  par  l'initiative  de  l'Italie. 

Les  mots  de  désarmement  et  de  paix  sont  des  expressions  saintes.  Mais  actuel- 
lement, la  paix  est  impossible  sans  les  armes. 

Voulez-vous,  dit  le  ministre^  que  l'Italie  désarme,  quand  toutes  les  autres 
nations  sont  armées  et  consacrent  aux  armements  des  sommes  énormes?  Ce  ne 
serait  pas  une  politique  sérieuse,  mais  puérile. 

On  s'est  plaint  qu  ou  n'eût  pas  donné  à  la  visite  de  Guillaume  II,  dans  le 
discours  du  trône,  la  signification  de  la  reconnaissance  de  Rome  comme  capi- 
tale de  l'Italie.  C'est  inexact,  car  le  roi  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  à  Rome  la 
visite  du  puissant  Empereur  allemand,  et  que  c'était  vraiment  la  première  fois 
que  le  chef  d'une  puissante  nation  amie  saluait  au  Quirinal  le  roi  de  l'Italie 
unie. 

Après  le  discours  de  M.  Crispi,  la  Chambre  a  approuvé  le  projet  d'adresse  par 
assis  et  levé  h  la  presque  unanimité,  à  l'exception  des  radicaux. 

—  Dans  la  séance  du  21  février,  M.  Compans  a  interpellé  M.  Crispi  et  le 
ministre  de  la  guerre  sur  le  toast  porté  par  le  commandant  du  corps  d  armée 
de  Naples,  le  général  Avogadro  di  Quare^na,  au  commandant  de  l'escadre  alle- 
mande, te  Quelques  journaux,  ajoute-t-il,  ont  attribué  au  général  Avogadro 
les  paroles  suivantes  :  c  L'armée  italienne  sera  au  moment  ou  danger  la  digne 
tt  alliée  de  Tarmée  allemande  contre  l'ennemi  commun.  » 

M.  Compans  estime  trop  le  général  Avogadro  pour  croire  qu'il  a  prononcé  de 
telles  paroles  ;  il  demande  à  M.  Crispi  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  la  version  des 
journaux  et  quelle  interprétation  lui  donne  le  gouvernement*  Si  cette  version 
est  exacte,  Porateur  désirerait  connaître  quelles  mesures  le  gouvernement 
compte  prendre  pour  dégager  sa  propre  responsabilité. 
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M.  Grîspi  a  répondu  qae  les  paroles  rapportées  par  les  journaux  n'oat  pas  été 

Î prononcées  par  le  g[énéral  Âvogadro.  Les  toasts  échangés  n'ont  pas  dépassé  les 
imites  de  la  courtoisie  et  des  convenances.  L'armée  connaît  ses  devoirs.  M.Crispi 
s'étonne  beaucoup  qu'on  ait  pu  supposer  qu  un  général  italien  avait  proooocé 
des  paroles  hostiles  à  l'adresse  d'une  nation  amie. 
Il  affirme  à  la  Chambre  que,  si  la  dernière  crise  ministérielle  française  n'était 
as  survenue,  beaucoup  de  questions  auraient  pu  être  résolues  entre  l'Italie  et 
a  France.  Il  est  douloureux,  ajoute-t-il,  que  Ton  constate  avec  si  peu  de  patrio- 
tisme des  causes  de  dissension  entre  nous  et  la  France,  avec  laquelle  il  existe 
actuellement  la  plus  cordiale  amitié. 
M.  Gompans  s  est  déclaré  pleinement  satisfait. 


F. 


Le  commandeur  Bodio  vient  de  publier,  dans  «  TAnnuaire  Statistique,  »  aoe 
statistique  sur  Massaouah.  La  population  totale  du  territoire  occupé  est  de 
65,000  âmes  ainsi  répartie  :  16,000  à  Massaouah,  15,000  à  Honcullo,  14,000  à 
Archico,  14,000  à  Otumbo,  plus  6,800  à  Assab.  Le  corps  d'occupation  atteint  le 
chiffre  de  5,000  hommes  et  492  chevaux. 

Les  troupes  auxiliaires  indigènes  se  montent  à  2,000  hommes. 

La  valeur  des  marchandises  importées  en  1887  a  été  12,773,367  fr.  Les  droits 
de  douane  perçus  se  sont  ipontés  à  670,702  fr.  (soit  5  0/0). 

Le  nombre  des  navires  qui  ont  transporté  les  marchandises  est  de  21 1  vapeurs 
et  1,854  voiliers,  y  compris  naturellement  les  sambuks  de  navigation  locale. 

En  cette  année  1887,  le  nombre  des  malades  soignés  dans  les  hôpitaux  ou 
lazarets  de  Massaouah  et  Assab  s'est  monté  à  7,222.  Cependant  la  statistique 
n'accuse  que  530  décès  militaires,  y  compris  les  413  victimes  du  massacre  de 
Dogali  et  les  5  artilleurs  tués  par  l'explosion  de  la  poudrière  de  Taulud. 

Les  dépenses  militaires  et  d'occupation,  du  {*''  juillet  1887  au  30  juin  1888, 
s'élèvent  k  43,206,951  fr. 

Le  31  janvier  a  été  distribué  aux  Chambres  italiennes  un  Livre  Vert  concer- 
nant la  Convention  internationale  relative  à  la  neutralisation  du  Canal  de  Suez. 

Ce  Livre  Vert  est  le  complément  de  celui  touchant  le  même  sujet  qui  avait 
été  distribué  le  27  février  1888. 

Le  nouveau  recueil  contient  105  documents,  qui  vont  du  20  janvier  an 
22  décembre  1888,  c'est-à-dire  depuis  la  dépêche  du  baron  Blanc  sur  les  nou- 
velles propositions  de  la  Porte  jusqu'à  la  ratification  de  la  convention. 

La  convention  assure  la  liberté  du  passage  du  Canal  en  tout  temps  aux  nari- 
re^  de  commerce  et  aux  navires  de  guerre.  Il  appert  des  documents  publiés  que 
le  gouvernement  italien  a  efficacement  contribué  à  obtenir  ce  résultat. 

Mais  la  parlie  la  plus  importante  du  Livre  Vert  est  celle  qui  a  trait  à  rinci- 
dent  provoqué  par  la  France  à  la  suite  des  protestations  des  Grecs  résidant  à 
Massaouah. 

Le  gouvernement  italien  affirma  en  cette  circonstance  la  souveraineté  de 
l'Italie  sur  Massaouah. 

La  Porte  refusait  de  reconnaître  cette  souveraineté,  et,  saisissant  l'occasion 
que  lui  oifrait  la  convention  pour  le  Canal  de  Suez,  elle  proposa  un  protocole 
par  lequel  elle  faisait  des  réserves  au  sujet  de  l'interprétation  des  droits  de  la 
Porte  le  long  de  la  côte  occidentale  de  la  mer  Rouge. 

Le  gouvernement  italien  répondit  : 

«  Que  la  Turquie  spécifie  clairement  quels  sont  les  territoires  africains  sur 
lesquels  elle  entend  réserver  ses  droits  de  souveraineté,  parmi  lespuels  devraient 
être  les  territoires  de  la  cote  de  la  Méditerranée  ;  sans  cela,  il  repousse  le  pro- 
tocole. » 

Le  cabinet  anglais  était  du  même  avis. 

Le  baron  Blanc  présenta  au  grand-vizir  un  mémoire  confidentiel  en  ce  sens. 

Ce  document  fit  son  effet,  et  Tirade  d'adoption  du  protocole  fut  suspendu. 

La  Porte  renonça  peu  à  peu  aux  autres  réserves  et  la  convention  lut  finale- 
ment signée  le  29  octobre. 
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Le  gouvernement  italien,  pour  éviter  toute  autre  surprise,  demanda  et  obtint 
que  la  ratification  fût  faite  sur  un  exemplaire  a  uniaue  pour  chaque  puissance, 
identique  pour  toutes;  v  et  la  ratification  eut  lieu  à  Constantinople  le  22  décem- 
bre 1888. 

JAPON 

Le  11  février  a  été  promulguée  à  Tokio  une  nouvelle  constitution  pour  le 
Japon.  Tous  les  gouverneurs  des  villes  et  des  provinces  ont  reçu  Tordre  de  se 
réunir  h  cette  date  dans  la  capitale,  pour  recevoir  de  nouvelles  instructions  rela- 
tives à  la  direction  qu'ils  devront  donner  dorénavant  à  leur  administration. 

Les  débuts  du  régime  représentatif  au  Japon  datent  de  1872,  lorsque  les 
gouverneurs  des  province-i  se  réunirent  en  assemblée  délibérative.  En  1878  fut 
promulguée  la  loi  instituant  des  assemblées  pour  la  cité,  la  province  et  le 
district. 

En  1881,  TEmpereur  actuel  annonça  dans  un  manifeste  son  intention  de  don- 
ner au  Japon  une  nouvelle  constitution,  et  il  avait  ordonné  de  commencer  les 
travaux  à  cet  effet.  Le  comte  Ito,  ancien  premier  ministre,  fut  envoyé  en  Europe 
pour  étudier  les  constitutions  des  différents  Etats.,  et.  en  rentrant  à  Tokio,  il 
recommanda  à  son  gouvernement  la  constitution  de  la  Prusse  comme  la  plus 
applicable,  à  son  avis,  an  Japon. 

Voici  quelques  premiers  renseignements  sur  la  teneur  de  la  nouvelle  consti- 
tution japonaise,  confirmée  par  le  mikado  : 

Le  Sénat  actuel  sera  aboli,  et  ses  membres  feront  partie  d'une  Assemblée 
nationale  créée  par  la  Constitution.  Cette  Assemblée  se  composera  de  deux 
Chambres.  A  la  Chambre  haute  siégeront  de  droit  les  princes  de  la  famille  impé- 
riale ayant  plus  de  vingt-et-un  ans,  les  princes  et  les  marquis;  un  certain  nom- 
bre de  comtes,  de  vicomtes  et  de  barons  seront  élus  par  leurs  pairs  à  cette 
Assemblée,  qui  comprendra  en  outre  les  illustrations  de  Tart  et  de  la  science, 
ainsi  que  les  hommes  ayant  rendu  de  grands  services  au  Japon;  les  membres 
de  la  dernière  catégorie  seront  désignés  par  le  mikado.  Le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Chambre  haute  sera  de  300. 

Le  parlement  a  des  fonctions  législatives  et  contrôle  les  finances, dans  de  cer- 
taines limites. 

Les  juges  sont  inamovibles  et^ne  peuvent  être  révoqués  que  par  une  loi  spé- 
ciale. 

La  constitution  reconnaît,  en  outre,  la  liberté  de  religion  et  de  parole  et  éta- 
blit le  droit  de  réunion. 


SAINT-SIËOE 

Dans  le  Consistoire  du  12  février,  le  Pape  a  prononcé  une  allocution  dont 
nous  reproduisons  les  principaux  passages  : 

Nous  Nous  sommes  toujours  attaché  à  fortifier  ou  à  renouer  les  rapports  qui 
sont  d'usage  avec  les  gouvernements  des  nations  étrangères.  Nous  nous  effor- 
çons présentement  de  rétablir  ces  rapports  avec  le  très-puissant  empire  de 
Russie,  et  Nous  ne  doutons  pas  que  le  succès  désiré  ne  se  réalise.  Dans  cette 
aifaire,  Nous  avons»  .avec  une  bienveillance  et  un  zèle  particulier,  tourné. Nos 
pensées  et  Nos  soins  vers  la  situation  des  intérêts  catholiques  chez  les  Polonais^ 
et  déjà,  ce  qui  était  de  grande  importance  pour  la  bonne  administration  de  ces 
diocèses,  quelques  évoques  sont  désignés.  Il  Nous  eût  été  très  agréable  de  les 
préconiser  aujourd'hui  même  dans  votre  auguste  assemblée,  si,  pour  conduire 
toute  l'affaire  à  perfection,  il  ne  fallait  encore  un  peu  de  temps. 

La  voie  que  Nous  venons  d'indiquer,  bien  qu'elle  soit  souvent  obstruée  pat 
l'œuvre  de  l'ennemi,  cette  même  voie  Nous  la  suivrons,  autant  qu'il  est  en 
Nous,  avec  une  volonté  persévérante.  Nous  sommes  confirmé  dans  cette  résolu- 
tion par  la  pensée  qu'il  n'existe  pour  les  âmes  qu'un  seul  refuge,  un  seul  espoir. 
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i„  .  i'  ik'Mr  est  peu  de  chose  pour  assurer  la  paix,  et  la  simple  volonté  n'est 

.,■  ^.itunlie  suffisante.  De  milme,  le  grand  nombre  des  soldats  et  la  force 

., .,  -.  ,k'»  arniemenla  peuvent  empêcher  pour  un  temps  l'attaque  de  louDemi, 

_.  ^'iutluire  un  état  de  paix  sûr  et  durable,  ils  ne  le  peuvent  pas.  Bien  plus. 

, ,  ^.iiii-iiieiitsqui  sonl  une  menace  sont  propres  à  exci ter lesconllilspluiat qui 

^.   i.iitur  ;  ils  frappent  les  esprits  d'inquiétude  pour  l'avenir  et  ils  ont,  entre 

,...i<'s,  ret  inconvénient  d'imposer  aux  peuples  de  telles  charges  que  l'on  peot 

uo.i'o  en  question  si  la  guerre  ne  leur  est  pas  préférable. 

C  ost  pourquoi  il  faut  cliercher  à  la  paix  des  fondements  et  plus  solides,  et 
;.,uMvnformes  à  la  nature, car,  si  la  nature  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'on  défende 
u'i>  <.ivvil  par  la  force,  elle  ne  permet  pas  que  la  force  soU  la  cause  efficiente 
,111  iti'oit.  Puisque  la  paix  est  constituée  par  la  tranquillité  et  l'ordre^  il  s'ensuit 
,jiii>,  pour  les  empires  comme  pour  les  narticuliers,  la  concorde  doit  avoir  son 
^><  (lit  ipnl  fondement  dans  la  justice  et  dans  la  charité.  Ne  commettre  d'tojus- 
lii'i'it  contre  personne,  respecter  la  sainteté  du  droit  d'auirut,  être  fidèle  à  ta  loi 
iiiivi>,  pratiquer  la  bienveillance  mutuelle,  voilà  ëvidemiaent  les  liens  itnnina- 
t>lo'<  iil  les  plus  sulides  de  la  concorde,  dont  la  vertu  est  telle  qu'elle  étouffe  les 
ficriuos  mêmes  des  inimitiés  et  des  jalousies. 

tir,  Dieu  a  établi  son  Eglise  gardienne  et  mère  des  deux  vertus  dont  Noiii 
^rlot»,  et  c'est  pourquoi  elle  n'eut  et  elle  n'aura  rien  plus  à  cceur  qui  de 
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Kitonir,  de  propager  et  de  défendre  les  lois  de  la  justice  et  de  la  charité* 
.'  .15  ce  but»  elle  a  parcouru  toutes  les  régions  de  la  terre  ;  et  tout  le  monde 
^ail  qu'après  avoir  adouci  les  nations  barbares  en  leur  inspirant  Tamour  de  la 
^iiblioe,  elle  les  a  fait  passer  de  la  férocité  des  mœurs  guerrières  à  la  pratique 
des  arts  de  la  paix  et  à  la  civilisation.  Aux  petits  et  aux  grands,  4  ceux  qui 
obéissent,  à  ceux  qui  commandent,  elle  impose  également  Tobligatioa  d'obsar* 
ver  ia  justice  et  de  n'attaquer  injustement  personne. 

C'est  elle  qui»  malgré  les  distances,  malgré  les  diiférences  de  race,  a  uni  tous 
les  peuples  par  l'amitié  et  la  charité  fraternelle.  Se  souvenant  toujours  des  lois 
et  des  exemples  de  son  divin  auteur,  qui  voulut  être  appelé  le  Rot  pacifique  et 
dont  la  naissance  même  fut  annoncée  par  des  c^anttques  de  paix  venus  du  Ciel, 
elle  veut  que  les  hommes  se  reposent  aans  la  beauté  de  la  paii  et  elle  ne  cesse 
de  prier  pour  obtenir  de  Dieu  qu'il  préserve  des  hasards  de  la  guerre  la  vie  et 
la  fortune  des  peuples.  Autant  de  fois  ou'll  a  été  nécessaire  et  <]ue  les  circons* 
tances  Tont  permis,  elle  a  travaillé  du  plus  grand  cœur,  en  interposant  son 
autorité,  au  rétablissement  de  la  concorde  et  à  la  pacification  des  Etats. 

Ces  considérations  et  ces  mobiles  très  hauts  et  très  saints  inspirent  Notre 
conduite)  VénérableB  Frères,  et  c'est  à  eux  que  Nous  obéissons.  Quels  que  soient 
les  événements  que  le  cours  du  temps  amènera,  quels  que  puissent  être  les 
jagements  ou  les  actes  des  hommes.  Nous  agirons  toujours  conformément  à 
cette  règle,  Nous  ne  sortirons  jamais,  Nous  en  avons  la  certitude,  de  cette  voie. 
Dans  tous  les  cas,  sll  n'est  pas  possible  de  contribuer  autrement  à  la  préserva- 
tion de  la  paix,  Nous  aurons  la  ressource,  que  personne  ne  Nous  ôtera,  de 
continotr  à  recourir  è  Celui  qui  peut  ramener  la  volonté  des  hommes  d'où  il 
veal  et  les  incliner  où  il  veut,  et  Nous  le  prierons  instamment  que,  toutecrainte 
de  guerre  étant  éloignée  et  l'ordre  régulier  des  choses  étant  rétabli  par  sa 
miséricorde,  il  fasse  que  l'Europe  repose  sur  de  vrais  et  solides  appuis. 


8SRBIB 


La  légation  de  Serbie  à  Paris  a  communiqué  à  l'Agence  Havas  la  dépêche 
oflicielle  suivante  de  Belgrade,  en  date  du  24  février  ;  nous  la  reproduisons  à 
titre  de  document  émané  de  l'une  des  parties  en  litige  : 

Uoe  dépèche,  adressée  de  Sofla  aux  journaux  anglais  sur  ïa  rupture  des  négo- 
ciations commerciales  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  contient  une  insinuation 
dépourvue  de  tout  fondement,  en  attribuant  cette  rupture  à  des  influences 
étrangères.  Voici  d'ailleurs  la  vérité  sur  la  situation  : 

La  Bulgarie  s'était  engagée,  par  le  traité  de  paix  signé  avec  la  Serbie,  qu'au 
plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivraient  la  signature,  elle  ouvrirait  des  pour* 
parlers  avec  la  Serbie  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce. 

Deux  années  se  sont  écoulées  avant  que  la  Bulgarie  se  soit  rendue  à  l'appel 
amical  de  la  Serbie,  et  ce  n'est  qu'à  l'automne  dernier  que  des  délégués  buN 
gares  lurent  envoyés  à  Belgrade.  Un  projet  de  traité  élaboré  par  le  gouverne 
ment  serbe  est  resté  quatre  mois  à  Sofia  sans  aucune  réponse. 

En  janvier  dernier,  sur  la  déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Serbie,  qu'il  se  verrait  obligé  de  retirer  son  projet  si  l'on  continuait  à  n'v  faire 
aucune  réponse,  des  délégués  bulgares  vinrent  de  nouveau  à  Belgrade.  Mais,  à 
leur  arrivée,  ils  déclarèrent  dans  la  première  entrevue  que  le  gouvernement 
bulgare  ne  pouvait  pas  consentir  à  l'introduction  des  bestiaux  serbes  en  Bul- 
gane,  condition  sine  tfua  norif  aux  yeux  des  plénipotentiaires  serbes,  pour  la 
continuation  des  pourparlers. 

K  la  suite  de  ce  refus  catégorique  des  délégués  bulgares,  les  plénipotentiaires 
serbes  ont  émis  l'avis  que  des  négociations  ultérieures  étaient  sans  objet.  La 
cause  de  cette  rupture,  aggravée  pur  les  communications  faites  de  Sofia  à  la 
presse  anglaise,  a  produit  ici  une  très  fâcheuse  impression. 

Les  retards  systématiques  apportés  par  le  gouvernement  bulgare  dans  ces 
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négociations,  ainsi  que  le  refus  catégorique  d'admettre  l'entrée  des  bestiaux 
seroes  sur  le  territoire  bulgare  autorisent  la  Serbie  à  mettre  en  doute  le  désir 
et  la  volonté  du  gouvernement  bulgare  d'arriver  à  une  entente  sur  ce  sujet  avec 
la  Serbie. 

Dans  ces  conditions,  la  Bulgarie  ayant  placé  la  Serbie  dans  l'impossibilité  de 
continuer  les  négociations,  c'est  elle-même  qui  devient  responsable  de  la  rupture 
et  de  ses  conséquences  possibles. 

—  Voici,  d'autre  part,  la  lettre  remise  par  les  délégués  bulgares  aux  délé- 
gués serbes  lors  de  la  rupture  des  négociations  : 

A  la  suite  de  la  lettre  que  M.  S.  Pop ovitcb  a  adressée  à  M.  Tzvetcoff,  le  7 
février,  et  par  laquelle  la  reprise  des  pourparlers  pour  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  «st  suoordonnée  à  l'acceptation  de 
la  proposition  du  Gouvernement  Serbe  concernant  le  ^ros  bétail  à  corne,  les 
délégués  du  Gouvernement  Bulgare  croient  nécessaire  de  faire  les  remar- 
ques suivantes  : 

La  proposition  du  Gouvernement  Serbe  touchant  Timportation  en  Bulgarie 
du  gros  bétail  à  cornes  de  la  Serbie  avant  la  conclusion  d'une  convention  vété- 
rinaire entre  ces  deux  Etats,  est  une  nouvelle  proposition  qui  n^'est  pas  conforme 
au  projet  d'arrangement  présenté  par  le  Gouvernement  Serbe  et  en  base  duquel 
les  pourparlers  ont  été  entamés. 

La  c[uestion  du  bétail  est  résolue  dans  le  dit  projet  sur  la  base  du  principe  de 
la  réciprocité.  La  preuve  en  est  dans  les  laits  et  circonstances  qui  suivent  : 

(a)  L'article  IX  au  proiet  du  Gouvernement  Serbe  qui  est  obligatoire  tant  pour 
la  Bulgarie  que  pour  la  Serbie  et  qui  constitue  ainsi  une  clause  bilatérale  exclut, 
dans  son  pomt  2,  du  nombre  des  animaux  qui  peuvent  être  conduits  aux  mar- 
chés de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces  pays,  le  gros  bétail  à  cornes  de  la  Bulgarie  et 
de  la  Serbie. 

(b)  La  même  prohibition  d'importation  du  gros  bétail  à  cornes,  tant  de  la 
Bulgarie  en  Serbie  que  de  la  Serbie  en  Bulgarie,  est  formellement  stipulée  dans 
l'annexe  au  projet,  laquelle  contient  les  faveurs  douanières  spéciales  et  qui  est 
obligatoire,  en  tous  ses  points,  pour  les  deux  Etats  :  il  est  prévu  nommément 
dans  le  chapitre  a,  §  I,  al.  12  et  14,  §§  Il  et  IV  de  celte  annexe,  en  ce  qui 
concerne  les  différents  cas  auxquels  ces  points  se  rapportent,  que  ni  le  gros 
bétail  à  cornes  de  Bulgarie  peut  être  importé  en  Serbie  ni  celui  de  la  Serbie  eu 
Bulgarie. 

{cj  Le  chapitre  6  de  l'annexe  au  projet  dans  laquelle  sont  énumérés  tous  les 
produits  et  marchandises  qui  sont  l'objet  de  faveurs  douanières  spéciales, 
n'indique  pas  le  droit  de  douane  ({ui  sera  perçu  sur  le  gros  bétail  à  cornes,  ni 
ne  fait  mention  de  ce  bétail  ;  ce  silence  est  pleinement  conséquent  avec  les  dis-  J 

positions  sus-énoncées  du  projet.  ' 

Ainsi  donc,  la  proposition  de  la  libre  importation  en  Bulgarie  du  gros  bétail 
de  la  Serbie  et  de  la  prohibition  de  l'importation  de  celui  de  Bulgarie  en  Serbie 
jusqu'à  la  conclusion  d'une  convention  vétérinaire  entre  les  parties  contrac-  ■ 

tantes,  étant  une  proposition  nouvelle  et  non  conforme  au  principe  de  la  réci- 
procité, nous  déclarons,  à  notre  grand  regret,  que  nous  ne  pouvons  pas 
continuer  les  négociations  avant  d'en  référer  personnelllement  à  notre  Gouver-  i 

nement  et  d'en  recevoir  les  instructions  nécessaires. 

Belgrade,  le  13  février  1889. 

(Signé)  Ch,  Beltchoff, 

Secrétaire  général  du  Ministère  des  Finaoces. 

TZVESCOFF, 

Inspecteur  auprès  du  môme  Département. 

—  D'après  la  Revue  de  VOrienl,  à  laquelle  nous  empruntons  ce  dernier  docu- 
ment, au  début  même  de  ces  négociations,  Réchid-Bey,  premier  secrétaire  du 
commissariat  impérial  ottoman  à  Sofia,  fit  observer  au  Gouvernement  princier 
que,  d'après  l'article  1  du  Traité  de  Berlin,  la  Bulgarie  comme  principauté  vas- 
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sale  n'avait  pas  le  droit  de  négocier  et  de  signer  des  traités.  Le  Gouvernement 
princier  soutint  qae  Tarticle  8  du  même  traité  lui  attribuait  ce  droit  et,  malgré 
cette  sorte  de  protestation,  les  négociations  continuèrent. 


TURQUIE 

Le  6  février,  M.  de  Nélidoff,  ambassadeur  de  Russie,  a  adressé  à  la  Porte  une 
note  relatire  au  règlement  de  l'indemnité  de  la  dernière  guerre  turco-russe  ; 
pareille  note  est  remise,  tous  les  ans,  à  la  fin  de  l'exercice. 

Dans  cette  dernière  note,  M.  de  Nélidoff  examine  les  chiffres  des  rentrées 
opérées  en  i888  ;  il  constate  que,  pendant  toute  cette  année,  la  Porte  n'a  pajé 
que  130,000  liv.  t.  environ,  de  sorte  que  le  déficit  atteint  actuellement  le  chifire 
de  220,000  liv.  t.,  le  plus  gros  déficit  qui  se  soit  produit  depuis  la  conclusion  de 
la  convention  de  iSSt;  et  ajoutant  ce  déficit  aux  déficits  des  exercices  précé- 
dents,  on  arrive  au  total  de  850,000  liv.  t. 

Sur  ce  déficit,  qui  lui-même  a  déjà  fait  partiellement  l'objet  d'un  arrange- 
ment spécial,  on  n'a  versé  l'année  dernière  qu'une  somme,  de  3,000  livres 
environ  ;  on  voit  par  là,  continue  M.  de  Nélidoff,  qu'il  j  a  une  différence  énorme 
entre  les  brillantes  perspectives  de  la  dernière  note  de  la  Porte  et  la  réalité  des 
faits. 

L'ambassadeur  de  Russie  dit  qu'il  ne  peut  nier  que  les  nouvelles  mesures 
prises  par  le  ministre  des  finances  ont  beaucoup  amélioré  la  situation  et  que 
les  rentrées  s'opèrent  plus  régulièrement,  mais  l'encaissement  des  bons  dimiers 
qui,  an  dire  de  la  Porte,  «  doit  s'opérer  d'après  le  règlement  qui  régit  la 
matière  »,  se  fait  avec  tant  de  difficulté  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Gouvernement 
ottoman  d'exercer  une  surveillance  constante  et  vigilante.  Aussi,  tout  en  deman- 
dant  que  cette  surveillance  s'exerce  pour  le  payement  régulier  de  l'annuité,  le 
Gouvernement  russe  doit-il  insister  pour  que  le  payement  du  déficit  accumulé, 
qui  n'a  pas  de  garantie,  soit  assuré  par  l'affectation  d'une  partie  des  ressources 
extraordinaires  de  la  Porte,  provenant  du  dernier  emprunt,  du  règlement  de 
certains  comptes  (allusion  au  règlement  des  comptes  de  M.  de  Hirsch)  et  de  Toc- 
troi  de  concessions  de  chemins  de  fer. 

M.  de  Nélidoff  constate  d'ailleurs  que,  tandis  que  des  fournitures  diverses 
(fusils  Mauser,  canons  Krupp)  ont  été  payées  sur  ces  ressources  à  des  sujets 
étrangers  et  que  des  promesses  leur  ont  été  faites  pour  le  surplus,  les  réclama- 
tions du  Gouvernement  russe  et  de  ses  ressortissants  (indemnité  de  guerre  aux 
sujets  russes)  restent  en  souffrance. 

M.  de  Nélidoff  couclut  en  disant  qu'il  doit  appeler  la  plus  sérieuse  attention  de 
la  Porte  sur  cette  situation  :  il  est  sûr,  dit-il,  qu'elle  voudra  bien  appuyer  éner- 
giquement  sa  demande  auprès  des  ministères  compétents,  afin  de  ne  pas 
mettre  le  Gouvernement  russe  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  dans 
une  voie  qu'il  lui  serais  pénible  de  prendre  à  l'égard  du  Gouvernement  d'une 
puissance  amie, 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

Travaux  du  Comité  de  Législation  étrangère. 

Le  27  février,  M.  Aucoc,  membre  de  l'Institut,  président  de  ce  Comité,  a 
adressé  sur  ses  travaux  le  Rapport  suivant  au  Garde  des  sceaux,  qui  Ta  approuvé 
(Journal  officiel  dn  11  mars). 

La  mission  confiée  au  comité  par  M.  le  garde  des  sceaux  Dufaure,  qui  Ta 
institué  en  1876^  avait  un  double  objet  :  d'abord,  réunir  une  collection  des 
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législations  de  tous  les  pays  ;  en  second  lien,  faire  traduire  et  publier  les  codes 
récemment  promulgués  à  l'étranger,  principalement  ceux  qui  paraîtraient  les 
plus  intéressants  par  leur  valeur  scientifique  on  leur  intérêt  pratique. 

Le  comité  s'est  appliqué  de  tout  son  pouvoir  à  l'accomplissement  de  cette 
double  tâche  ;  il  croit  avoir  répondu  à  l'attente  de  son  émment  fondateur  et 
fait  un  utile  emploi  de  la  dotation  annuelle  que  les  Chambres,  appréciant  tous 
les  services  que  pouvait  rendre  cette  fondation  nouvelle, lui  ont  accordée  depuis 
douze  ans. 

Trois  ans  à  peine  après  sa»créationy  le  comité  avait  formé  une  bibliothèque 
comprenant  déjà  plus  de  cinq  mille  volumes,  et  il  pouvait  publier  la  première 
édition  du  catalogue. 

Mais  l'expérience  qu'il  avait  acquise,  les  relation;»  qu'il  avait  organisées  avec 
les  pays  étrangers,  et  qui  ne  cessaient  de  s'étendre,  ont  amené  de  nouveaiix 
développements  de  la  bibliothèque  et  fait  sentir  la  nécessité  d'une  nouvelle 
édition  du  catalogue. 

Si  Ton  rapproche  la  nouvelle  édition  gue  nous  plaçons  sons  vos  yeux  de  celle 
qui  a  été  publiée  en  1879,  on  aperçoit  facilement  les  accroissements  considé- 
rables de  la  vaste  collection  de  législation  étrangère  mise  par  le  Gouvernement 
à  la  disposition  do  public.  Le  catalogue  de  1879  comptait  4,664  numéros  eom* 
prenant  près  de  5,000  volumes*  La  nouvelle  édition  renferme  4,062  numéros 
comprenant  plus  de  18,000  volumes.  Ces  ouvrages  sont  écrits  en  plus  de  trente 
langues,  sans  compter  les  dialectes.  Eniin,  plus  de  deux  cent  cinquante  législa- 
tions différentes  sont  représentées  dans  nos  collections.  On  y  rencontre  les  lois 
de  l'Australie  et  de  l'Islande,  celles  de  la  Russie  et  du  cap  de  Bonne- Espérance, 
celles  du  Japon  et  de  la  Plata.  A  peine  quelaues  lacunes  se  font  encore  sentir. 
Certaines  republiques  de  l'Amérique  du  Sua  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'iodi* 
guées  ;  seule  de  toutes  les  colonies  anglaises,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  nous 
fait  entièrement  défaut.  Enfin,  on  pourrait  souhaiter  que  la  place  consacrée  à 
telle  ou  telle  législation  fût  plus  complètement  remplie.  Néanmoins,  nous  pou- 
vons ai^ourd'hui  vous  présenter  un  tableau  d'ensemble,  dont  aucune  partie  n'a 
été  négligée. 

Nos  nouvelles  acquisitions,  nous  les  devons,  les  unes  à  nos  achats  méthodi- 
ques, à  la  vigilance  de  nos  bibliothécaires,  qui  se  tiennent  toujours  au  eooraot 
des  publications  nouvelles;  les  autres,  à  la  gratitude  des  auteurs  qui  nous 
offrent  les  œuvres  dont  notre  bibliothèque  a  facilité  la  préparation  ;  nous  les 
devons  surtout  à  la  libéralité  des  Gouvernements  étrangers,  avec  lesquels  noos 
avons  organisé  un  service  régulier  d'échanges,  au  bienveillant  intermédiaire  do 
corps  diplomatique,  au  zèle  de  nos  correspondants  officiels  près  les  diverses 
chancelleries. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  ici  nos  remerciements  aux  ministères  de  la 
justice  de  Belgique  et  de  Norvège  ;  à  M.  le  conseiller  fédéral  Rudionnet,  chef 
du  département  fédéral  de  justice  et  police  à  Berne  ;  à  MM.  le  conseiller  intime 
actuel  Hanauer^  directeur  à  l'Office  impérial  de  justice  de  Berlin  ;  Dessau,  chef 
du  bureau  du  Rigsdag  danois  ;  Antequera,  secrétaire  de  la  commission  de  codi- 
fication au  ministère  de  grâce  et  justice  à  Madrid  ;  Ruppert,  secrétaire  génénl 
du  gouvernement  du  grand-duché  de  Luxembourg  ;  au  chef  de  la  section  de 
codification  près  le  conseil  de  l'empire  à  daint-Pétersbonrg,  enfin  à  M.  d'OUve- 
crona,  conseiller  à  la  cour  suprême  de  Stockholm. 

Nous  devons  aussi  une  reconnaissance  toute  spéciale  au  Colonial  office^  h 
Londres.  Sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  adressée  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  Le  Royer,  le  secrétaire  d'Etat,  M.  M.  E.  Hicks-Beaeh,  a  invité  les  goa- 
verneurs  des  colonies  et  possessions  britanniques  à  nous  adresser  la  colleetioo 
de  leurs  textes  législatifs.  Nous  avons  pu  ainsi  former  une  série  aussi  complète 
que  celle  qui  existe  a  Londres. 

Le  catalogue  que  j'ai  l'honneur  de  vous  offrir  aujourd'hui  a  deraaoiié«  vous 
le  comprenea  aisément,  une  lon«ie  préparation.  Décidé  en  principe  par  on 
arrêté  pris  en  1883  par  votre  prédécesseur,  M.  Martin-Feuillée|  il  a  été  retardé 
par  les  accroissements  continus  de  nos  collections  qu'il  paraissait  regrettable 
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àb  ne  pas  faifê  eonnaltrd  dans  laar  ensemble*  Entrepris  par  M.  Amiaud,  secré- 
taire-adjoiiit  da  comité,  aujourd'hni  sous-chef  de  bnreau  au  ministère,  sous 
Tactive  impulsion  de  M.  Gonse,  alors  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau, 
ac^oord'hiii  conseiller  à  la  eoor  de  cassatiooi  il  a  été  revisé  par  plusieurs  mem- 
lires  do  comité.  M.  Jules  Preuii  nommé  en  1885  bibliothécaire,  et  M.  Emma- 
nuel Reibaadf  qui  lui  a  été  adjoint,  ont  prêté  leur  concours  constant  à  ce 
tratail  et  ont  partagé  8Tec  M.  Amiaod  le  soin  de  la  correction  des  épreuves  et 
de  la  confection  des  tables.  Le  président  du  comité  qui  a  cru  de  son  devoir  de 
réviser  les  dernières  épreuves,  tient  à  rendre  justice  au  zèle  et  au  mérite  de 
tous  ses  collaborateurs.  11  tienUaussi  à  signaler  l'habileté  avec  laquelle  Tlmpri- 
merie  nationale  a  secondé  Fexécution  de  cette  œuvre  particulièrement  difficile. 

Le  nouveau  catalogue  n'est  pas  un  supplément  à  notre  catalogue  de  4879, 
rédigé  avec  tant  de  compétence  par  M.  Georges  Louis,  aujourd'hui  sous'direc- 
tenr  an  ministère  des  affaires  étrangères  et  membre  du  comité;  il  en  est  une 
refonte  totale.  Nous  avons  estimé  qu'il  valait  mieux  recommencer  entièrement 
le  travail  fait  il  y  a  dix  ans,  et  présenter  une  œuvre  d'ensemble  harmonieuse 
et  méthodique,  qui  vient  annuler  et  remplacer  la  précédente  édition. 

Nous  avons  jugé  aussi  qu'il  était  préférable  de  modifier  le  plan  adopté  anté- 
rieurement. 

Le  catalogue  actuel  comprend  une  partie  générale  où  sont  réunis  la  philoso- 
phie du  droit,  les  législations  des  peuples  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge,  le 
droit  ecclésiastigue,  ainsi  que  l'économie  politique  et  la  statistique.  C'est  volon- 


si  étendu  des  sciences  politiques.  La  première  partie  do  catalogue  est  consacrée 
an  droit  international  public  et  prive;  la  deuxième  à  la  législation  comparée  ; 
la  troisième,  la  plus  considérable,  aux  législations  actuelles.  Les  différents  Etats 
sont  classés  par  ordre  alphabétique.  Une  très  petite  place  a  été  acordée  an 
droit  français;  nous  n'avons  pas  pensé  mi'il  fnt  utile  de  collectionner  des 
ouvrages  qu'on  est  sûr  de  trouver  à  la  Bmliothèqne  nationale,  à  celle  de  la 
Faculté  de  droit  ou 'à  celle  des  avocats;  mais  nous  nous  ^sommes  attachés  ft 
réunir  une  collection  aussi  complète  que  possible  de  législation  algérienne  et 
coloniale. 
Enfin,  le  catalogue  est  complété  par  un  appendice  contenant  la  bibliographie 


Ed  ptincipe,  le  catalO(^ue  a  été  arrêté  soit  pour  les  revues  périodiques,  soit 
pour  les  bulletins  des  lois,  à  la  date  du  9i  décembre  i887.  Quant  aux  traités  et 
commentaires,  sauf  des  exceptions  peu  nombreuses,  on  n'a  pas  fait  figurer  ceux 
qui  ont  paru  en  4887  et  4888.  Le  nouveau  catalogue  n'est  donc  pas  une  des" 
cription  rigonreusement  exacte  des  collections  que  nous  possédons  aujourd'hui. 
Parmi  les  publications  les  plus  récentes  dont  nous  nous  sommes  enrichis  et  que 
la  nécessité  de  ne  pas  modifier  la  composition  typographique  du  volume  nous 
a  empêchés  de  mentionner,  il  faut  citer,  comme  les  plus  importants.  le  projet 
de  code  civil  pour  l'empire  d'Allemagne,  le  code  dvil  espagnol,  le  toat  crvil  du 
Monténégro,  aivers  codes  mexicains.  Nous  n'avons  pu,  a  notre  grand  regret,  y 
foire  figurer  un«  eollectîon  considérable  des  codes  et  documents  législatifs  de 
l'Inde  anglaise  que  nous  devons  à  la  libéralité  et  à  la  bienveillance  toute 
spéciale  de  M.  B.  Harvey  James,  secrétaîi*e  du  département  législatif  du  gouver- 
nement général  de  rinde,  avec  lequel  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'entrer 
en  rapports  suivis^  grâce  l'intermédiaire  de  M.  H.  A.  D.  Phillips,  sous-secrétaire 
du  gouvernement  du  Bengale.  Nous  n'omettons  pas  non  plus,  parmi  nos  nou- 
velles acquisitions,  les  textes  législatifs  et  documents  panementaires  de  l'Etat 
de  Pensylvanie  une  nous  devons  à  l'obligeance  de  H.  Bgle,  bibliothécaire  de 
cet  Etat.  Enfin,  M.  Appert^  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  nous  a  fait 
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parvenir  du  Japon  une  très  intéressante  collection  des  lois  japonaises  dans  la 
langue  du  pays.  Ces  nouveaux  correspondants  ont  droit,  comme  nos  antres  cor- 
respondants plus  anciens,,  à  l'expression  de  noire  vive  reconnaissance.  ] 

iVous  avons  la  ferme  confîance  que,  grâce  à  Tappui  constant  de  la  chaacel-  " 
lerie  et  des  pouvoirs  publics,  notre  œuvre,  si  bien  commencée,  n'en  restera  pas 
là.  Nous  espérons  voir  nos  coUections  prendre  de  jour  en  jour  plus  d'extension. 
Aussi  le  comité  propose,  si  vous  approuvez  son  projet^  de  faire  paraître,  chaqae 
année,  un  supplément  au  présent  catalogue.  Le  premier  supplément,  s'il  parais- 
sait aujourd'nui,  ne  compterait  pas  moins  de  700  numéros  environ  pour  les 
livres  reçus  ou  achetés  en  1887  et  en  1888. 

Nous  espérons  aussi  que  la  publication  de  ce  catalogue  aura  pour  conséquence 
un  accroissement  notable  dans  le  nombre  des  lecteurs  qui  profitent  de  notre 
bibliothèque. 

Elle  est  déjà  très  fréquentée  par  les  savants,  qui  ne  publient  plus  d'ouvrages 
de  droit  sans  y  faire  entrer  des  études  de  législation  étrangère,  par  les  profes- 
seurs, par  les  étudiants  qui  préparent  leur  thèse  de  doctorat,  par  les  avocats, 
les  notaires,  les  banquiers  qui  y  cherchent  des  renseignements  sûrs  soit  poor 
les  affaires  engagées  à  l'étranger,  soit  pour  les  procès  pendants  devant  les  tri- 
bunaux français  où  l'on  doit  faire  Tapplication  des  lois  étrangères. 

Le  Gouvernement  et  les  membres  des  Chambres  y  ont  fréquemment  recours 
pour  la  préparation  des  lois. 

L'institution  des  auxiliaires  du  comité,  toujours  prêls  à  fournir  des  rensei- 
gnements ou  des  traductions  pour  la  législation  des  pays  qu'ils  ont  spéciale- 
ment approfondie,  est  de  nature  à  augmenter  beaucoup  l'utilité  de  la  biblio- 
thèque. 

Nous  souhaitons  que  les  hommes  d'Etat  ou  jurisconsultes  étrangers  qui  vien- 
dront, cette  année,  visiter  notre  Exposition  universelle,  veuillent  bien  consacrer 
«quelques  moments  à  étudier  le  fonctionnement  d'une  institution  qui  n'a  été 
imitée  jusqu'ici  que  dans  un  seul  pays,  en  Espagne.  Ils  retrouveront  sans  doute 
leurs  ouvrages  sur  les  rayons  de  notre  bibliothèque,  et  notre  secrétariat  sera 
heureux  de  leur  faire  l'accueil  le  plus  empressé,  de  leur  prêter  le  plus  dévoué 
concours. 

La  seconde Jpartie  de  l'œuvre  du  comité,  monsieur  le  ministre,  est  la  collec- 
tion des  traductions  de  codes  étrangers.  Elle  a  marché  moins  rapidement  que  la 
créntion  de  la  bibliothèque.  Il  y  en  a  deux  raisons.  Le  comité  a  pensé  qu'il  devait 
d'abord  consacrer  à  l'acquisition  des  livres  la  plus  grande  partie  de  la  dotation 
qui  lui  était  allouée  par  les  Chambres.  Il  a  cru,  d'autre  part,  que  pour  avoir 
une  utilité  durable,  ces  traductions  devaient  être  mûrement  étudiées,  accom- 
pagnées d'introductions  et  de  notes  faisant  ressortir  les  principaux  traits  de  la 
législation  antérieure,  les  travaux  préparatoires  des  nouveaux  codes,  le  carac- 
tère et  les  motifs  des  modifications  apportées  aux  anciennes  lois.  Des  œuvres 
élaborées  dans  de  pareilles  conditions  ne  pouvaient  pas  s'improviser  :  mais  si 
elles  sont  encore  peu  nombreuses,  elles  ont  acquis  une  réelle  autorité  à 
l'étranger  et,  dans  des  congrès  internationaux  de  jurisconsultes,  on  a  va  les 
savants  de  l'Europe  citer  telle  traduction  du  comité,  dans  les  mômes  conditions 
que  le  texte  original. 

Notre  collectioades  codes  étrangers  comprend  aujourd'hui  dix  volumes. 

Ce  sont  les  traductions  suivantes  : 

Code  de  commerce  allemand^  et  loi  allemande  sur  le  change,  par  MM.  Gide, 
Charles  Lyon-Caen,  J.  Flach  et  J.  Dietz  (1881). 

Code  pénal  des  Pays-Bas  du  3  mars  1881,  par  M.  Wintgens  (1883). 

Code  de  procédure  pénale  allemand  du  !«'  février  1877,  par  M.  Femand 
Daguin  (1884).  ^ 

Code  d'organisation  judiciaire  allemand  du  27  janvier  1877,  par  M.  Du- 
barJe.  deux  volumes  (1885). 

Chartes  coloniales  et  Constitution  des  Etats-Unis  de  CAmériqu^e  du  Nordt 
par  M.  Gourd,  deux  volumes  (1885). 
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Code  pénal  hongrois  des  crimes  et  des  délits,  du  28  mai  1878,  et  Code  pénal 
hongrois  des  contraventions,  du  14  juin  1879^  par  MM.  Pierre  Dareste  et  Mar- 
tinet (1885). 

Code  de  procédure  civile  de  l'empire  d' Allemagne ^  du  20  janvier  1877,  par 
MM.  Glassou,  Lederlia  et  F.-R.  Dareste  (1887). 

Loi  anglaise  de  1883  sur  la  faillite,  par  M.  Charles  Lyon-Gaen  (1889). 

Deax  autres  volumes  vont  paraître  prochainement;  Taa  est  la  traduction  du 
code  de  commerce  )e  plus  récent  :  le  code  portugais  de  1888;  l'autre,  celle  des 
lois  des  principaux  pays  étrangers  sur  la  nropriôté  littéraire  et  artistique.  En 
outre,  plusieurs  autres  traductions  de  coaes  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  la 
Russie,  de  divers  Etats  de  l'Amérique  sont  décidées  eu  principe  et  préparées 
activement. 


CongrôB  international  des  Sociétés  par  actions. 

11  doit  se  réunir  à  Paris  le  12  août  1889. 

Les  Sociétés  par  actions  ont  pris,  au  cours  de  ces  dernières  années,  une  telle 
extension  que  les  questions  qui  s'y  rattachent  préoccupent  vivement  non  pas 
seulement  le  monde  judiciaire,  mais,  au  même  titre,  le  monde  industriel, 
commercial  et  financier.  La  législation,  en  ces  matières,  a  été  remaniée 
récemment  ou  est  sur  le  point  de  Tôtre  dans  plusieurs  pays.  En  France,  les 
Chambres  sont  saisies  d'un  projet  de  réforme  adopté  déjà  par  le  Sénat.  Une 
large  discussion,  à  laquelle  sont  conviées  toutes  les  personnes  compétentes  à 
divers  points  de  vue,  discussion  portant  sur  les  changements  à  opérer  ou  pro- 
jetés, offrira  un  intérêt  considérable,  et  les  vœux  qui  seront  émis  à  la  suite  de 
cette  discussion  auront  une  réelle  influence  sur  les  projets  des  législateurs.  — 
Le  développement  du  commerce  international  rend  encore  plus  utiles  de  sem- 
blables travaux.  Aussi  n'hésitons^nous  pas  à  croire  que  le  Congrès  des  Sociétés 
]>ar  actions,  par  l'importance  des  questions  qu'il  doit  discuter,  par  l'utilité  pra- 
tique et  actuelle  qu'u  présente,  réunira  de  nombreux  adhérents. 

Du  programme  élaboré  par  la  Commission  d'organisation,  nous  détachons 
les  questions  qui  touchent  au  Droit  international  : 

A  quel  critérium  doit-on  s'attacher  pour  déterminer  la  nationalité  d'une 
Société  par  actions? 

Doit-on  considérer  le  pays  dans  lequel  la  Société  a  son  principal  établisse- 
ment d'exploitation  ou  son  siège  social  administratif  indiqué  dans  les  statuts? 

Faut-il  aistinguer  entre  les  Sociétés  anonymes  et  les  Sociétés  en  commandite 
par  actions,  en  tenant  compte,  pour  ces  dernières,  de  la  nationalité  des  associés 
mdéOniment  responsables  ? 

A  quelles  conditions  une  Société  par  actions  doit-elle  être  admise  à  plaider 
devant  les  Tribunaux  étrangers,  à  faire  des  opérations  dans  un  pays  étranger, 
à  y  établir  des  agences  ou  succursales? 

Doit-on,  pour  l'exercice  de  ces  trois  droits  ou  de  l'un  d'entre  eux,  exiger 
qu'une  Société  étrangère  ait  obtenu,  dans  le  pays  dont  il  s'agit,  une  autorisa- 
tion spéciale,  ou  tout  au  moins  que  les  Sociétés  par  actions  de  KEtat  auquel  elle 
se  rattache  aient  obtenu  dans  ce  pays  l'autorisation  générale  d'y  exercer  leurs 
droits  ?  N'est-il  pas  préférable  d'admettre  qu'une  Société  par  actions  réguliè- 
rement constituée  dans  un  pays,  a,  par  cela  même,  dans  tous  les  autres,  une 
existence  léçale  qui  lui  permet  d'y  exercer  tous  les  droits  appartenant  aux 
Sociétés  nationales  ? 

■ 

Sous  quels  rapports  une  Société  étrangère  par  actions  doit-elle  être  soumise 
^  sa  loi  nationale  ou  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  elle  prétend  exercer  ses  droits? 
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Spécialement,  laïqfaelle  de  oei  deox  lois  doit  régir  :  l^  les  eooditioiis  de  la  cons- 
titution de  la  Société  ;  2"*  von  fonctionnement  ;  3*  la  responsabilité  de  ses  divers 
organes. 

Ne  doit-on  pas  exiger  que  les  Sociétés  aient,  dans  le  pajs  où  elles  feuleat 
soit  faire  des  opérations,  soit  établir  une  agence  on  saccorsale,  des  administra- 
teurs responsables  des  opérations  faites  dans  ce  pays,  conformément  au  lois 
qui  y  sont  en  vigueur  pour  les  Sociétés  par  actions  nationales  ? 

Faut-il,  tout  au  moins,  quand  la  Société  étrangère  établit  une  succursale  on 
agence,  qu'elle  remplisse  dans  le  pays  où  elle  la  crée,  les  formalités  de  publi- 
cité  prescrites  pour  les  Sociétés  nationales  ? 

Quelle  doit  être  la  sanction  des  règles  auxquelles  on  soumet  les  Sociétés  par 
actions  hors  de  leur  pays  d'origine?  L'inobservation  de  ces  règles  doit-elle  faire 
priver  une  Société  du  droit  d'ester  en  justice? 

Faut-il  môme  aller  jusqu'à  déclarer  nulles  les  opérations  faites  dans  un  pajs 
daus  lequel  elle  aura  opéré  sans  avoir  rempli  tes  conditions  légales  voulues 
pour  que  son  existence  y  soit  reconnue  ? 

Doit-on  soumettre  à  des  règles  spéciales  les  Sociétés  d'assurances,  particuliè- 
rement les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  pour  les  opérations  que  lont  leun 
agences  ou  succursales  en  dehors  de  leur  pays  d'origine? 

A  quelle  loi  doit  être  soumise  l'émission  d'actions  ou  d'obligations  d'une 
Société  étrangère  faite  hors  de  son  pays  d'origine  ? 

A  quelle  loi  doit  être  soumise  la  négociation,  dans  un  pays^  d'actions  oo 
d'obligations  d'une  Société  étrangère  ? 


Nous  empruntons  à  V Indépendance  belge ,  du  23  février,  les  renseignements 
suivants  sur  la  formation  d'une  nouvelle  Association  internationale  : 

La  recrudescence  de  la  criminalité  a  rendu  d'actualité  Tétude  toujours 
importante  des  questions  pénales. 

Partout,  on  s'en  préoccupe.  Il  se  manifeste  daus  tous  les  pays  civilisés  nne 
sorte  de  renaissance  de  la  science  du  droit  pénal  et  partout  on  reconnaît  qu'elle 
a  peut-être  été  jusqu'ici  trop  abstraite  et  qu'il  faut  à  la  répression  un  caractère 
plus  objectif. 

Pour  coordonner  des  efforts  qui  tendent  au  même  but,  mais  que  leur  épar- 
pillement  ne  laisse  pas  de  paralyser,  pour  intéresser  l'opinion  publique  aài 
réformes  qui  semblent  s'imposer  et  en  activer  la  réalisation,  il  s>st  fondé  nne 
Union  internationale  du  droit  pénal.  La  mission  qu'elle  se  donne  a  été  carac- 
térisée par  M.  von  Liszt  dans  un  article  du  DexUches  Wochenblatl  paru  le  mois 
dernier,  par  M.  Van  Hamel  dans  la  Trydschrift  voor  Strafrechi,  par  le  conseil- 
ler von  Jagemann  dans  les  Blaetter  fur  Oefaeng  nisshunde,  et  par  d'autres 
publications  spéciales. 

Gomme  base  fondamentale  de  ses  travaux,  l'Union  adopte  les  thèses  qoa 
voici  : 

1 .  La  mission  du  droit  pénal,  c'est  la  lutte  contre  la  criminaHlé  envisagés 
comme  phénomène  social. 

2.  La  science  pénale  et  la  législation  pénale  doivent  donc  tenir  compte  des 
études  anthropologiques  et  sociologiques» 

3.  La  peine  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  dont  l'£tat[|dispose  contre  la 
criminalité.  Elle  n'est  pas  le  moyen  unique.  Elle  ne  doit  donc  pas  être  isolée 
des  autres  remèdes  sociaux  et  notamment  oe  pas  faire  oublier  les  mesures  pré- 
ventives. 
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4.  La  distiQctioa  entre  les  délinquants  d'accident  et  les  délinquants  dliabi* 
tade  est  essentielle  en  pratique  comme  en  théorie  :  elle  doit  être  la  i>ase  des 
dispositions  de  la  loi  pénale. 

5.  Comme  les  tribunaux  répressifs  et  l'administration  pénitentiaire  concou- 
rent au  même  but  et  que  la  condamnation  ne  vaut  que  par  son  mode  d'exécu- 
tion, la  séparation  consacrée  par  notre  droit  moderne  entre  la  fonction  j^res- 
sive  et  la  fonction  pénitentiaire  est  irrationnelle  et  nuisible. 

6.  La  peine  privative  de  liberté  occupant  ajuste  titre  Ja  première  place  dans 
notre  système  aes  peine».  l'Union  accorde  une  attention  spéciale  à  tout  ce  qui 
concerne  Tamélioration  des  prisons  et  des  institutions  qui  s'y  rattachea|.. 

7.  En  ce  qui  concerne  toutefois  les  peines  d'emprisonnement  de,' courte 
durée,  rUnion  considère  que  la  substitution  &  Temprisonnement  de.  mjssures 
d'une  efficacité  équivalente  est  possible  et  désirable.  -  -  . 

8.  Eo  ce  qui  concerne  les  pemes  d'emprisonnement  de  longue  durée,  TUnion 
estime  qu'il  faut  faire  dépendre  la  durée  de  l'emprisonnement,  non  pas  uni- 
ouement  de  la  gravité  matérielle  et  morale  de  l'infraction  commise,  mais  aussi 
des  résultats  obtenus  par  le  régime  pénitentiaire. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  délinauants  d'habitude  incorrigibles,  l'Union  estime 
qu'indépendamment  de  la  gravité  de  l'infraction,  et  quand  môme  il  ne  s^agit 
(jue  de  la  réitération  de  petits  délits,  le  système  pénal  doit  avant  tout  avoir  pour 
objectif  de  mettre  ces  délinquants  hors  d'état  de  nuire  le  plus  longtemps 
possible. 

» 

Jusqu'à  la  prochaine  session,  qui  aura  probablement  lieu  à  Bruxelles  au  mois 
d'août  de  cette  année,  le  bureau  est  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  Adolphe  Prins,  inspecteur  général  au  département  de  la  justice, 
professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de  Bruxelles  ; 

Secrétaire  :  M.  Fr.  von  Liszt,  professeur  à  Marburg  ; 

Trésorier  :  M.  J.-A.  Yan  Hamel,  professeur  à  Amsterdam. 
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Revue  des  Deux-Mondes. 

!•'  février.  —  Lamennais,  théologUn  et  théocrate,  par  Paul  Janet.  — 
^'Egypie  ei  Vocctipation  anglaise  :  là  hislice  et  l'instruction  publiquet  Con- 
clusion, par  E.  Planchut.  —  Madame  de  Châtaubriand,  par  M.  Paléologue.  — 
La  lutte  pour  la  présidence  des  Etats-Unis,  par  A.  Moireau.  —  Le  peuple 
disraél  et  son  historien,  par  F.  Brunetiôre.  —  M.  Geffcken  et  le  journal  de 
l'Empereur  Frédéric^  par  G.  Valbert. 

15.  —Le  duc  d^Anguien  et  les  darnes^  par  le  duc  d'Aumale.  —  Mémoires 
d'une  princesse  arabe,  par  Arvède  Barine.  —  Le  centenaire  d'une  Constitution  : 
Its  mécomptes  et  les  succès  des  Etats-Unis,  par  le  duc  de  Noailles.  —  Une 
visite  aux  îles  normandes,  par  Henri  Gaidoz. 

*  

Nouvelle  Revue. 

!•'  février.  —  Les  cahiers  conservateurs  en  i889,  par  le  marquis  de  Cas- 
lellaue.  —  La  littérature  australienne,  par  Léo  Quesnel. 

15.  —  Robert  Bums,  par  Marie- Anne  de  Bovet.  —  L'idée  russe  et  le  pans- 
lavisme, le  général  comte  Ignatie/f',  par  Tchemoff. 

Revue  politique  et  littéraire. 

2  février.  —  La  vie  et  les  moaurs  à  la  Plata,  par  M.  Yillamus.  —  Une  con- 
juration en  Portugal  :  Pombal  et  les  Tavoras.  —  Rapport  de  Talleyrand  à 
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V Empereur  sur  notre  politique  en  AlUemagne  (1806),  document  inédit  publié 
par  G.  Pallaia. 

9.  —  Le  panthéisme  oriental  et  le  monothéisme  juif,  par  Ad.  Franck.  — 
Les  causes  actuelles  de  guerre  en  Europe,  par  Gh.  Benoist. 

16.  —  Le  scrutin  d'arrondissement  et  ta  localisation  régionale  des  partis, 
par  E.  Ténot.  —  Uarchiduc  Rodolphe  et  la  monarchie  autrichienne  en  /5S9. 
(François-Joseph,  si  cruellement  éprouvé,  peut  cependant  jeter  sur  son  règne 
un  regard  de  fierté  ;  il  a  limité  lui-même  courageusement  ses  prérogaUves  et  a 

Î gouverné  en  souverain  constitutionnel  ;  il  continuera  à  sauvegarder  Tunité  de 
a  monarchie  tout  en  donnant  la  plus  large  satisfaction  aux  aspirations  lé^- 
times  des  nationalités.  Juslitia  erga  omnes  nationes  est  fundamentum  Austnx: 
c'est  une  stricte  application  de  ce  principe  qui  assurera  l'avenir  de  l'Autriche  et 
qui  la  protégera  contre  le  pangermanisme  et  contre  le  panslavisme.) 

23.  —  if.  leducd*Aumale,^eLTBsLTdouXySéndiie\ir.— Les  échelles  du  Levant, 
par  Ë/Richtenherger  (notes  de  voyage). 

Revue  algérienne  et  tunisienne. 

Février.  —  Le  système  Torrens  (suite  de  l'important  travail  que  nous  avons 
signalé,  relevés  statistiques).  —  Décisions  judiciaires  sur  diverses  questions  de 
droit  international  :  exequatur  à  donner  aux  jugements  rendus  par  les  ancien- 
nes juridictions  consulaires  fonctionnant  en  Tunisie;  loi  applicable  en  matière 
de  prescription,  d'intérêts  moratoires.  —  Loi  tunisienne  sur  les  brevets  d'io- 
vention. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Février.  —  Discours  de  M.  Bufnoir,  président.  —  Etudes  de  BIM.  Bufnoir  et 
Saleilles  sur  la  partie  générale  et  sur  la  théorie  des  obligations  dans  le  projet 
de  Gode  civil  allemand.  (Travaux  fort  remarquables  qui  font  honneur  à  la 
science  française.)  —  Chronique  législative  :  France  (session  extraordinaire 
de  1888).  

Revue  internationale. 

25  février.  —  La  politique  coloniale  de  V Allemagne  et  les  derniers  èvhit' 
ments  aux  îles  Samoa  et  au  Zanzibar,  par  G.  Boglietti  (fin  du  travail).  —  îa 
conspiration  du  général  Malet  (octobre  1812),  par  Marcellin  Pellet.  (Résumé 
des  divers  travaux  publiés  à  l'occasion  de  cet  événement  extraordinaire.) 

Revue  maritime  et  coloniale. 

Février.  —  Tourville  et  la  marine  de  son  temps  (suite),  par  J.  Delarbre.  — 
Notice  sur  le  cours  du  Niger,  par  E.  Garon.  —  Mission  scientifique  du  Caf 
Hom  (1882-1883),  par  Martial  (iin  de  Thistoire  du  voyage). 

Le  Droit  d'auteur. 

45  février.  —  Les  dispositions  impératives  et  normatives  de  la  convention 
de  1886  four  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiaues  et  leur  influence 
sur  la  législation  intérieure  des  pays  de  l'Union,  par  A.  d  Orelli  (fin  du  travail). 
—  Mesures  prises  en  Allemagne  relativement  au  droit  d'auteur  sur  les  œuvres 
des  arts  figuratifs.  —  Des  droits  d'auteur  sur  les  osuvres  de  la  photographie  en 
Italie,  par  H.  Bosmini. 

La  Propriété  industrielle. 

Février.  —  La  protection  temporaire  de  la  propriété  industrielle  aux  expo- 
situions  internationales.  —  Loi  serbe  pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce.  —  Statistique  de  la  propriété  industrielle  en  Angleterre 
pour  1887.  ■ 
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Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  Jurisprudence  comparée. 

1888,  IX-X.  —  Du  droit  de  biocus  en  temps  de  paix^  par  Geffckea.  (Réponse 
à  un  travail  de  M.  Perels,  auteur  d'un  traité,  justement  estimé,  de  droit  mari- 
time international;  les  deux  études  ont  été  soumises  à  V Institut  de  droit  inter- 
national dans  la  session  de  Heidelberg  en  septembre  1887.)  —  La  légitimation 
en  droit  international  privée  par  Despagnet.  -—  De  l'exécution  des  jugements 
étrangers  en  Turquie,  par  R.  Salem.  —  De  la  condition  des  Sociétés  étrangères 
dans  les  Pays-Bas^  pav  Molengraaf,  —  Notes  et  renseignements  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis  et  dans  la  République  Sud-Africaine,  par  Chavegrin.  (Travail  des 
plus  intéressants  :  jurisprudence  allemande  sur  les  faits  constitutifs  de  la  con- 
trefaçon, sur  le  droit  de  représentation,  les  relations  entre  auteurs  et  éditeurs  ; 
dispositions  prises  en  Allemagne  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  de 
Berne  qui  a  constitué  une  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  ; 
Sociétés  des  écrivains  allemands.  —  Relations  entre  TAutriche  et  la  Hongrie, 
arrangement  spécial  mis  en  vigueur  le  1*'  juillet  1887.  —  Décisions  anglaises. 
Bill  voté  par  le  Sénat  américain  sur  V international  Copyright,  —  Loi  de  la 
République  Sud- Africaine  sur  la  propriété  littéraire).  —  Chronique  :  offenses 
pnoliques  contre  un  Gouvernement  étranger  (poursuites  provoquées  en  Suisse 
par  le  Gouvernement  allemaud  à  propos  d  un  pamphlet  intitulé  Vive  la 
France!).  —  Traitement  international  des  sépultures  et  tombes  militaires.  — 
Le  fait  pour  une  Société  anonyme,  constituée  sous  l'empire  de  la  loi  fran- 
çaise, d  avoir  son  siège  social  et  son  centre  d'exploitation  à  l'étranger,  a-t-il 
pour  résultat  d'enlever  à  cette  Société  la  nationalité  française?  Question  d'un 
grand  intérêt  pratique,  résolue  négativement.  —  Jurisprudence  française  en 
matière  de  droit  international  :  Compétence  (application  du  traité  franco- 
suisse  de  iS6^),  juridiction  française  en  Tunisie,  régime  matrimonial  (con- 
dition des  étrangers  se  mariant  en  France  sans  contrat),  Société  étrangère  (loi 
anglaise  applicable),  souverain  étranger  (soumission  volontaire  à  la  juridiction 
française).  —  Bulletin  de  la  jurisprudence  autrichienne  (jugement  étranger, 
loi  applicable  quant  à  la  validité  du  mariage)  ;  belge  (caution  judicatum  solvi, 
extradition),  danoise,  espagnole,  américaine,  italienne.  —  Faits  et  informa- 
tions :  Résolutions  du  Congrès  littéraire  réuni  à  Venise  en  septembre  1888. 

Le  Mémorial  diplomatique. 

2  février.  —  Le  deuil  national  de  V Autriche-Hongrie,  —  La  nouvelle  cons- 
titution serbe. 

9.  —  Choses  d'Angleterre.  —  La  Constitution  serbe  fsuite). 

i6.  —  L'Eglise  et  l'Etat  en  Angleterre  (à  propos  aes  poursuites  intentées 
contre  l'évéque  de  Lincoln  par  la  Church  Association). 

23.  —  Crises  du  dedans  et  du  dehors.  —  Lettre  du  Pape  au  Congrès  catho- 
lique espagnol. 

L'Économiste  français. 

2  février.  —  Les  Colonies  de  la  France  et  la  politique  coloniale,  par 
P.  Leroy-Beaulieu.  —  Les  Anglais  à  Bornéo  :  les  débuts  d'un  empire  colo- 
nial, par  J.  Chaillej. 

9.  —  La  colonisation  française  :  V Indo-Chine,  le  Sénégal,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  par  P.  Leroy-Beaulieu.  (Il  est  à  craindre  que  Thistoire  de  la  colo- 
nisation française  ne  renouvelle  dans  ce  siècle  les  erreurs  des  siècles  précé- 
dents. Cependant,  les  espaces  que  nous  détenons  encore  sur  le  globe  se  prôr 
teraiént  à  un  développement  économique  considérable  et  pourraient,  en  outre, 
donner  à  notre  nation  un  çrand  rayonnement  politique  et  social.)  ^  Le  mou- 
vement économique  et  social  aux  Etats-Unis,  par  J.  Chailley  (Projet  de  loi  sur 
la  propriété  littéraire  des  étrangers).  —  Lettre  de  Suisse.  (Conventions  de  com- 
merce avec  TAlIemagne  et  TAutriche;  résultats  du  recensement  du  1^'  décem- 
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bre  1888.}  —  Le  port  de  Hambourg,  par  A.  Raffalovicb.  —  L'émigration  an 
Brésil. 

16*  —  La  réakmmtation  officielle  du  travail  et  les  Chambres  syniieaUs 
ouvrières^  par  P.  Leroy-Beaaliea.  —  Le  Danemark,  le  mys  et  les  Mbitants, 
par  J.  Ghailiev.  —  Le  référendum  communal,  par  H.  Paseaud.  —  Sitoatîon 
économique  du  Paraguay. 

23.  '^  Les  attributions  ministérielles,  et  Us  attributions  parlementaires, 
par  P.  Leroy-Beaulieu.  —  Le  mouvement  économique  aux  Etats-Unis^  par  J. 
ChailJey.  (Détails  curieux  au  sujet  de  Tattitude  du  gonverDemeot  américaia  à 
regard  des  ayant-droit  à  une  indemnité  payée  à  la  France  il  y  a  une  cinquan- 
taine d'années  pour  des  dommages  causés  pendant  les  guerres  de  la  RéYolution 
et  de  l'Empire.)  

Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée. 

Février.  —  France  :  Loi  relative  à  l'exercice  financier,  loi  sur  la  conversion 
de  la  dette  tunisienne,  projet  du  budget  pour  1890,  la  caisse  nationale  d'épar- 
gne, la  situation  financière  des  départements  et  du  commerce  en  1886.  —  Les 
caisses  d'épargne  postales  en  Europe.  -*  Belgique  :  le  commerce  extérieur  en 
1888.  ^  Prusse  :  le  projet  de  budget  pour  1889-90,  projet  de  loi  sur  l'impét 
du  timbre,  la  propriété  nâtie  à  Berlin.  — Italie:  la  situation  financière  (exposé 
à  la  Cbambre  des  députés  par  le  ministre  du  Trésor).  «^  Espagne  :  les  résultats 
de  l'exercice  1887-88.  *»  Etals-Unis  :  la  Bourse  immobilière  et  la  propriété  à 
New-York. 

Marquardsen's  Handbuch  des  œffentlichen  Itechts.  —  Danemark,  von 
Dr  Goos  und  H.  Hansen,  in-S»,  170  p.  Friburg  i-B.,  1889,  librairie  académique 
Moor.  Prix  :  6  mk. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  appelé  l'attention  sur  Timportaute  publica- 
tion dirigée  par  le  savant  professeur  Marquardsen  (V.  notamment  Archives, 
1887,  II,  p.  125).  Il  n'existe  pas  de  pareille  encyclopédie  de  droit  public;  elle  a 
ce  double  mérite  d'être  conçue  sur  un  plan  d'ensemble  et  d'être  rédigée  pour 
chaque  pays  par  un  jurisconsulte  autorisé  de  ce  pays.  De  plus,  il  ne  s  agit  pas 
seulement  du  droit  constitutionnel,  mais  du  droit  public  sous  ses  divers  aspects. 
Le  volume  consacré  au  Danemark,  qui  a  paru,  il  y  a  quelques  mois,  est  digne 
des  précédents.  11  est  dû  à  la  collaboration  de  M.  Goos,  professeur  à  l'Université 
de  Copenhague  et  membre  de  l'Institut  de  droit  international,  et  de  M.  H.  Han- 
sen.  Il  est  d  autant  plus  précieux  pour  ceux  qui  désirent  se  renseigner  sur  les 
institutions  du  pays  que  les  ouvrages  publiés  sur  la  matière  sont  presque  tous 
écrits  eu  danois,  c'est-à-dire  dans  une  langue  assez  peu  connue. 

L'ouvrage  se  divise  en  cinq  grandes  parties  : 

I.  Les  Bases  de  l'Etat  (Staatsgrnndla^en)  :  Territoire  de  TEtat,  Ressortissants 
(Lé^slation  sur  la  nationalité,  la  condition  des  étrangers),  limites  du  pouvoir 
de  1  Etat  (Liberté  personnelle,  inviolabilité  du  domicile,  liberté  de  conscience, 
situation  de  l'Eglise  nationale,  liberté  de  la  presse,  droit  d'association  et  de 
réunion),  constitution  et  loi  fondamentale  (histoire]  constitutionnelle,  modifi- 
cations de  la  loi  fondamentale). 

II.  Les  organes  de  la  puissance  'publiqiuf  {Die  Inhaher  der  Staatsgewalf)  : 
Le  Roi  et  la  maison  royale,  les  ministres,  le  Parlement  (électorat  et  éligibilité, 
organisation  des  Chambres,  etc.),  les  Tribunaux. 

III.  Les  fonctions  publiaiœs  (Staatsfunctionen)  :  la  direction  des  affaires 
étrangères,  la  législation,  1  administration  intérieure  générale,  Tadministration 
des  finances,  le  pouvoir  militaire,  les  communes,  le  pouvoir  judiciaire. 

lY.  Les  buts  de  CEtat  (Staatszwecke)  :  maintien  du  droit  (action  préventive 
et  répressive),  intérêts  matériels  (assistance  publique,  service  sanitaire,  moyens 
de  communication,  commerce,  industrie),  intérêts  intellectuels  (Instmoion 
publique,  Université,  etc.),  rapports  internationaux. 
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V.  Us  pays  dépendants  (NebenlAnder)  :  laUode,  Grosnland,  Colonies  des 
Indai  occideotales. 

Oo  voit  par  cette  énumération  qae  ce  volume  offre  rensemble  de  tontes  les 
notions  relatives  au  Danemark,  qui  peuvent  intéresser  ceux  qui  s'occupent  de 
droit  public  et  de  politique.  Une  table  alphabôUque  rend  les  recherches  faciles. 


Introdaotioii  au  droit  dei  gens.  Recherches  philosophiques,  historiques  et 
bibliographiques,  par  Fr.  de  Holtsendorff  et  Alphonse  Rivier,  1  vol.  in<-8«, 
Hambourg,  1889,  librairie  J.«F.  Richter. 

Ce  volume  est  le  premier  de  l'édition  française  du  Baudlmehdes  Yôlkerreéhts 
entrepris,  il  y  a  quelques  anuées,  par  M.  de  Holtzendorff  et  terminé  depuis 
raunée  dernière.  Ce  n'est  pas  le  moindre  service  qu'aura  rendu  à  la  science 
notre  éminent  Collègue,  dont  la  mort  prématurée  afilige  ses  nombreux  amis  et 
disciples.  D*one  activité  orodigiense,  H.  de  Holtzendora  savait  mener  de  front 
des  travaux  personnels  aune  grande  importance,  spécialement  sur  le  droit 
pénal  et  le  droit  des  gens,  et  la  direction  d'entreprises  scientifiques,  comme 
son  Bncffelopidie  qui  a  eu  un  si  grand  succès  en  Allemagne  et  ailleurs,  comme 
le  Bandiuen  que  nous  venons  de  citer.  11  s'est  usé  à  ces  tâches  multiples  et  il 
meurt  avant  Tftge,  laissant  comme  homme,  comme  savant  et  comme  profes- 
seur, les  meilleurs  souvenirs.  C'est  une  perte  sensible  pour  la  science,  pour 
l'Université  de  Munich,  pour  l'Institut  de  droit  international  qu'il  avait  présidé 
en  1883, 

Le  livre  que  nous  annonçons  lui  est  dû  pour  la  plus  grande  partie.  Il  v  a  fait 
preuve  d'une  rare  érudition  en  même  temps  qu'il  y  a  montré  un  esprit  familier 
STec  les  problèmes  les  plus  difliciies  de  la  philosophie  du  droit.  Voici  Tordre 
suivi  dans  cette  Inlroduclian  qui  est  divisée  en  quatre  parties.  I.  Le  droit  des 
gens,  ses  notions  fondamsntalèSf  ses  rapports  avec  d*autres  sciences.  II.  Les 
sources  du  droit  des  gens.  C'est  une  partie  à  la  fois  très  importante  et  très  dif- 
ficile de  la  science,  qui  n'avait  peut-être  pas  été  encore  aussi  creusée  dans  tous 
les  sens.  —  lU.  Le  développement  historique  des  relations  internationales  jus^ 
qu'à  la  paix  de  Westphalie.  Ce  quMl  y  a  de  plus  curieux  dans  cette  partie,  ce 
senties  paragraphes  consacrés  à  l'Orient;  les  dernières  conquêtes  de  la  science 
historique  sont  mises  à  contribution  pour  arriver  à  quelques  notions  sur  l'idée 

Jue  se  laisaient  du  droit  des  gens  les  Phéniciens,  les  Assyriens,  les  Mèdes  et  les 
erses,  les  Israélites,  etc..  M.  de  Holtzendorff  qui  s'est  étendu  avec  tant  de 
complaisance  sur  les  orignes  les  plus  lointaines,  a  cru  devoir  s'arrêter  à  1648  dans 
son  exposé  historique.  «  A  partir  de  la  paix  de  Westphalie,  dit-il,  l'histoire  du 
droit  aes  gens  peut  être  reliée  à  l'exposé  dogmatique  des  institutions  de  ce 
droit,  ou  bien  à  l'histoire  des  idées  juridiques  qui  se  manifestent  dans  les  tra- 
vaux des  publioistes.  Durant  la  guerre  de  trente  ans,  et  surtout  ensuite  de  cette 
S  six,  le  droit  international  prend  conscience  de  lui-même  et  de  son  but  pra- 
que.  Cette  évolution  permet  de  clore  notre  exposé  ».  Nous  ne  pouvons 
accepter  cela  sans  réserve  et  nous  nous  permettons  de  regretter  que  telle  ait 
été  la  manière  de  voir  du  savant  auteur.  Sans  doute,  à  propos  de  chaque  insti- 
tution du  droit  international,  il  convient  d'en  faire  rhistorique  spécial  qui 
rarement  remonte  avec  quelque  utilité  pratique  au-delà  du  xvii*  siècle.  Mais 
il  n'en  serait  pas  moins  utile  de  présenter  un  tableau  d'ensemble  du  mouve- 
ment des  idées  en  ce  qui  touche  les  relations  internationales.  Est-ce  que  par 
exemple  les  principes  proclamés  par  la  Révolution  française  n'ont  pas  eu  des 
conséquences  très  importantes,  quant  à  la  conception  du  droit  des  gens,  et  ces 
conséquences  ne  devraient-elles  pas  être  indiquées  dans  une  Introduction  du 
genre  de  celle  dont  nous  rendons  compte  ?  —  Nous  avons  aussi  à  faire  quel- 
ques réserves  sur  la  traduction  de  ces  trois  premières  parties,  qui  est  un  peu 
obscure  par  endroits,  parce  que  la  tournure  en  est  plus  allemande  que 
françabe. 
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La  quatrième  partie  de  l'Introduction  a  pour  titre  :  Esquisse  d'une  histoire 
littéraire  des  systèmes  et  méthodes  du  droit  des  gens  depuis  Grotius  jusqu'à 
nos  jours.  Elle  est  due  à  M.  Alphonse  Rivier,  professeur  de  droit  des  gens  à 
rUniversité  de  Bruxelles  et  président  de  Tlnstitut  de  droit  international,  dont 
il  a  été  plusieurs  années  le  dévoué  Secrétaire  général.  M.  Rivier  nous  avait 
donné,  il  7  a  quelç^ues  années,  une  Note  sur  la  Littérature  du  droit  des  gens 
a'ùant  la  publication  du  Jus  belli  ac  pacis  de  Grotius,  qui  contenait  un  grand 
nombre  de  détails  intéressants  et  utiles  sur  cette  littérature  peu  connue  eo 

Général.  L'époque  qui  a  suivi  Grotius,  est  plus  connue  ou  paraît  plus  connue, 
irions-nous  volontiers  ;  la  lecture  du  travail  de  M.  Rivier  apprendra,  croyons- 
nous,  beaucoup  de  choses  à  la  plupart  des  lecteurs  :  ils  y  trouveront  nombre  de 
renseignements  précis  fournis  avec  cette  élégante  clarté  qui  caractérise  notre 
savant  Collègue.  —  Le  volume  se  termine  par  une  table  analytique  détaillée. 

Nous  exprimons  le  vif  désir  que  ce  volume  soit  bientôt  suivi  de  la  traduction  des 
autres  volumes  du  Handbuch  des  Vôlkerrechts,  qui  ne  peuvent  manquer  d'être 
accueillis  avec  faveur.  Nous  recommanderons  qu'on  veille  à  la  traduction  et 
qu'on  ait  le  soin  de  la  faire  un  peu  plus  entrer  dans  le  moule  français.  L'ou- 
vrage est  maintenant  terminé  en  allemand  et  constitue  le  monument  le  plus 
important  élevé  à  la  science  du  droit  international  par  les  représentants  émi- 
uents  de  la  science  allemande,  tels  que  MM.  de  Bulmerincq,  Dambach,  GeiTckeu, 
Gessner,  Lammasch,  Luedor,  Meili,  Rivier,  Stôrk,  dirigés  par  M.  de  Holtzen- 
dorff  qui,  indépendamment  de  l'Introduction,  a  traité  divers  sujets  spéciaux. 
Espérons  que  nous  pourrons  annoncer  prochainement  l'apparition  du  volume 
suivant  de  la  traduction.  L.  R. 


De  l'expulsion  des  étrangers,  par  Emmanuel  Bès  de  Berc,  avocat,  docteur 
en  droit,  br.  in-S»,  Paris,  1888,  librairie  Arthur  Rousseau. 

Nous  recommandons  la  lecture  de  cet  ouvrage  surtout  au  point  de  vue  du 
droit  français  qui  est  exposé  dans  tous  ses  détails;  les  diverses  questions  qui  se 
présentent  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  Colonies,  à  propos  du  droit  d'ei- 
pulsion,  sont  bien  indiquées.  Il  y  a  également  des  détails  précis  sur  les  projets 
ou  propositions  de  lois  soumis  au  Parlement  dans  ces  dernières  années.  Nous 
aurions  des  réserves  à  faire  sur  la  Législalion  rationnelle  et  sur  les  I/>is 
étrangères.  Tout  d'abord  nous  ne  comprenons  pas  bien  en  cette  matière  uue 
législation  rationnelle  qui  conviendrait  à  tous  les  pays  et  Texposé  d'une  légis- 
lation à  proposer  nous  parait  devoir  suivre  et  non  précéder  l'étude  du  droit 
positif  ;  il  faut  nécessairement  tenir  compte  de  circonstances  essentiellement 
variables;  ce  ^ui  convient  à  l'Angleterre  ne  peut  pas  convenir  à  la  Belgi- 
que ou  à  la  Suisse.  Dans  les  législations  étrangères,  M.  Bès  de  Berc  donne  cer- 
tainement des  renseignements  utiles,  il  indique  les  principales  lois,  mais  il  ne 
fait  pas  une  étude  de  première  main  et  il  se  contente  des  textes  publiés 
notamment  dans  Y  Annuaire  de  léçislatioîi  étrangère.  Il  lance  aussi  quelques 
affirmations  hasardées.  Par  exemple,  il  dit  que  la  Grèce,  comme  F  Angleterre, 
ne  reconnaît  pas  au  Gouvernement  le  droit  d'expulser  les  étrangers.  Gela 
parait  singulier  et  peu  vraisemblable;  cela  est,  croyons-nous,  tout  à  fait 
mexact.  L  auteur,  à  l'appui  de  son  assertion,  cite  un  article  du  Code  de  procé- 
dure pénale  qui  se  réfère  simplement  à  l'extradition  ;  il  a  eu  tort  de  conclure 
de  l'extradition  à  l'expulsion.  L'Angleterre  qui  continue  à  ne  pas  expulser  les 
étrangers,  les  extrade  volontiers  aujourd'hui.  La  Grèce  n'a  pas  de  loi  sur 
l'extradition  et  peut-être  ne  consent-elle  pas  volontiers  des  extraditions;  mais. 
le  cas  échéant,  son  Gouvernement  n'hésiterait  pas  à  expulser  les  étrangers,  il 
faudrait  qu'un  texte  formel  le  lui  interdit  et  M.  de  Berc  ne  cite  pas  ce  texte. 
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Les  étrangers  devant  les  Tribunaux  français,  par  René  Viacent, 

br.  in-8*,  Paris,  1888,  Larose  et  Forcel. 

M.  Vincent  ne  s'est  pas  proposé  d'étudier  dans  son  ensemble  la  situation  faite 
au  étrangers  devant  nos  Tribunaux,  mais  seulement  deux  points  particuliers  du 
sQJet  qui  ont  soulevé  récemment  des  difficultés.  Tout  d'abord,  on  trouve  dans  un 
certain  nombre  de  conventions,  que  les  sujets  respectifs  auront  «  un  libre  et 
facile  accès  auprès  des  Tribunaux  de  justice...  »  V.  par  ex.  traité  de  commerce 
franco-espagnol  du  6  février  1882,  art.  3.  al.  2.  Quelles  conséquences  résultent 
d*ane  pareille  clause?  M.  Vincent  les  indique  très  nettement  d'après  la  juris- 
prudence. Mais  nous  appelons  surtout  l'attention  sur  la  partie  de  sa  brochure 
consacrée  à  la  clause  trop  fréquente  du  «  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée >>  à  laouelle  on  a  prétendu  dans  ces  derniers  temps  donner  une  portée 
excessive.  M.  Vincent  s'est  livré  à  une  discussion  remarquable  de  plusieurs 
décisions  judiciaires  récentes.  Il  est  à  espérer  que  ses  observations  critiques 
seront  prises  en  considération  quand  des  affaires  analogues  se  représenteront 
devant  les  Tribunaux.  M.  Vincent  avait  déjà  bien  mérité  du  droit  mternalional 

§ar  sa  collaboration  à  un  très  utile  Dictionnaire  du  droit  international  privé 
ont  nous  comptons  parler  prochainement. 


Le  prince  Lucien  Bonaparte  et  sa  famille^  1  vol.  gr.  in-8°,  accompagné 
de  douze  portraits,  Paris,  1889,  librairie  Pion  et  Nourrit. 

VAmnt'-ipropos  de  cet  ouvrage  sans  nom  d'auteur  explique  que  le  but  est 
d'établir  simplement  «  que,  si  par  les  motifs  les  plus  honorables  de  fierté  per- 
sonnelle et  de  fidélité  à  des  êtres  chers,  L.ucien  Bonaparte  crut  devoir  se  sous- 
traire pendant  de  longues  années  à  la  domination  de  son  frère  tout-puissant, 
il  revint  à  lui  dès  qu'il  vit  l'orage  s'amonceler  sur  sa  tête;  que  la  réconciliation 
se  fit,  sincère  de  part  et  d'autre,  qu'il  rentra  dès  lors  dans  le  concert  de  la 
famille  et  fut  aussitôt  pourvu  des  titres  et  honneurs  auxquels  lui  donnait  droit 
sa  parenté  ».  Evidemment,  pour  le  grand  public,  il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à 
savoir  si,  en  1815,  on  a  eu  tort  de  contester  à  Lucien  sa  qualité  de  Français  et, 
d'autre  part,  s'il  avait  ou  non  droit  au  titre  de  prince.  En  faisant  la  lumière 
sur  ces  deux  points,  l'auteur  de  ce  travail  qui  «le  qualifie  modestement  de 
Notice^  j  raconte  nombre  de  faits  intéressants,  cite  des  documents  inédits  ou 
peu  connus.  L'ouvrage  est  consacré  principalement  au  récit  de  la  vie  de 
Lucien  jusqu'aux  événements  de  1815;  ce  récit  est  suivi  de  courtes  notices  sur 
les  enfants  de  Lucien.  Rappelons  que  l'un  d'eux  fut  Pierre  Bonaparte  qui«  au 
commencement  de  1870,  tua  Victor  Noir;  l'événement  eut  un  grand  retentis- 
sement et  de  graves  conséquences  politiques.  Le  fils  de  Pierre  Bonaparte  est 
le  prince  Roland  Bonaparte  qui,  contraint  de  sortir  de  Tarmée  par  la  loi  sur 
les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France,  s'est  fait  connaître  par 
différents  travaux  intéressants  sur  la  géographie,  l'ethnographie.  Disons  en 
terminant  que  le  volume  est  magnifiquement  édité  et  contient  douze  belles 
gravures. 


Villars  d'après  la  correspondance  et  des  docnments  inédits^  par  le 

marquis  de  Vogué,  de  l'Institut,  deux  beaux  vol.  in-8'»,  Paris,  1888,  librairie 
Pion  et  Nourrit. 

M.  de  Vogué  a  publié,  au  nom  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  les 
mémoires  de  Villars  qui  jusque-là  n'avaient  donné  lieu  qu'à  des  publications 
incomplètes  et  défectueuses.  Ils  offrent  un  intérêt  historique  de  premier  ordre 
par  les  renseignement  abondants  qu'ils  fournissent  sur  les  négociations  et  les 
guerres  des  dernières  années  de  Louis  XIV  où  Villars  ioua  un  rôle  si  considé- 
rable. M.  de  Vogue  en. a  donné  une  édition  définitive  dont  le  texte  authentique 
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est  complAé  par  de»  notes  et  des  lumexes*  Cette  éditioa,  par  loft  étetidae' 
s'adresse  à  ceux  oui  font  de  l'histoire  leur  étude  spérciale.  L'éditeur  a  songé 
aussi  au  grand  punlic  et  nous  Ten  remercions;  il  s'est  proposé  de  lui  montrer 
les  résultats  de  ses  consciencieuses  recherches  dans  une  série  de  tableaux  his- 
toriques ajant  pour  sujet  les  principales  périodes  de  la  rie  du  grand  homme 
de  ffuerre.  C'est  ainsi  que  nous  assistons  au  début  de  Villars  dans  la  carrière 
dipiomatigue,  lorsqu'il  est  chargé  en  4087  d'une  mission  auprès  de  rélecteur  de 
Bavière;  il  r  a  là  un  épisode  curieux  et  peti  connu.  Puis  en  1098.  Villars  est 
enYoyé'  à  Vienne  où  il  devait  rester  jusqu'en  i70i  :  son  ambassade  donne  à 
Taoteur  Toccasion  de  faire  un  résumé  clair  et  animé  des  célèbres  négociations 
relatives  à  la  succession  d'Espagne,  sur  lesouelles  diverses  publications  ont  paru 
dans  ces  dernières  années  en  France  et  à  rélranger.  Après  les  néffociations,  la 
terrible  guerre  où  la  France  devait  subir  tant  d'échecs  et  dont  elle  ne 
réussissait  à  sortir  que  grflce  A  Villars.  Les  opérations  militaires  ont  été  souvent 
décrites;  il  s'agit  ici  plutôt  des  négociations.  Cependant  la  bataille  de  Denain  est 
racontée  d'après  des  documents  qui  semblent  mettre  bien  en  lumière  sans  exa- 
gération le  mérite  de  Villars,  contesté  par  les  envieux  de  son  sacrés.  Les 
rapports  de  Villars  et  du  prince  Eugène  termhient  le  récit.  L'ouvrage  contient 
de  plus  en  appendice  la  correspondance,  Jusqu'alors  inédite,  de  Villars  avec 
l'Electeur  de  Bavière.  Dans  le  cours  de  l'ouvrage,  il  v  a  un  grand  nombre  de 
documents  inédits,  tels  que  des  lettres  de  Villars  et  ae  M»*  de  Maintenon.  De 
belles  gravures  et  des  cartes  complètent  dignement  ce  remarquable  ouvrage. 
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PREMIÈRE    PARTIE 


TRAITÉS,   CONVENTIONS,    PROTOCOLES 


BULGARIE  —  SERBIE 
Convention  pour  le  raccordement  des  Lignes  de  chemins  de  fer. 

(14  MpUmbre  1887) 

Le  Gouvernement  du  Royaume  de  Serbie  et  le  Gouvernement  de  la 
Principauté  de  Bulgarie,  désirant  régler,  par  une  Convention  spéciale, 
les  conditions  dans  lesquelles  devront  se  raccorder  les  lignes  des  che« 
mios  de  fer  Serbes  et  Bulgares  entre  Pirot  et  Tzaribrod,  et  fonctionner 
les  stations  frontières,  ont  nommé  pour  leurs  délégués,  à  cet  effet, 
savoir  : 

Le  Gouvernement  royal  de  Serbie  : 

M.  Demètre  Stoyanovitcb,  directeur  de  la  division  des  chemins  de  fer 
au  Ministère  des  travaux  publics  ;  et  M.  Milan  Milachinovitch,  ingénieur 
au  Ministère  des  travaux  publics  ; 

Le  Gouvernement  de  la  Principauté  bulgare  : 

M.  Petko  Popoff,  directeur  des  travaux  publics,  et  M.  Demètre  Ivanof, 
chef  de  section  au  Ministère  des  finances, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

EXPLOrrATION 

Article  premier.  —  La  station  de  Tzaribrod  sera  la  station  de  jonction 
pour  le  service  d'exploitation  des  deux  pavs. 

Par  conséquent,  la  remise  et  réception  des  traits  ainsi  que  toutes  les 
opérations  de  frontières  relatives  au  service  d'exploitation  de  deux  pays 
seront  faites  à  cette  station  de  Tzaribrod. 

Art.  2.  —  Le  service  d'exploitation  dans  la  station  de  Tzaribrod  sera 
fait  aux  frais  et  par  le  personnel  de  l'administration  bulgare  qui  en  aura 
la  direction  et  toute  la  responsabilité. 
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Art.  3.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  serbes  sera  représentée 
à  la  station  de  Tzaribrod  par  un  employé  et  son  adjoint. 

Ce  représentant  n'aura  le  droit  de  donner  aucun  ordre  direct  con- 
cernant le  service  proprement  dit  de  la  station,  mais  il  aura  à  commoni* 
quer  ses  avis  et  observations  au  chef  de  station  qui  relève  de  TadmiDis- 
tration  bulgare. 

Toutefois,  aucune  expédition  de  trains  vers  Pirot  ne  pourra  être 
effectuée  sans  l'avis  et  Tautorisation  préalable  du  représentant  serbe. 

En  outre,  la  composition  des  trains  à  destination  de  Pirot  sera  &ite 
sur  la  demande  et  avec  Tassistance  du  même  représentant. 

Les  départs  des  trains  de  Pirot  ainsi  que  les  retards  seront  portés, 
chaque  fois  et  à  temps,  à  la  connaissance  du  chef  de  station  par  le  repré- 
sentant serbe. 

Art.  4.  —  Les  horaires  pour  la  correspondance  des  trains  seront  fixés, 
d'un  commun  accord,  par  les  deux  administrations  sans  déroger  aux 
stipulations  de  la  convention  à  quatre,  du  0  mai  1883  (1). 

En  cas  de  retard  des  trains,  les  deux  parties  contractantes  sont,  dès  à 
présent,  tombées  d*accord  de  s'accorder  mutuellement  un  temps  d'attente 
de  20  minutes  pour  les  trains  directs  de  voyageurs  et  de  30  minutes  pour 
les  autres  trains  de  voyageurs  au  cas  où  une  correspondance  aura  lien 
pour  ces  derniers. 

Les  modifications  aux  horaires  et  itinéraires  des  autres  trains  du  ser- 
vice local  ainsi  qu'aux  tarifs  ne  pourront  être  mises  en  vigueur  par  Tune 
des  deux  administrations  de  chemins  de  fer,  qu'après  avoir  été  dûment 
portées,  quinze  jours  à  l'avance,  à  la  connaissance  de  l'autre  administra- 
tion et  du  public. 

Art.  5.  —  Pour  assurer  la  correspondance  des  trains,  il  est  fixé,  dès  à 
présent,  que  la  différence  de  l'heure,  sauf  les  modifications  ultérieures  à 
intervenir,  sera,  entre  Sofia  et  Belgrade,  de]35  minutes,  et  entre  Sofia  et 
Budapest,  de  41  minutes. 

Art.  6.  —  Les  tarifs  à  employer  sur  le  tronçon  de  jonction  entre  Pirot 
et  Tzaribrod  seront  ceux  éventuellement  en  vigueur  sur  les  lignes  prin- 
cipales du  chemin  de  fer  de  l'Etat  serbe. 

Les  deux  administrations  participeront  aux  recettes  de  cette  ligne  de 
jonction  suivant  le  nombre  des  kilomètres  situés  sur  leur  territoire. 

Art.  7.  —  Les  stipulations  de  la  convention  à  quatre  garantissent  aux 
parties  contractantes  le  droit  de  fixer  à  leur  gré  leurs  tarifs  locaux  ;  mais, 
prenant  en  considération  l'obligation  prise  par  les  parties  contractantes 
d'adopter  les  mêmes  tarifs  dans  le  trafic  internationa),  le  Gouvernement 
bulgare  consent,  dès  à  présent,  à  adopter  pour  son  trafic  la  môme  divi- 
sion des  tarifs  qui  est  en  vigueur  en  Serbie. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  bulgare  conserve  toute  sa 
liberté  de  fixer  les  prix  de  transport  pour  son  trafic  local  de  même  que 
la  classification  des  marchandises. 

Art.  8.  —  La  traction  $ur  le  trongon  de  chemin  de  fer  situé  entre  la 
firontière  serbo-bulgare  et  la  station  de  Tzaribrod,  sera  faite  gratuitement 
par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  serbe.    * 

Art.  9.  —  L'administration  des  «hemins  de  fer  de  l'Etat  serbe  restera 
seule  responsable  des  avaries  et  dégâts  au  matériel  roulant,  aux  person- 
nes et  marchandises,  occasionnés  par  les  accidents  de  l'exuloitation  sur 

(1)  V.  cette  GonyeDtion,  Archives,  1884,  I,  p.  131. 
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le  tronçon  entre  la  frontière  et  la  station  de  Tzaribrod,  à  Texclasion  de 
cette  dernière  station. 

Seront  exceptées  les  avaries  provenant  de  force  majeure  ainsi  que 
celles  résultant  des  défauts  d'entretien  dûment  constatés,  qui  seront  à  la 
charge  du  Gouvernement  bulgare. 

L'administration  serbe  sera  également  responsable  des  avaries  résul- 
tant des  Êiutes  commises  par  son  personnel  dans  la  station  de  Tzaribrod 
et  dûment  constatées. 

Au  cas  où  la  responsabilité  serait  partagée  entre  les  deux  administra- 
tions, soit  à  cause  de  la  participation  de  leur  personnel  respectif,  soit  à 
cause  de  la  défectuosité  au  matériel  leur  appartenant  respectivement,  les 
frais  qui  en  résulteraient  seront  répartis  entre  elles  par  moitié. 

Art.  10  —  Le  Gouvernement  bulgare  mettra  à  la  disposition  de  Tad- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  serbe,  un  local  devant  servir 
de  bureau  au  représentant  serbe  et  à  son  adjoint,  et  dans  lequel  seroiyt 
installés  les  appareils  de  télégraphe  de  l'administration  serbe  ;  en  outre, 
un  logement  pour  le  représentant,  composé  de  deux  chambres,  cuisine, 
mtichambre  et  une  petite  cave^  sans  réclamer  de  ce  titre  aucun  dédom- 
magement, location  ou  indemmté  du  Gouvernement  serbe. 

Ledit  appareil  de  télégraphe  sera  affecté  exclusivement  à  l'expédition 
des  dépêches  concernant  le  service  d'exploitation. 

Art.  1  ! .  —  Le  Gouvernement  bulgare  prend  l'engagement  de  donner 
à  la  station  de  jonction  de  Tzaribrod  toute  l'extension  nécessaire  pour 
pouvoir  suffire  aux  exigences  de  Texploitalion. 

Art.  12.  —  Le  signalement,  sur  le  tronçon  de  la  ligne,  compris  entre 
la  frontière  serbo-bulgare  et  la  station  de  Tzaribrod,  sera  identique  au 
système  adopté  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  serbe. 

Le  Gouvernement  serbe,  en  tenant  compte  des  engagements  pris  par 
l'article  8,  alinéa  3,  de  la  convention  à  quatre,  a  adopté  les  signaux  en 
usage  en  Autriche-Hongrie  avec  une  légère  modification  pour  l'emploi 
de  la  couleur  rouge,  et  le  Gouvernement  bulgare  consent  à  adopter  la 
même  modification. 

Art.  13.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  bulgares  fera  à  ses 
frais  l'entretien  du  tronçon  de  la  ligne  entre  la  frontière  et  la  station  de 
Tzaribrod. 

L'administration  des  chemins  de  fer  serbes,  qui  fera  la  traction  sur 
ledit  tronçon  et  étant  en  môme  temps  responsable  des  avaries  et  des 
dégâts  prévus  par  l'article  9  de  la  présente  Convention,  se  réserve  le 
droit  de  prendre  connaissance  de  l'état  de  la  voie  par  l'intermédiaire 
d'an  de  ses  agents  délégué  à  cet  effet  et  notifié  à  l'administration  bul- 
gare, et  dont  les  visites  seront  annoncées  d'avance  à  ladite  Administra- 
tion. 

Art.  14.  —  La  remise  et  la  réception  des  marchandises  en  wagons 
pleins  et  colis  dans  la  station  de  Tzaribrod,  ainsi  que  le  procédé  pour 
les  réclamations  se  feront  d'après  des  règlements.à  établir  d'un  commun 
accord  par  les  deux  administrations  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  de  la  signature  de  la  présente  Convention. 

Art.  15.  —  Pour  assurer  le  transport  direct  des  marchandises  et 
l'échange  du  matériel,  les  deux  administrations  de  chemin  de  fer  devront 
établir  un  règlement  pour  l'usage  et  la  circulation  sur  l'un  des  deux  ter- 
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ritoires^  du  matériel  venant  de  Tautre,  dans  le  môme  délai  prévu  dans 
Tarticle  14. 

Ce  règlement  déterminera  la  façon  dont  le  matériel  sera  livré  ou 
rendu,  le  temps  pendant  lequel  il  pourra  séjourner  sur  l'autre  territoire, 
le  prix  de  location  et  les  indemnités  pour  dégâts  et  amendes  poar 
retard,  etc. 

Art.  16.  —  Pour  assurer  l'uniformité  du  service  de  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  et  dans  le  but  de  faciliter  le  trafic  entre 
les  deux  pays,  le  Gouvernement  bulgare  promet  d'adapter  son  règle- 
ment d'exploitation,  autant  que  possible,  à  celui  en  vigueur  en  Serbie. 

Art.  17.  —  Les  décomptes  d'exploitation  entre  les  deux  administra- 
tions, seront  réglés  chaque  mois,  et  d'après  le  mode  qui  sera  fixé  ultériea- 
rement,  par  elles. 

Art.  18.  —  Toutes  les  communications  verbales  ou  par  écrit,  concer- 
nant le  service  d'exploitation,  seront  faites,  entre  les  deux  Adininistra- 
tions,  en  langue  française. 

DOUANE 

Art.  19.  —  La  manipulation  douanière  se  fera  de  la  part  de  la  Serbie» 
à  Pirot,  et  de  la  part  de  la  Bulgarie,  à  Tzaribrod  ;  ceci  n'exclut  pas  toute* 
fois  que  les  organes  douaniers  d'une  des  parties  contractantes  procèdent 
sur  le  territoire  de  l'autre  et  dans  la  proximité  du  bureau  douanier  de  la 
frontière,  à  des  actes  émanant  de  leurs  fonctions  afin  de  faciliter  le  trafic 
et  de  sauvegarder  les  intérêts  des  deux  fiscs.  Il  sera  cependant  pris  à  cet 
égard,  selon  les  besoins,  un  arrangement  particulier. 

En  outre,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  faire  escor- 
ter les  trains,  entre  Pirot  et  Tzaribrod,  par  des  employés  de  douane, 
qui  y  seront  transportés  gratuitement  dans  les  trains. 

Art.  20.  —  Les  employés  des  douanes  des  deux  pays  feront  mutuelle- 
ment et  conjointement  leurs  efforts  pour  prévenir  ou  découvrir  toute 
tentative  de  fraude  ou  de  contrebande  et  se  communiqueront  récipro- 
quement tous  les  renseignements  propres  à  intéresser  le  service. 

Art.  21.  —  Les  bureaux  de  douane,  établis  dans  les  stations  respec- 
tives des  deux  pays,  communiqueront,  sans  déplacement  des  pièces,  en 
tout  temps  et  sur  première  demande,  aux  employés  supérieurs  des 
douanes  de  l'autre  pays,  les  registres  d'entrée  et  de  sortie  avec  les  pièces 
à  l'appui. 

Art.  22.  —  Les  employés  d'un  pays,  résidant  en  vertu  de  la  présente 
Convention  sur  le  territoire  de  l'autre,  seront  exempts  de  toute  contri- 
bution directe  et  personnelle  ainsi  que  du  service  de  toute  espèce  de 
milice. 

Le  matériel  nécessaire  au  service  de  l'Administation  serbe  et  la  station 
de  Tzaribrod,  aussi  bien  que  les  objets  destinés  à  l'ameublement  des 
employés  et  de  leurs  familles  obligés  d'y  résider,  seront  exempts  de  taxe 
de  douane. 

La  formalité  du  passe-port  ne  sera  pas  imposée  à  ces  employés  ;  il 
suffira  qu'ils  justifient  de  leur  qualité. 

Art.  23.  -*  Ni  dans  les  locomotives  ou  tenders,  ni  dans  les  wagous  à 
marchandises  destinés  à  passer  la  frontière  ne  doivent  se  trouver  des 
compartiments  secrets  ou  difficiles  à  découvrir,  propres  à  recevoir  des 
marchandises. 

Les  wagons  à  voyageurs  ne  doivent  contenir  aucun  compartiment  pro- 
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pre  à  recevoir  des  marchandises  ou  des  effets,  sans  autorisation  spéciale 
des  autorités  douanières. 

Art.  24.  —  Les  marchandises  placées  à  leur  point  de  départ  dans 
des  wagons  plombés,  et  destinées  au  transit  ou  à  une  douane  intérieure 
du  pays  où  elles  entrent,  seront  dispensées  de  la  visite  par  les  douanes 
frontières  et  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  transbordées  dans  de  nouveaux 
wagons  à  plomber.  Ces  transbordements  se  feront  dans  le  délai  de  24 
heures. 

Les  marchandises  ne  pourront  franchir  la  frontière,  dans  les  deux 
directions,  que  dans  des  wagons  fermés  à  coulisses;  l'emploi  des  wagons 
découverts  n'étant  admis  que  dans  le  cas  où  la  nature  de  la  marchandise 
excluerait  le  transport  dans  des  wagons  à  couhsses. 

Exceptionnellement^  dans  le  cas  où  les  colis  ne  poun'aient  remplir  un 
wagon,  on  pourrait  faire  usage  de  caisses  ou  paniers  agréés  par  la  douane 
du  pays  d'enlrée  et  propres  à  être  plombés. 

Art.  25.  —  En  général,  la  révision  et  l'expédition  douanière  des  baga- 
ges des  voyageurs  et  des  colis  à  grande  vitesse  transportés  par  des  trains 
de  voyageurs,  seront  faites  dans  les  deux  douanes  frontières. 

Art.  26.  —  Toutes  les  fois  que  la  demande  en  sera  faite,  soit  par  les 
administrations  des  deux  chemins  de  fer,  soit  par  les  voyageurs,  les  visi- 
tes douanières  à  la  station  frontière  des  bagages  enregistrés  des  voyageurs 
pourront  être  réservées  à  des  douanes  intérieures  autorisées  à  cet  effet . 

La  demande  ci-dessus  sera  accompagnée  de  la  remise  à  la  douane 
d'entrée  d'une  feuille  de  route  pour  les  bagages  des  voyageurs  et  d'une 
liste  de  chargement  et  des  lettres  de  charge  pour  les  colis  à  grande 
\itesse. 

Art.  27.  —  Les  marchandises  à  grande  vitesse  arrivant  par  les  trains 
de  voyageurs  et  destinées  au  transit  ou  à  une  douane  intérieure  du  pays 
d'entrée,  seront  expédiées  comme  les  bagages  de  voyageurs. 

Art.  28.  —  Tous  les  autres  colis,  transportés  par  les  trains  de  voya- 
geurs, restent  soumis  aux  conditions  pour  les  convois  de  marchandises. 

Art.  29.  —  Les  administrations  de  douane  des  deux  pays  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  nombre  des  employés  des  douanes 
respectives  ainsi  que  les  heures  de  travail  soient  mis,  autant  que  possi- 
ble, en  rapport  avec  les  besoins  sainement  appréciés  du  service  des 
chemins  de  fer  et  de  manière  à  assurer,  tant  de  nuit  que  de  jour  et  aussi 
bien  les  dimanches  et  jours  fériés,  que  les  autres  jours  : 

1**  L'expédition  des  bagages  des  voyageurs  et  des  marchandises  à 
grande  vitesse  par  les  trains  directs  et  correspondants,  lorsqu'il  devra 
s'écouler  entre  l'arrivée  et  le  départ  un  délai  minimum  de  vingt  minutes 
pour  les  trains  à  grande  vitesse  et  de  trente  minutes  pour  les  autres  trains 
de  voyageurs. 

i^  La  décharge  des  acquits  à  caution  et  la  vérification  des  marchan- 
dises pendant  la  durée  du  service  effectif  de  la  station  frontière,  de  telle 
sorte  que  les  transbordements  nécessaires  puissent  dans^tous  les  cas  être 
effectués  dans  un  délai  de  24  heures. 

Art.  30.  —  Pour  les  colis  postaux,  le  contrôle  douanier  se  fera  simul- 
tanément avec  la  remise  de  ces  colis  d'une  administration  postale  à 
l'autre,  selon  les  règlements  et  lois  en  vigueur  dans  chaque  pays. 

Art.  31.  —  D  est  bian  entendu  que  par  la  présente  convention,  il  n'est 
dérogé  en  rien  aux  lois  des  deux  pays  en  ce  qui  concerne  les  pénalités 
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encourues  en  cas  de  fraude  et  de  contravention,  pas  plus  qu'à  celles  qui 
ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  restrictions  en  matière  d'importa- 
tion, d'exportation  ou  de  transit  et  que  l'administration  des  douanes  de 
chaque  pays  reste  libre  de  faire  procéder  à  la  vériâcation  des  marchan- 
dises et  à  d'autres  formalités  au  bureau  frontière  en  cas  de  soapçon  de 
fraude. 

POUCE 

Art.  32.  —  La  station  de  Tzaribrod  n'étant  qu'une  station  de  jonction 
sous  le  rapport  du  service  de  Texploitation,  la  Bulgarie  y  exercera,  ainsi 
que  sur  le  tronçon  situé  entre  cette  station  et  la  frontière  serbo-bulgare, 
la  pleine  souveraineté  territoriale  y  compris  le  droit  de  justice  et  de 
police. 

Art.  33.  —  Les  deux  parties  contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n'accorder  sciemment  aucun  emploi  dans  les  postes  créés  en 
vertu  de  la  présente  convention,  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  à  des 
individus  qui  auraient  été  condamnés  pour  crimes  ordinaires  ou  délits, 
pour  contrebande  ou  contravention  grave  aux  lois  de  finances. 

Elles  s'engagent  à  imposer  les  mêmes  obligations  aussi  aux  conces- 
sionnaires respectifs. 

Art.  34.  —  Dans  le  cas  où  l'employé  d'un  pays,  admis  par  son  service 
à  fonctionner  ou  à  résider  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  serait  reconnu 
coupable  d'un  crime  ou  délit,  soit  civil,  soit  politique,  ou  de  simple  con- 
travention, les  deux  Gouvernements  s'engagent  réciproquement  à  le 
remplacer  sans  retard. 

En  cas  de  simple  contravention,  le  remplacement  aura  lieu  sur  la 
demande  de  l'autre  partie. 

Art.  35.  —  En  ce  qui  concerne  le  service  et  la  discipline,  les  fonction- 
naires et  employés  de  l'un  des  Etats  contractants,  stationnant  en  vertu 
de  cette  Convention  sur  le  territoire  de  l'autre,  dépendent  et  relèvent 
exclusivement  du  Gouvernement  qui  les  a  nommés. 

Quant  à  ce  personnel,  le  propre  Gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire  des  enquêtes  contre  ceux  de  ses  propres  sujets  qui  seraient 
employés  dans  le  propre  service,  pour  tout  crime  ou  délit  dont  ils 
se  seraient  rendus  coupables  dans  cet  Etat  ;  de  connaître  de  toutes  les 
affaires  civiles  de  tutelle  et  de  curatelle  notamment  de  régler  la  succes- 
sion et  de  déclarer  en  état  de  faillite  la  fortune  desdits  fonctionnaires  ou 
employés  et  de  procéder  à  la  liquidation  éventuelle. 

Les  Gouvernements  contractants  fourniront,  réciproquement,  dans 
tous  ces  cas,  l'assistance  nécessaire  et  légale  aux  autorités  respectives. 

TÉLÉGRAPHES 

Art.  36.  —  La  ligne  télégraphique  du  chemin  de  fer  serbe  sera  reliée 
à  la  ligne  télégraphique  du  chemin  de  fer  bulgare  au  point  de  raccorde- 
ment des  chemins  de  fer,  à  la  frontière  même. 

Art.  37.  —  La  voie  télégraphique  des  chemins  de  fer,  serbe  et  bulgare, 
créée  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  36  ci-dessus,  sera  ouverte  au 
service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  les  avis  échangés  par 
cette  voie  seront  exempts  de  taxe. 

Les  deux  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  contrôler  les  avis  de 
service  échangés  entre  les  deux  administrations  de  chemin  de  fer,  de 
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manière  cependant  qu'ils  ne  subissent,  autant  que  possible,  aucun  retard 
dans  leur  transmisàon. 

Art.  38.  —  Les  bureaux  télégraphiques  des  deux  pays  seront  établis 
dans  leurs  stations  frontières,  à  Pirot  et  Tzaribrod. 

POSTES 

Art.  39.  —  La  remise  et  la  réception  de  la  poste  et  des  colis  postaux, 
entre  ofQciers  postaux  des  deux  parties  contractantes,  se  feront  à  Tzari- 
brod. 

Le  nombre  des  expéditions  et  les  heures  convenables  pour  le  service 
de  la  poste  seront  adaptés  à  l'itinéraire  pour  le  service  des  chemins  de 
fer  et  des  postes  et  sans  qu'ils  puissent  donner  lieu  à  des  retards  dans  le 
service  régulier  des  chemins  de  fer. 

Les  deux  Administrations  postales  auront  à  s'entendre  pour  détermi- 
ner les  trains  qui  serviront  pour  le  transport  de  la  poste  et  des  colis 
postaux.  Il  est  cependant  convenu  dès  à  présent  que  les  courriers  seront 
au  moins  journaliers. 

Art.  40.  —  Dans  aucun  cas  les  malles  closes  ou  envois  cachetés  ne 
pourront  être  ouverts  par  les  acents  des  deux  Administrations. 

Dans  le  cas  de  soupçon  de  fraude  ou  autre,  les  envois  en  question 
seront  vérifiés  par  les  agents  dès  deux  administrations  qui  dresseront 
un  procès-verbal  de  part  et  d'autre. 

Art.  41.  —  La  remise  des  malles  closes  et  des  colis  postaux,  entre  les 
agents  des  deux  administrations,  sera  accompagnée  des  relevés  et  formu- 
laires nécessaires  qui  seront  dûment  signés  de  part  et  d'autre.  U  en  sera 
de  même  des  envois  d'argent  ou  autres,  qui  seront  ultérieurement 
établis. 

Art.  42.  —  Les  malles  postales  ou  autres  envois  échangés  devront  être 
dûment  cachetés  au  plomb  ou  à  la  cire  à  cacheter. 

Aux  cachets  des  bureaux  d'origine,  les  agents  de  poste  respectifs  ajou- 
teront, à  la  station  de  Tzaribrod,  leurs  propres  cachets, 

Art.  43. —  Les  plis  de  service,  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  sur  le  parcours  de  la  voie  ferrée  des  pays  contractants',  seront 
exempts  de  taxe  pourvu  que  ces  plis  soient  conditionnés  de  manière  à 
pouvoir  être  reconnus  comme  tels. 

Art.  44.  —  Toutes  les  clauses  de  la  convention  postale  et  du  règle- 
ment de  détail  de  Paris,  du  l^'  juin  1878,  modifié  par  l'acte  additionnel 
de  Lisbonne,  du  21  mars  1885,  de,  l'arrangement  et  du  règlement  de 
détail  concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  conclu  à 
Paris,  le  1®'  juin  1878,  modifié  par  l'acte  additionnel  de  Lisbonne,  du  21 
mars  1885  et  de  la  convention  et  du  règlement  de  détail  de  Paris,  du  3 
novembre  1880,  concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur  modifié  par  l'acte  additionnel  de  Lisbonne,  du  21  mars  1885, 
seront  appliquées  aux  échanges  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  auxquels 
ces  pays  servent  d'intermédiaires  (Ij. 

Art.  45.  —  Les  arrangements  existant  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie 
pour  les  échanges  des  correspondances  et  autres  seront  conservés  et 
adaptés  à  la  nouvelle  voie  postale. 

Les  modifications  nécessaires  pourront  faire  l'objet  d'un  règlement  de 
détail  entre  les  administrations  intéressées. 

(i)  Pour  les  divers  acteç  internaUonaax  cités,  v.  Archives^  1886,  II,  p.  129  etsniv. 
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Art.  46.  —  Les  administrations  ou  compagnies  de  cBemins  de  fer, 
serbe  et  bulgare,  seront  invitées  par  les  deux  Grouvemements  à  se  con- 
former strictement  aux  stipulations  de  la  présente  Convention  et  seront 
tenues  de  la  faire  observer  par  tous  les  agents,  en  ce  qui  peut  les  con- 
cerner. 

Art.  47.  —  Les  employés  des  deux  parties  contractantes  ainsi  que  des 
deux  administrations  de  chemins  de  fer,  qui,  en  vertu  des  stipulations 
de  la  présente  Convention,  pour  l'accomplissement  de  leurs  fonctions, 
auraient  à  se  rendre  du  territoire  d'un  pays  sur  celui  de  Tautre,  auront 
droit  de  voyager  dans  la  deuxième  classe,  à  titre  gratuit,  sur  la  ligne  de 
jonction  entre  Pirot  et  Tzaribrod. 

Art.  48.  —  La  correspondance  et  en  générai  toutes  pièces  qui  seront 
échangées  entre  les  stations  et  les  administrations  des  deux  pays,  seront 
écrites  en  français,  ou  seront  accompagnées  d'une  traduction  en  cette 
langue. 

Art.  49.  —  Les  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire en  tout  temps,  et  d'un  commun  accord,  dans  la  présente  conven- 
tion toute  modification  ou  addition  dont  l'utilité  serait  démontrée  par 
l'expérience. 

Art.  50.  —  La  présente  convention,  rédigée  en  langue  française, 
entrera  en  vigueur  après  les  ratifications  qui  seront  échangées  à  Sofia 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois  constitu- 
tionnelles des  deux  pays  contractants  et  au  plus  tard  le  25  novembre 
1887  (V.  s.). 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  y  ont  apposé  leurs 
signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double,  à  Sofia,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  septembre  de 
l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept. 

Les  Délégv4s  Serbes  :  Les  Délégués  Bulgares  : 

D.  Stojanovich  (M.  P.)  P.  Popoflf  (M.  P.) 

M.  MiLAsiNoviCH  (M.  p.)  D.  IvANoff  (M.  p.) 


SERBIE  —  TURQUIE 
ConTention  pour  le  raccordement  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

(4  juiQ  i887.) 

Le  Gouvernement  royal  de  Serbie  et  le  Gouvernement  impérial 
ottoman,  désirant  régler  par  une  Convention  spéciale  les  conditions 
dans  lesquelles  devront  se  raccorder  les  lignes  des  chemins  de  fer 
ottoman  et  serbe  entre  Uskub  et  Vranja  et  fonctionner  leurs  stations- 
frontières  sur  ces  lignes,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie,  le  sieur  Stoyan  Novakovitch,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Conslantinople,  grand'croit 
de  Takovo,  commandeur  de  Tordre  de  l'Aigle- Blanc,  grand'croix  de 
St.  Sava,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  Sa  Majesté  Tempereur  des  [Ottomans,  Mehemmed  Saïd  Pacha,  son 
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ministre  des  affaires  étrangères,  décoré  du  grand  cordon  de  FOsmanié 
en  brillants  et  du  grand  cordon  du  Medjidié,  etc.,  etc., 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Il  sera  établi  sur  le  point  de  jonction  des  lignes 
serbo-turques  déterminé  dans  le  troisième  procès-verbal  en  date  du 
25  décembre  1884  (6  janvier  1885)  de  la  Commission  ad  hoc,  réunie  à 
Vranja,  deux  stations  distinctes  dont  la  distance  comptée  entre  leurs 
aiguilles  extrêmes  sera  de  300  mètres  au  maximum  et  où  seront 
installés  les  services  respectifs  de  Texploitation,  de  la  douane,  de  la 
police,  des  télégraphes  et  des  postes  des  deux  pays,  suivant  les  dispo- 
sitions générales  du  plan  ci-annexé. 

EXPLOITATION 

Articles.  —  Le  service  de  Texploitation  de  chacune  des  deux  stations- 
frontières  sera  fait  respectivement  par  le  personnel  de  chaque  adminis- 
tration de  chemins  de  fer. 

Article  3.  —  Les  deux  voies  principales  entre  les  stations-frontières 
devront  se  réunir  normalement  à  Taxe  au  point  de  jonction  déterminé 
dans  le  troisième  procès-verbal  en  date  du  25  décembre  1884  (6  janvier 
1885)  de  la  Commission  ad  hoc  réunie  à  Vranja. 

La  construction  et  l'entretien  des  jonctions  des  rails  sur  cette  ligne 
normale  seront  à  la  charge  de  chacune  des  deux  administrations  de 
chemins  de  fer,  en  ce  qui  regarde  la  voie  d'entrée  de  l'autre. 

iûticle  4.  —  Les  deux  voies  principales  sont  fermées  par  des  portes 
qui  ne  seront  ouvertes  qu'au  passage  des  trains,  sur  les  ordres  des  chefs 
de  gare  ou  de  leurs  représentants. 

I^  construction,  l'entretien  et  la  surveillance  de  ces  portes  seront  à  la 
charge  de  chacune  des  deux  admnistrations  de  chemins  de  fer,  en  ce 
qui  regarde  la  voie  d'entrée  de  l'autre. 

Article  5.  —  Pour  faciliter  les  divers  services  d'exploitation,  de 
douane,  de  police  et  de  poste,  les  trains  de  chemin  de  fer  venant  de 
Turquie  seront  admis  à  passer  dans  la  station-frontière  serbe  et  les  trains 
de  chemins  de  fer  venant  de  Serbie  seront  admis  à  passer  dans  la 
station-frontière  ottomane,  sous  les  conditions  stipulées  dans  la  présente 
Convention. 

Article  6.  —  L'usage  par  l'une  des  deux  parties  des  voies  et  accessoires 
dans  la  station-firontière  de  l'autre  ne  donnera  lieu  à  aucun  dédommage^ 
ment  location  ou  indemnité. 

Lea  frais  de  chargement,  de  déchargement,  de  transbordement  et  de 
petites  réparations  du  matériel  roulant  seront  réglés  d'après  une  entente 
ultérieure  entre  les  deux  administrations  de  chemins  de  fer. 

Article  7.  —  Les  deux  administrations  de  chemins  de  fer  devront 
faire  un  règlement  pour  l'usage  et  la  circulation  sur  l'un  des  deux  terri- 
toires du  matériel  venant  de  l'autre.  Ce  règlement  déterminera  la  façon 
dont  le  matériel  sera  livré  ou  rendu,  le  temps  pendant  lequel  il  pourra 
séjourner  sur  l'autre  territoire,  le  prix  de  location  et  les  indemnités 
pour  dégâts  et  amendes,  pour  retard,  etc. 

Un  règlement  sera  également  fait  pour  le  trafic  direct  des  marchan- 
dises. Ces  deux  règlements  devront  être  soumis  à  l'approbation  des 
Gouvernements  respectifs  avant  la  mise  en  exploitation  des  deux  lignes. 
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Article  8.  —  Les  employés  chargés  de  la  revision  du  matériel  roulant 
d*une  station-frontière  dans  Vautre,  seront  réciproquement  autorisés  à 
surveiller  dans  cette  station  le  maniement  réglementaire  du  matériel 
roulant,  chargement,  déchargement  et  transbordement,  pour  prévenir 
toute  avarie  du  matériel  venant  du  territoire  auquel  ils  appartiennent. 
Ils  assisteront  aux  opérations  de  revision  faites  par  Tautre  partie  et 
reconnaîtront  les  défauts  constatés. 

Article  9.  —  De  part  et  d'autre,  il  ne  sera  admis  à  circuler  que  des 
wagons  satisfaisant  aux  conditions  arrêtées  par  lesdits  règlements. 

Le  matériel  que  l'employé  technique  chargé  de  la  révision  dans  la 
station-frontière  d'entrée  n'admettrait  pas  à  la  circulation,  sera  ou 
déchargé  ou  renvoyé  à  la  station-frontière  de  sortie. 

Article  10.  —  Les  administrations  des  chemins  de  fer  ottoman  et 
serbe  donneront  à  l'organisation  de  leur  service  dans  les  deux  stations- 
frontières  toute  extension  que  pourra  exiger  le  trafic,  et  accorderont  au 
public  dans  les  dites  stations  toutes  les  facilités  qui  seront  nécessaires. 

Les  administrations  se  conformeront  pour  les  délais  de  transport  des 
marchandises  aux  règlements  qui  seront  établis  ultérieurement  entre 
elles,  règlements  qui  seront  soumis  à  l'approbation  préalable  des  deux 
Gouvernements  respectifs. 

Article  11.  —  Les  employés  de  l'une  des  deux  administrations  de 
chemins  de  fer  en  service  dans  la  station-frontière  de  l'autre  se  confor- 
meront aux  règlements  à  arrêter  entre  les  dites  administrations,  règle- 
ments qui  devront  être  soumis  à  Tapprobation  préalable  des  Gouverne- 
ments respectifs. 

Ils  seront  également  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent  et 
seront  exempts  de  la  formalitô  du  passeport  pourvu  qu'ils  justifient  de 
leur  qualité. 

Article  12.  —  Les  avaries  et  dégâts  résultant  des  fautes  commises  par 
le  personnel  de  Tune  des  deux  administrations  de  chemins  de  fer  dans 
la  station-frontière  de  Tautre  ou  résultant  du  mauvais  état  du  matériel, 
seront  supportés  par  l'administration  dont  relève  ce  personnel  ou  à 
laquelle  appartient  ce  matériel. 

Au  cas  où  la  responsabilité  serait  partagée  par  les  deux  administra- 
tions, soit  à  cause  de  la  participation  de  leur  personnel,  soit  à  cause  de 
la  défectuosité  du  matériel  leur  appartenant,  les  frais  qui  en  résulte- 
raient seront  répartis  entre  elles  par  moitié. 

L'enquête  nécessaire  à  ce  sujet  sera  immédiatement  faite  par  l'admi^ 
nistration  du  chemin  de  fer  du  pays  où  l'accident  aura  eu  Ueu,  en  pré- 
sence d'un  délégué  de  l'autre  administration  dûment  prévenue,  qui  doit 
s'y  faire  assister  sans  que  pour  cela  l'enquête  puisse  être  retardée. 

Les  actes  dressés  à  ce  propos  seront  communiqués  à  cette  adxninis* 
tration  sur  sa  demande. 

Si  les  deux  administrations  de  chemins  de  fer  n'arrivent  pas  à  s'en- 
tendre, le  différend  sera  régulé  par  voie  administrative  entre  les  deux 
Gouvernements,  le  recours  judiciaire  expressément  réservé  pour  les 
particuliers. 

Article  13.  —  Les  deux  administrations  de  chemins  de  fer  se  commu- 
niqueront réciproquement  leurs  instructions  et  règlements  spéciaux 
concernant  le  service  actif  dans  les  deux  stations-frontières,  la  compo* 
sition  des  trains,  les  signaux,  etc.,  etc. 
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Article  14.  -^  Les  modifications  aux  horaires,  itinéraires  et  tarifs  ne 
pourront  être  mises  en  vigueur  par  l'une  des  deux  administrations  de 
chemins  de  fer  qu'après  avoir  été  dûment  portées  à  la  connaissance  de 
l'autre  administration  et  du  public. 

Article  15.  —  Les  deux  administrations  de  chemins  de  fer  devront  se 
garantir  mutuellement  sous  leur  responsabilité,  la  concordance  parfaite 
entre  les  indications  des  lettres  de  voiture  et  des  autres  papiers  et  le 
contenu  des  wagons  ou  colis. 

Les  règlements  y  relatifs  sont  réservés  à  un  accord  ultérieur  entre  ces 
deux  administrations  et  seront  soumis  à  Tapprobation  préalable  des 
Gouvernements  respectifs. 

Article  16.  —  Les  recettes  provenant  du  transport  de  voyageurs, 
bétail,  marchandises,  etc.,  entre  les  deux  stations-frontières  appartien- 
dront à  rAdministration  du  chemin  de  fer  du  pays  d'où  seront  sortis  les 
trains  qui  auront  efiectué  ce  transport. 

Article  17.  —  Toutes  les  fois  que  les  administrations  de  chemins  de 
fer  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  ne  parviendront  pas  à  s'entendre,  soit  sur 
les  difiTérents  points  prévus  dans  cette  Convention,  soit  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuité  de  service,  les  deux  Gouvernements  contractants 
interviendront  pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

DOUANE 

Article  18.  —  Les  administrations  des  deux  chemins  de  fer  mettront 
gratuitement  à  la  disposition  des  employés  de  la  salle  de  revision  des 
bagages,  les  locaux  nécessaires  d'une  superficie  égale  dans  les  deux 
stations-frontières. 

Ces  locaux  pourront  être  désignés  par  l'apposition  des  armes  de  leur 
pays. 

Article  19.  —  La  fermeture,  l'emploi  et  la  surveillance  de  ces  locaux 
seront  réglés  et  ordonnés  exclusivement  par  les  autorités  du  pays  à 
l'usage  desquelles  ils  seront  affectés. 

Article  20.  —  Les  agents  de  la  douane  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes en  fonction  dans  la  station-frontière  de  l'autre  auront  le  droit  de 
porter  leur  uniforme  et  leurs  armes. 

Article  21.  —Les  employés  de  la  douane  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes fonctionnant  dans  la  station-frontière  de  l'autre  seront,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  séjour  sur  le  territoire  étranger,  soumis  aux 
lois  de  ce  pays,  mais  exemptés  de  toute  contribution  directe  et  person- 
nelle, ainsi  que  du  service  de  toute  espèce  de  milice. 

Le  matériel  nécessaire  au  service  des  ^administrations  de  l'autre,  aussi 
bien  que  les  objets  destinés  à  l'ameublement  des  employés  et  de  leurs 
familles,  obligés  d'y  résider,  seront  exempts  des  taxes  de  douane. 

La  formalité  du  passeport  ne  sera  pas  imposée  aux  employés  de 
douane  fonctionnant  dans  la  station  frontière  de  l'autre,  non  plus  qu'aux 
agents  supérieurs  de  contrôle  des  administrations  ottomane  et  serbe. 

U  sufifira  qu'ils  justifient  de  leur  qualité. 

Ces  employés  jouiront  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  sur  le 
territoire  de  l'autre  pays  de  tous  les  droits  et  privilèges  que  les  lois 
nationales  accordent  à  leurs  propres  agents  officiels. 

Article  22.  —  Les  employés  des  douanes  des  deux  pays  feront 
mutueUenaent  et  conjointement  leurs  efforts  pour  prévenir  ou  découvrir 
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toute  tentative  de  fraude  ou  de  contrebande  dans  l'enceinte  de  la  gare 
et  se  communiqueront  réciproquement  tous  les  renseignements  de 
nature  à  intéresser  le  service. 

Article  23.  —  Les  bureaux  de  douane  établis  dans  chacune  des 
stations-frontières  des.  deux  pays  communiqueront  sans  déplacement 
des  pièces,  en  tout  temps  et  sur  première  demande  aux  employés  supé- 
rieurs des  douanes  de  Tautre  pays,  les  registres  d'entrée  et  de  sortie 
avec  les  pièces  à  l'appui. 

Article  24.  —  Les  deux  administrations  douanières  détermineront  les 
opérations  que  leurs  douanes  à  la  gare-frontière  seront  respectivement 
autorisées  à  faire  pour  les  marchandises. 

Dans  les  douanes  susdites,  les  marchandises  seront  vérifiées  pre- 
mièrement par  les  employés  du  pays  d'où  elles  sortent,  et  ensuite  par 
les  employés  du  pays  dans  lequel  elles  doivent  entrer.  S'il  est  possible, 
les  visites  seront  faites  simultanément  par  les  employés  des  deux 
douanes. 

Article  25.  —  Les  contraventions  douanières  commises  au  préjudice 
de  la  douane  ottomane  dans  la  station-frontière  serbe  seront  réglées 
d'après  les  lois  et  par  les  autorités  ottomanes  et  réciproquement  les 
contraventions  douanières  commises  au  préjudice  de  la  douane  serbe 
dans  la  station-frontière  ottomane  seront  réglées  d'après  les  lois  et  par 
les  autorités  serbes. 

En  général,  en  matière  de  contravention  aux  lois  et  règlements  de 
douane,  les  autorités  compétentes  des  deux  pays  seront  tenues  récipro- 
quement de  prêter,  à  la  requête  des  autorités  ottomanes  ou  serbes,  leur 
concours  pour  faire  entendre  des  témoins,  pour  procéder  à  des 
recherches  ou  informations,  ainsi  qu'aux  poursuites  et  enquêtes  judi- 
ciaires. 

Article  26.  —  Dans  le  cas  où  un  employé  ottoman  ou  serbe  admis  par 
son  service  à  fonctionner  ou  à  résider  sur  le  territoire  de  l'autre  pays, 
serait  reconnu  coupable  de  crime  ou  délit  soit  civil,  soit  politique  ou  de 
simple  contravention,  les  deux  Gouvernements  s'engagent  réciproque- 
ment à  le  remplacer  sans  retard. 

En  cas  de  simple  contravention,  le  remplacement  aura  lieu  sur  la 
demande  de  l'autre  partie. 

Article  27.  —  Les  voyageurs  ainsi  que  toutes  marchandises  venant  de 
Serbie  à  destination  de  Turquie  ou  de  Turquie  à  destination  de  Serbie, 
pourront  être  transportés  sur  les  voies  ferrées  reliant  les  deux  stations^ 
frontières  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  vendredis,  les  dimanches  et  jours 
fériés  comme  tout  autre  jour. 

Les  deux  administrations  de  chemins  de  fer  communiqueront 
d'avance  les  itinéraires  des  trains  aux  administrations^-frontières  des 
douanes  et  postes  de  l'autre  pays.  De  même,  elles  donneront  avis  en 
temps  utile  à  ces  administrations  des  trains  non  réglementaires  et  des 
retards  considérables  auxquels  les  trains  seraient  exposés. 

Les  transports  se  feront  sous  les  réserves  et  aux  conditions  stipulées 
dans  les  articles  suivants. 

Article  28.  —  Chaque  convoi  de  marchandises  sera  accompagné  d'une 
feuille  de  route  unique  pour  le  convoi  tout  entier  et  d'un  modèle 
uniforme  pour  les  deux  Etats.  Cette  feuille  de  route  préparée  par  les 
soins  de  l'administration  de  la  station-frontière  du  chemin  de  fer  du  pays 
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de  sortie,  qui  en  sera  responsable,  sera  soumise  au  visa  des  employés 
de  la  douane  de  sortie  et  servira  de  base  à  toutes  les  opérations  ulté- 
rieures. 

Cette  feuille  de  route  ne  sera  pas  exigée  à  la  station  de  sortie  pour  les 
bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse  transportés  par  les  trains 
de  voyageurs. 

Article  29.  —  Les  deux  administrations  douanières  se  réservent  de 
faire  régler  dans  la  station-frontière  du  pays  où  ils  entrent,  les  forma^ 
lités  douanières  concernant  les  wagons  ou  colis  expédiés  pour  rexpor" 
tation,  sous  fermetures  douanières,  par  une  douane  de  leur  pays. 

Tout  convoi  pourra  être  escorté  par  les  employés  douaniers  d'une 
station-frontière  à  l'autre.  A  cet  effet,  les  employés  douaniers  des  deux 
pays  seront  réciproquement  admis  dans  la  station-frontière  de  l'autre. 

Article  30.  —  Les  employés  escortant  des  convois  doivent  être  trans- 
portés gratuitement  dans  une  place  libre  et  dans  un  wagon  à  leur  choix. 

Les  employés  douaniers  retournant  d'une  escorte  à  la  douane  de 
départ,  seront  également  transportés  gratuitement  et  auront  droit  à  la 
seconde  classe. 

Article  31.  —  Les  trains  de  voyageurs  passeront  sans  revision 
douanière  par  la  voie  serbe  à  la  station-frontière  ottomane  et  s'arrête- 
ront en  face  de  la  salle  de  revision  de  la  douane  dans  laquelle  se  fera  la 
visite  des  bagages  et  des  autres  effets  des  voyageurs,  si  l'expédition  en 
transit  ou  à  une  douane  intérieure  n'est  pas  demandée.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  convois  allant  de  Turquie  à  la  station-frontière  serbe. 

Article  32.  —  Ni  dans  les  locomotives  ou  tenders,  ni  dans  les  wagons 
à  marchandises  destinés  à  passer  la  frontière  ne  doivent  se  trouver  des 
compartiments  secrets  ou  difficiles  à  découvrir,  propres  à  recevoir  des 
marchandises. 

Les  wagons  à  voyageurs  ne  doivent  contenir  .aucun  compartiment 
propre  à  recevoir  des  marchandises  ou  des  effets  sans  autorisation 
spéciale  des  autorités  douanières. 

Article  33.  —  Les  marchandises  placées  à  leur  point  de  départ  dans 
les  wagons  plombés,  et  destinées  au  transit  ou  à  une  douane  intérieure 
da  pays  où  elles  entrent,  seront  dispensées  de  la  visite  par  les  deux 
douanes-frontières  et  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  transbordées  dans  de 
nouveaux  wagons  à  plomber.  Ces  transbordements  se  feront  dans  le 
délai  de  24  heures. 

Les  marchandises  ne  pourront  franchir  dans  les  deux  directions  la 
frontière  que  dans  des  wagons  fermés  à  coulisses,  l'emploi  de  wagons 
découverts  n'étant  admis  que  dans  le  cas  où  la  nature  delà  marchandise 
excluerait  le  transport  dans  des  wagons  à  coulisses. 

Exceptionnellement,  dans  le  cas' où  les  colis  ne  pourraient  remplir  un 
wagon,  on  pourrait  faire  usage  de  caisses  ou  paniélrs  agréés  par  la 
douane  du  pays  d'entrée  et  propres  à  être  plombés  ou  cadenassés. 

Article  34.  -^  Les  marchandises  à  grande  vitesse  arrivant  par  les 
trains  de  voyageurs  et  destinées  au  transit  ou  à  une  douane  intérieure 
du  pays  d'entrée  seront  expédiées  comme  les  bagages  des  voyageurs. 

Article  35.  —  Toutes  Tes  fois  que  la  demande  en  sera  faite,  soit  par  les 
administrations  des  deux  chemins  de  fer,  soit  par  les  voyageurs,  les 
visit^  douanières  à  la  station-frontière  des  bagages  enregistrés  des 
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voyageurs  pourront  être  réservées  à  des  douanes  intérieures  autorisées 
à  cet  effet. 

La  demande  ci-dessus  sera  accompagnée  de  la  remise  à  la  douane 
d'entrée  d'une  feuille  de  route  pour  les  bagages  des  voyageurs  et  d'une 
liste  de  chargement  et  des  lettres  de  charge  pour  les  colis  à  grande 
vitesse. 

Article  36.  —  La  revision  et  Texpédition  douanière  des  bagages  des 
^'oyageurs  et  des  colis  à  grande  vitesse  transportés  par  des  trains  de 
voyageurs  seront  faites  simultanément  par  les  employés  des  deux 
douanes-frontières  dans  la  station-frontière  d'entrée. 

Article  37.  —  Tous  les  autres  colis  transportés  par  les  trains  de 
voyageurs  restent  soumis  aux  conditions  établies  pour  les  convois  de 
marchandises. 

Article  38.  —  Les  administrations  de  douane  des  deux  pays  se  com- 
rouniqueront  réciproquement  les  instructions  et  circulaires  adressées  à 
leurs  agents  concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions  et  pren- 
dront de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  nombre  des 
employés  des  douanes  respectives  ainsi  que  les  heures  de  travail  soient 
mis  autant  que  possible  en  rapport  avec  les  besoins  sainement  appréciés 
du  service  des  chemins  de  fer  et  de  manière  à  assurer  tant  de  nuit  que 
de  jour  et  aussi  bien  les  vendredis,  les  dimanches  et  jours  fériés  que 
les  autres  jours  : 

1 .  L'expédition  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises  à 
grande  vitesse  par  les  trains  directs  et  correspondants,  lorsqu'il  devra 
s'écouler  entre  l'arrivée  et  le  départ  un  délai  minimum  de  trente 
minutes  pour  les  trains  à  grande  vitesse  et  d'une  heure  pour  les  autres 
trains  de  voyageurs. 

2.  La  décharge  des  acquits  à  caution  et  la  vérification  des  marchan- 
dises pendant  la  durée  du  Service  effectif  des  stations-frontières,  de  telle 
sorte  que  les  transbordements  nécessaires  puissent  dans  tous  les  cas 
être  effectués  dans  le  délai  de  24  heures. 

Article  39.  —  Pour  les  colis  postaux,  le  contrôle  douanier  se  fera 
simultanément  avec  la  remise  de  ces  coUs  d'une  administration  postale 
à  l'autre. 

Article  40.  —  Il  est  bien  entendu  que  par  la  présente  convention,  il 
n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  des  deux  pays  en  ce  qui  concerne  les  péna- 
lités encourues  en  cas  de  fraude  et  de  contravention,  pas  plus  qu'à 
celles  qui  ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  restrictions  en  matière 
d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  et  que  l'administratioa  des 
douanes  de  chaque  pays  reste  libre  de  faire  procéder  à  la  vérification 
des  marchandises  et  à  d'autres  formalités  au  bureau  frontière,  en  cas 
de  soupçon  de  fraude. 

POLICE 

Article  41 .  —  La  police  intérieure  de  chacune  des  stations-frontières 
sera  assurée  par  un  poste  d'agents  du  pays  sur  lequel  se  trouve  la 
station  et  exercée  en  nombre  suffisant  et  suivant  les  exigences  du 
service. 

Article  42.  —  Un  local  convenable  sera  affecté  pour  les  employés  de 
la  police  ottomane  dans  la  station-frontière  serbe  près  des  locaux 
réservés  à  la  douane  ottomane  et  sous  les  mêmes  conditions,  et  récipro- 
quement, un  local  sera  affecté  dans  la  station-frontière  ottomane  pour 
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les  employés  de  la  police  serbe,  près  des  locaux  réservés  à  la  douane 
serbe. 

Ces  locaux  pourront  être  désignés  par  T^pposition  des  armes  des 
autorités  auxquelles  ils  sont  affectés. 

Article  43.—  La  revision  des  passeports  des  voyageurs  franchissant  la 
frontière  ottomane  et  entrant  dans  la  station-frontière  serbe  se  fera  sans 
interruption,  d'abord  par  les  agents  de  la  police  ottomane,  ensuite  par 
ceux  de  la  police  serbe,  et  réciproquement,  la  revision  des  passeports 
des  voyageurs  franchissant  la  frontière  serbe  en  entrant  dans  la  station- 
frontière  ottomane,  se  fera  d'abord  par  les  agents  de  la  police  serbe, 
ensuite  par  ceux  de  la  police  ottomane. 

Article  44.  —  Les  agents  de  police  d'un  pays  dans  la  station-frontière 
de  l'autre  auront  recours  pour  1  exercice  de  leurs  fonctions,  aux  agents 
de  police  de  ce  pays  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'arrêter  un  individu 
venant  de  l'autre  pays,  et  les  agents  du  pays  sur  lequel  la  station-fron- 
tière se  trouve,  sont  tenus  de  prêter  leur  concours  sans  opposition  ou 
objection  quelconque  sur  la  simple  demande  qui  leur  est  faite  à  cet 
égard  pour  l'autre  partie. 

Article  45.  —  En  cas  de  nécessité  urgente,  telle  qu'incendie, 
attaque,  etc.,  sur  la  réquisition  du  chef  de  la  police  de  l'une  des  stations- 
frontières,  le  poste  de  police  de  l'autre  station-frontière  sera  obligé  de 
lui  prêter  secours  en  se  plaçant  sous  ses  ordres^  sans  toutefois  sortir  de 
Tenceinte  des  stations. 

Article  46.  —  Les  agents  de  police  auront  le  passage  gratuit  sur  tous 
les  trains  entre  les  deux  stations-frontières.  En  outre,  iâ  pourront,  en 
suivant  les  voies,  passer  à  pied  d'une  station-frontière  à  l'autre,  en  pré- 
venant le  poste  de  garde-frontière. 

Article  47.  —  Les  dispositions  prescrites  dans  les  articles  20,  21  et  26 
de  la  présente  Convention,  seront  également  appliquées  aux  agents  de 
police  de  l'une  des  parties  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  station-frontière 
de  l'autre. 

Article  48.  —  En  attendant  l'entente  à  intervenir  entre  elles,  les 
parties  contractantes  se  réservent  le  droit  le  prendre  les  mesures  ou 
d'établir  les  règlements  nécessaires  dans  leurs  stations-frontières  respec- 
tives, pour  se  garantir  contre  toutes  épidémies,  épizooties  et  maladies 
quelconques  pouvant  frapper  les  récoltes. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  ottoman  et  serbe  seront  parti- 
culièrement tenues  de  se  conformer  ù  ces  règlements  ou  mesures  et 
seront  responsables  des  infractions  qui  seraient  commises  à  cet  égard  de 
leur  propre  fait. 

/  TÉLÉGRAPHES 

Article  49.  —  La  ligne  télégraphique  du  chemin  de  fer  ottoman  de 
jonction  sera  reliée  à  la  ligne  télégraphique  du  chemin  de  fer  serbe  de 
jonction  au  point  de  raccordement  des  chemins  de  fer. 

Article  50.  —  Le  réseau  de  l'administration  télégraphique  ottomane 
sera  également  reUé  au  réseau  de  l'administration  télégraphique  serbe 
au  point  de  raccordement  des  chemins  de  fer. 

Article  M.  —  La  voie  télégraphique  des  chemins  de  fer  ottoman. et 
serbe  créée  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  49  ci-dessus,  sera 
ouverte  au  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  les  avis 
échai^és  par  cette  vore  seront  exempts  de  taxe. 
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La  section  de  cette  voie  reliant  les  deux  stations-frontières  turque  el 
serbe  ne  pourra  être  employée  à  la  transmission  d'autres  télégrammes 
que  ceux  qui  concernent  exclusivement  le  service  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  avis  de  service  échangés  entre  les  deux  administrations  de  che- 
mins de  fer  en  franchissant  la  frontière  seront  respectivement  soumis 
au  contrôle  des  administrations  télégraphiques  des  deux  Etats,  de 
manière,  cependant,  à  ce  qu'ils  ne  subissent,  autant  que  possible,  aucun 
retard  dans  leur  transmission. 

Article  52.  —  La  voie  télégraphique  turco-serbe  créée  en  vertu  de 
Tarticle  50  ci-dessus,  sera  ouverte  à  toutes  les  correspondances  télégra- 
phiques en  général. 

Article  53.  —  Les  correspondances  à  échanger  par  la  voie  télégra- 
phique turco-serbe  créée  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  50 
ci-dessus,  seront  transmises  par  une  ligne  à  un  ou  plusieurs  ûls,  sui- 
vant la  nécessité  du  service  et  conformément  à  un  accord  entre  les 
administrations  télégraphiques  ottomane  et  serbe.  » 

Article  54.  —  Les  bureaux  télégraphiques  des  deux  pays  seront 
établis  dans  leurs  stations-frontières  respectives. 

Article  55.  —  Les  correspondances  de  la  télégraphie  internationale 
échangées  par  la  voie  turco-serbe  seront  soumises  aux  mômes  dispo- 
sitions réglementaires  et  aux  mêmes  tarifs  que  ceux  en  vigueur  sur  les 
autres  voies  turco*serbes  ouvertes  au  service  télégraphique  interna- 
tional. 

Article  56.  —  Des  registres  de  contrôle  servant  de  base  au  dresse- 
ment  des  comptes  relatif  aux  télégrammes  échangés  par  la  susdite  voie 
seront  tenus  par  chacun  des  deux  bureaux  sus-indiquës. 

POSTES 

Article  57.  —  Les  administrations  des  deux  Etats  contractants,  ains 
que  celles  des  chemins  de  fer,  n'admettront  sur  le  réseau  du  chemin  de 
fer  le  transport  d'aucune  valise  postale  et  d'aucun  colis  postal  autre  que 
les  valises  et  colis  échangés  entre  les  administrations  des  deux  Etats 
contractants  ou  en  transit  par  leurs  territoires  respectifs  à  destination 
ou  provenance  des  pays  de  l'Union,  le  tout  en  conformité  de  Farticle  59 
ci-après. 

Le  nombre  des  expéditions  et  les  heures  convenables  pour  le  service 
de  la  poste  seront  adaptés  à  l'itinéraire  qui  sera  arrêté  par  les  deux 
Gouvernements  contractants  pour  le  service  des  chemins  de  fer  et  des 
postes  et  sans  qu'ils  puissent  donner  lieu  à  des  retards  dans  le  service 
régulier  des  chemins  de  fer. 

Les  deux  administrations  postales  auront  à  s'entendre  pour  déter- 
miner les  trains  qui  serviront  pour  le  transport  de  la  poste  et  des  colis 
postaux.  Il  est  cependant  convenu,  dès  à  présent,  que  les  courriers 
seront  au  moins  journaliers. 

Article  58.  —  Les  opérations  postales  à  effectuer  dans  les  bureaux- 
frontières  devront  être  limitées  uniquement  à  l'échange  pur  et  simple 
des  envois  entre  les  administrations  représentées  aux  bureaux-frontières 
par  les  officiers  des  postes  respectives. 

Ces  bureaux  correspondront  aussi  entre  eux  en  malles  closes  pour 
toutes  les  correspondances  et  autres  envois  déposés  à  leurs  guichets  ou 
provenant  d'autres  localités  relevant  de  leurs  administrations  respectives. 
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Les  malles  postales  et  les  colis  postaux  à  échanger  dans  les  bureaux^ 
frontières  seront  seulement  ceux  que  les  agents  des  postes  serbes  remet- 
tront aux  agents  ottomans,  soit  originaires  de  la  Serbie,  soit  originaires 
des  pays  de  l'Union  en  transit  par  la  Serbie  à  destination  de  la  Turquie 
ou  des  pays  de  TUnion  en  transit  par  la  Serbie  à  destination  de  la 
Turquie  ou  des  pays  auxquels  celle-ci  sert  d'intermédiaire,  ainsi  que 
seulement  ceux  que  les  agents  ottomans  remettront  aux  agents  serbes, 
.  soit  originaires  de  la  Turquie,  soit  des  pays  auxquels  elle  sert  d'inter- 
médiaire et  destinés  à  la  Serbie  ou  aux  autres  pays  de  l'Ui^ion,  Tout 
autre  transport  postal  sera  interdit. 

Article  60.  —  Dans  aucun  cas,  les  malles  closes  ou  envois  cachetés 
no  pourront  être  ouverts  par  les  agents  des  bureaux-frontières. 

Dans  le  cas  de  soupçon  de  fraude  ou  autre,  les  envois  en  question 
devront  ôtre  portés  au  bureau-frontière  relevant  de  l'administration  à 
laquelle  le  paquet  est  destiné. 

Là,  les  agents  des  deux  administrations  procéderont  à  la  vérification 
et  dresseront  procès-verbal  qui  sera  signé  de  part  et  d'autre. 

Article  61 .  —  La  remise  des  malles  closes  et  des  colis  postaux  entre 
les  agents  des  bureaux-frontières  sera  accompagnée  des  relevés  et  for- 
mulaires nécessaires  qui  seront  dûment  signés  de  part  et  d'autre. 

Il  en  sera  de  même  des  envois  d*  argent  ou  autres  qui  seront  ulté- 
rieurement établis. 

Article  62.  —  Les  malles  postales  ou  autres  envois]échangés  devront 
être  dûment  cachetés  au  plomb  ou  à  la  cire  à  cacheter. 

Aux  cachets  des  bureaux  d'origine,  les  agents  de  postes  respectifs 
des  bureaux-frontières  ajouteront  leurs  propres  cachets. 

Article  63.  —  Les  phs  de  service  relatifs  à  Texploitation  du  chemin  de 
fer  sur  le  parcours  de  la  voie  ferrée  des  pays  contractants  seront  exempts 
de  taxe,  pourvu  que  ces  plis  soient  conditionnés  de  manière  à  pouvoir 
être  reconnus  comme  tels. 

Article  64.  —  Les  dispositions  prescrites  dans  les  articles  20,  21,  26 
et  30  de  la  présente  Convention  seront  également  applicables  aux  agents 
de  poste  de  l'une  des  parties,  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouveraient  dans 
la  station-frontière  de  l'autre. 

Article  65.  —  Toutes  les  clauses  de  la  Convention  postale  et  du  règle- 
ment de  détail  de  Paris,  du  1^  juin  1878,  modifié  par  l'acte  additionnel 
de  Lisbonne  du  21  mars  1885,  de  l'arrangement  et  du  règlement  de 
détail  concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  conclu  à 
Paris  le  1"^  juin  1878,  modifié  par  Tacte  additionnel  de  Lisbonne  du 
21  mars  1885,  et  de  la  Convention  et  du  Règlement  de  détail  de  Paris  du 
3  novembre  1880,  concernant  l'échange  des  coUs  postaux  sans  décla- 
ration de  valeur,  modifié  par  l'acte  additionnel  de  Lisbonne  du  21  mars 
1885,  seront  appliquées  aux  échanges  entre  la  Turquie  et  la  Serbie 
auxquels  ces  pays  servent  d'intermédiaire  (1). 

Article  66.  —  Les  arrangements  existant  entre  la  Turquie  et  la  Serbie 
pour  les  échanges  des  correspondances  et  autres,  seront  conservés  et 
adaptés  à  la  nouvelle  loi  postale. 

Les  modifications  nécessaires  pourront  faire  lobjet  d'un  règlement  de 
détail  entre  les  administrations  intéressées. 
Article  67.  —  Les  Administrations  ou  Compagnies  des  chemins  de 

(1)  Pour  les  diTers  actes  iniernationaux  cités,  y.  Archives^  1886,  II,  p.  129  et  suiv. 
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fer  Ottoman  et  serbe  seront  invitées  par  les  deux  Gouvernements  à  se 
conformer  strictement  aux  stipulatioas  de  la  présente  Convention,  et 
seront  tenues  de  la  faire  observer  par  tous  les  agents  en  ce  qui  peut  les 
concerner. 

Article  68.  — >  La  correspondance  et  en  général  toutes  pièces  qui 
seront  échangées  entre  les  stations  et  les  Administrations  des  deux  pays 
seront  écrites  en  français  ou  accompagnées  d'une  traduction  en  celte 
langue. 

Article  69.  —  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Au*delà 
de  cette  période,  elle  continuera  à  être  obligatoire  tant  qne  Tune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aura  pas  annoncé,  six  mois  à  Tavance, 
Tintention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Toutefois,  les  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire en  tout  temps  et  d'un  commun  accord  dans  la  présente  Convention 
toute  modification  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Article  70.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  mise  en  vigueur 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  Constantinople 
au  plus  tard  le  4  juillet  1887. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectife  y  ont  apposé  leurs  signa- 
tures et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Constantinople  le  quatrième  jour  do  mois  de  juin  de 
Tan  mil  huit  cent  quatre-vingtnaept. 

{L.  S.)  St.  NovAKOViCH,  m.  p. 
(Z,  S,)  M.  Said,  m.  p. 


DEUXIÈME  PARTIE 


CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES. 


NOUVELLE    CORRESPONDANCE 

RELATIVE 

AUX   AFFAIRES    DE    BULGARIE    ET   DE   LA   ROUMÉLIE   ORIENTALE  (1) 


Sir  R.  Morier  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  6  Juin). 

Saint-Pétersbourg,  le  31  mai  1887. 

My  Lord, 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  d'aujourd'hui  publie  le  texte  de  la  cir- 
culaire turque  du  21  courant.  Il  accompagne  cette  publication  de  remar- 
ques de  son  cru  dont  j'ai  l'honneur  d'inclure  une  copie  et  qui  s'accordent 
avec  les  observations  que  m'a  faites  M.  de  Giers  à  ce  sujet,  —  comme  il 
est  dit  dans  ma  dépèche  du  25. 

J'ai,  etc.  Signé  :  R.  B.  D.  Moriér, 


Annexe 
Extrait  du  «  Journal  de  Saint-Pétersbourg  »  du  19  mai  1887. 

La  circulaire  turque  ayant  trait  à  la  situation  de  la  Bulgarie  que  le  télégraphe 
Doas  avait  signalée  vient  d'être  publiée  par  les  journaux,  et  on  en  trouvera 
le  texte  plus  loin.  Elle  rappelle  les  différentes  tentatives  faites  pour  créer  un 
Gouvernement  provisoire  représentant  exactement  tous  les  partis,  ainsi  que  le 
demande  le  Statut  organique,  et  qui  ont  toutes  échoué.  La  circulaire  attire 
maintenant  l'attention  sérieuse  et  amicale  des  puissances  sur  la  nécessité  d'un 
échange  de  vues  entre  elles,  afin  de  trouver  une  solution  capable  d'écarter  les 
difficaités  de  la  situation  actuelle,  et  elle  propose  de  le  faire  en  présentant  au 
choix  de  la  population  bulgare  un  ou  deux  candidats  au  trône  de  Bulgarie  et  de 
satisfaire  aux  réclamations  que  le  Gouvernement  provisoire  adresse  sans  cesse 
à  la  Porte  à  ce  sujet. 

Nous  ignorons  quel  accueil  les  Cabinets  feront  à  cette  démarche  et  quel  succès 
on  s'en  promet  à  la  Corne  d'Or.  Pour  ce  qui  est  de  la  Russie,  il  nous  semble 
que  son  refus  dûment  connu  et  suffisamment  motivé  de  ne  pas  traiter  avec  la 
Régence  actuellement  installée  à  Sophia  n'est  point  de  nature  à  être  altéré  par 
la  circulaire  que  nous  mentionnons. 

(i)  V.  archives,  1889, 1,  p.  301. 
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M*  O'Conor  au  marquis  de  Salisbuiy. 

(Reçue  par  télégraphe  le  il  Juin). 

Sophia,  le  11  Join  1887. 

My  Lord, 

J'ai  rhonneur  d^informer  Votre  Seigneurie  que  dans  un  conseil  tenu 
hier,  le  Gouvernement  bulgare  a  décidé  le  rejet  de  la  proposition  soumise 
par  la  Russie  quant  à  la  nomination  d'un  lieutenant  princier,  par  le  molif 
que  cet  acte  ne  serait  pas  conforme  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin. 

Cette  décision  a  été  communiquée  ce  matin  par  M.  Natdievitchf  le 
ministre  des  afiEaires  étrangères,  à  la  Sublime  Porte  et  aux  représentants 
des  grandes  puissances. 

J'ai  aussi  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  la  Grande  Assemblée 
nationale  est  convoquée  pour  le  3  Juillet  à  Tirnova. 

J'ai  eu  rhonneur  de  communiquer  Tinformation  ci-dessus  à  Votre  Sei- 
gneurie aujourd'hui  par  télégramme  et  à  l'Ambassade  de  Sa  Majesléà 
Constantinople. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  N.  R.  O'CtoNOR. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçae  le  12  Join). 

(Extrait). 

Sophia^  le  5  Juia  1887. 

Karticle  ci-inclus  de  la  «  Neyavissima  Bulgaria,  »  réputé  Toigane  dn 
premier  ministre,  établit  que  le  prince  Alexandre  a  déclaré  à  ses  {>artisans 

Îu'il  ne  retournerait  en  Bulgarie  qu'avec  le  consentement  d'au  moins  cinq 
es  grandes  puissances  et  avec  Tassurance  que  l'indépendance  du  pays 
serait  prochaine.  Le  rédacteur,  comme  Voire  Seigneurie  le  veria,  prend 
Son  Altesse  à  partie,  pour  n  avoir  pas  atcceptô  sans  conditions  Tappei  qui 
lui  avait  été  fait  par  ses  partisans  et  pour  n'être  pas  prêt  à  8upix)rter  les 
conséquences  personnelles  qui  pourraient  résulter  de  son  retour.  Mais  je 
pense  que  ceci  n'est  qu'un  sentiment  de  c  pique  »  exprimé  peut-être  dans 
un  langage  assez  bizarre  pour  un  journal  jusqu'ici  si  aévoué  à  Son  Altesse. 
Les  sentiments  qu'il  avoue  ne  sont  certainement  pas  ceux  d'une  fraction 
importante  de  son  parti,  et  encore  moins  du  premier  ministre,  qui  dit  que 
Son  Altesse  est  le  seul  candidat  possible  actuel  ou  futur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  crois  pas  que  l'attitude  de  Son  Altesse  ait  sen- 
siblement refroidi  l'enthousiasme  de  ses  adhérents  militaires.  J'ai  même 
des  raisons  de  croire  que  de  nouveaux  «  pourparlers  »  ont  é^é  ouverts 
avec  '  " 

mandant 

Darmstadt  avec  Tespoir 
pour  sa  rentrée  en  Bulgarie. 

Annexe 

Extrait  du  c  Neyarissima  Bulgaria  »  du  2  mai  1887. 

Est-ce  possible?  —  De  plusieurs  côtés  on  nous  demande  si  le  prince  Alexan- 
dre a  vraiment  refusé  de  retourner  en  Bulgarie.  Une  pareille  chose  est-elle  À 
croire  ?  nous  demandent  nos  amis  de  province.  En  efifet,  la  chose  paraît  impos- 
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sible.  Après  les  sympathies  dont  notre  peuple  a  donné  des  preuves  depuis  le 
21  août,  un  homme  avec  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  d'amour-propre  ne 
devait  pas  les  mépriser  (les  sympauies)  ;  au  contraire,  c'était  son  devoir  de  se 
montrer  au  milieu  de  ce  peuple  et  de  partager  avec  lui  son  mauvais  ou  son  bon 
sort,  sa  joie  et  ses  douleurs,  môme  s^il  aurait  fallu  faire  les  plus  ^ands  sacri- 
fices. Cela  l'aurait  fait  gagner  une  plus  grande  affection.  Nous  avions*  cru  qu'il 
serait  ainsi;  c'est  pourquoi,  pendant  qu'&  Tirnova  on  s'occupait  de  l'élection 
de  Waldemar,  nous  haussions  d'ici  notre  voix  en  protestant  et  on  demandant 
le  retour  du  prince  Alexandre,  car  nous  aimions  à  croire  que  le  Prince  était 
prêt  de  venir  et  de  mourir,  s'il  le  fallait,  avec  ce  peuple  qui  lui  a  gagné  tant  de 
gloire.  Nous  avons  été  trompés  dans  notre  attente,  hélas  !  Alors  que  nous  nous 
trouvions  dans  le  plus  grand  embarras,  la  nouvelle  que  le  Pnnce  refuse  de 
retourner  a  été  pour  nous  un  coup  de  foudre.  Il  nous  a  montré  que  son  retour 
dépendait  de  la  disposition  de  l'Europe,  qu'il  devait  avoir  à  cet  effet  le  consen- 
tement d'au  moins  cinq  grandes  puissances,  qu'il  voudrait  avant  tout  voir  la 
Bulgarie  élevée  en  rovaume,  et  seulement  alors  y  retourner  en  triomphe  au 
son  des  cornemuses.  Nous  avons  reçu  cette  nouvelle, bien  entendu,  avec  circons- 
pection, car  nous  croyions  que  le  retour  du  Prince  ne  constitue  nullement  une 
violation  des  Traités  existants,  et  qu'il  n'a  pas  été  renié  par  le  peuple.  Mais 
après  quelque  temps,  nous  avons  eu  le  malheur  de  lire  une  lettre  au  Prince 
adressée  k  une  haute  personne  militaire,  où  il  était  dit,  d'une  manière  catégo- 
rique, que  son  nom  ne  devait  plus  être  prononcé,  puisque  son  retour  en  Bul- 
farie  était  impossible,  les  puissances  de  l'Europe  étant  contre  lui.  «  Si  je  me 
écidais,  alors  même,  d'y  retourner,  n  disait  encore  cette  lettre,  »  le  ne  pour- 
rais pas  rester  plus  d'une  semaine,  car  dans  ce  temps-là  on  me  forcerait  de 
nouYeau  de  quitter  le  pays,  c 

Après  la  lecture  de  cette  communication,  il  est  évident  que  le  retour  du 
Prince  est  presque  impossible.  Les  curieux  savent  à  quoi  s'en  tenir. 

n  faut  chercher  ailleurs  un  remède  pour  nos  maux.  Gela  est  triste,  mais  que 
pent-on  faire  quand  l'instinct  du  désintéressement  est  moins  développé  chez 
quelques  hommes  que  celui  de  leur  propre  préservation?  Gomme  peuple,  nous 
avons  demandé  davantage.  Gelui  qui  nous  .aime,  qu'il  vienne  parmi  nous. 
Nous  ne  voulons  pas  des  Princes  avec  conditions  ;  nous  chercherons  de  même 
à  ne  pas  ruiner  notre  pays  en  agissant  d'après  le  désir  de  qui  que  ce  soit. 


M.  O'Conor  an  marquis  de  Salisbury. 

(Reçu  par  télégraphe  la  25  join). 

Sophia,  le  14  Join  1887. 

My  Lord, 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  aujourd'hui  et  par  télégra- 
phe que  Riza  Bey,  le  commissaire  impérial  ottoman,  a  fortement  conseillé 
au  Gouvernement  bulgare  d'ajouroer  la  convocation  de  la  Grande  Assem* 
blée  Nationale  qu'on  a  décidé  de  réunir  à  Tirnova  le  3  prochain. 

M.  Natchevitch,  le  ministre  des  a£EBdres  étrangères,  a  déclaré  en  réponse 
qu*  il  était  nécessaire  que  le  Gouvernement  de  la  Principauté  mette  r As- 
semblée au  courant  de  la  situation  politique,  qu'il  devait  obtenir  son 
approbation  pour  sa  manière  de  conduire  les  waires  du  pays,  et  son 
assentiment  en  certains  changements  ministériels  qui  avaient  été  rendus 
nécessaires  par  le  désaccord  entre  les  ministres  et  le  Kégent. 

M.  Natchevitch  a  aussi  informé  Riza  Bey  que  le  Gouvernement  bulgare 
n'avait  pas  décidé  d'une  proposition  définitive  à  soumettre  à  l'Assemblée 
eu  égard  à  l'élection  d'un  pnnce. 
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J'ai  communiqué  par  télégraphe  rinformation  ci-dessus  à  rAmbassa- 
deur  de  Sa  Majesté  à  Gonstantinople. 
J'ai,  etc.  (Signé)  ;  N.  R.  O'Conob. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  27  juin). 

Sophie,  le  18  juin  1887. 

My  Lord, 

J'ai  rhonneur  d^informer  Votre  Seigneurie  que  M.  StambouIoS  a  fait 
allusion,  ce  matin,  dans  une  conveisation,  à  la  question  de  l'élection 
d'Aleko  Pacha,  ou  de  von  der  Goltz  Pacha,  comme  Régent  temporaire  de 
Bulgarie. 

Il  a  répété  que  Son  Altesse  le  prince  Alexandre  avait  spécialement 
recommandé  Télection.de  Tun  ou  de  l'autre  comme  étant  la  meilleure 
solution  provisoire  du  présent  état  de  choses  au  cas  où  ils  ne  parviendraient 

I)as  à  trouver  un  candidat  possible  au  trône.  M.  StambouIoS  a  ajouté  que 
e  Gouvernement  bulgare  accepterait  volontiers  ou  Aleko  Pacha  ou  von  (1er 
Goltz  Pacha,  si  les  puissances  amies  le  leur  recommandaient,*mai8  il  ne 
croyait  pas  que  leur  élection  satisferait  le  pays. 
J'ai,  etc.  (Signé)  :  N.  R.  O'Conob. 


M.  O'Conor,  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  par  télégraphe  le  29  juin). 

Sophia,  le29  juiDl887. 

My  Lord, 

J*ai  rhonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Seigneurie  que  je  suis  informé  qae, 
en  réponse  à  une  offre  faite  au  prince  Alexandre  avec  la  possibilité  dernier 
et  iliriger  les  affaires  de  Bulgarie  depuis  Darmstadt  ou  ailleurs  hors  la  prin- 
cipauté, Son  Altesse  a  envoyé  une  réponse  dont  voici  le  sens. 

Il  serait  déloyal  d'accepter  l'offre  d'élection  sans  avoir  Tintention  de 
venir  en  Bulgarie,  et  en  conséquence  s'il  était  impossible  que  l'état  de 
choses  continue,  il  serait  sage  que  le  peuple  bulgare  élise  tout  prince  qui 
serait  prêt  à  venir  dans  la  principauté. 

J'ai  eu  l'honneur  de  communiquer  cette  réponse  à  Votre  Seigneurie 
aujourd'hui  par  télégraphe. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  N.  R.  O'Conor. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  par  télégraphe  lo  7  juillet). 

Sophie,  le  7  juillet  1887. 

My  Lord, 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie  que  M.  Natchevilch, 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  vient  de  m'informer  que  au  «  meeting,  » 
tenu  ce  matin  par  la  Grande  Assemblée  Nationale  à  Tirnova,  le  prince  Fer- 
dinand de  Cobourg  avait  été  à  l'unanimité  élu  prince  de  Bulgarie. 

J'ai  eu  rhonneur  aujourd'hui  par  télégraphe  de  communiquer  la  dépêche 
ci-dessus  à  Votre  Seigneurie. 
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J'ai  aussi  informé  les  Ambassadeurs  de  Sa  Majesté  à  CSons.tanliiiople  et 

k  \/'ÎAnne 

J'ai,  etc.    .  (Signé)  :  N.  R.  O'Conor. 


ANNEXE 

Télégramme  du  prince  de  Cobourg  en  réponse  à  l'annonce 

de  son  élection. 

Aux  Régents  de  la  Bulgarie  et  au  Conseil  des  Ministres 

Tirnova,  le  8  juillet  1887. 

Messieurs, 
Recevez  mes  remerclments  pour  les  nobles  paroles  que  vous  m'adressez  en 
m'apnonçant  le  vote  de  la  Grande  Assemblée  et  mon  élection  au  Trône  de  Bul- 
garie. Je  suis  prêt  à  témoigner  ma  reconnaissance  &  la  nalion  Bulgare  en  lui 
consacrant  ma  vie.  Je  compte  sur  votre  zèle,  votre  habileté,  et  votre  dévoue- 
ment pour  m'aider  à  assurer  sa  prospérité.  Dès  que  mon  élection  aura  été 
approuvée  par  la  Sublime  Porte  et  reconnue  par  les  Puissances,  je  répondrai  à 
l'appel  de  la  nation  Bulgare  en  me  rendant  au  milieu  d'elle. 

(Signé)  :  Prince  Ferdinand  de  Saxe*Cobourg. 


M*  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury 

(Reçue  le  9  Juillet  par  télégraphe) 

Sophie,  le  9  juillet  1887. 

My  Lord, 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  ]a  nouvelle  de  l'élec- 
tion de  Son  Altesse  le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  par  la  Sobranjé 
comme  Prince  de  Bulgarie  a  été  accueillie  à  Sophia  sans  enthousiasme 
marqué.  La  décision  de  l'Assemblée  Nationale  paraît  avoir  été  acceptée  par 
l'armée  et  ses  chefs,  mais  j'ai  entendu  dire  que  cela  avait  causé  quelque 
mécontentement. 

La  ville  était  partiellement  illuminée  la  nuit  dernière  en  Thonneur  de 
cette  circonstance. 

J'ai  eu  l'honneur  de  communiquer  la  dépèchç  ci-dessus  à  Votre  Sei- 
gneurie aujourd'hui  par  télégraphe. 

J'ai,  etc-  (Signé)  :  N.  R.  O'Conor. 


Sir  A.  Paget  an  marquis  de  Salisbury 

(Reçue  par  télégraphe  le  10  juillet) 

Vienne,  le  10  juillet  1887. 

Mj  Lord, 

J'ai  fait  aujourd'hui  visite  au  Comte  Kalnoky  qui  est  revenu  dans  la 
nuit  d'avant-hier  d'un  court  séjour  à  sa  campagne  en  Moravie,  pour  m' as- 
surer des  vues  de  Son  Excellence  sur  l'élection  du  prince  Ferdinand  de 
Saze-Cobourg  par  la  Grande  Assemblée  Nationale  à  Tirnova. 

Son  Excellence  me.  dit  qu'elle  se  réjouirait,  si  par  l'élection  du  prince 
l'état  de  choses  provisoire  en  Bulgarie  était  amené  à  une  fin  satisfaisante  « 
qu'il  n  y  avait  aucune  objection  politique  contre  le  prince,  lequel  avait  été 
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librement  choisi  par  les  Bulgares,  que  si  «son  élection  était  confirmée  par 
la  Porte,  aucune  difficulté  ne  serait  uile  par  rAutriche  pour  le  reconnaître. 

Son  Excellence  a  été  jusqu*à  me  dire  confidentiellement  que  le  prince 
Ferdinand  était  venu  le  voir  dans  la  soirée  d* avant-hier,  mais  qu'il  n^avait 
eu  qu'une  courte  conversation  officieuse  avec  Son  Altesse  Sérénissime, 
laquelle  avait  paru  grandement  satisfaite  de  son  élection. 

son  Excellence  m'a  dit  qu'elle  avait  demandé  au  prince  quelles  étaient 
ses  intentions  présentes,  et  que  sa  réponse  avait  été  parfaitement  correcte,  à 
savoir  qu'elle  resterait  où  elle  est  (Son  Altesse  Sérénissime  est  en  ce  moment 
au  château  d'Ëbenthal,  à  quelques  heures  de  Vienne),  jusqu'à  ce  que  son 
élection  eût  été  cçnfirmée  par  la  Porte,  et  reconnue  par  les  puissances, 
quoiqu'il  ait  déclaré,  en  réponse  à  d'autres  questions,  que  s'il  était  forte- 
ment pressé  par  les  Bulgares  de  venir  plus  tôt  à  Sophia>  si  son  élection 
avait  été  acceptée  par  la  Porte  et  la  majorité  des  Puissances,  il  ne  croirait 
pas  nécessaire  d'attendre  Tasseutiment  de  toutes. 

Le  prince,  a  ajouté  le  comte  Ealnoky,  avait  dit  qu'il  ne  savait  rien  de 
ce  que  pourraient  être  les  intentions  de  la  Russie  par  rapport  à  son 
élection. 

J*ai  télégraphié  la  substance  de  cette  dépèche  à  Votre  Seigneurie  et 
aussi  à  M.  O'Ôonor. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  A.  Paobt. 

Sir  R.  Morier  au  marquis  de  Salisbury 

(Reçue  le  11  juillet) 

St-Pétersbourg,  le  4  juillet  1887. 

(Extrait) 
Hier  étant  la  date  fixée  pour  la  réunion  de  la  Sobranjé,  je  m'attendais 
naturellement  à  ce  que,  en  réponse  à  mon  éternelle  demande  pour  savoir 
s'il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau,  M.  de  Giers  aurait  fait  quelque 
réflexion  sur  ce  qui  se  passait  en  Bulgarie.  Il  répondit  pourtant  qu'il  n'y 
avait  rien  de  nouveau.  Le  Gouvernement  Russe  maintiendrait,  q\xo\  qu'il 
arrive,  l'attitude  qu'il  avait  prise  au  commencement,  celle  de  négation  et  de 
refus  de  reconnaître  tout  ce  qui  serait  fait  en  Bulgarie  sous  le  présent 
réffime. 


M.  Milbanke  au  marquis  de  Salisbury 

(Reçue  le  il  juillet) 

Gobourg,  le  S  juiUet  1887. 

My  Lord, 

Divers  journaux  ont  rapporté  que  le  prince  Ferdinand  de  Gobourg 
aurait  obtenu  le  consentement  de  son  Altesse  Royale  le  duc  de  Gobourg 
comme  chef  de  sa  famille,  pour  accef^ter  l'offre  du  trône  Bulgare. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  la  «  Goburger  Zeitung  • 
d'hier  publie  un  communiqué  officieux  dans  lequel  il  est  dit  c  qu'im  prince 
Allemand,  ce  qu'est  à  n'en  pas  douter  le  prince  Ferdinand,  ne  pourrait  pas, 
même  si  une  couronne  lui  était  offerte,  l'accepter  sans  la  permission  du 
chef  de  sa  maison  et  le  consentement  de  l'empereur  d'Allemagne.  Jusqu'à 
ce  (pie  cette  permission  soit  accordée,  tous  rapports  touchant  Télection  pro- 
chame  du  prince  Ferdinand  devront  être  considérés  comme  parfeitement 
vagues  ;  indépendamment  de  l'agrément  nécessaire -de  toutes  les  Grandes 
Puissances.  » 

J'ai,  etc.  (Signée)  :  Ralph.  Milbaiyu. 
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M.  O'Oonor  au  marquis  de  Saliabury. 

(Heçae  le  16  Juillet.) 

Sophie,  le  6  jaillet  1887. 

My  lord, 

J*ai  rboDDeur  d'envoyer  ci*inclus  à  votre  Seigneurie  des  copies  du  rap- 
port officiel  des  actes  de  la  grande  Assemblée  nationale,  à  Tirnova,  du  3  au 
4  courant. 

Ces  rapports  sont  envoyés  aux  représentants  étrangers  en  cette  ville,  par 
le  Ministre  des  afihires  étrangères. 

J'ai,  etc.  Signé  :  N.-R.  O'Conob. 


▲KNNEZB 

Télégramme  officiel  du^Oouyernement  Bulgare  de  TimoTa.  ' 

Le  22  juin  (y.  s.),  1887. 

Aujourd'hai,  à  1  heure  i/2  après  midi,  séance,  grande  Assemblée,  Tirnova. 
Liste  des  Députés,  474  ;  présents,  436  ;  absents,  38.  Prêtèrent  serment  40  Dépu- 
tés qui  n'avaient  pas  assisté  aux  séances  d'automne  passé.  On  procéda  après  4 
Télection  du  Président;  fut  élu  comme  tel,  le  Vice-Préàident Tontchef,  avec 274 
voix  contre  74  données  à  Vatcheff,  et  74  à  M.  J.  £v.  GuecboflT»  candidat  de 
rOpposition.  D^autres  reçurent  nombre  de  voix  insignifiant.  Pour  Vice-Prési- 
dents, élus  Sabaria  Stojanoff  et  Dr.  Vatcbeff  à  l'unanimité  et  par  acclamations  ; 
furent  lus  200  télégrammes  de  tous  les  côtés  de  la  Bulgarie,  priant  Députés 
d'élire  un  Prince  oigne  du  trône  Bulgare  et  présentant  toutes  les  garanties 
qu'il  défendra  l'indépendance  de  la  Bulgarie  et  la  liberté  intérieure,  et  expri- 
mant aux  Régents  et  Ministres  la  reconnaissance  du  Peuple  pour  leur  conduite 
patriotique  pendant  les  jours  difficiles  traversés  par  la  Patrie.  Séance  close  à  4 
neures  ipt  ;  seconde  séance  demain,  9  heures  du  matin. 

Le23jmn(v.B.),  1887. 

La  deuxième  séance  de  l'Assemblée  fut  ouverte  ce  matin  à  9  beures.  Absents, 
49  Députés.  M.  Kaltcbeff,  un  des  délégués  de  cette  assemblée  auprès  des  Gouver- 
nements des  grandes  Puissances,  lut  de  la  tribune  le  compte-rendu  de  la  délé- 
gation sur  l'exécution  de  leur  mission.  M.  Kaltcheif  a  dit  que  tous  les  Cabinets, 
à  l'exception  de  celui  de  St-Pétersbourg,  reçurent  la  députation  avec  beaucoup 
de  sympathies,  que  les  populations  de  Budapesth,  Londres  et  Rome  la  reçurent 
avec  beaucoup  aenthousiasine,  et  qu'auiourd'hui,  la  situation  politique  de  la 
Bulgarie  est  70  pour  cent  meilleure  qu  en  octobre  passé  —  circonstance  qui 
donne  la  possibihté  de  terminer  la  crise  par  l'élection  d'un  Prince.  L'Assemblée 
écouta  avec  attention  et  applaudissements  le  compte-rendu  en  question,  et  prit 
la  résolution  d'exprimer  la  gratitude  du  Peuple  Bulgare  aux  grandes  Puissances 
qui  daignèrent  recevoir  ladite  délégation  et  lui  exprimer  leurs  sympathies  pour 
la  Bulgarie.  Un  député  de  l'Opposition,  M.  Jean  Slaveikoflf,  essaya  de  combattre 
la  conclusion  du  Rapport  en  alléguant  que  la  députation  ne  pouvait  obtenir 
aucun  résultat,  puisqu'elle  n'a  été  reçue,  par  les  Cabinets,  qu'officieusement. 

Ministre  Stoiloff  lui  répondit  que,  la  Bulgarie  étant  une  Principauté  vassale» 
ses  délégués  ne  pouvaient  pas  être  reçus  autrement  ;  qu'autrefois,  lorsçiue  la 
Roumanie  et  la  Serbie  se  trouvaient  dans  la  même  situation  de  vassalité,  les 
Souverains  mêmes  de  ces  Principautés  n'étaient  reçus  qu'officieusement,  mais 
qae  cela  ne  les  empêchait  pas  de  travailler  souvent  avec  succès  dans  l'intérêt  de 
leurs  Etats. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  jeudi  prochain. 
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M.  O'Conor  au  marqnis  de  Salisbury. 

(Reçu  le  16  inillet.) 

Sophia,  le  7  Juillet  1887. 

My  lord, 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  ci-inclus,  à  votre  Seigneurie,  copie  d'une 
note  circulaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  envoyant  les  remercie- 
ments de  la  grande  Assemblée  nationale,  àTirnova,  aux  grandes  Puissances 
qui  ont  reçu  les  délégués  Bulgares,  pour  la  bonté  et  la  sympathie  montrées 
à  la  Bulgarie  par  la  manière  de  les  recevoir. 

J'ai,  etc.  Signé  :  N.-R.  O'Gonob. 

ANNEXE 

M;  Natchevitch  à  M.  O'Conor,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Circulaire.) 

Sophie,  le  25  juin  (7  juiUet)  1887. 
M.  TÂgent, 
M.  le  Président  de  la  grande  Assemblée  nationale  m'informe  que,  daus  la 
séance  d'hier,  à  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  la  délégation  Bulgare,  les 
représentants  du  Peuple,  touchés  des  témoignages  de  bienveillance  et  de  sym- 
pathie qu'ont  accordés  à  la  Bulgarie  les  grandes  Puissances  auprès  desquelles  se 
sont  rendus  les  délégués  de  cette  Assemnlée,  décidèrent  unanimement  de  trans- 
itiettre  à  ces  Puissances  l'expression  de  la  profonde  reconnaissance  du  peuple 
Bulgare  pour  leurs  sympathies  envers  la  Bulgarie  et  pour  le  cordial  accueil  fait 
à  ses  Délégués. 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  communiquer  cette  Résolution  de  la  Grande 
Assemblée  nationale  au  Gouvernement  que  vous  avez  l'honneur  de  représenter, 
je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  occasion,  etc. 

Signé  :  G.-D.  Natchevitch. 

M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury 

(Reçue  le  16  Juillet.) 

Sophia,  le  17  juiUet  1887. 

My  lord, 

Me  référant  à|ma  dépèche  du  5  courant  et  à  mon  télégramme  d'aujourd'hui, 
j*ai  rhonneur  de  transmettre  ci-inclus  à  votre  Seigneurie,  copie  d'un  nou- 
veau compte-rendu  des  actes  de  la  grande  Assemblée  nationale  à  Tirnova. 

Le  rapport  établit  que,  hier  soir,  après  une  réunion  privée  des  députés, 
le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  était  unanimement  élu  prince  de 
Bulgarie. 

J'ai,  etc.  .   Signé  :  N.-R,  O'Gonob. 

ANNEXE 

Rapport  des  séances  de  la  grande  Assemblée  nationale  de  Tirnova* 

Hier  soir,  réunion  privée,  députés  à  Tirnova.  Après  les  explications  données 
par  M.  le  Régent  Stamboulotf  et  M.  le  Ministre  Stotloff  sur  la  marche  des  négo* 
ciations  avec  leurs  Altesses  le  Prince  Alexandre  et  le  Prince  Ferdinand  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha,  les  représentants  du  pays,  y  compris  les  Membres  de  l'Opposi- 
tion, prirent  la  résolution  de  procéder  le  lendemain  à  Télection  de  Son  Altesse 
le  Prince  Ferdinand  comme  Priiîce  de  Bulgarie.  En  exécution  de  cette  décisioUj 
la  grande  Assemblée  lut  ouverte  ce  matin  à  9  beures  et  acclama  à  ruuanimité 
Son  Altesse  Prince  de  Bulgarie. 
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Télégramme  de  Timova. 

Le  9  Juillet  1887. 

Aujourd'hui,  à  4  heures  i/2,  la  grande  Assemblée  nationale  confirma  MM.  les 
Régeots  dans  leurs  fonctions  actuelles,  en  refusant  d'accepter  la  démission 
qulls  avaient  présentée. 

La  réponse  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Cobourg,  qui  fut  lue  dans  la 
môme  séance,  a  été  reçue  avec  un  grand  enthousiasme  par  les  représentants  du 
peuple  et  le  nombreux  public,  dont  les  tribunes  de  l'Assemblée  regorgeaient. 
Oq  procéda  ensuite  à  l'élection  de  la  députation  qui  devra  se  rendre  à  Durnkrut 
pour  porter  à  Son  Altesse  lacté  dé  l'élection.  Furent  élus  M.  Tontcheff,  Prési- 
dent ae  l'Assemblée,  et  les  Députés  Kaltcheff,  Nicola  Stranski,  Elie  Stoïkof,  Dr. 
Mihalloff,  et  Zacharia  StoianolL 

La  prochaine  séance  de  l'Assemblée  se  tiendra  le  jour  où  la  députation 
sQs-mentionnée  aura  télégraphié  son  rapport  sur  son  entrevue  avec  le  Prince 
Ferdinand. 

Nouveaux  renseignements  sur  la  session  à  Timova. 

Après  l'élection  de  Son  Altesse  le  Prince  Ferdinand^  le  Ministère,  ayant  consi- 
déré que  la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée  était  terminée,  présenta  sa  démis- 
sion à  la  Régence,  qui  eut  la  bonté  de  Taccepter.  MM.  les  Régents  décidèrent 
que  les  affaires  courantes  des  Ministères  seraient  expédiées  par  les  Secrétaires 
généraux  de  chaque  Ministère. 

SaXd  Pacha  aux  Représentonts  Turcs  à  l'étranger.  (Communiqué 
au  marquis  de  Salisbury  par  Rustem  Pacha,  le  16  juillet). 

CoDstantinople,  le  13  juillet  1887. 

Le  Gouvernement  provisoire  Bulgare  vient  de  porter  à  notre  connaissance 
l'élection  par  l'Assemblée  générale  de  Son  Altesse  le  Prince  Ferdinand  de 
Cobourg-Gotha  comme  Prince  de  Bulgarie. 

La  question  de  l'élection  Princière  devant  réunir  l'assentiment  des  grandes 
Puissances,  nous  désirons  avant  tout  connaître  les  impressions  et  l'attitude  du 
Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  à  l'égard  de  l'élection  sus-men- 
tiounée. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vous  énoncer,  dans  ce  sens,  auprès  de  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  de  me  communiquer  la  réponse  do  son 
Excellence.  Signé  :  SaId, 

Sir  R.  Morier  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  18  juillet.) 

Saint-Pétersbourg,  le  13  juillet  1887. 

My  lord, 
M.  de  Giers  a  reçu  le  Corps  diplomatique  aujourd'hui  au  lieu  de  lundi, 
l'Empereur  ayant  reculé  son  retour,  à  Saint-Pétersbourg,  jusqu'à  vendredi, 
et  Son  Excellence  étant  venue  ici  pensant  voir  Sa  Majesté  aujourd'hui.  Il 
y  avait  foule  au  For ^gn-Of fiée ^  dans  l'espoir  d'avoir  des  nouvelles  au 
sujet  de  Téleclion  du  Prince  de  Cobourg.  Ce  fut  le  premier  sujet  auquel 
Sou  Excellence  Qt  allusion,  et  presque  sa  première  réflexion  fut  :  «  Je 
pense  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  enchanté  de  cela  ».  Je  répon- 
dis :  «  Loin  de  là.  »  Je  venais  de  recevoir  un  télégramme  de  Voire  Seigneu- 
rie à  M.  O'Conor,  lui  donnant  comme  instructions  de  désavouer  toute 
responsabilité  par  rapport  à  la  candidature  de  Son  Altesse  sérénissime. 
Mais  ce  ne  fut  pas  out.  J'ai  recueilli  des  observations  dont  Votre  Seigneu- 
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rie  availfait  précéder  ses  instructions  que  dans  Topinion  de  Votre  Seigneu- 
rie, la  candidature  était  de  celles  que,  dans  les  circonstances  présentes,  vous 
ne  considériez  pas  comme  étant  faites  pour  assurer  un  arrangement  défi- 
nitif, et  qui  pourraient  même  amènera  de  sérieuses  divergences  d'opinion. 
Je  pensais  donc  que  je  pouvais  parfaitement  résumer  l'attitude  du  Gouver* 
nement  de  Sa  Majesté  en  disant  q[ue  cela  est  une  attitude  de  neutralité, 
n*impliquant  ni  assentiment  jactif  m  dissentiment. 

Mais  avec  une  tendance  à  apprécier  les  inconvénients  possibles  qui  pour^ 
raient  résulter  de  cette  canaidature,  M.  de  Giers  parait  très  satisfait  de 
cette  déclaration. 

M.  Fleischmann  à  sir  A.  Paget. 

15  JuiUet  1887. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

J'ai  Thonneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  texte  de  la  réponse  qae 
Son  Altesse  Mgr.  le  Prince  de  Saxe-Cobour^  a  faite  aujourd'hui  à  la  DéputatioQ 
qui  lui  apportait  TActe  d'élection  de  la  nation  Bulgare. 

Je  prie,  etc.  Signé  :  Conseiller  Flkischmann. 

Réponse  du  Prince  Ferdinand  de  Cobourg  aux  Dépatés  Bulgares. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Je  reçois  avec  reconnaissance  l'acte  que  vous  m'apportez.  Je  reste  fidèle  à  mes 
promesses  et  aux  résolutions  que  j'ai,  dès  le  premier  jour,  fait  connaître  à  la 
nation  qui  m'appelait. 

S'il  m  était  permis  de  suivre  l'impulsion  de  mon  cœur,  j'accourrais  au  niilien 
de  vous  pour  me  mettre  à  la  tète  de  la  nation  Bulgare  et  prendre  en  main  les 
rênes  de  TEtat  !  Mais  le  Prince  élu  de  Bulgarie  doit  respecter  les  Traités  ;  ce 
respect  fera  la  force  de  son  Gouvernement,  et  assurera  la  grandeur  et  la  pros- 

Sérité  de  la  nation  Bulgare.  J'espère  que  nous  réussirons  à  justifier  la  connance 
e  la  Sublime  Porte,  à  reconquérir  avec  le  temps  les  sympathies  de  la  Russie, 
à  laquelle  la  Bulgarie -doit  son  émancipation  politique,  et  par  conséquent  une 
grande  reconnaissance,  et  À  obtenir  l'adhésion  de  toutes  les  Puissances. 

Comptez  sur  moi,  sur  mon  dévouement  à  votre  pays,  dévouement  dont  j'es- 
père pouvoir  lui  donner  la  preuve  lorsque  je  jugerai  Je  moment  venu  ! 

Courage,  prudence,  union  patriotique  I  Que  Dieu  bénisse  la  Bulgarie  et  lui 
donne  un  bnllant  avenir  1 


M.  Natchevitch  à  M.  O^Conor. 

{Circulaire.) 

Sophie,  le  30  juin  1887. 
Monsieur  l'Agent, 
J'ai  Thonneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Cabinet  a  été  constitué 
de  la  manière  suivante  : 

M.  le  Dr.  StoUolT,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Justice,  et  ad  intérim, 
Ministre  des  Finances  ; 
M.  Natchevitcb,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ; 
M.  le  Dr.  Stranski,  Ministre  de  l'Intérieur  ; 
M.  le  Major  Petroff,  Ministre  de  la  Guerre  ; 
M.  le  Dr.  Ichomocoif,  Ministre  de  l'Instruction  Publique. 

Veuillez,  etc.  Signé  :  G.-D.  Natchevitcb. 


AFFAIBIS  DE  BULGARIE  ET  DE  BOUKÉLIB  33 

Extrait  da  m  Fremdenblatt  »  da  6  août  1887. 

(TradtKtion.) 

VienDB,  le  4  Aoat  1887. 

•Nou8  trouvoDs  dans  V  c  Opinione  >  un  rapport  daté  de  Vienne,  établissant 
que  le  Prince  de  Gobourg,  dont  l'intention-  était  de  refuser  le  trône  de  Bul- 
garie, fut  dissuadé  de  prendre  celle  décision  par  le  Gouvernement  Aus- 
tro-Hongrois. Nous  sommes  en  mesure  d'assurer  positivement  à  nos 
lecteurs  que  le  journal  ci-dessus  mentionné,  quoique  généralement  bien 
informé,  est,  en  cette  circonstance,  complètement  dans  Terreiu*,  le  Gouver- 
nement Austro-Hongrois  n'ayant  ni  conseillé  au  Prince  de  Cobourg  d'accep- 
ter la  candidature  offerte  par  la  Bulgarie,  ni  bien  moins  encore  dissuadé 
Son  Altesse  de  sa  prétendue  intention  de  la  refuser. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçu  le  13  août) 

Sophie,  le  7  août  1887. 

My  lord, 

J'ai  rhonneur  d'informer  Votre  Seigneurie  que  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  m'a  informé,  hier,  que  le  Commissaire  Turc.  Riza-Bey,  avait» 
sur  Tordre  de  son  Gouvernement,  sérieusement  prié  le  Gouvernement  Bul- 
gare de  ne  rien  faire  pour  hâter  l'arrivée  du  Pnnce  de  Ck)bourg,  et  l'avait 
exhorté  à  s'en  fier  aux  bons  offices  de  la  Puissance  suzeraine  pour  un  règle- 
ment satisfaisant  de  leurs  difficultés. 

Le  D'  Stranski  ma  donné  à  entendre  que  la  politique  de  temporisation 
de  la  Porte  était  impraticable,  en  raison  de  l'agitation  dans  le  pays;  et 
H.  Stolloff  n'a  pas  caché  à  quelques-uns  de  mes  collègues  son  opinion 
que  si  le  prince  Ferdinand  n'arrivait  pas  bientôt,  la  position  du  gouverne- 
ment serait  intenable  d'ici  un  mois,  et  qu'il  n'y  aurait  d'autre  parti  pour 
eux  ^ue  de  réélire  le  prince  Alexandre  et  de  proclamer  leur  indépendance. 

J'ai,  etc.  Signé  :  N.  R.  O'Gonob. 

Sir  A.  Paget  an  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  13  août.) 

Vienne,  le  11  août  1887. 

My  Lord, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  à  Votre  Seigneurie  une  note  qui 
m'a  été  apportée  au  moment  du  départ  du  courrier,  du  prince  Ferdinand 
de  Cobourg,  dans  laquelle  Son  Altesse  Sérénissime  étabht  les  raisons  qui 
l'ont  décidé  &  partir  pour  la  Bulgarie. 

J'ai,  etc.  Signé  :  A.  Paqbt. 

Annbxe 
iPHnce  Ferdinand  de  Saxe-Coburg  à  Sir  A.  Paget. 

Ghftteau  d'Ebenihal,  ce  10  août  1887. 
M.  l'Ambassadeur, 
Belativemeut  à  ma  réponse  faite,  le  15  juillet,  à  la  députation  Bulgare,  je  mé 
permets  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Ëxcelleoce  la  note  ci-jointe. 
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Lorsc[ue  la  Grande  Assemblée  de  Tirnova  m'a  élu  à  TunaaimUé  piiace  de 
Bulgarie,  j'ai  déclaré  à  la  dépotation  qui  m'a  apporté  l'acte  de  rélectioa  que, 
reconnaissant  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  je  voulais  attendre,  avant 
de  prendre  une  décision  définitive,  les  réponses  que  les  Puissances  Signataires 
du  Traité  do  Berlin  feraient  à  la  circulaire  par  laquelle  la  Sublime  Porte  leor 
donnait  connaissance  de  mon  élection. 

De  ces  réponses,  qui  me  furent  communiquées  officieusement,  j'ai  pu  cons- 
tater qu'aucun  des  Gouvernements  des  Grandes  Puissances  n'avait  témoigné 
d'hostilité  envers  ma  personne,  et  que,  s'il  y  a  quelques  divergences  de  vae, 
elles  se  ra()portent  à  la  légalité  de  ladite*  Assemblée,  c'est-à-dire  à  une 
question  ^ui  regarde  les  affaires  intérieure^  de  la  Bulgarie  et  qui  ne  tonehe 
que  le  Prince  élu. 

Ajant  promis  au  peuple  Bulgare  de  lui  donner  la  preuve  de  mon.  dévoue- 
ment lorsque  le  moment  serait  arrivé,  je  me  suis  résolu  de  répondre  aux  cris 
de  détresse  d'une  nation  qui  ne  demande  qu'à  vivre  et  à  se  développer  en  paix 
dans  les  limites  de  sa  constitution,  et  ie  suis  parti  pour  aller  prendre  en  mains 
les  destinées  d'un  peuple  vaillant,  au  bonheur  et  à  la  prospérité  duquel  j^ai  dit 
que  je  consacrerais  ma  vie.  Je  prends  possession  du  Trône  de  Bulgarie,  sur 
lequel  m'a  élevé  le  vœu  national,  fermement  résolu  de  travailler  à  la  consoli- 
dation de  l'ordre  et  de  la  paix  dans  ma  nouvelle  patrie  et  avec  Tespoir  iné- 
branlable que  Sa  Majesté  le  Sultan,  en  s'empressant  de  confirmer  mon  élec- 
tion, voudra  contribuer  à  mettre  fin  à  la  crise  que  traverse,  depuis  un  ao,  la 
Bulgarie. 

Confiant  dans  la  sainteté  de  la  cause  que  j'ai  prise  en  mains  et  dans  mes 
intentions  honnêtes  et  loyales,  j'ai  le  ferme  espoir  que  le  Dieu  Tout-Puissant 
bénira  ma  résolution  et  m'aidera  dans  l'accomplissement  de  ma  tâche. 

Signé  :  Prince  Ferdinand  S^xe-Cobourg. 


Sir  R.  Morier  an  marquis  dd  Salisbury. 

[Reçue  Le  15  août.) 

Oranienbauin,  le  11  août  1887. 

(Extrait,) 

L'annonce  du  départ  du  prince  Ferdinand  de  Cobourg  pour  la  Bulgarie 
a  inspiré  au  •  Journal  de  Saint-Pétersbourg  }i  l'article  ci-inclus.  L'idée 
principale  est,  comme  Votre  Seigneurie  le  verra,  que  l'aventure  du  prince 
n'amène  aucunement  la  solution  de  la  question  bulgare,  tandis  que  son  illé- 
galité manifeste  et  son  inconvenance  mettent  les  puissances  dans  Timpos- 
sibilité  de  donner  leur  adhésion  à  la  conduite  téméraire  où  on  Ta  entraîné. 

Les  autres  journaux  traitent  le  sujet  à  peu  près  de  la  môme  manière, 
sauf  qu'ils  prédisent  la  chute  du  j^nce  sur  un  ton  en  quelque  sorte  plus 
dédaigneux  et  plus  assuré.  j 

M.  de  Giers,  dans  une  conversati^i  que  j'ai  eue  hier  avec  lui,  a  briève- 
ment passé  sur  Tincident  ;  il  n'avait  rien  à  ajouter  à  ses  déclarations  réi- 
térées sur  la  résolution  de  son  pays  de  s  en  tenir  à  son  attitude  de  protes- 
tation passive.  J'ai  dit  que,  pour  notre  part,  jusqu'à  ce  que  l'élection  de 
Son  Altesse  Sérénissime  ait  reçu  un  imprimatur  dû  et  légal,  nous  ne 
pourrions  le  considérer  que  comme  qu&Iifié  pour  être  traité  par  nos  agents 
en  Bulgarie  avec  le  respect  qui  était  dû  à  son  caractère  privé  de  prince 
allié  à  Sa  Majesté  la  Beine,  mais  n'ayant  pas  un  caractère  public. 
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Annexe 

Extrait  du  «<  Journal  de  Saint-Pétersbourg  »,  du  11  août  1887. 

Il  résulte  de  nos  dépêches  que  le  prince  Ferdinand  de  Gobourg  8*est  mis  en 
route  pour  la  Bulgarie.  Nons  avons  déjà  taxé  d'aventure  ce  voyage  lorsqu'il  en 
fat  question  une  première  fois.  Nous  ne  pouvons  que  renouveler  cette  quali* 
fication.  Le  prince  Ferdinand  lui-môme^  en  recevant  la  députai ion>  il  y  a  près 
d'un  mois,  avait  si  parfaitement  défini  les  conditions  préalables  nécessaires 
pour  qu'il  pût  être  aonné  suite  à  son  élection  qu'il  serait  oiseux  de  les  rap- 

f)eler.  On  peut  s'étonner  seulement  et  regretter  en  premier  lieu  pour  le  prince 
ui-méme  qu'il  les  ait  si  promptement  ouoliées. 

Ce  ne  sera  certainement  pas  cet  oubli  de  toutes  les  conditions  de  légalité 
comme  de  toutes  les  convenances  qui  pourrait,  à  notre  avis,  amener  la  Russie 
à  modifier  ses  vues  sur  la  non-validité  d'une  élection  accomplie  par  une  Assem- 
blée dont  elle  a  toi^ours  contesté  la  légalité. 

Quant  aux  autres  Grandes  Puissances  et  à  la  Sublime  Porte,  Tillégalité  et 
rinconvenance  à  leur  égard  de  la  résolution  à  laquelle  le  Prince  Gobourg  s'est 
laissé  entrdner  sont  trop  manifestes  pour  qu'aucun  de  ces  Gouvernements 
paisse  j  donner  son  adhésion. 

11  nous  semble  donc  que  le' voyage  que  le  prince  Ferdinand  vient  d'entre- 
prendre constitue  un  incident  regrettable  à  ajouter  à  tous  ceux  dont  la  jeune 
nistoire  de  la  Principauté  de  Bulgarie  est  déjà  si  riche,  qu'à  aucun  titre  et  à 
aucun  point  de  vue  il  ne  constitue  une  solution,  et  qu'au  demeurant  il  convient 
d'attendre  le  développement  que  prendront  les  événements  dans  ce  pays  si 

éprouvé.  • 

.■^i— ^"i— ■— -^™—  • 

H.  O'Oonor  an  marquis  de  Saliabury. 

(Reçue  par  télégramme,  le  16  août.) 

Sophie,  le  15  août  1887. 

My  Lord, 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie  que  Son  Altesse  le 
prince  Ferdinandde  Saxe-Ck)bourg  aprèté  le  serment  constitutionnel  comme 
prince  de  Bulgarie  hier  à  Tirnova. 

La  proclamation  de  Son  Altesse,  qui  a  été  affichée  dans  la  ville  de  Sophia 
dans  la  nuit  d'hier,  fait  allusion  à  «  notre  peuple  libre  »,  parle  démonter 
sur  le  Trône  c  des  glorieux  rois  Bulgares  »,  et  termine  par  les  mots 
suivants  :  ■  Vive  la  libre  et  indépendante  Bulgarie  ». 

Je  me  propose  d'envoyer  par  la  poste  à  Votre  Seigneurie  le  texte  complet 
de  cette  proclamatioD. 

L'armée  Bulgare  a  prêté  ce  matin  le  serment  de  fidélité  à  «  Son  Altesse 
le  prince  de  Bulgarie  » . 

Le  prince  Ferdinand  quitte  Tii«nova  pour  Philippopoli  demain,  et  est 
attendu  à  Sophia  le  18  ou  le  19  courant. 

J'ai  eu  l'honneur  d'envoyer  l'information  ci- dessus  à  Votre  Seigneurie 
aujourd'hui  par  télégraphe. 

J'ai,  etc.  Signé  :  N.-R.  O'Conob. 

SaXd  Paaha  à  Rustem  Pacha.  -~  Communiqué  au  marquis 
de  Salisbury  par  Rustem  Pacha,  16  août. 

Constanlinople  le  14  août  1887. 

Voire  Excellence  connaît  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  effectuée 
l'élection  du  prince  Ferdinand  de  Gobourg  comme  prince  de  Bulgarie. 
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Vous  n'ignorez  pas  non  plus  les  déclarations  faites  par  Son  Â^ltesse  de  ne 
quitter  Vienne  qu*autani  ^ue  son  élection  aurait  obtenu,  aux  termes  du 
Traité  de  Berlin,  la  sanction  de  la  Cour  Suzeraine  et  l'assentiment  des 
autres  Puissances  Signataires. 

Au  moment  où  des  pourparlers  étaient  engagés  entre  le  gouvernement^ 
Impérial  et  les  grandes  Puissances  au  sujet  de  cette  élection,  nous  appilmes 
que  le  prince  Ferdinand,  contrairement  à  ses  déclarations  précédentes,  se 
proposait  de  quitter  sa  résidence  d'Ëbenthal  pour  se  rendre  en  Bulgarie; 
et  ce  projet  intempestif  nous  imposa  le  devoir  de  lui  adresser,  par  le  cauil 
de  notre  ambassadeur  à  Vienne  et  par  d'autres  intermédiaires,  des  conseils 
énergiques  réitérés,  rengageant  à  ne  point  s'écarter  de  la  voie  qu'il  s  eUlt 
(racée,  et  qu*il  nous  avait  annoncée  à  diverses  reprises. 

Nonobstant  ses  déclarations  précitées,  le  prince  a  cru  devoir  abandooner 
son  projet  primitif  et  quitter  sa  résidence  à  i'improviste  pour  aller  prendre 
possession  de  Tadministration  de  la  Principauté,  où  il  se  trouve  actuelle- 
ment. 

Je  crois  superflu  de  signaler  à  la  haute  et  sérieuse  attention  du  gouver- 
nement près  duquel  vous  êtes  accrédité  la  gravité  de  ce  fait  aussi  inattendu 
que  contraire  aux  prescriptions  du  Traité  de  Berlin. 

Dans  cette  occurence  la  Sublime  Porte,  tout  en  s'abstenant  de  tooie 
relation  officielle  avec  le  prince  Ferdinand,  désirerait  connaître  le  point  de 
vue  auquel  les  grandes  Puissances  envisagent  cette  manière  d  agir  de 
Sov  Altesse,  la  nature  des  instructions  qu  elles  ont  dû  donner  à  cet  effet  à 
leurs  Agents  diplomatiques  à  Sophia,  et  leurs  vues  et  appréciations  tou- 
chant les  moyens  de  résoudre  la  question  et  d'aplanir  les  difficultés  poli- 
tioues  qui  viennent  de  se  produire. 

Veuillez  donner  communication  et  copie  de  la  présente  dépèche  à  H.  le 
ministre  des  AfTaires  Etrangères  et  me  communiquer  la  réponse  de  Son 
Excellence.  Signé  :  Siln. 

M.  Egerton  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  Iv  août.) 

Paris,  le  16  août  1887. 

My  Lord, 

Se  référant  au  télégramme  du  12  courant  de  Votre  Seigneurie  à  Sir 
R.  Morier  au  sujet  d'un  télégramme  lu  à  Votre  Seigneurie  par  l'ambas- 
sadeur Russe,  condamnant  fortement  l'apparition  du  prince  Ferdinand  eu 
Bulgarie,  M.  Charmes  m'a  informé  aujourd'hui  que  le  gouvememenl 
Français  avait  immédiatement  télégraphié  à  Saint-Pétersbourg  sa  réponse 
à  une  communication  similaire  que  lui  avait  faite  le  Chargé  d'Affaires 
Russe  en  cette  ville. 

Le  point  principal  de  cette  réponse  du  gouvernement  Français  est  qu'il 

f)artage  entièrement  les  vues  du  gouvernement  Russe  en  ce  qui  concerne 
Illégalité  de  Tacte  du  prince  Ferdinand,  et  donne  comme  instructions  à 
ses  agents  de  ne  reconnaître  en  rien  cette  violation  en  prenant  part  aux 
fôtes,  et  de  s'abstenir  de  tout  déploiement  de  drapeaux  en  son  honneur. 

La    réponse  française  ne  touche  pas  à  la  question  de-  la  légalité  de 
l'élection  du  prince  Ferdinand. 
J'ai,  etc.  Signé  :  Edvin-H.  Egrrton. 
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M.  O'Conor  au  marqnis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  22  août) 

Sophie,  le  12  août  1887. 

MyLord, 

Me  référant  à  mon  télégramme  du  11  août,  j*ai  rhonneur  de  joindre 
ci-înelus  pour  Votre  Seigneurie,  copie  d*un  avis  qui  a  été  envoyé  aux 
Représentants  étrangers  par  le  ministre  des  ÂiTaires  étrangères,  annonçant 
Farrivée  de  Son  Altesse  le  prince  Ferdinand  à  Widdin  le  1 1  courant.  Cette 
communication  parle  d*un  manifeste  au  peuple  Bulgare  qui  a  été  fait  par 
Son  Altesse  Royale  après  avoir  reçu  les  congratulations  du  métropolitain 
Ânthime,  de  laquelle  j*ai  également  l'honneur  d'envoyer  copie  à  Votre  Sei- 
gneurie. 

Son  Altesse  s'est  rendue  de  Widdin  à  Lom  Palanka. 

Ce  matin  un  Te  Deum  a  été  célébré  à  la  cathédrale  de  Sophia.  J'entends 
dire  que  le  discours  du  métropolitain,  M^  Clément,  critiquant  fortement  le 
dernier  régime,  et  défendant  la  suprématie  de  l'influence  Russe,  a  été  très 
mal  reçu  par  les  militaires  présents. 

J*ai  aussi  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  traduction  du 
discours  de  M.  Stambouloff  à  Tarrivée  de  Son  Altesse  à  la  frontière. 

J'ai,  etc.  Signé  :  N.-R.  O'Conob. 


Annexe 
Avis. 


V 


Son  Altesse  le  Prince  Ferdinand  est  arrivée  à  Widdin  le  30  juillet  à  6  heures 
du  soir  où,  après  avoir  reçu  les  félicitations  du  Métropolitain  Anthime,  elle  lança 
soQ  Manifeste  au  peuple  Bulgare. 

Ensuite  Son  Altesse  a  continué  le  voyage  pour  Lom. 

Aujourd'hui,  à  11  heures  du  matin,  un  Te  Deum  solennel  sera  célébré  à  la 
Cathédrale  de  Sophia,  k  la  suite  duquel  le  Manifeste  Princier  sera  lu  et  distribué 
à  la  population. 

Sophia,  le  31  juillet  1887. 

Annexe 
Manifeste  au  Peuple  Bulgare. 

Unanimement  élu  par  les  Représentants  de  la  nation  Bulgare  pour  son  Sou- 
verain, je  considère  comme  mon  devoir  sacré  de  mettre  un  moment  plus  tôt  le 
pied  sur  le  territoire  de  ma  nouvelle  patrie  et  de  consacrer  ma  vie  pour  le 
bonheur,  la  grandeur  et  le  progrès  de  mon  cher  peuple. 

En  remerciant  du  fond  de  mon  cœur  la  vaillante  nation  Bulgare  pour  la  con- 


pour  rendre  notre  pays  grand  et  ilorissant  et  pour 
atteindre  un  avenir  plein  d'honneur  et  de  gloire. 

Que  Je  Très-Haut  protège  la  Bulgarie  et  qu'il  nous  soit  en  aide  dans  toutes 
DOS  actions  ! 

Donné  à  Widdin,  le  30  juillet  1887.  Signé  :  Ferdinand. 
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Sir  A.  Paget  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  2i  août.) 

[Extraie.) 

Vienne,  le  20  août  1887. 

En  réponse  à  la  récente  circulaire  de  la  Porte,  demandant  ropinion  et 
Tavis  des  puissance  sur  Tapparition  du  Prince  Ferdinand  en  Bulgarie,  le 
comte  Ealnoky  a  déclaré  : 

\^  Qu^il  t;onsidère  la  venue  du  Prince  comme  une  violation  du  traité  de 
Berlin  et  comme  tel,  a  donné  des  ordres  aux  Agents  et  Consuls  autrichiens 
de  ne  rien  faire  qui  pourrait  impliquer  une  reconnaissance  officielle. 

2<»  Quant  à  la  voie  à  suivre  maintenant,  il  faut  s'abstenir  par  dessus  tout 
d'employer  des  mesures  coercitives  qui,  dans  le  présent  état  d*esprit  des 
Bulgares,  pourraient  facilement  les  pousser  à  des  mesures  désespérées, 
telles  que  la  proclamation  de  leur  indépendance  et  peut-être  d'un  appel  à 
l'insurrection  en  Macédoine,  ce  qui  serait  extrêmement  dangereux  poar 
les  intérêts  de  la  Turquie  elle-même  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de 
l'Europe,  et  de  s'abstenir  également  d'entrer  en  arrangement  avec  n'importe 
quelle  puissance  européenne  séparément,  mais  en  communiquer  librement 
avec  toutes. 

3°  Quant  à  une  solution  finale,  le  comte  Kalnoky  serait  heureux  de 
communiquer  avec  les  autres  Puissances  sur  ce  sujet,  mais  n'en  connais- 
sant pas  en  ce  moment  une  qui  pourrait  être  acceptable  par  toutes  les 
parties  intéressées,  il  n'avait  pas  de  proposition  à  faire. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

i(Reçae  par  télégraphe,  .e  22  août.) 

Sophie,  le  21  août  1887. 

My  Lord, 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Seigneurie  que  M.  Natchevitch, 
le  ministre  des  Affaires  étrangères,  vient  de  me  dire  qu'il  avait  reçu  une 
note  de  M.  Flesch,  Tagent  et  le  consul  général  do  France,  déclarant  que, 
d'après  les  instructions  de  son  Gouvernement,  il  avait  à  notifier  l'inter- 
ruption de  relations  officielles  et  même  officieuses  avec  le  goavernement 
bulgare,  mais  qu'il  resterait  à  Sophia  de  manière  à  expédier  toute  affaire 
courante  qui  pourrait  être  de  nature  urgente. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  parvenir  l'information  ci-dessus  aujourd'hui, 
par  télégraphe,  à  Votre  Seigneurie. 

J'ai,  etc.  Signé:  N.-R.  O'Gonor. 


M.  Egerton  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  23  août.) 

Paris,  le  S2  août  1887. 

My  Lord, 

M.  Charmes  m'a  informé  aujourd'hui,  quand  je  l'ai  vu,  de  la  réponse  de 
M.  Flourens  à  la  circulaire  turque,  relative  à  la  prise  de  pouvoir  du  prince 
Ferdinand  en  Bulgarie. 

Elle  avait  pour  effet  de  faire  connaître  que  le  gouvernement  français 
considérait  l'élection  du  prince  Ferdinand  comme  nulle,  privée  de  tout  effet. 
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Îiie  sa  présence  en  Bulgarie  était  une  infraction  flagrante  au  traité  de 
erlin,  f  qu'il  invitait  la  Sublime  Porte  à  user  de  toute  son  autorité  poilr 
faire  que  le  prince  Ferdinand  quitte  la  Bulgarie,  et  pour  constituer  une 
Rééence  provisoire,  dans  les  conditions  suggérées  par  la  Russie  i. 

J'ai  demandé  à  M.  Charmes  ce  qu*il  voulait  dire  «  user  de  toute  son 
aotoritéf.  Il  me  dit  que  cette  réponse  avait  été  écrite  par  M.  Flourens  qui 
était  à  la  campagne  et  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  donner  une  réponse 
précise  à  ma  question. 
J'ai,  etc.  Signé  :  Edwin  H.  Egbbton. 


Le  marquis  de  Salisbury  à  sir  R.  Morier. 

Foreign-Office,  le  25  août  1887. 
Sir, 

L'Ambassadeur  de  Russie  est  venu  au  Foreign-Ofiice  aujourd'hui,  et  a 
renouvelé  la  déclaration  qu'il  avait  déjà  faite  relativement  à  l'objection  sou- 
levée par  l'empereur  de  Kussie,  à  une  occupation  militaire  de  la  Bulgarie. 
En  môme  temps,  Son  Exoellence  a  beaucoup  insisté  sur  le  danger  de 
laisser  la  question  bulgare  pendante  comme  elle  est  actuellement^ 

En  réponse  à  Son  Excellence,  je  me  suis  étendu  avec  insistance  sur  la 
gravité  des  résultats  qui  suivraient  une  occupation  de  la  principauté. 

J'ai  dit  que  l'avis  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  était  qu'aucune 
mesure  ne  devait  être  présentée  par  le  gouvernement  russe  ou  par  le  gou- 
vernement turc  contre  le  prince  Ferdinandi  une  telle  action  tendant  inévi- 
tablement à  faire  de  Son  Altesse  un  héros  populaire. 

Je  suis  tombé  d'accord  avec  M.  de  Staaî  que  l'établissement  d'un  seul 
Régent  pour  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale  serait  le  meilleur  arrange- 
ment temporaire,  mais  j'ai  dit  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
pourrait  probablement  agréer  le  choix  d'un  Russe  ou  d'un  Turc  pour  ce 
poste. 

M.  de  Staala  appuyé  le  choix  du  général  Ernrolh,  mais  je  n'ai  encouragé 
aucunement  Son  J&cellence  à  penser  au'il  serait  acceptable. 

Notre  conversation,  pendant  toute  1  entrevue,  a  eu  un  caractère  parfai- 
tement amical. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Salisbubt. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçae  parjtélégraphe,  le  2  septembre.) 

Sophie,  le  !•'  septembre  1889. 

My  Lord, 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie,  aujourd'hui,  par 
télégraphe,  que  malgré  les  courageux  efforts  de  M.  Stambouloff,  aucun 
ministère  n'a  encore  été  formé  et  que  ce  retard  produit  une  très  mauvaise 
impression  et  tend  à  rendre  la  situation  ici  loinaétre  satisfaisante. 

J'ai,  etc.  (Signé)  N.-R.  O'Gonob. 

Note  verbale  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Sophia,  le  21  août  {%  septembre)  1887. 
Le  MiDislère  des  Affaires  étrangères  a  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance 
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de  THonorable  Agence  Royale  d'Angleterre  que,  par  Décret  Princier  en  date 
d'hier,  le  Ministère  est  constitué  comme  suit  : 

M.  Stambouloff,  Président  du  Conseil  et  Ministre  de  l'Intérieur  ; 

M.  le  Colonel  Moutkouroff,  Ministre  de  la  Guerre; 

M.  Georges  JifRioif,  Ministre  de  Tlustruction  publique  ; 

M.  C.  Stoîloff,  Ministre  de  la  Justice  ; 

M.  G.  D.  Natchewitch,  Ministre  des  Finances  : 

M.  le  D"  Stranski,  Minisire  des  Affaires  étrangères  et  des  Cultes. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury, 

(Reçue  le  10  septembre.) 

Sophia,  le  31  août  1887. 

My  Lord/ 

Â  cause  des  difûcullés  rencontrées  par  M.  Toutcheff  dans  la  formation 
d'un  ministère,  auquel  mou  télégramme  du  26  courant  faisait  allusion, 
M.  Stambouloff  est  retourné  à  Sofia  le  28  courant. 

M.  Stambouloff  a  eu  la  bonté  de  venir  me  voir  hier  et  j'ai  Thonneur  de 
rapporter  à  Votre  Seigneurie  la  substance  de  ses  remarques. 

Il  a  attribué  l'échec  de  M.  Uoutcheff  dans  la  formation  du  ministère,  en 
partie  au  fait  que  les  élections  de  la  Soubranjé  sont  aussi  proches  et  en 
partie  à  la  mauvaise  volonté  des  principaux  hommes  d'Etat  crattacher  leur 
nom  à  un  ministère  qui  ne  serait  probablement  pas  de  longue  durée.  Il 
me  dit  que  la  tâche  serait  probablement  entreprise  par  M.  Stolloff  ou 
M.  Jiffkoff,  et  s'ils  refusaient  ou  ne  réusissaient  pas  dans  leurs  efforts,  pir 
lui-même,  et  il  avait  confiance  dans  le  succès.  Ce  retard  était  préjndiciable 
et  il  leur  convenait  de  montrer  qu'ils  appréciaient  la  noble  conduite  du 
Prince  Ferdinand  qui  répondait  à  l'appel  de  la  nation  dans  une  heure  de 
détresse.  Le  pays  et  l'armée  soutiendraient  leur  prince  et  il  croyait  que 
Télection  de  fa  Sobranjé  ratifierait  et  confirmerait  pleinement  la  Grande 
Assemblée  Nationale  à  Tirnova.  Ils  étaient  accablés  par  la  désapprobation 
des  grandes  Puissances,  mais  lui  espérait,  se  rappelant  tout  ce  qu'ils 
avaient  souffert  et  traversé,  que  les  Puissances  admettraient  dans  un  temps 
donné  que  leur  conduite  était  justifiable  et  reconnaîtraient  finalement  le 
Prince  qu'ils  avaient  élu. 

M.  Stambouloff  a  ensuite  parlé  de  la  proposition  russe,  de  prendre  le 
général  Ernroth  pour  Régent.  Il  la  considérait  comme  une  msulteàla 
nation  entière  qui,  il  y  a  im  peu  plus  d*un  inois,  avait  élu  le  Prince  Ferdi- 
nand, et  il  dit  que,  quelles  que  puissent  être  les  conséquences^  il  était  con- 
vaincu que  le  pays  ne  s'y  soumettrait  pas.  Mais  en  tout  cas,  ils  étaient 
décidés  à  ne  pas  laisser  le  général  Ernroth  passer  la  frontière  à  moins  qu'il 
ne  soit  accompagné  de  forces  auxquelles  ce  serait  une  folie  pour  les  Bul- 
gares de  résister.  C'était  une  audacieuse  tentative  pour  russifier  le  pays, 
mais  le  conflit  d'intérêts  entre  les  grandes  Puissances  les  sauverait  de  ce 
terrible  sort. 

Par  rapport  à  la  situation  intérieure,  M.  Stambouloff  a  exprimé  sa 
confiance  dans  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

J'ai,  etc.  Signé  :  N.-R.  O'Conob. 
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Sir  tu  Morier  aa  marquis  do  Salisbary 

(Reçae  par  télégraphe  le  13  septembre) 

St-Péterabourg,  le  13  septembre  1887. 

My  Lord, 

M.  de  Giers  étant  venu  ici  pour  le  service  en  l'honneur  de  la  fôte  de 
TEmpereur,  célébré  le  dimanche  au  monastère  de  St-Âlexandre  Newski,  a 
reçu  le  corps  diplomatique  hier.  Son  Excellence  m'a  sur  ma  demande  donné 
le  résumé  succinct  suivant  de  la  dernière  phase  de  la  question  Bulgare. 

La  proposition  de  nommer  un  régent  avait  été  faite  à  la  Porte  avant 
Tarrivée  au  Prince  Ferdinand  à  Sophia,  en  vue  d'éviter  une  situation  qui 
était  devenue  intolérable,  et  le  général  Ernroth  avait  été  fortement  recom- 
mandé comme  étant  un  homme  que  la  Porte  aurait  proposé  pour  ce  poste. 

La  Porte  avait  remis  de  jour  en  Jour  et  n'avait  pas  pu  se  décider.  Peu* 
dant  ce  temps  le  prince  Ferdinand  était  arrivé,  événement  qui  n'aurait  pas 
.pu  avoir  lieu  si  les  idées  suggérées  par  la  Russie  avaient  été  précédemment 
acceptées.  La  Porte  avait  alors  donné  son  assentiment  à  la  proposition, 
mais  avait  demandé  à  l'Allemagne  de  la  soumettre  aux  puissances.  L'Al- 
lemagne avait  répondu  que  ce  n'était  pas  son  affaire,  mais  exclusivement 
celle  du  Suzerain.  La  Porte  avait  alors  informé  la  Russie  de  sa  réponse,  et 
avait  demandé  son  opinion,  exprimant  en  même  temps  le  désir  de  savoir 
quelle  voie  le  Gouvernement  Russe  Jugeait  bon  de  prendre  maintenant. 
M.  de  Giers  avait  répondu  que  la  conduite  proposée  par  l'Allemagne  était 
la  seule  possible  en  ces  circonstances,  que  c'était  à  la  Porte  et  à  la  Porte 
seule  à  prendre  l'initiative.  Tel  était  l'état  actuel  de  la  question. 

J'ai  dit  que,  en  admettant  que  la  proposition  soit  faite  et  agréée  par  les 
puissances,  je  ne  voyais  pas,  si  le  pnnce  Ferdinand  insistait  pour  rester  à 
Sophia  et  que  les  bulgares  le  soutiennent,  comment  elle  pourrait  être 
réaJisée  sinon  par  l'emploi  de  la  force,  ce  que  Je  ne  pensais  pas  entrer  dans 
le  programme  d'aucune  des  puissances  signataires.  Son  Excellence  était 
d'avis  qu'on  ne  pouvait  douter  que  si  le  prince  et  les  Bulgares  étaient  mis 
en  face  de  l'unanimité  Européenne,  ils  verraient  qu'il  est  dans  leur  intérêt 
de  cMer. 

J*ai,  etc.  (Signé)  :  R.  B.  D.  Moribr. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury 

(Reçae  le  19  septembre) 

Sophia,  le  ii  septembre  1887* 

Hy  Lord. 

La  levéa  de  l'état  de  siège  que  j'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Sei- 
gneurie dans  mon  télégramme  du  9  courant,  a  été  suivie  par  la  réappari- 
tion des  journaux  de  l'Opposition  qui  avaient  été  longtemps  suspendus,  et 
le  premier  en  ligne  à  Sophia  a  été  la  Tirnovska  Gonstituzia,  1  organe  de 
M.  Elaraveloff,  qui  est  maintenant  soupçonné  de  représenter  les  intérêts  Zan- 
koffistes.  A  cause  de  la  suppression  motivée  d'un  violent  article  de  tôte, 
la  publication  de  ce  Journal  a  été  retardée  Jusqu'à  ce  matin,  mais  les  arti- 
cles qu  on  y  a  laissés  paraître,  sont  encore  empreints  d'une  profonde  hos- 
tilité contre  le  Prince  et  le  Gouvernement. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  O'Gonor. 
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M.  Egerton  au  marquis  de  Salisbury 

(Reçue  le  81  octobre) 

Paris,  le  12  octobre  1887. 

(Extrait) 

J'ai  saisi  Toccasion,  quand  j'ai  vu  aujourd'hui  M.  Flourens,  défaire 
allusion  à  ses  vues  touchant  laKoumélîe  orientale  et  la  Bulgarie.  LesYues 
qu'il  a  exposées  sont  celles  qu'il  m'a  toujours  montrées  à  savoir  que  le  pré- 
sent état  de  choses  est  illégal,  que  plus  tôt  on  reviendra  à  une  situation 
sanctionnée  par  les  arrangements  mternationaux,  mieux  cela  vaudra. 
Ainsi  il  serait  porté  à  soutenir  la  proposition  de  revenir  à  Tétat  de  choses 
arrangé  à  Berlin.  —  La  Roumélie  est  un  état  distinct  de  la  Bul^e, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  contraire  à  une  union  personnelle,  telle  que  1  avait 
sanctionnée  la  conférence  à  Gontantinople  en  1886. 


M.  O'Conor  an  marquis  de^Sallsbury 

(Reçue  le  24  octobre) 

Sophie,  le  12  octobre  1887. 

My  Lord. 

Les  élections  générales  pour  TAssemblée  Nationale  'qui  ont  eu  lieu  le 
9  courant  dans  tout  le  pays  ont  eu  pour  résultat,  non-seulement  à  Sophia, 
mais  ailleurs,  la  nomination  d'une  immense  majorité  en  faveur  de 
M.  Stambouloff. 

Beaucoup  de  personnes  néanmoins  qui  avaient  été  témoins  des  dernières 
élections  dans  la  capitale,  ont  remarqué  le  petit  nombre  de  gens  qui  se 
sont  assemblés  au  scrutin,  Tabsence  des  paysans  des  dislricts  d'alentour, 
et  le  manque  d'enthousiasme  des  électeurs  ;  et  ces  circonstances  rappro- 
chées de  la  réélection  des  candidats  officiels  avec  une  si  grande  majorité, 
dans  une  ville  où  l'opposition  Zankof&ste  aussi  bien  que  l'opposition  Rados* 
laviste  est  nombreuse  et  puissante,  confirme  Topinion  qu'une  pression  offi- 
cielle a  été  exercée  d'une  manière  extraordinaire  pour  influencer  le  vote. 

J'apprends  que  M.  Radoslavoff  se  plaint  amèrement  de  la  conduite  du 
gouvernement  en  ce  qui  concerne  ses  partisans,  plusieurs  desquels,  il 
affirme,  ont  été  secrètement  pris  et  emprisonnés  avant  les  élections.  Je 
crois  que  le  Gouvernement  ne  nie  pas  que  dans  quelques  circonstances 
des  mesures  sévères  aient  été  prises  contre  ses  adversaires,  mais  il  prétend 
et  maintient  qu'elles  étaient  nécessaires  pour  maintenir  Tordre,  et  prévenir 
des  troubles  qui  ont  si  fréquemment  marqué  les  élections  dans  ce  pays.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  crois  que  les  électeurs,  s  ils  avaient  été  laissés  entièrement 
sans  intervention  officielle  —  chose  rare  dans  ce  pays  —  auraient  nommé 
une  immense  majorité  de  députés  avec  mandat  de  soutenir  la  politique 
nationale,  soit  sous  M.  Stambouloff  ou  M.  RadoslavofiT,  dont  les  divergences 
portent  plutôt  sur  des  c[uestions  personnelles  que  sur  des  questions  poli- 
tiques, et  qui  ne  paraissent  certainement  pas  varier,  jusqu'à  présent  au 
moins,  en  ce  qui  concerne  la  (question  de  l'élection  au  prince  Ferdinand. 

Malgré  les  violentes  dénonciations  du  Gouvernemenlpar  le  parti  des  Zau- 
koffisteSy  comme  cela  résulte  de  la  lettre  ci-incluse  qui  a  été  envoyée  aux 
divers  rejprésentants  étrangers  à  Sophia  par  le  comité  secret  de  l'opposi- 
tion, et  leur  déclaration  disant  qu'ils  s'abstiendraient  de  voter,  ils  noot 
pas  hésité  à  entrer  dans  l'arène  politique,  sitôt  qu'ils  ont  eu  quelque 
chance  de  succès.  Mais  ni  M.  Zankoff  lui-même,  ni  aucun  des  chefs  de  son 
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parti  ne  paraissent  avoir  été  réélus,  quoique  ses  adhérents  dans  la  nou* 
Yelle  assemblée  paraissent  être  environ  trente. 

On  dit  que  quelques  troubles  ont  eu  lieu  à  Koutlovitza,  Plevna,  Loftcba, 
et  une  ou  deux  autres  villes,  et  le  nombre  de  morts  dans  ces  difiPérentes 
villes  est,  pense-t-on,  de  trente-cinq.  De  ce  nombre,  dix-sept  ont  été  tués  à 
Koutlovitza  où  la  foule  était  conduite  par  un  prêtre  récemment  revenu  de 
Russie.  Cet  ecclésiastique  a  fait  appel  aux  passions  du  peuple,  et  est  par- 
venu à  réunir  une  foule  considérable  qui  a  attaqué  les  autorités  et  les  a 
forcées  à  se  barricader  dans  THôtel-de- Ville,  qu'elle  a  ensuite  attaqué  et 
brûlé.  Après  avoir  tiré  en  Tair  sans  aucun  résultat,  la  gendarmerie  a  fina- 
lement tiré  sur  la  foule,  et  avec  Taide  d'un  détachement  de  cavalerie,  qui 
est  arrivé  à  point  sur  les  lieux,  elle  est  parvenue  à  ilisperser  les  émeutiers. 

Dans  quatre  ou  cinq  villes  où  les  partis  politiques  étaient  presque 
balancés,  les  intérêts  opposés  ont  empêché  toute  élection  d'avoir  lieu.  Dans 
une  de  ces  villes  Loftcha,  M.  Radoslavoff  espère  être  élu  au  prochain 
scrutin. 

L*élément  conservateur  de  rassemblée  a  été  sensiblement  augmenté  par 
les  élections  actuelles. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  N.  R.  O'CoNOk. 


Annbxe. 
Manifeste  secret. 

Le  peuple  bulgare  proteste  auprès  des  Puissances  Earopéennes,  qui  ont 
garanti  son  existence  politique  par  lacté  du  Congrès  de  Berlin,  après  sa  déli- 
vrance par  le  peuple  russe  son  frère  aîné. 

Le  peuple  bulgare  qui  proteste  n'est  pas  celui  dont  un  Gouvernement  usur- 
pateur prétend  représenter  les  aspirations, les  tendances  et  les  sentiments;  c'est 
le  vrai  peuple  bulgare  qui  élève  sa  voix  oppressée  pour  exprimer  ses  griefs 
contre  une  poignée  d'hommes  qui  .le  tyrannisent  et  qui  l'ont  déjà  conduit  à 
deux  doigts  de  sa  perte. 

11  proteste  maintenant  qu'il  voit  le  pays  à  la  veille  de  nommer  des  représen* 
tants  à  la  Chambre. 

Les  motifs  qui  guident  l'opposition  à  protester  contre  les  prochaines  élections 
sont  de  notoriété  publiaue.  Il  ne  sera  toutefois  pas  superflu  de  rappeler  ici 
quelques-uns  des  actes  arnitraires  et  des  abus  des  gouvernants  actuels  contre 
les  libertés  publiques. 

Le  lendemain  ae  la  guerre  serbo-bulgare,  lorsque  le  gouvernement  de  Bat- 
tenberg  convoqua,  le  11  (23)  mai  1886,  les  électeurs  de  la  Bulgarie  du  Sud  pour 
envoyer  leurs  mandataires  &  la  Chambre,  ce  Gouvernement  viola  la  Constitution 
en  convoquant  les  seuls  électeurs  de  la  Bulgarie  du  Sud,  et  en  mainteaant  la 
Chambre  de  Sophia  élue  sous  un  régime  différent.  Après  ce  premier  accroc 
donné  à  la  Constitution,  le  même  gouvernement  prit  les  mesures  les  plus  vio- 
lentes pour  empêcher  la  nation  d'exprimer  librement  ses  vœux. 

Le  4  (16)  mai  de  la  môme  année,  les  citoyens  de  Plovdiv  étaient  convoqués  à 
un  grand  meeting  en  vue  de  dresser  la  liste  des  candidats.  La  veille  même,  le 
Gouvernement  mettait  sur  pied  deux  bataillons  d'infanterie,  un  escadron  de 
cavalerie,  la  gendarmerie  entière  et  tous  les  mercenaires  du  Gouvernement 
connus  sous  le  nom  de  m  gourdineurs.  »  Cette  horde  entoura  le  lieu  du  meeting, 
ayant  ordre  de  battre  et  d'assommer  tous  ceux  qui  oseraient  y  paraître.  Cet 
ordre  fut  exactement  exécuté  le  lendemain  :  plus  de  vingt  malheureux  furent 
étendus  sur  le  terrain  k  demi-morts,  pour  être  ensuite  conduits  à  l'hôpital. 

Les  mêmes  scènes  eurent  lieu  à  Tatar-Bazardjik,  où  pourtant  le  peuple  réussit 
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à  repousser  la  troupe  et  la  gendarmerie,  à  Haskeui,  k  Tchirpan,  à  Kazanlik^  à 
Karlova,  à  Stara-Zagora,  à  Sliyno,  à  Jamboli,  etc. 

En  conséquence,  la  population  ne  put  prendre  part  aux  élections;  là  où  elle 
y  participa,  tel  qu'à  Nova-Za^ora  et  Âadji  Eless,  on  fut  témoin  de  scènes  san- 
glantes, la  mort  d'un  ofQcier,  de  dix  soldats  et  électeurs  ;  vingt  à  trente 
autres  personnes  furent  blessées.  Tout  cela  ne  prouye-t-il  pas  les  violences  exer* 
oées  sur  les  électeurs? 

Depuis  ce  jour,  la  terreur  a  atteint  son  plus  haut  degré.  Tous  les  citoyens 
notables,  par  leur  position  sociale  on  par  leur  culture  intellectuelle,  étaient,  de 
la  part  des  autontés  militaires,  l'objet  d'une  inc[uisitJon  d'un  nouveau  genre. 
Dans  chaque  village,  le  sous-préfet  ou  le  commissaire  de  police,  accompagné 
de  soldats,  s'emparait  des  paysans  notables  et  les  battait  jusqu'à  la  mort.  Aucnn 
Bulgare  bien  pensant  ne  put  éviter  ces  mauvais  traitements.  Aussi  personne 
n'osait  élever  la  voix. 

C'est  sous  la  même  terreur,  et  sous  les  yeux  des  Représentants  de  TEarope, 

2 n'eurent  lieu  les  élections  pour  la  Grande  Sobranjé.  Et  nous  assistons  aujoar- 
'hui  aux  conséquences  néfastes  que  ces  élections  ont  produites  pour  notre 
malheureuse  patne. 

Cependant,  cela  ne  suffisait  pas.  Le  fruit  de  cette  Assemblée  gouvernemen- 
tale, Ferdinand  de  Cobourg,  s'est  volontairement  rallié  à  ce  régime  de  terreur, 
le  seul  appui  de  son  trône.  Toute  l'Europe  sait  aujourd'hui  ses  encouragements 
à  cette  poignée  de  mauvais  drôles  qui  avait  lapidé  la  maison  de  Karaveloff  et 
démoli  l'imprimerie  de  son  journal  «  La  Tirnovska  ConsUtutzia.  » 

Le  soi-disant  Gouvernement,  sous  son  nouveau  chef  de  bande,  le  prince  de 
Cobourg,  afin  de  se  concilier  l'opinion  publique  européenne,  et  de  lui  faire 
accroire  qu'il  représente  réellement  la  nation  bulgare,  convoque  aujourd'hui 
les  électeurs,  qu  il  charge  de  nommer  des  Représentants  à  la  Cnambre,  trente 
jours  après  la  levée  de  Tétat  de  siège.  Pour  atteindre  son  but,  celui  d'avoir 
une  Chambre  à  sa  dévotion,  ce  Gouvernement  prend  les  mesures  qu'il  croit  les 
meilleures. 

L^état  de  siège  est  levé,  mai)  en  réalité  il  est  remplacé  par  le  régime  des 
gourdineurs,  inspirés  et  conduits  par  Zaharia  Stoîanoif,  le  conseiller  intime  du 
prince  Ferdinand.  Le  trône  de  ce  dernier  est  en  péril  ;  donc,  tous  les  moyens 
sont  bons  pour  qu'il  se  maintienne  contre  la  volonté  nationale,  contre  l'Europe 
et  au  mépris  des  Traités. 

L'état  de  siège  est  levé,  mais  le  ministre  de  Tintérieur,  par  sa  circulaire  du 
2  (14)  septembre,  défend  à  tous  les  imprimeurs  de  publier  tous  journaux,  écrits 
périodiques  et  brochures  traitant  de  matières  politiques,  excepté,  bien  entendu, 
les  journaux  du  Gouvernement. 

L  état  de  siège  est  levé,  et  le  Cabinet  noir  n'en  fonctionne  que  mieux. 

L'état  de  siège  est  levé,  mais  le  Gouvernement  fait  arrêter  furtivement  les 
hommes  marquants  de  l'opposition,  les  maltraite,  les  expulse,  ou  les  interne. 

Comme  couronnement  de  ces  mesures  inqualifiables,  le  Gouvernement  du 
prince  Ferdinand,  en  vue  de  ruiner  complètement  ses  adversaires  politiques, 
invite  officiellement  la  population  rurale  à  ne  point  s'acquitter  de  ses  dettes 
envers  des  particuliers  avant  c[u'elle  ait  payé  les  impôts  publics. 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  pensé  à  consulter  la  volonté  de  la  nation  lors- 
qu'il lui  demandait  des  sacrifices.  Il  n'a  jamais  fait  la  lumière  sur  ses  actes,  de 


c'est  pourquoi  il  fait  tout  son  possible  pour  avoir  entre  ses  mains  des  instru- 
ments dociles,  se  pliant  à  ses  désirs,  comme  à  ses  haines.  Et  cependant  le 
prince  de  Cobourg  prétend  être  venu  en  Bulgarie  pour,  faire  régner  l'ordre,  la 
paix,  la  justice. 

Le  vrai  peuple  Bulgare  ne  saurait  répondre  à  l'appel  d'un  tel  Gouvernement 
Il  ne  saurait  pactiser  avec  des  hommes  qui,  imitant  l'exemple  de  l'Etat  qui  les 
inspire  aiyourd'hui^  étonnent  le  monde  par  leur  ingratitude  envers  la  Libéra- 
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trice  de  la  Balgarie.  Le  peuple  Bulgare  ne  saurait  participer  à  des  élections  où 
le  bâton  règne  en  maître,  où  la  volonté  nationale  est  roulée  aax  pieds  sans 
merci  et  sans  honte  par  un  Gouvernement  usurpateur.  Le  peuple  Bulgare,  qui 
connaît  le  caractère  sacré  du  vote,  ne  pourrait  à  aucun  prix  le  prostituer  par 
sa  présence  devant  les  urnes.  Pour  lui,  de  pareilles  élections  sont  nulles  et  non 
avenues.  G*est  pourquoi  le  peuple  Bulgare  renouvelle  solennellement  devant 
TEurope  ses  protestations  contre  les  actes  d*un  Gouvernement  illégal  et  tyran  , 
nique.  (Signé)  :  Le  Comité  Secret  de  l'Opposition, 

SopiÛQ,  lo  SO  septembre  (2  octobre)  1887. 


M.  O'Cojior  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  19  novembre). 

Sophie,  le  27  octobre  1887. 

My  Lord, 

Me  référant  à  mon  télégramme  en  date  de  ce  Jour,  annonçant  que  le 
prince  Ferdinand  avait  ouvert  la  session  de  TÂssemblée  Nationale  ordinaire 
ce  matin,  j'ai  l'honneur  de  joindre  ci-inclus  pour  Votre  Seigneurie  copie 
du  discours  du  trône  de  Son  Altesse. 

Aucun  des  membres  du  corps  diplomatique  n'était  présent  en  cette  occa- 
sion offîcieUe,  mais  j'apprends  que  le  discours  de  Son  Altesse  a  été  bien 
reçu  par  l'Assemblée. 

Après  la  fin  de  la  preinière  cérémonie,  l'Assemblée  a  procédé  à  l'élection 
d'un  président,  et  m.  Toutcheff,  qui  était  soutenu  par  le  gouvernement,  a 
été  élu  par  173  voix  sur  204. 

Les  autres  candidats  étaient  M.  Grekoff,  un  membre  marquant  du  ffàrii 
conservateur,  qui  a  obtenu  14  voix,  et  M.  Ivantchoff,  un  membre  partisan 
de  M.  Radoslavoff,  qui  a  obtenu  5  voix. 

M.  Toutcheff  était  président  de  la  Grande  Assemblée  Nationale  à  Tir- 
nova,  qui  a  élu  le  prince  Ferdinand  le  7  juillet  dernier,  et  sa  réélection 
pour  le  môme  poste  élevé  dans  TAssemblée  actuelle  est  une  preuve  évi- 
dente de  l'influence  et  de  la  puissance  de  M.Stambouloff,etdusoutien  que 
lui  donne  le  gros  du  parti  conservateur  qui  forme  une  importante  partie  de 
la  Chambre  actuelle. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  N.  B.  O'Gonob. 


ANNEXE 


Discours  du  prince  Ferdinand  en  ouvrant  la  session  de  l'Assemblée 

nationale  ordinaire,  27  octobre  1887. 

(Traduction.) 

Messieurs  les  Députés, 

Après  les  événements  auxquels  notre  patrie  a  survécu,  je  m'estime  heureux 
de  pouvoir  féliciter,  dans  ma  capitale»  les  RéprésentanU  de  mon  peuple  bien- 
aimé  qui  sont  chargés  de  la  tâ/;he  tout  à  la  fois  difficile  et  agréable  de  travail- 
ler conjointement  avec  mon  Gouvernement  pour  le  bonheur  et  la  grandeur  de 
la  Bulgarie,  ainsi  que  pour  la  réglementation  des  affaires  de  notre  État. 

Unanimement  élu  par  la  nation  bulgare  prince  de  Bulgarie,  j'ai  cru  de  mon 
devoir  sacré  de  venir  un  moment  plus  tôt  dans  ma  nouvelle  patrie  et  de  prendre 
les  rênes  du  Gouvernement.  Dès  le  premier  jour  de  mon  avènement  au  Trône 
bulgare,  Tordre,  la  tranquillité  et  la  sécurité  publics  ont  été  complètement 
rétablis  ;  et  c'est  avec  une  grande  joie  que  je  constate  que  mon  cher  peuple 
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s'est  Yoaé  à  ses  paisibles  travaux  dont  dépendent  son  relèvement  moral  et  ma- 
tériely  et  le  raffermissement  des  svnipathies  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
et  des  Grandes  Puissances  envers  la  Bulgarie. 

Messieurs  les  Députés, 

L*amonr  et  le  dévouement  que  m'ont  témoignés  et  me  témoignent  mon  vail- 
lant peuple  et  ma  brave  armée  me  donnent  force  et  courage  pour  me  consa- 
crer entièrement  à  la  grande  œuvre  nationale  et  pour  travailler  sans  relâche  au 
progrès,  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  notre  chère  patrie. 

Mon  Gouvernement  vous  présentera  quelques  projets  de  lois  importants,  ainsi 
que  des  propositions  touchant  les  affaires  de  notre  Etat,  et  je  suis  persuadé  qu'à 
1  examen  et  à  la  solution  de  ces  questions  vous  mettrez  tous  les  efforts,  Tatten- 
tion  et  l'expérience  nécessaires. 

En  invoquant  la  bénédiction  du  Très-Haut  sur  vos  actes  et  sorTos  travaux 
pour  le  bonheur  de  la  patrie,  Je  déclare  ouverte  la  première  session  de  la  cin- 
quième Assemblée  nationale  ordinaire. 


M.  O'Conor  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  12  oovembre). 

Sophie,  le  5  novembre  1887. 

My  Lord, 

J'ai  rhonneur  d  inclure  ci-joint  une  copie,  traduite,  de  l'adresse  de  la 

Chambre  bulgare  au  prince  Ferdinand,  en  réponse  au  discours  du  Irôue  de 

Son  Altesse.  Cette  adresse  a  été  présentée  au  Prince,  hier  matin,  par  une 

nombreuse  députation  de  la  Chambre  comprenant  le  président,  le  vice- 

p  résident  et  le  nureau. 

J'ai,  etc.  (Signé)  :  N.  R.  O'Gonok. 

Annexe. 

Adresse  de  la  Chambre  bulgare  au  prince  Ferdinand  en  réponse 

au  discours  du  trône  de  Son  Altesse. 

{Traduction), 
Altesse  Royale, 

Les  Repiésentants  au  peuple  Bulgare,  convoqués  en  session  ordinaire,  après 
tant  de  rudes  épreuves  qu'a  subies  notre  patrie,  sont  heureux  de  pouvoir  déposer 
aux  pieds  de  Votre  Altesse  Royale  les  sentiments  de  profonde  reconnaissance  et 
d'araent  amour  que  le  peuple  nourrit  envers  son  Souverain. 

Nous  ne  trouvons  pas  de  mots  pour  exprimer  notre  gratitude  envers  Votre 
Altesse  Royale  et  pour  la  remercier  de  la  magnanimité  et  de  Tabnégation 
qu'elle  a  montrées  en  acceptant  son  élection  comme  Prince  de  Bulgarie  et  en 
venant  dans  sa  nouvelle  patrie  prendre  les  rênes  du  Gouvernement  et  sauver 
ainsi  le  pays  des  dangers  auxquels  il  était  exposé. 
Monseigneur, 

Dès  votre  avènement  au  trône  bulgare.  Tordre,  la  tranquillité  et  la  sécnrité 
publics  dans  notre  Ëtdt  ont  été  complètement  rétablis  ;  tous  les  citoyens  Bul- 
gares se  sont  livrés  k  leurs  paisibles  travaux,  et  chacun,  après  des  temps  aussi 
troublés  et  pleins  de  dangers,  en  retrouvant  le  calme  et  fa  tranquillité,  a  foi 
dans  un  avenir  heureux  et  grand. 
Altesse  Royale, 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  entendu  les  paroles  de  votre 
Altene  Royale  touchant  les  sympathies  de  Sa  Mcgesté  Impériale  le  Sultan  et  des 
autres  Grandes  Puissances  envers  la  Bulgarie  ;  nous  espérons  que  le  Gouverne- 
ment, sous  votre  sage  et  haute  direction,  emploiera  tous  ses  efforts  pour  faire 
accroître  ces  sympathies  et  pour  conserver  de  nonnes  et  amicales  relations  avec 
toutes  les  Puissances. 
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Monseignear, 

L'amour  et  le  dévouement  du  peuple  et  de  la  brave  armée  bulgares  envers  la 
personne  de  Votre  Altesse  Royale  augmenteront  chaque  jour  et  sont  un  ^age 
pour  la  défense  de  la  Couronne  Bulgare  que  vous  portez  avec  éclat  et  dignité  ; 
il  n'est  point  de  sacrifices  devant  lesquels  le  peuple  puisse  s'arrêter  quand  il 
s'agit  de  soutenir  son  vaillant  chef  dans  ses  actions  et  ses  elTorts  pour  le  bonheur, 
la  grandeur  et  la  gloire  de  notre  chère  patrie,  ainsi  que  pour  la  sauvegarde  de 
ses  droits  et  de  ses  intérêts. 
Altesse  Royale, 

En  reconnaissant  pleinement  combien  il  est  nécessaire  et  important  de 
mettre  le  bon  ordre  aans  les  affaires  intérieures  de  notre  pays,  nous  étudierons 
avec  soin  et  attention  tous  les  projets  de  lois  et  propositions  que  le  Gouverne- 
ment de  Votfe  Altesse  Royale  présentera  à  TAssemblée,  et  nous  ferons  tout  ce 
qui  nous  sera  dicté  par  notre  devoir  et  par  les  intérêts  de  la  patrie. 

Vive  Son  Altesse  Royale  Ferdinand  !•',  Prince  de  Bulgarie! 

Sir  R.  Morier  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçue  le  23  décembre.) 

Saint- Pétenbourg,  le  17  décembre  1887. 

My  Lord, 

Comme  j'espère  être  assez  bien  pour  partir  demain  matin  pour  l'Angle- 
terre, j'ai  été  cette  après-midi  faire  une  dernière  visite  à  M.  de  Giers.  J'ai 
dit  que  le  télégramme  publié  dans  les  journaux  de  ce  matin,  à  propos 
d'une  révolution  en  Bulgarie  et  d'une  insurrection  partielle  de  Sophia,  me 
remplissait  d'anxiété,  une  recrudescence  de  la  question  bulgare,  sous  une 
forme  aigtle,  dans  l'état  d'excitation  de  Tesprit  public,  pouvant  être  l'origine 
de  grandes  calamités.  Un  tel  mouvement  serait  certainement  attribué,  par 
une  portion  de  la  presse  anglaise,  à  de  secrètes  machinations  russes,  et  en 
face  de  cela,  il  me  serait  difficile  d'obtenir  parfaite  créance  nour  les  convic- 
tions avec  lesauelles  je  quitte  Saint-Pétersbourg,  que  la  Russie  ne  nour- 
rissait pas  de  pians  secrets  hostiles  à  la  paix  de  l'Europe,  mais  était  aussi 
loyalement  décidée,  qu'aucun  des  membres  de  la  Triple  Alliance,  à  pré- 
venir une  guerre  européenne. 

Son  Excellence  me  dit  que  ces  rumeurs  couraient  depuis  environ  trois 
jours,  mais  que  l'on  n'en  avait  reçu  aucune  confirmation  et  qu'il  ne  croyait 
pas  qu  elles  eussent  aucune  vérité.  Chaque  joiu:  pourtant  pouvait  amener 
des  troubles  dans  ce  pays,  et,  d'après  ce  qu'il  savait,  il  n'était  pas  impro- 
bable que  les  partis  rivaux  n'en  vinssent  à  se  couper  la  gorge.  «  Mais  vous 
pouvez  aller  en  Angleterre  *  me  dit-il  «  l'esprit  parfaitement  tranquille.  Ils 
peuvent  faire  tout  ce  qui  leur  plaira,  se  couper  la  gorge  les  uns  aux  autres 
ou  se  déclarer  Empire  ;  nous  ne  bougerons  pas  un  doigt  pour  les  en  empo- 
cher. Nous  nous  lavons  les  mains  de  toute  cette  afiaire.  » 

Un  autre  homme  d'Etat  éminent,  dont  les  vues  ne  concordent  générale- 
ment pas  avec  celles  de  M.  de  Giers,  surtout  sur  la  question  bulgare,  m'a 
parlé  dans  le  même  sens  aujourd'hui  ;  et,  en  conséquence,  résumant  les 
diverses  impressions  que  j'ai  reçues  depuis  l'entrevue  de  Berlin,  je  suis 
arrivé  à  cette  conclusion, 'que «  autant  qu'il  est  possible  de  prédire  quoi  que 
ce  soit  à  propos  de  ce  pays,  les  derniers  bruits  de  guerre  avaient  une  ori- 
gine artificielle,  et  s'éteindront  probablement  comme  ils  sont  nés,  et 
que  l'attitude  du  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  que  j'ai  toujours  cru 
être  un  gouvernement  expectant  et  réservé,  nourrissant  le  désir  de  ne  rien 
faire  pour  précipiter  l'exptosion  d'une  guerre,  n'a  pas  changé. 

J'ai,  etc.  Signé  :  R.  B.  D.  Mokibr.  ' 
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Sixième  séance.  —  Vendredi  16  Décembre  1887. 

Présidence  de  M.  le  Babon  Henry  de  Worms. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Déliés  de  TAUemagne,  de  rÂutriche-Hongrie,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemark,  de  FEspagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  lllalie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  M.  White,  premier 
secrétaire  de  ]a  Mgation  des  Etats-Unis  à  Londres,  assiste  à  la  séance  en 
qualité  de  Représentant  of&cieux  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Lé  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  est  adopté. 

Les  Déliés  espagnols  remettent  la  Note  ci-après,  dans  laquelle  est 
formulée,  dans  sa  forme  définitive,  la  motion  faite  au  cours  de  la  dernière 
séance  par  M*  Dupuy  de  Lôme  : 

«  PBOPosrnoif  dbs  DÉLÉauis  db  l*Espaome. 

c  Les  Délégués  de  l'Espagne  croient  que  la  Conférence  ne  doit  pas  se 
limiter  à  abolir  les  primes  ;  elle  doit  aussi  chercher  une  garantie  de  celle 
abolition» 

c  L'Espagno  a  eu  beaucoup  à  souffrir  par  le  système  des  primes,  ayant 
perdu  presque  totalement  entre  autres  le  marché  de  la  Grande-Bretagne, 
ne  pouvant  pas  y  lutter  contre  les  sucres  primés.  Les  Délégués  de 
TEspagne  considèrent  que  les  primes,  dans  la  pratique,  équivalent  à  Tim- 
position  d'un  droit  différentiel  dans  un  marcné  tiers  ;  iù  doutent  que  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  soit  justement  ai)pliquée  dans  les  pays 
qui  admettent  aux  mêmes  conditions  les  produits  prima  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Ils  croient  même  qu'il  ne  sera  pas  possible,  à  Tavenir,  de  fûre 
des  Traités  de  commerce  sans  une  garantie  contre  les  primes. 

«  Sans  vouloir  donner  à  cette  manifestation  la  portée  d'une  proposition 
formelle,  ils  croient  néanmoins  qu'il  serait  très  important  que  MM.  les 
Délégués  soumissent  ces  idées  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  afin  de 
pouvoir  considérer  la  situation  qui  sera  faite  dans  tous  les  marchés  aox 
sucres  des  pays  qui  ne  donnent  pas  de  primes  et  à  ceux  des  pays  qui  les 
donnent. 

«  Dans  cet  ordre  d^idées,  ils  proposent  que  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes considèrent  s'il  n  y  aurait  pas  lieu  à  décider  que  les  nations  formant 
l'Union  sucrière  s'engageassent  a  prohiber  l'importation  des  sucres  prove^ 
nant  des  pays  qui  accorderaient  des  primes  ou  à  imposer  un  droit  compen*" 
sateur  qui  ne  serait  pas  plus  bas  que  le  montant  de  ces  primes,  t 

(i)  V.  Archives^  1889, 1,  p. 
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H.  le  Président  soumet  à  la  Cionférence  un  projet  de  Protocole  accom- 
pagné d*an  projet  de  Convention. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Protocole. 

M.  Jordan  propose  de  modifier  le  deuxième  paragraphe  de  manière  à 
établir  que  le  projet  de  Convention  soumis  à  la  Conférence  émane  de  l'ini- 
tiative ae  MM.  les  Délégués  britanniques. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  clauses  du  projet  de  Convention 
sont  empruntées  aux  procès-verbaux  des  séances  de  la  Conférence  et  au 
rapport  ae  la  Commission.  La  rédaction  proposée  par  M.  Jordan  laisserait 
supposer  que  les  procès- verbaux  des  séances  n*ont  pas  été  adoptés  par  tous 
les  Délégués. 

M.  Jordan  fait  remarquer  que  le  projet  de  Convention  contient  des 
dispositions  nouvelles  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  délibération  ;  telles 
sont  les  clauses  relatives  aux  colonies  et  aux  pays  dans  lesquels  le  sucre 
n'est  pas  imposé.  M.  Jordan  hésite  à  se  rallier  au  projet  de  Protocole  parce 
qu'il  donne  lieu  de' supposer  que  les  Délégués  de  l'Allemagne  aient  pris 
part  à  la  rédaction  du  projet  de  Convention. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'on  a  cru  conforme  à  l'intérêt  de  toutes 
les  Puissances  de  faire  entrer  les  Colonies  dans  le  régime  conventionnel  et 
de  reconnaître  à  celles  qui  sont  autonomes  le  droit  d'y  adhérer.  Quant  aux 
pays  oïl  il  n'y  a  pas  d'impôt,  il  n'y  aurait  pas  à  en  faire  mention,  si,  dans 
nue  convention,  il  n'était  pas  nécessaire  de  prévoir  toutes  les  éventualités. 
En  résumé,  le  projet  de  Convention  est  le  résultat  logique  des  discussions 
auxquelles  tous  les  Délégués  ont  pris  part. 

M.  Jordan  tient  à  ce  que  le  Protocole  soit  modifié  dans  le  sens  de  sa  pro- 

Î)sitiony  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  mission  dé  prendre  part  à  la  rédaction 
une  Convention. 

M.  Kennedy  expose  les  précédents.  Les  Délégués  rédigent  d'abord  un 
Projet;  c'est  seulement  ensuite  que  les  Gouvernements  nomment  des 
Plénipotentiaires  pour  sicner  l'Acte  définitif. 

M.  le  Président  cite  à  rappui  les  Protocoles  de  clôture  de  1877. 

M.  Jordan  croit  qu'il  ne  serait  pas  contraire  aux  habitudes  diploma- 
tiques de  dire,  dans  le  Protocole,  que  le  Projet  de  convention  a  été  rédigé 
parles  Délégués  britanniques,  et  que  ceux-ci  invitent  leurs  Collègues  à  le 
soumettre,  à  le  recommander  même  à  leurs  Gouvernements.  M.  Jordan 
8  engagerait  volontiers  à  soumettre  le  Projet  présenté  sous  cette  forme,  et 
son  Gouvernement  déciderait  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  l'objet  de  négociations 
ultérieures. 

M.  Dupuy  de  Lôme  fait  remarquer  que,  si  une  Convention  ne  devait  pas 
être  le  résultat  des  délibérations,  la  Conférence  aurait  été  sans  objet.  Il 
croit  que  M.  le  Président  a  présenté  les  projets  qui  sont  soumis  à  la  Ck)nfé- 
rence  comme  Président  de  cette  Assemblée,  et  non  pas  en  qualité  de 
Délégué  britannique. 

M.  le  Président  déclare  que  cette  interprétation  est  parfaitement  exacte. 

M.  Dupuy  de  Lôme  ajoute  qu'il  appartient  maintenant  à  la  Conférence 
de  discuter  le  Projet  et  de  décider  si  M.  le  Pi'ésident  a  bien  rendu  les  idées 
qui  ont  prévalu  dans  les  discussions. 

M.  le  comte  de  Kuefstein  exprime  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  mention- 
ner dans  le  Protocole  les  travaux  de  la  Commission.  Pour  tenir  compte 
des  scrupules  qui  viennent  de  se  produire  et  pour  faciliter  en  même  temps 
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un  accord  général,  il  propose  une  nouvelle  formule  pour  les  alinéas  1, 
3  et  4. 

Une  conversalioQ  s'engage  à  ce  sujet  enlre  M.  le  Président,  M.  Sans- 
Leroy,  M.  Batanero  et  M.  Jordan. 

L'amendement  de  M.  le  comte  de  Kuefstein,  modifié  à  la  suile  de  cet 
échange  d'idées,  est  substitué  à  la  rédaction  primitive  des  deuxième  et 
troisième  paragraphes  du  Protocole. 

M.  Kamensky  demande  à  faire  insérer  dans  le  Protocole  que  l'établisse- 
ment du  régime  de  l'entrepôt  est  inutile  en  Russie,  le  r^ime  actuel  don- 
nant toutes  les  garanties  nécessaires. 

M.  Sans-Leroy  demande  à  M.  le  Délégué  russe  quel  inconvénient  il  voit 
à  accepter  la  fabrication  et  leraflinage  en  entrepôt,  puisque  c'est  prédâérneni 
ce  régime  qui  est  en  vigueur  dans  les  usines  de  son  pays.  Exercice  ou 
entrepôt  sont  deux  termes  à  peu  près  synonymes.  M.  Sans-Leroj  eu 
appelle  à  l'expérience  de  M.  Pistorius. 

M.  Pistorius  se  rallie  aux  observations  de  son  Collègue.  Sauf  les  primes 
directes  accordées  pour  les  sucres  exportés  en  Asie,  le  système  russe 
est  précisément  celui  que  la  Conférence  désirerait  voir  adopter  par  tout  le 
monde. 

M.  Sans-Leroy  complète  sa  pensée  en  expliquant  la  différence  qu'il  y  a, 
d'après  lui,  entre  l'exercice  proprement  dit  ei  Tentrepôt.  L'exercice  sup- 

I)ose  que  la  matière  imposable  est  suivie  dans  toutes  ses  transformations  ; 
e  régime  de  l'entrepôt  peut  se  borner  à  la  constatation  des  entrées  et  des 
sorties.  La  Russie  possède  à  la  fois  l'exercice  et  l'entrepôt. 
M.  Kamensky  se  déclare  satisfait. 

U.  Verkerk  Pistorius  dit  que,  d'après  la  rédaction  du  Protocole,  il  sem- 
blerait que  les  Délégués  sont  tous  tombés  d'accord  sur  la  clause  du  Projet 
de  Convention  concernant  le  régime  applicable  à  la  Belgique  ;  c'est  là  une 
manière  de  voir  que  M.  Pistorius  ne  saurait  accepter. 

M.  le  Président  pense  que  les  opinions  à  cet  égard  pourront  se  produire 
lorsqu'on  discutera  l'article  3  du  Projet  de  Convention. 

M»  Jordan  reproduit  les  réserves  qu'il  a  déjà  faites  quant  à  la  date  à 
laquelle  les  Gouvernements  devront  adresser  les  Projets  qui  leur  sont 
demandés  au  Gouvernement  britannique. 

Â  la  suite  d'une  conversation  entre  M.  le  Président,  MM.  Pistorius  et  du 
Jardin,  il  est  entendu  que  le  Gouvernement  britannique  communiquerai 
tous  les  Gouvernements  qui  prennent  part  à  la  Conférence,  non  seulement 
les  Projets  qui  lui  auront  été  transmis,  mais  encore  les  critiques  aux- 
quelles ces  différents  Projets  auront  donné  lieu. 

Le  Projet  de  Protocole  est  adopté. 

M.  du  Jardin  soulève  la  question  de  savoir  si,  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions  de  la  Conférence,  les  résultats  de  ses  premières  délibérations 
pourront,  sans  inconvénient,  être  livrés  à  la  publicité. 

L'examen  de  cette  question  est  renvoyé  à  la  procbaine  séance. 

M.  le  Président  propose  de  commencer  l'examen  du  Projet  de  Convention. 
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Sur  rarticle  premier,  il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes n'auront  pas  satisfait  à  la  condition  qui  leur  est  imposée,  par  le  seul 
fait  d'avoir  proposé  à  leurs  législatures  des  mesures  que  celles-ci  n'au- 
raient pas  sanctionnées.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  Tarticle 
premier  est  adopté. 

Sur  Tarticle  2,  il  est  entendu  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  soumettre  les 
fabriques  de  glucose  au  régime  de  Teiercice  dans  les  Paj's  où  ce  produit 
n'est  pas  imposé.  • 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  3. 

M.  Yerkerk  Pistorius  expose  que  les  termes  de  cet  article  attribuent  aux 
Délégués  une  opinion  qu'ils  n'ont  jamais  émise,  à  savoir  que  la  Belgique 
ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  Pays  au  point 
de  vue  du  système  d'impôt  sur  les  quantités  de  sucre  produites. 

M.  du  Jardin  fait  remarquer  que  l'article  3  du  Projet  de  Convention 
reproduit  les  termes  du  rapport  de  la  Commission. 

M.  Verkerk  Pistorius  répond  que,  dans  le  rapport  de  la  Commission,  la 
môme  idée  est  exprimée  sous  la  forme  d'une  réserve  faite  par  les  Délégués 
de  Belgique.  Dans  le  Projet  de  Convention,  elle  est  présentée  comme  une 
constatation  de  fait  acceptée  par  tous  les  Délégués. 

M.  Pistorius  croit  qu'il  y  aurait  une  ihanière  plus  simple  d'exposer  la 
vérité  de  la  situation.  Tous  les  Délégués,  à  l'exception  des  Délégués 
belges,  sont  d'accord  sur  ce  point  que  l'impôt  à  la  consommation  est  le  seul 
moyen  d'abolir  les  primes.  Dans  ces  conditions,  il  serait  plus  logique  de 
supprimer  Tarticle  3,  sauf,  pour  les  Délégués  de  Belgique,  à  faire  leurs 
réserves  au  procès- verbal  de  clôture.  M.  Pistorius  ne  saurait  admettre  ^ue 
les  réserves  faites  par  un  seul  Pays  soient  formulées  comme  article 
conventionnel. 

H.  du  Jardin  fait  remarquer  que  si  l'article  3  vient  à  disparaître  de 
Tavant-projet,  la  Belgique  semble,  par  le  fait,  exclue  de  l'Arrangement  en 
négociation  avant  que  les  Gouvernements  se  soient  prononcés  sur  la  valeur 
des  équivalents  présentés  par  les  Délégués  belles.  Il  ajoute  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  mconvénient  à  maintenir  l'article  3  dans  l'avant-projet, 
puisqu'il  a  déjà  été  entendu  que  les  Délégués  se  borneront  à  soumettre  cet 
avant-projet  à  leurs  Gouvernements  respectifs  sans  en  recommander 
l'adoption. 

M.  Sans-Leroy  partageait  d'abord  la  manière  de  voir  de  M.  Pistorius  ; 
il  lui  semblait  peu  logique  qu'un  article  de  la  Convention  fût  soumis  à 
l'examen  des  Gouvernements  par  la  totalité  des  Délégués,  alors  que  les 
dispositions  en  sont  considérées  comme  inacceptables  par  la  grande  majo* 
rite.  Cependant,  il.serait  possible  que,  dès  le  principe,  la  Belgique  eût  mis 
pour  condition  de  sa  présence  à  la  Conférence  qu'elle  ne  serait  pas  forcée 
de  changer  son  moaus  vivendi.  Dans  la  pensée  de  M.  Sans-Lerojr,  ce 
serait  faire  acte  de  déférence  envers  le  Gouvernement  belge  que  de  laisser 
subsister  la  rédaction,  sauf  à  faire,  sur  ce  point,  toutes  les  réserves 
nécessaires. 

Les  Délégués  sont  successivement  appelés  à  faire  connaître  s'ils  accep- 
tent ou  non  l'article  3. 

Les  Délégués  de  Belgique,  de  Danemark  et  de  Suède  l'acceptent  sans 
réserves. 


52  GONFiRBNCB  INTBHNATIONALB 

M.  Sans-Leroy  formule  dans  les  termes  suivants  sa  manière  de  voir  et 
celle  de  ses  Collègues  ' 

«  Les  Délégués  français»  ne  croyant  pas  que  le  régime  proposé  pour  la 
Belgique  présente,  pour  la  suppression  des  primes,  les  garanties  dont  les 
Hautes  Parties  contractantes  ont  le  devoir  de  s'entourer,  font,  sur  Tart.  3, 
les  plus  expresses  réserves.  » 

M.  Yerkerk  Pistorius  croit  qu'il  ne  suffit  pas  de  s* en  tenir  à  une  simple 
mention  dans  le  procès-verbal,  et  qu'il  conviendrait  de  faire  ces  réserves  au 
Protocole  de  clôture. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  Délégués  de  rÂllemagoe,  de 
rÂulricbe-Hongrie,  de  TEspagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie 
se  rallient  aux  réserves  formulées  par  les  Délégués  français. 

Après  une  conversation  entre  MM.  Dupuy  de  Lôme,  Batanero,  Pistorius 
et  Sans-Leroy,  conversation  dans  laquelle  les  Délégués  de  TEspagne  ont 
tenu  à  constater  que  Tinterprétation  de  Tarticle  4  comporte  la  liberté  d*im- 

f)oser  des  droits  de  douane,  pourvu  que  l'on  n*accorde  pas  de  drawbacks, 
es  articles  4  et  5  sont  adoptés. 

M.  de  Smet  fait  connaître  que  M.  le  premier  Délégué  de  Belgique,  pré- 
sent à  la  séance,  mais  atteint  d'une  aphonie  complète  qui  l'empêche  de 
prendre  part  aux  débats,  Ta  prié  de  donner  lecture  de  la  Note  suivante 
qu'il  a  préparée  : 

«  L'opinion  exprimée  dans  la  séance  du  14  par  M.  le  Premier  Délégué 
des  Pays-Bas,  sur  la  nécessité  de  supprimer  toute  surtaxe  ou  protection 
sur  les  sucres  entre  les  Pavs  contractants,  n'ayant  pas  semblé  être  par- 
tagée car  les  Délégués  de  plusieurs  Pays,  je  me  suis  demandé  si  Ton  ne 
pNOurrait,  par  un  me^zo  termine^  donner  satisfaction,  dans  la  limite  du  pos- 
sible, aux  divers  intérêts  engagés  dans  la  question. 

«  En  principe,  j'adhère  complètement  aux  idées  développées  par  M.  Pis- 
torius. Il  est  vrai  que  la  suppression  des  protections  douanières  n'est  pas 
inscrite  dans  le  programme  des  Conférences,  qui  ne  comprend  que  la  sup- 

t)ression  des  primes  directes  ;  on  ne  peut,  cependant,  admettre  que  le 
endemain  du  jour  où  la  Convention  sera  signée,  chaque  Pays  ait  le  droit 
de  fermer  ses  frontières  par  des  droits  prohibitifs  et  d'accorder  ainsi,  indi- 
rectement à  son  industrie,  des  avantages  équivalant  à  des  primes. 

<  Si,  toutefois,  on  ne  parvenait  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  point, 
ne  pourrait-on  tout  au  moins  décider  que  les  surtaxes  existant  aujourd'hui 
ne  seront  pas  augmentées  ? 

«  Dans  le  cas  où  la  Conférence  adopterait  cette  proposition,  on  pourrait 
intercaler  dans  le  Projet  de  Convention,  entre  les  articles  5  et  6;  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Article  5  bis.  —  Il  ne  pourra  être  établi  sur  les  sucres  importés  d'un 
des  Pays  contractants  dans  un  autr^,  aucune  surtaxe  nouvelle.  Les  surtaxes 
existant  actuellement  ne  pourront  être  augmentées. 

ft  II  semble  d'autant  plus  nécessaire  d'introduire  une  disposition  de  ce 
genre  dans  le  Projet  de  Convention  que  cela  amènera  les  diSërents  Pays  à 
se  prononcer  sur  la  question.  » 

M.  Yerkerk  Pistorius  déclare  que,  tout  en  sachant  gré  à  son  honorable 
(]lollègue  le  premier  Délégué  belge  de  l'appui  qu'il  a  bien  voulu  lui  prêter 
et  de  son  intention  conciliatrice,  il  ne  saurait  souscrtre  à  un  Protocole  qui 
coBtiendrait  la  proposition  énoncée  dans  la  note  de  M.  Guillaume  ;  il  ne 
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peut  accepter  la  mission  d'engager  son  Gouvernement  à  se  rallier,  sur  ce 
point,  à  une  solution  qui  consisterait  dans  le  maintien  des  surtaxes 
actuelles. 

M.  Du  Jardin  réplique  qu'il  donnerait  la  préférence  à  la  solution  préco- 
nisée par  M.  Pistorius,  c'est-à-dire  à  la  suppression  totale  des  surtaxes. 

La  proposition  belge  est  présentée  subsidîairement  comme  une  transac- 
tion dans  le  cas  où  une  entente  ne  pourrait  se  produire  sur  les  bases  pro- 
posées jpar  M.  Pistorius. 

M.  Verkerk  Pistorius  craint  que  Tadoplion  de  la  formule  proposée  par 
les  Dél^ués  belges  ne  préjuge  la  question  ;  il  préfère  que  les  Gouverne- 
menls  soient  simplement  appelés  a  examiner  la  question  des  surtaxes  au 
même  titre  que  les  autres. 

M.  Dupuy  de  Lôme  propose  de  laisser  cette  question  en  dehors  de  toute 
discussion. 

M,  Sans-Leroy  ne  peut  se  rallier  entièrement  à  cette  manière  de  voir.  Il 
comprend  la  nécessité  d'éviter  les  questions  irritantes  ;  mais  il  y  a  quel- 
oues  points  sur  lesquels  il  n'est  pas  inutile  de  laisser  pressentir  Topmion 
oes  Gouvernements,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer,  lors  de  la  reprise  des 
conférences,  à  des  surprises  désagréables.  Il  ne  lui  parait  pas  possible 
d*obtenir  de  tous  les  Gouvernements  l'engagement  de  n'établir  aucune 
surtaxe. 

M.  le  Préeident  déclare  que  le  Gouvernement  britannique  n'a  pas  eu  le 
désir  de  soulever  cette  aueslion  ;  mais,  si  Ton  est  d'accord  pour  la  discuter, 
il  n'y  mettra  pas  d'obtacles. 

M.  Du  Jardin  craint  qu'on  ne  puisse  obtenir  des  Chambres  belges  la 
sanction  d'une  Convention  laissant  aux  contractants  la  faculté  de  mettre 
n'importe  quelles  surtaxes  sur  les  sucres  provenant  d'un  pays  signataire 
du  Traité. 

M.  Sans-Leroy  dit  qu'il  a  envisagé  la  question  à  un  point  de  vue  pure- 
ment spéculatif.  La  France,  eii  effet*  exporte  beaucoup  plus  de  sucre  raf- 
finé que  de  sucre  brut.  Les  surtaxes  sur  les  sucres  bruts  sont  plutôt  uoe 
gène  qu'un  avant&ge  pour  les  raffineurs.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1886,  les  raffineurs  ont  déclaré  qu'ils  abandonneraient  volontiers  la  surtaxe 
qui  pèse  sur  les  sucres  raffinés,  si  l'on  supprimait  celle  qui  frappe  les 
sucres  bruts  et  restreint  leurs  facilités  d'approvisionnements.  Dans  cette 
question,  M.  Sans-Leroy  est  guidé  par  le  désir  de  faciliter  un  accord,  e 
non  par  la  pensée  de  garder  un  avantage  que  les  principaux  intéressés 
seraient  prêts  à  sacrifier. 

M*  Du  Jardin  ne  comprendrait  pas  au'tme  Convention  ne  contint  que 
des  charges  ou  des  obligations  pour  les  contractants,  sans  leur  accorder 
aucun  avantage.  Il  invoque  les  pi^cédents  de  1875  et  de  1877. 

M.  Sans-Leroy  expose  que  la  situation  se  trouve,  à  cet  égard,  complète* 
ment  changée  ;  ce  qui  était  possible  dans  un  arrangement  entre  un  petit 
nombre  de  contractants,  ne  l'est  plus  dans  une  Convention  qui  réunit 
presque  tous  les  Etats  producteurs.  Il  lui  parait  impossible  d  amener  tous 
ces  Pays  à  aliéner  le  droit  de  réserver  à  leurs  industriels  le  marché  natio- 
nal. Le  but  au<][ueldoit  tendre  la  Conférence,  c'est  que  les  sucres  de  toutes 
provenances  puissent  arriver  sur  les  marchés  tiers,  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  protection. 

H.  Du  Jardin  insiste  pour  que  Ton  mette  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Pistorius  et,  subsiàiairemeht,  la  proposition  belge.  ^ 
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M.  Verkerk  Pistorius  déclare  qu'il  n'a  pas  voulu  formuler  de  proposi- 
tion définitive,  parce  que  la  Conférence  n*eât  pas  actuellement  en  mesure 
de  résoudre  la  question.  Il  demande  donc  qu'elle  soit  réservée  pour  être 
soumise  aux  Gouvernements  et  discutée  à  la  prochaine  session  de  la  Con- 
férence. 

M.  Eamenky  se  rallie  complètement  à  la  manière  de  voir  qui  a  été 
exprimée  par  le  Délégué  français  et  ne  croit  pas  que  la  Russie  abolisse  les 
surtaxes.  Les  tarifs  resteront  tels  qu'ils  sont. 

M,  Dupuy  de  Lôme  déclare  que,  dans  la  pensée  de  son  Gouvernement, 
la  question  des  surtaxes  ne  devait  pas  entrer  dans  le  programme  de  la  Coq- 
féreuce.  Aussi  n'a-i-il  pas  d'instructions  à  cet  égard.  11  dira,  cependant, 
que  l'Espagne  a  toujours  entendu  garder  le  marché  métropolitain  pour  les 
sucres  de  ses  provinces  d'outre-mer,  que  Cuba  et  Porto-Rico  sont  des  pro- 
vinces espagnoles,  et  que  l'abolition  de  tout  droit  d'entrée  sur  les  sucres 
de  Cuba  n'est  qu'une  faible  compensation  pour  la  crise  dont  souffre  cette 
lie  et  des  sacrifices  qu'a  imposés  à  cette  province  l'abolition  de  l'esclavage 
sans  indemnité. 

M.  Jordan  désire  réserver  complètement  à  l'appréciation  de  son  Gouver- 
nement la  Question  qui  vient  d'être  discutée,  de  môme  gue  les  dispositions 
contenues  aans  les  articles  4  et  T)  du  Projet  de  Convention. 

M.  le  comte  de  Kuefstein  dit  qu'en  présence  d'une  proposition  nouvelle 
il  ne  peut  pas  se  prononcer.  La  question  devra  être  encore  étudiée.  En  con- 
séquence, il  ne  pourrait  pas  se  rallier  à  l'article  5  bis. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  6  . 

M.  Verkerk  Pistorius  demande  sUl  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  un  bu- 
reau international  pour  la  publication  non  seulement  des  lois  et  r^lements, 
mais  encore  d'une  statistique  officielle  sur  le  mouvement  des  sucres  dans 
tous  les  pays. 

M.  le  Président  dit  que  cette  question  pourrait  être  examinée  parle  Con- 
grès sur  la  publication  des  tarifs  qui  se  tiendra  à  Bruxelles  au  mois  de 
mars  prochain. 

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés. 

Après  quelques  observations  faites  par  M.  Kennedy  sur  la  forme  de 
l'article  8,  M.  le  comte  d'Onslow  fait  connaître  que,  parmi  les  colonies 
britanniques,  deux  seulement  donnent  des  primes,  la  Nouvelle-Zélande  et 
Victoria.  La  première  de  ces  colonies  a  offert  une  prime  directe  de  1/2  penny 
par  livre  ;  mais  cette  prime  n'a  jamais  été  ni  demandée  ni  payée.  La  colo- 
nie de  Victoria  a  établi  un  droit  qui  permettrait  une  prime  de  3#.  6i.  par 
hundreweight.  Le  Gouvernement  a  l'espérance  qu'avant  .le  mois  do  mars, 
les  deux  colonies  seront  entrées  dans  la  Convention. 

M.  Sans-Leroy  expose  l'impossibilité  de  conclure  un  arrangement  qui 
ne  lierait  pas  les  possessions  et  colonies  britanniques. 

M.  le  comte  d  Onslow  déclare  que  le  Gouvernement  s'engage  à  faire 
aux  colonies  autonomes,  nominativement  désignées  à  l'article  8,  les  repré- 
sentations nécessaires,  et  qu'il  espère  une  réponse  favorable. 

L'article  8  est  adopté. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  9. 

^.  SanS'Leroy  croit  impossible  de  flxer  la  date  du  V^^  août  1888  comma 
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point  de  départ  dû  la  Convention.  Il  cita  Texemple  de  rAllemagne  et  de 
1* Autriche-Hongrie  qui  ont  laissé  s'écouler  plus  aune  année  entre  la  pré-* 
sentation  des  lois  et  leur  açplicalioD.  Il  propose  de  laisser  la  date  eu  blanc, 
afin  que  les  divers  Etals  soient  mis  à  môme. de  fournir  leur  avis  sur  l'épo-, 
que  à  laquelle  la  Convention  pourrait  entrer  en  vigueur. 

M.  Jordan  adhère  à  cette  proposition. 

M.  du  Jardiu  dit  que  les  faoriquants  de  son  pays  s'émeuvent  ;  qu'il 
serait  important  de  savoir  dès  maintenant  qu'un  changement  de  législation 
paraît  peu  probable  pour  la  campagne  prochaine.  Il  explique  Timpossibilité 
matérielle  ae  faire  voter  une  loi  par  le  Parlement  belge  avant  cette  époque. 

M.  le  Président  résume  cette  discussion  en  disant  que  la  Conférence  sera 
mieux  en  mesure  de  fixer  la  date  au  cours  de  sa  deuxième  session. 

L'article  9  est  adopté  sans  indication  de  date. 

L'article  1 0  est  adopté. 

L'ensemble  du  Projet  est  adopté  sous  toutes  les  réserves  formulées  dans 
la  discussion  qui  est  consignée  dans  le  présent  procès-verbal. 
La  prochaine  séance  est  fixée  à  trois  heures,  lundi  19  décembre. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Les  Secrétaires,  Le  président  de  la  Conférence ^ 

H.Farnall,  Â.E.  Batbman,  E.  Boizard.  Hbnbt  db  Worms. 


Septième  séance.  —  Lundi  19  décembre  1887. 

Présidence    de    M.    le    Baron    Henry    de    Worhs. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  de  rÂUemagne,  de  rÂutriche-Hongrie, de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  TEspagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
ritaliOy  des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  M.  White,  premier 
secrétaire  de  la  légation  des  Etats-Unis  à  Londres,  assiste  k  la  séance  en 
qualité  de  représentant  officieux  du  Gouvernement  des  Etats-Unis, 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est  adopté  sauf  une  rectifica- 
tion signalée  par  M.  le  premier  Délégué  des  Pays-Bas. 

A  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  M.  le  Président,  M.  Du  Jardin, 
M.  Dupuy  de  Lôme  et  M.  Plstorius,  il  est  entendu  que  les  réserves  for- 
mulées par  les  Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  les  surtaxes  dimportation,  et 
par  l'Espagne  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  défense  contre  Timporta- 
tioo  des  sucres  primés,  ne  figureront  pas  au  Protocole  de  clôture,  mais 
resteront  insérées  dans  les  procès>verbaux. 

Sur  Tarticle  5  du  projet  de  Gonvenlion,  il  est  entendu,  à  la  demande  de 
M.  Pislorius,  que  les  Pays  contractants  auront  le  droit  d'abolir  leur  impôt 
tout  en  restant  dans  la  Convention. 

M.  Catalani  rappelle  qu'à  la  dernière  séance,  M.  le  Président  a  réservé 
SQr  cette  question  l'opinion  du  Gouvernement  britannique, 

M.  le  Président  répond  qu'eu  se  référant  aux  dépêches  échangées  entre 
le  marquis  de  Salisbury  et  le  prince  de  Ghimay,  il  a  vu  que,  dès  le  prin* 
cipe,  la  Belgique,  en  acceptant  l'invitation  de  participer  à  une  Conférence, 
avait  annoncé  que  ses  Délégués  ne  seraient  pas  autorisés  i^  accepter  le 
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principe  de  Tiinpôt  à  la  consommatioa.  Le  Gouvernement  britannique 
ayant  accepté  celte  adhésion  conditionnelle  ne  saurait  aujourd'hui  exprimer 
une  opinion  sur  les  réserves  formulées  à  cet  égard  par  les  Délégués  de 
plusieurs  pays. 

A  la  demande  de  M.  Du  Jaixlin,  il  sera  mentionné  au  procès-verbal  que 
les  Délégués  belges  se  sont  abstenus  sur  le  paragraphe  du  Protocole  relatif 
à  Tarticle  3  du  projet  de  Convention. 

M.  Du  Jardin  rappelle  qu'à  la  dernière  séance,  la  question  a  été  posée 
de  savoir  si,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  de  la  Goatérence,  les 
résultats  de  ses  premières  délibérations,  c'est-à-dire  les  procès-verlûiux, 
le  Protocole  et  le  projet  de  Convention,  pourraient  être  livrés  à  la  publicité. 

M.  le  Président  répond  qfu'après  avoir  consulté  M.  le  marquis  de  Salis- 
bury ,  il  lui  parait  impossible,  en  présence  des  exigences  du  régime  parle- 
mentaire, de  tenir  secrets  les  résultats  de  la  Conférence. 

Le  procès- verbal  de  la  sixième  séance  est  lu  et  adopté. 

Il  est  procédé  à  la  signature  du  Protocole  annexé  au  présent  procès- 
verbal. 

M.  le  Président  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs  et  chers  Collègues, 
c  Je  dois  vous  faire  part  d'une  lettre  que  je  viensde  recevoir  du  marquis 
de  Salisbury.  En  voici  la  traduction  : 

<  Le  17  décembre  18S7. 

«  Mon  cher  baron  de  Worms, 

«  Un  engagement  politique,  dont  la  date  a  été  fixée  depuis  longtemps, 
c  m'empêche  de  me  rendre  à  Londres  lundi  prochain  ;  c'est  à  mon  plus 
n  vif  regret  que  je  me  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  la  dernière 
«  séance  de  la  Conférence  sur  le  régime  des  sucres.  Je  vous  prie  de  faire 
c  toutes  mes  excuses  à  MM.  les  Délégués  et  de  les  féliciter  eu  mon  nom 
c  surl'heureuxrésultat  de  leurs  travaux.  La  suspension  des  Conférences 
«  n'est  qu'un  aioumement  ;  à  la  reprise  des  négociations^  au  mois  de 
«  mars,  lorsque  les  Délégués  reviendront,  comme  je  l'espère,  armés  des 
«  pouvoirs  nécessaires  à  donner  un  effet  pratique  à  leurs  délibérations,  je 
c  compte  avoir  l'honneur  de  leur  souhaiter  personnellement  la  bienvenue. 

«  Tout  à  vous.  c  Sausbubt.  » 

c  Dans  quelques  moments  nous  allons  nous  séparer.  Nous  sommes 
arrivés  à  un  moment  d'arrêt  dans  nos  travaux. 

c  Les  divers  Etats  nous  avaient  donné  mandat  de  discuter  la  suppression 
des  primes  sur  le  sucre.  La  mission  n'était  pas  sans  difficultés.  On  cherche 
une  solution  de  cette  question  depuis  vingt-sept  ans.  Nous  avons  tous  eu 
des  intérêts  divers,  quelquefois  divergents,  à  ménager;  mais  il  a  été 
bientôt  manifeste  que  nous  visions  tous  le  même  but,  et  l'unanimité  n'a 

Eas  tardé  à  se  produire.  C'est  ainsi  que  nous  avons  préparé  un  projet  de 
invention  qui  résume  les  décisions  que  nous  avons  prises  et  les  recom- 
mandations que  la  Commission  nous  a  faites.  Nous  pouvons  hardiment 
le  soumettre  à  l'approbation  de  nos  gouvernements.  J'ai  la  confiance  qu'il 
sera  accepté.  Nous  saurons,  dans  ce  cas,  que  nous  avons  contribué  à  un 
grand  acte  de  justice  à  l'égard  du  commerce  international,  acte  qui  ne 
manquera  pas  de  fortifier  les  bonnes  relations  que  ce  commerce  établit 
entre  les  peuples. 
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€  Noire  œuvre  peut  laisser  subsister  quelques  lacunes,  mais  elle  pose  les 
véritables  princtpes  de  TUnion  que  nous  voulons  former.  Permettez-moi, 
en  ma  quantô  de  Président  de  cette  Conférence,  de  faire  quelques  observa- 
tions sur  ce  qui  me  parait  être  la  vraie  portée  du  projet  que  nous  allons 
soumettre  à  nos  gouvernements.  Tout  en  se  préoccupant  de  ruuiformité, 
il  ne  formule  aucun  projet  de  loi  ou  de  règlement,  qui  doive  être  adopté 
par  tous  les  Etats.  Mais  il  affirme  les  seuls  principes  qui  puissent  assurer 
(uniformité  des  résultats.  Je  crois  qu*on  ne  saurait  atteindre  cette  unifor- 
mité de  résultats  par  la  voie  de  l'uniformité  de  législation.  L* esprit  des  lois 
et  des  règlements  diffère  d'un  pays  à  l'autre.  Les  mœurs  administratives 
nç  difiEèrent  pas  moins.  Je  vous  avouerai  qu'il  est  incontestable  pour  moi 
que  les  caractères  de  la  fraude  sont  loin  d'être  les  mômes  partout. 

c  II  est  des  pavs  où  l'administration  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir 
un  procédé  frauduleux  c^ui  sera  presque  inconnu  dans  un  autre  pays.  Ici 
on  ne  déjouera  les  tentatives  de  fraude  que  par  telle  ou  telle  disposition 
qui  serait  inutile  ailleurs.  Je  conçois,  même,  que  l'uniformité  de  législa- 
tion pourrait  bien  ne  pas  assurer  les  résultats  que  nous  désirons  obtenir^ 
notamment  la  cessation  de  la  prime. 

•  Nous  laissons  à  chaaue  pays  la  responsabilité  de  déterminer,  selon  les 
besoins  de  ses  industriels  et  selon  ses  habitudes  administratives,  cruelles 
sont  les  dispositions  législatives  qui  assureront  le  fonctionnement  r^ulier 
des  systèmes  d'impôts  aue  décrétera  la  Convention. 

«  Cette  responsabilité  individuelle  de  chaque  Etat  est  la  meilleure  de 
toutes  les  garanties.  Tous  les  gouvernements  ont  résolu,  soyons-en  con- 
vaincus, de  faire  disparaître  la  prime;  ils  le  désirent  sincèrement.  Voilà  la 
vraie  base  de  TUnion. 

t  La  loi  que  le  gouvernement  de  chaque  Etat  formulera  devra  établir 
nettement  que  la  prime  cessera  désormais  d*exister  chez  lui.  Il  incombe  à 
chaque  gouvernement  d'agir  comme  si  la  réalisation  du  désir  commun 
dépendait  de  lui  seul;  il  faut  que  les  dispositions  de  chacune  des  lois 
soient  d'une  efficacité  si  complète  et  si  évidente  que  les  autres  gouverne- 
ments n'aient  aucune  difficulté  à  y  trouver  toutes  les  garanties  qu'ils  ont 
le  droit  de  demander,  et  sans  lesquelles  ils  ne  voudraient  pas,  de  leur  côté, 
faire  partie  de  l'Union. 

«  n  me  reste,  mes  chers  Collègues,  à  vous  remercier,  en  mon  nom 
personnel;  la  bienveillance  cordiale. que  vous  n'avez  cessé  de  me  témoi- 
gner a  rendu  bien  facile  la  tâche  de  présider  à  vos  délibérations.  Je  vous 
en  dois  une  profonde  gratitude.  Je  n'ai  aujourd'hui  qu'un  regret,  c'est  que 
nous  soyons  contraints  de  suspendre  pour  un  temps  nos  Conférences. 
Cette  interruption  môme  marque  combien  sont  grands  les  progrès  que 
nous  avons  déjà  faits. 

«  Si  nous  nous  séparons*  ce  n'est  que  pour  préparer  les  lois  qui  don- 
neront un  corps  au  projet  de  Convention  que  nous  venons  de  rédiger. 

<  Je  dois  aussi  exprimer  à  M.  Boizard  les  meilleurs  remerciements  de 
la  Conférence,  et  tout  particulièrement  ceux  du  Foreign  Office,  pour  la 
gracieuse  obligeance  avec  laquelle  il  s'est  mis  à  notre  disposition  pour  la 
rédaction  des  procès- verbaux.  Son  concours  nous  a  été  précieux.  » 

M.  le  Comte  de  Euefstein  répond  en  ces  termes  à  M.  le  Président  : 

«  Après  le  discours  de  M.  le  Président,  je  n'oserais  certainement  plus 
prendre  la  parole  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  devoir  impérieux  à  remplir  en 
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lui  offrant  nos  plus  cbaleurôux  remerciements  pour  la  manière  courtoise 
dont  il  a  dirigé  les  travaux,  et  pour  la  grande  obligeance  qu'il  n'&oesBé 
d'apporter  dans  ses  relations  avec  nous.  C'est  un  devoir  du  cœur  que  je 
suis  heureux  de  pouvoir  remplir. 

c  Quand  nous  nous  sommes  réunis  ici  pour  répondre  à  l'invitation  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  on  pouvait  prévoir  de  nombreuses 
difficultés.  Aujourd'hui  nous  nous  séparons  après  avoir  trouvé  les  élémenU 
d'un  accord  général. 

n  Si,  dans  nos  pays  respectifs,  on  approuve  ce  que  nous  venons  de  faire, 
nous  aurons  la  satisfaction  d'avoir  contribué  au  rapprochement  des  nations 
représentées  ici,  relativement  à  une  des  questions  les  plus  délicates.  Nous 
le  devons  certainement  à  l'esprit  de  conciliation  dont  chacun  de  nous  s'est 
insi^iré,  mais  nous  le  devons  aussi,  et  surtout,  à  la  direction  habile  et 
éclairée  de  notre  très  honoré  Préâident,  grâce  à  laquelle  nous  avons 
obtenu  un  résultat  qui  peut  avoir  de  très  heureuses  conséquences, 

«  Je  crois  donc  être  l'interprète  des  sentiments  de  tous  mes  collègues  en 
lui  exprimant  nos  plus  chaleureux  remerciements,  et  suis  également  84r 
de  l'approbation  générale  en  étendant  nos  remerciements  à  toua  les 
membres  de  la  délégation  de  la  Grande-Bretagne,  qui  nous  ont  donné 
de^  témo^nages  continuels  d'obligeance  et  de  sympathie. 

f  Et,  tke  laaty  tut  %ot  the  least^  nous  désirons  dire  à  MM.  les  Secrétaires 
de  la  Conférence,  auxquels  M.  Boizard  a  bien  voulu  se  faire  adjoindre, 
combien  nous  leurs  sommes  reconnaissants  de  l'habileté  et  de  la  patience 
avec  laquelle  ils  ont  reproduit  nos  paroles  et  rédigé  les  procès-verbaux  de 
nos  discussions,  v 

« 

M.  Sans-Leroy  exprime,  à  son  tour,  à  M.  de  Kuefstein  les  remercie- 
ments de  la  Conférence. 

M.  le  Président  propose  de  fixer  la  date  de  la  prochaine  séance,  qui 
ouvrira  la  deuxième  session,  au  jeudi  5  avril  prochain. 

Cette  date  est  adoptée  sans  observation. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  actuelle  est  lu  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Z$s  Secrétaires^  Le  Président  de  la  Conférence^ 

H.  Fabnall,  A.-E.  Bateman,  Henry  de  Wobms. 

E.    BOIZABD. 


Protocole. 

Les  soussignés,  Délégués  de  rAlIemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemarck,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  se  sont  réunis  à  Londres  le 
24  novembre  i887,  afin  d'étudier  les  bases  d'une  entente  relative  à  la  sup- 
pression des  primes  à  l'exportation  des  sucres. 

A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  proeès-verbaux  des  séances, 
ils  sont  tombés  d'accord  sur  les  principes  énoncés  dans  le  Rapport  de  la  Corn* 
mission.  Pour  donner  à  cette  énonciation  une  application  pratique,  le  Pré- 
sident de  la  Conférence  leur  a  communiqué  un  projet  de  Convention  qu'ils  ont 
examiné  et  qu'ils  s'engagent  à  soumettre  h  l'appréciation  de  leurs  Gouverne- 
ments, en  les  priant  de  faire  connaître  au  Gouvernement  de  Sa  M^esté  Bri- 
tannique avant  le  l'^'  mars  s'ils  adhèrent  aux  principes  de  ce  projet  deConvan* 
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tion»  qui  est  annexé  au  présent  Protocole.  En  cas  afflrmatif,  chaîne  Goaver- 
nement  communiquera  au  GouTernement  Britanniaue,  avant  ladite  date,  un 
projet  indiquant  les  bases  d'application  du  système  de  l'impôt  sur  les  quantités 
ae  sucre  produites.  Ce  projet  mentionnera  dans  quelles  limites  et  dans  quels 
cas  on  ferait  usage  de  la  saccharimétrie.  Chaque  Gouyerneroent  fera  connaître 
en  même  temps  si,  pour  réaliser  l'uniformité,  il  serait  disposé  à  admettre  la 
méthode  dite  française,  généralement  usitée  dans  le  commerce  de  plusieurs 
nations. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3  dudit  projet  de  Convention,  les  Délégués 
français,  ne  croyant  pas  que  le  régime  proposé  pour  la  Belgique  présente, 
pour  la  suppression  des  primes,  les  garanties  dont  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ont  le  devoir  de  s'entourer,  font  sur  cet  article  les  plus  expresses  réserves. 
Les  Délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  l'Espagne,  de  l'Italie, 
des  Pajs-Bas  et  de  la  Russie  adhèrent  aux  réserves  faites  par  les  Délégués 
finançais 

Fait  à  Londres,  le  19  décembre  1887. 

Ch.  Sàns^Lbroy,  Florian,  Jordan,  Jaehniokn, 
KuBPSTKiN,  Guillaume,  Du  Jardin,  D.  du 
Smet,  Lange,  Antonio  Batanero,  Duput 
DE  Lomé,  Henry  de  Worms,  Onslow,  C.^M. 
Kennedy,   F. -G.    Walpolb,    T.    Gatalari, 

PlBTORIUi,      G.      ESGBAUZIER,      B.      RbIOBR, 

C.  Van  db    Yen,    G.    Kambnsky,   Robert 
Dickson. 


ANNEXE  4U  PROTOCOLE  DU  19  DECEMBRE  1887. 

Projet  de  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  la  suppression  totale  des 
primes  ouvertes  ou  déguisées  à  l'exportation  des  sucres,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  à  cet  eiiet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
on  4  proposer  à  leurs  législatures  respectives  des  mesures  qui  constitueront  une 
garantie  absolue  et  complète  qu'il  ne  soit  accordé  aucune  prime  ouverte  ou 
déguisée  à  l'exportation  aes  sucres. 

Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  adopter  ou  à  pro- 
poser à  leurs  législatures  respectives  un  système  d'impôt  sur  les  quantités  de 
sucre  produites  et  destinées  à  la  consommation,  comme  le  seul  qui  permette 
d'arriver  à  la  suppression  des  primes  en  question,  et  à  soumettre  au  môme 
régime  les  fabriques  de  glucoses  et  les  fabriques  pour  l'extraction  du  sucre  des 
mélasses. 

Art.  3.  —  La  Belgique  ne  se  trouvant  pas  dans  les  mômes  conditions,  au 
point  de  vue  de  l'application  du  système  d'impôt  sur  les  quantités  de  sucre 
produites,  le  régime  actuellement  établi  dans  ce  Hoyaume  pourra  être  main- 
tenu, sauf  les  modiûoations  suivantes  : 

La  quotité  de  l'impôt  sera  ramenée  de  45  à  25  fr.,  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention.  La  prise  en  charge  des  fabriques  abonnées 
sera  portée  de  1,500  k,  1,700  grammes. 

Art.  4.  —  Seront  également  admis  à  la  Convention  les  Etats  ou  les  Colonies 
et  Possessions  étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes  qui,  tout  en  n'adop- 
tant pas  le  système  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2,  n'imposent  pas  d'impôts 
sur  les  sucres,  ou  qui  s'engagent  à  n'accorder  aux  sucres  bruts  ou  raffinés  qu  i 
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viennent  à  être  exportés  aucun  drawback,  remboursement  ni  décharge  de  droits 
ou  de  quantités. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  un  Etat  qui  n'impose  pas  de  droits  sur  le  sacre 
viendrait  à  en  établir,  cet  Etat  devra  établir  ces  droits  sur  les  quantités  de  sucre 
produites  et  destinées  à  la  consommation,  ou  bien  ne  donner  aucun  drawback) 
remboursement  ni  décharge  de  droits  ou  de  quantités. 

Art.  6.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les  lois  qui 
auraient  déjà  été  rendues,  ou  qui  viendraient  à  l'être,  dans  leurs  Etats  res- 
pectifs, relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Art.  7 .  —  Les  Etats  qui  n'ont  pomt  jpris  part  à  la  présente  Convention  sont 
admis  à  j  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie 
diplomatique  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et,  par  celui-ci,  aux 
autres  Gouvernements  signataires. 

Art.  8.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  aux 
Colonies  et  aux  Possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  l'exception  de  celles 
ci-aprés  dénommées,  savoir  : 

Les  Indes  orientales,  le  Canada,  Terre-Neuve,  le  Cap,  Natal,  la  Nouvelle^alles 
du  Sud,  Victoria,  Queensland,  la  Tasmanie,  l'Australie  du  Sud,  l'Australie  occi- 
dentale, la  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois  les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  à  l'une 
des  Colonies  ou  Possessions  ci-dessus  indiquées  à  partir  de  la  date  &  laqueUe  le 
Gouvernement  Britannique  notifiera  l'adhésion  de  cette  Colonie  ou  Possession 
aux  autres  Puissances  contractantes. 

Chacune  des  Colonies  ou  Possessions  ci-dessus  dénommées  qui  aurait  adhéré 
à  la  présente  Convention  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la  même  manière 
que  les  Puissances  contractantes. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Colonies  ou  Possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se 
retirer  de  la  Convention,  une  notification  k  cet  effet  sera  faite  par  le  Gouverne- 
ment Britannique  aux  antres  Puissances  contractantes. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à  dater  de  ce  jour,  et,  dans  le  cas 
où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
l'expiration  de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une  ann.ée  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Convention, 
cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qn'k  son  égard. 

Art.  10.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  mois  ou  plus  tôt,  si  faire 

se  peut. 


CORRESPONDANCE    DIPLOMATIQUE 


Le  oomte  de  Lytton,  ambasadeur  de  8m  Midesté  britanniqae  à  Paris, 
à  M.  Flonrens,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  17  mm  1888. 

Monsieur  le  Ministre,  J*ai  rhonneur  de  transmettre  ci-jointes  (1|  à  Votre 
Ezcellence  les  réponses  envoyées  par  les  gouvernements  de  la  Belgique, 

(1)  Les  doeamanU  qui  étaient  Joints  à  cette  lettre  sont  inaéréa  d-dassous  dans  TAppaa- 
dica  avae  laa  autrea  documenta  préaaatéa  à  ia  Conférence,  deuxième  eaaaion. 


à 


de  Sa  Majcalé  se  nêahsetOQl  et  f«e  Vas 
déi%nées  dans  cet  wtkSe  pnodraul  piirl  «nx 

da  Truie. 

acizKl  da  h  fttHtiM,  k  ScctéUiro  d*EUI  de  Sa  lli^<  <Ml 
bemcn  de  pawoir  muuusu  anjoaidlim,  d*iiM  ■Mi*ge  feitteUe^  ^  la 
pndtâae  snâoa  de  b  Uioléveoee  s'oawe,  coimm  «a  TaTail  svii^lfrfi^  dès 
roffîgÎBe,  le  3  da  wêûb  pradnm,  ei  je  suîb  cbaifd»  par  Sa  fleigmiMia»  de 
draniAr  as  £wiiniwMnl  de  la  République  de  Tookar  bien  peraMOre  4 
Me  Dd^oéa  de  se  lendro  à  celle  date  à  b  DooTeUe  réunkia  de  la  GottM* 
leoce.  Le  gomernemeot  de  Sa  Majesté  a  la  confiance  que  la  OenTenlion^ 
pour  h  nipiatmriuu  des  primes,  obliendra  à  ce  momeni  raasentimenl  des 
nqpésenlants  des  Poîssanoes.  En  Vue  d*oblenir  œ  résulUI  le  plus  lAl 
poônfaiB,  lord  Salisbniy  pnpœe  que  les  dÎTets  goaTenMnenls  tsuiUenI 
noipmédflr,  dès  Bainlenanl,  à  la  nominatioo  de  lenis  PMnipoIsnIlairea 
respediis  pour  la  signatoie  de  b  ConTenlion  et  leur  reneUre  les  pIsiM 
povrein  nécessams  à  csl  efleU 

HMmneur,  elc  Ltttoh* 


, étrsngèrea  an  ooaate  Lyllon, 

amhsBisdsnr  de  Sa  M^ssté  lurilsnniqns  à  Paris. 

Fuit,  k  n  mm  îfm. 


française  pour  satisfaire  au  yœu  exprimé  ^^«^  .^  «  .^.w^^.^  w^^^  « 

Londres,  le  19  décembre  dernier,  par  les  Délégués  des  différents  Etals 
représentés  à  b  Conférence  sur  le  r^me  des  sucres. 

Je  serai  obligé  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  parvenir  ces 
documents  à  son  gouvernement  et  de  lui  faire  connaître  que  leffouverne- 
ment  de  b  Républic^ue  n*a  pas  d'objection  à  ce  que  la  date  de  1  ouveriure 
de  b  prochaine  session  de  la  Conférence  soit  fixée  au  5  avril. 

Agréez,  etc.  Flousbns. 

AinflXB  A  LA  LamiK  DK  a.  PLOUKKNS  DU  M  MAIS   1888. 

Note. 
Le  projet  ci-joint  (1)  a  été  préparé  par  radministraliou  française  pour  satln- 

(1)  Voir  Appendice. 
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faire  au  voeu  exprimé  par  le  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres  sur  le 
régime  des  sucres  aux  termes  duquel  chaque  Gouvernement  représenté  devait 
communiquer  »  un  projet  indiquant  les  nases  d'application  du  système  de 
l'impôt  sur  les  quantités  produites,  etc.  » 

En  présentant  le  Projet  ci7annexé  qui  assurerait  la  suppression  des  primes, 
on  doit  ajouter  que  dans  la  pensée  du  Gouvernement  français  il  est  indispen- 
sable que  la  Convention  projetée  ait  l'adhésion  de  tous  les  Pays  producteurs  ou 
rafflneurs  de  sucres^  quelle  que  soit  Torigine  de  ces  sucres. 

D'autre  part,  Tarrangement  à  intervenir  doit  reposer,  autant  que  faire  se 
pourra,  sur  la  base  de  1  identité  des  systèmes  dans  tous  les  Pays  contractants,  et 
il  va  de  soi  que  tous  les  Etats  contractants  demeureront  ou  se  placeront  dans 
une  égalité  complète  par  la  constatation  effective  intégrale  de  la  production.  II 
devra,  de  plus,  être  entendu  que  la  Convention  future  ne  portera  aucune 
atteinte  à  la  faculté  que  chacun  des  Etats  contractants  se  réserverait  de  fixer, 
suivant  ses  intérêts,  la  quotité  de  Timpôt  intérieur  ou  des  droits  de  douane  sur 
le  sucre  indigène  et  sur  les  sucres  des  colonies  et  de  Tétranger. 

Pour  la  suppression  des  primes,  le  Projet  ci-joint  offre  les  garanties  les  plus 
efficaces. 

Avec  ce  système,  qui  est  emprunté  à  la  loi  française  de  1880,  la  surveillance 
du  service,  énergiquement  concentrée  sur  la  production  et  sur  Timportation  du 
sucre,  s'oppose  à  tout  détournement  :  le  sucre  fabriqué  en  France  et  le  sucre 
venu  des  colonies  ou  de  l'étranger  sont  en  totalité  soumis  à  l'analyse  des  labo* 
ratoires  de  TAdministration.  Le  rendement  au  raffinage  est  déterminé  avec  des 
garanties  très  supérieures  à  celles  que  pourrait  offrir  tout  autre  système,  notam- 
ment Texercice  des  raffineries,  s*il  devait  se  borner  à  des  mesures  sommaires  et 
sans  contrôle. 

La  seule  objection  qu*on  puisse  élever  .contre  la  saccharimétrie,  c'est  que  les 
coefficients  que  la  loi  de  1880  a  admis  pour  les  cendres  et  la  glucose  exacts  k 
la  date  de  la  loi,  seraient  devenus,  assure-t-on,  trop  élevés  depuis  que  les  pro* 
cédés  d'extraction  du  sucre  des  mélasses  se  sont  généralisés  ;  mais  les  chimistes 
les  plus  autorisés  ont  été  chargés  de  procéder  à  une  révision  des  coefficients.  Si 
le  résultat  de  leurs  travaux  ne  pouvait  pas  être  en  temps  utile  communiqué  à 
la  Conférence,  on  pourrait  recourir,  comme  cela  s'est  fait  en  1864  quand  on  a 
voulu  classer  les  sucres  d'après  les  types,  à  des  expériences  internationales  qui 
pourraient  se  faire  sous  les  yeux  des  Représentants  des  Etats,  ou  constituer, 
comme  l'a  proposé  M.  Teisserenc  de  Bort  dans  les  Conférences  de  1876,  un 
Comité  scientifique  permanent  qui  se  réunirait  périodiquement  pour  reviser 
ces  coefficients. 

Enfin,  il  est  actuellement  fait  toutes  réserves  quant  à  la  date  d'application  de 
la  Convention  à  intervenir  et  quant  à  sa  durée. 
Î9  mars  1888.  

Le  comte  de  Lytton,  ambassadeur  de  Sa  Mi^esté  britannique  à  Paris» 
à  M*  Flourensy  ministre  des  affaires  étrangères- 
Paris,  le  2  avrU  1888. 

Monsieur  le  Ministre,  les  gouvernements  d'Autriche^  de  Belgique,  de 
Danemark,  de  France,  d'Allemagne,  d'Italie,  des  Pays-Bas  et  d*£fin>agne, 
ayant  accepté  la  date  du  5  courant  pour  la  nouvelle  réunion  à  Lon(ues  de 
la  Conférence  des  sucres,  le  premier  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour 
les  affaires  étrangères  me  prie  d'informer  Votre  Excellence  que  cette  date 
peut  être  considérée  désormais  comme  définitive,  et  j'ai,  en  conséqu^oe^ 
1  honneur  de  demander  que  le  gouvernement  français  veuille  bien  donner 
à  ses  Délégués  les  instructions  nécessaires  pour  leur  permettre  d'assister, 
ce  jour- là,  à  la  réunion  de  la  GonféreQce. 

J'ai  l'honneur^  etc.  Lttion. 
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M.  Flonrens,  ministre  des  affaires  étrangôres,  à  M*  Waddington, 
ambassadeur  de  la  République  à  Londres. 

Paris,  le  4  avril  i888. 

Monsieur,  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  remettre  au  Conseiller  de 
votre  Â^mbassade,  chargé  de  représenter  mon  Département  à  la  prochaine 
réunion  de  la  Conférence  de  Londres,  la  Note  ci-jointe,  qui  a  été  préparée 
par  le  Ministre  des  finances  et  qui  contient  le  résumé  des  instructions  sur 
lesquelles  il  devra,  comme  les  autres  Délégués  français,  régler  son  attitude 
dans  la  Conférence.  Vous  trouverez  également  ci-annexées,  pour  votre 
information  et  pour  celle  de  M.  Jusserandii,  deux  Notes  (1)  que  J'ai  fait  par- 
venir à  rAmbassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  avec  un  projet  préparé 
par  TÂdministration  française  pour  satisfaire  au  vœu  exprimé  dans  le 
Protocole  signé  à  Londres  le  19  décembre  dernier. 

Flouekns. 
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Note. 

Conformément  aux  délibératioDS  de  la  Commission  instituée  au  Ministère  des 
finances,  à  Tetfet  de  préparer  la  réponse  à  faire  au  Gouvernement  britannique 
en  vertu  du  Protocole  de  clôture  de  Ja  Conférence  relative  au  régime  des 
sucres,  les  instructions  à  donner  aux  Délégués  chargés  de  représenter  la  France 
à  la  reprise  des  travaux  de  la  Conférence  sont  les  suivantes  : 

1»  La  France  consent  à  adhérer  au  principe  de  la  suppression  des  primes 
pour  la  perception  de  Timpôt  sur  le  produit  fabriqué,  mais  à  la  condition  qu'un 
délai  de...  ans  soit  laissé  au  Gouvernement  pour  réaliser  cette  suppression  ; 

2°  Aucun  système  d'abonnement  ne  saurait  être  considéré,  au  point  de  vue 
de  la  suppression  dos  primes,  comme  l'équivalent  de  l'impôt  sur  le  produit 
fabriqué. 

M.  Flourens,  ministre  des  affaîres  étrangères,  au  comte  de  Lytton, 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  à  Paris. 

Paris,  U4  avril  1888. 

Monsieur  TÂmbassadeur,  en  me  référant  à  la  lettre  de  mon  Dépar- 
tement du  29  mars,  j  ai  Tbonneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Ministère 
des  finances  a  fait  choix,  pour  le  représenter  à  la  prochaine  réunion  de  la 
Conférence  sur  le  régime  des  sucres,  de  MM.  Sans-Leroy,  député,  Pal- 
lain,  directeur  général  des  douanes,  et  Catusse,  directeur  général  des 
contributions  indirectes.  De  son  côté,  le  Ministère  des  affaires  étrangères 
sera  représenté  par  M.  Jusserand,  conseiller  de  l'Ambassade  de  la  Répu- 
blique en  Angleterre,  le  comte  de  Florian  devant  s'absenter  de  Londres. 

J  ai  d'ailleurs  prié  M.  Waddington  de  notifier  ces  diverses  désignations 
au  gouvernement  de  sa  Majesté  britannique. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  accuser  réception  à  Votre  Excellence  des 
lettres  en  date  des  30  mars  et  2  avril  par  lesquelles  elle  fait  connaître  que 
la  première  séance  de  la  prochaine  réunion  de  la  Conférence  reste  fixée  au 
5  du  présent  mois,  et  que  la  Note  qui  accompagnait  ma  dépêche  du  29  mars 
a  été  transmise  au  Cabinet  de  Londres. 

Pour  faire  suite  à  cette  Note,  Votre  Excellence  trouvera  ci-joints  les 

(i)  Voir,  pour  le  teit»  de  ces  notes  et  du  Projet,  le  n«  4  (annexe)  et  TAppendioe. 
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m'empresse  de  vous  fairç  connaître,  Monsieur  T Ambassadeur,  que  le 
Gouvernement  de  la  République  a,  de  son  côté,  désigné  comme  Plénipo- 
tentiaires son  Ambassadeur  à  Londres,  M.  Waddington,  et  M.  Sans- 
Leroy,  Député,  qui  recevront  incessamment  les  pleins  pouvoirs  néces- 
saires. 
Agréez,  etc.  Goblbt» 

M.  Ooblet,  ministre    des  affaires  étrangères,   à  M.   Waddington, 
Ambassadeur  de  la  Républiquo  nrançaiae  à  Londres. 

{Télégramme.} 

Paris.  le  5  mai  1888. 

CoifFÉRENCE  DBS  suciiEs.  —  Instructiofis  complémentaires. 

• 

£n  ce  qui  concerne  la  date  à  laquelle  la  Convention  devrait  entrer  en 
vigueur,  la  Délégation  française,  s'il  lui  e<it  impossible  de  faire  adopter 
celle  du  1^'  septembre  1892,  pourrait  se  rallier  comme  concession  absolu- 
ment extrême  à  la  date  du  l''^  septembre  1891.  Nous  pensons  que  la  durée 
ferme  de  la  Convention  ne  doit  pas  être  de  plus  de  deux  ans  avec  faculté 
de  dénonciation,  un  an  d'avance  et  d'année  en  année  à  partir  de  la  fin  de 
la  première  année, 

A  Têtard  de  la  question  du  raffinage  en  entrepôt,  nous  maintenons 
l'emploi  de  la  saccharimétrie.  L'expression  dé  raffinage  en  entrepôt  n'im- 
plique que  l'indication  générale  d'un  système  dont  l'efficacité  dépend  du 
mode  de  surveillance  adopté.  On  ne  peut  donc  se  prononcer  sur  le  principe 
sans  savoir  en  présence  de  quelles  mesures  d'application  on  se  trouvera 
placé.  Nous  examinerions  la  question  à  nouveau  si  des  renseignements 
complets  étaient  fournis  sous  ce  rapport. 

L'examen  des  projets  de  législation  déposés  par  les  différentes  Puis- 
sances ne  doit  pas  èlre  confié  à  la  Commission  internationale  qui  serait 
constituée  pour  assurer  l'exécution  de  la  Convention,  mais  réservé  à  la 
Conférence  elle-même.  Nous  ne  pouvons,  eu  effet,  donner  notre  adhésion 
à  un  instrument  diplomatique  sans  connaître  exactement  les  conditions  qui 
nous  seront  faites.  Goblbt. 


Le  comte  de  Lytton,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Parisi  à  M.  Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  26  mai  1888. 

J'ai  Thonneur  de  transmettre  ci-joints  à  Votre  Excellence  trente-cinq 
exemplaires  du  compte-rendu  des  procès- verbaux  de  la  Conférence  relative 
à  la  question  des  primes  sur  les  sucres,  qui  s'est  réunie  à  Londres  du 
5  avril  au  12  courant. 

6n  me  conformant  aux  instructions  du  premier  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  pour  les  Affaires  étrangères,  je  dois  en  même  temps  porter  à  la 
connaissance  du  Gouvernement  de  la  République  les  vues  du  Gouverne-^ 
ment  de  Sa  Majesté. 

J'ai  Tordre  tout  d'abord  d'exprimer  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  désir  très  vif  que  les  délibérations  de  la  Conférence  et  les  négo  - 
dations  en  cours  soient  tenues  secrètes  pour  le  moment.  11  est  des  cas 
sans  doute  où  il  pourra  être  nécessaire  de  communiquer  certaines  parties 
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acceptant  cette  date  en  vue  de  Satisfaire  à  des  engagements  conclus  pu 
d'autres  pays,  il  pense  avoir  fait  sur  ce  point  une  concession  considécabte. 
Les   etipulalioDS  relatives  à  la  durée  de  la  Convention,  aux  dates  et  au 
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mode  de  son  expiration,  sonl  empruntées  à  la  Convention  du  11  août  1875, 
avec  quelques  modifications  toutefois  dont  Tobjet  est  de  permettre  de  pro* 
longer  sa  durée  au  delà  de  la  date  spéciale  fixée  par  le  traité  et  sans  avoir 
recours  à  un  nouvel  arrangement  à  discuter  entre  les  puissances  pour  opérer 
cette  prolongation. 

Il  apparaîtra,  d'après  les  procès-verbaux,  qu'une  discussion,  dont  les 
Délégués  des  Pays-Bas  ont  pris  Tinitiative,  s'est  élevée  au  sujet  des  sur- 
taxes imposées  aux  sucres  dans  plusieurs  des  Etats  représentés  à  la  Con- 
férence et  aussi  des  droits  de  douane  auxquels  ils  sont  soumis.  Le  Gouver* 
nement  de  Sa  Majesté,  d'accord  sur  ce  point  avec  la  majorité  des  puissances, 
estime  que  les  questions  de  cet  ordre  échappent  à  l'examen  de  la  Gonven* 
lion  à  conclure.  Il  est  important  d'observer  que  dans  le  cas  de  la  Belgique, 
les  stipulations  concernant  les  droits  d'accise  n'ont  été  réclamées  ni  par  le 
Gouvernement  anglais,  ni  par  aucun  autre,  mais  ont  été  offertes  par  la 
Belgique  qui  insistait  en  môme  temps  pour  les  faire  accepter  de  la  part  des 
autres  Etats  à  la  place  du  système  général  proposé  dans  la  Convention. 

J'ai  l'honneur  d'annexer  ici  un  document  qui  rappelle  brièvement  les 
réserves  faites  par  les  Délégués  du  Gouvernement  français  et  qui  contient 
les  remarques  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  devoir  faire  à  ce 
sujet. 

En  recommandant  la  présente  communication  &  la  sérieuse  attention  du 
Gouvernement  de  la  République,  j'ai  Tordre  d  ajouter  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  serait  très  reconnaissant  de  recevoir  dans  le  plus  bref 
délai  possible  la  réponse  complète  qu'elle  comporte,  et  serait  également 
heureux  d'apprendre  que  le  Gouvernement  français  n'a  pas  d'objections  à 
ce  que  les  Représentants  des  puissances  se  réunissent  pour  la  signature  de 
la  Convention  dans  la  prenuère  semaine  d'août,  au  lieu  du  16  de  ce 
mois. 

J'ai  rhonneur,  etc.  Lytton. 

AnNKIB  a  LA  LITTRB  OU  COMTE  D6    LyTTON,  AMBASSADSOS    D'aMOLBTBBRS    à    PaRIS, 

BH   DATE^DU  26  MAI   iS88. 

Réserves. 

Article  premier.  —  Doit  être  soumis  à  la  condition  de  l'adhésion  de  tous  lel 
£tats  contractants.  (Procôs- verbaux  i  14*  séance.) 

Art  2.  •*  Le  mot  c  Entrepôt  »  devra  être  remplacé  par  «Exercice  »  ;  au  lieu 
de  «  Une  ou  plusieurs  phases  »,  mettre  «  tontes  pnases.  (Procès-verbaux  ; 
18*  séance.) 

Art.  3.  —  (Procès-verbaux  ;  18*  séance,  etc.) 

Art  4.  •-  Exception  belge.  (Procès-verbaux  ;  18*  séance.) 

Art  5.  «-  Exception  russe.  (Procès*verbaux  ;  i8«  séance.) 

Art  6.  —  Tendant  è  fixer  à  Londres  le  siège  de  la  (k)iiférence.  (Procès- 
nrbaox  ;  14*  séance.) 

Attributions  de  la  Commission.  (Procès-verbaux  ;  15«  séance.) 

Art.  7.  -^  Comme  à  l'article  premier.  (Procès-verbaux  ;  18*  séance.) 

Art  9.  —  Date  de  la  Gonyention.  (Procès-verbaux;  i3<  séance,  procès-ver- 
baux ;  14*  séance.) 

Remarques. 

Art  i  à  6.  —  11  est  très  possible  que  toutes  les  Puissances  intéressées  dans 
la  question  des  primes  sur  les  sucres  ne  soient  pas  en  mesure  d'autoriser  leurs 
Plénipotentiaires  à  signer  la  Convention  en  août  procbain.  Les  stipulations 


du  iitojet  de   Loin,  i.t'  .dure les  sucres  protégés  pif  !« 

adminietratits   siin  ,^  j^^j  que  les  Délégués  rranjw 

Chambres  de  on'  " 

l'opiDion    du  t^i"  jj  Majesté  désire  adopter  ces  ailidei 

rinlérêld'dii   .■  _,  celle  des  deux  veraitins   du  second  uni 

,iori  !■  .icipaiemeDt  intéressées.  Il  pense  que  le- 

^,-.,..  mçais  deïrout  filre  eiamiuéB  aana  un  esprit 

^.  ,  "nier  les  désirs  et  les  convenances  de  toutes 

„.«resaëes  dans  cette  partie  de  la  quesliea;  il 

,.  .teu  d'adopter  les  mesures  qui  seront  recoonues 

.  suppression  des  primes  sur  les  lucres. 

'    l^-.ement  de  Sa  Uajesté  ne  dwire  pas  élever  d'ubjw- 

.  ^.xiaaK  proposés  par  la  Belgique  e(  la  Russie,  et  il  est 

"  ;'/.  tances  pourraient  s'en  remettre  û  la  Commistivu 

"  ,.:  .;«  trouver  les  moyens  d'accommodement  propres  1 

*     --r  pourraient  s'Alever  sur  ce  point. 

*.  !ile  pas  que  les  attributions  de  la  Commission  iulcrua- 

*, ,  l'tLi.-i  eïactcment  indiquées  et  dàflaies  jusqu'à  ce  que  sus 

..  -^  -'^  '  -  r«  Ultérieur  »  soit  rédigé.  Le  Gouvernement  de  Sa  M^e-l' 

.  -  ^'=     .1.     iiL^tition  d'insister  sur  le  choix  de  Londres  comme  aj^ge  df 

-^  'J--    mais  il  parait  y  avoir  des  avantages  6  tenir  ces  congrès  bI  à 

'  •'    -   -u  bureau  dans  une  capitale  où  il  est  aisé  de  se  procurer  les 

'  T  ;  Jiiilras  informations  relatives  aui  sujets  en  discussion,  et  «jui 

".,'- jsidérée  comme  neutre  au  regard  des  réclamations  coutradicloirts 

L-^  è'"^'»*''**'''"'^  ^^  sucres  primés. 

.iiVrtienient  de  Sa  HajeslA  attache  beaucoup  d'importance  k  ce  que  li 
a  >a  soit  mise  en  vigueur  k  une  date  aussi  rapprochée  que  possilile.  Il 
.l'pas  disposé  à  accepter  une  date  plus  éloignée  que  celle  au  l*  wAl 


amiae  &  M.  Ooblet  par  le  comte  de  Vjitoa,  le  SO  mai  1»88. 

Lyltou  désire  attirer  raltouliou  toute  particulière  de  M,  Goblel  sur 

qu'il  a  eu  l'iioiiueur  d'adresser  &  Son  Excellence  le  20  couraul  au 
la  Coufëience  dea  aucre^s. 

luvernemeut  de  la  Heine  atUclie  la  plus  haute  importance  à  ce  que 
ise  du  Gouveruemoat  liançais  y  aoit  donnée  te  plus  tôt  possiUe 
ter  tout  reiard  "i  la  réuuion  de  la  Couféreuce  à  la  daie  fiïée  et  à  la 
e  dérinitive  du  la  Couveutiou.  Il  se  peut  qu'avant  la  réunion  de  li 
ice  toutea  tes  diflicultôs  qui  ont  pu  surgir  u'auront  pas  été  aplaaiw. 
as  la  pBDsét;  du  GouverueineLt  Je  la  Heiue  ce  ue  devrait  pas  justi- 
rorogation  de  la  Conféreuce,  puisque  par  voie  de  trausactioD  ou  de 
iou,  les  Délégués  des  puîssauces  ue  trouveront  pas  de  difficultés  i 
l'accord  leurs  opinions  divergentes. 

,  à  l'exameu  préalable  des  lois  et  règlements  auquel,  comme  a 
M,  Goblel,  k  youveruenieul  fraur.aib  attache  la  plus  haute  iinpor- 
e  gouveruemenl  de  la  Ituine  est  d'avis  que,  vu  lus  modJficaliMS 
•ont  eiro  porléus  à  la  suiie  de  la  Couveutiou  aux  lois  actuelles,  celle 
our  le  momenl,  duviiiui  peu  uécessiire,  et  du  reste  l'article  B  du 
e  Oouveotiou  stipule  la  créaliou  d'uue  Commission  intematiouait! 
a  pour  mission  d'examiner  les  lois  relatives  à  l'imposition  des 
Il  L'Orait  par  conséquuat  plus  iugiqiie  d'attendre  la  ratîûcalionde  I* 
ion  avauldo  se  mettre  b.  celle  œuvre.  Mais  pourtant,  pour  rÔpon^ire 


^'.^'^ 
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.  (l('*sirs  des  Gouvernements  à  ce  propos,  le  gouvernement  de  la  Reine 
s  opposerait  pas  à  la  création  d'une  Commission  spéciale  pour  l'étude 
>  questions  soulevées,  qui  devra  se  réunir  entre  les  dates  fixées  pour  la 


signature  et  la  ratification  de  la  Convention.  L. 


M.  Goblety  ministre  des  afiPaires  étrangères,  au  comte  de  Lytton, 

ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 

Paris,  le  6  juillet  1888. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  en  réponse  à  la  communication  qui  m'a  été 
adressée  par  Votre  Excellence  au  nom  de  son  gouvernement,  sous  la  date 
du  26  mai  dernier,  j'ai  Thonneur  de  lui  faire  parvenir  ci-annexée  une  note 
résumant  les  vues  du  gouvernement  de  la  République  à  Tégard  de  la 
Convention  projetée  sur  le  régime  des  sucres. 

Je  serai  obligé  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  transmettre  cette  Note 
à  son  Gouvernement. 

Agréez,  etc.  Goblet. 

ANNEXE   A   LA   DÉPêCBB   DS   H.  GOBLET,    EN   DATE   DU    6   JUILLET    1888. 

Les  différents  points  traités  dans  la  communication  de  l'Ambassade  de  Sa 
Majesté  britannique,  en  date  du  26  mai  i888,  et  concernant  le  projet  de  Con- 
vention sur  le  régime  des  sucres,  élaboré  par  la  Conférence  de  Londres,  ont 
été,  de  la  part  du  Gouvernement  de  la  République,  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi, dont  les  observations  suivantes  fout  connaître  le  résultat  : 

i"  Pour  satisfaire  au  désir  exprimé,  iors  de  la  clôture  de  la  deuxième  session 
de  la  Conférence,  au  nom  du  Gouvernement  britannique,  en  ce  qui  concerne  le 
secret  à  observer  pour  le  moment  sur  les  travaux  de  la  Conférence  et  Tétat  des 
négociations,  le  Gouvernement  français  est  disposé  à  conserver,  autant  qu'il  lui 
sera  possible,  aux  procès-verbaax  de  la  Conférence  et  au  projet  de  Convention, 
no  caractère  confidentiel,  sous  la  réserve,  formulée  d'ailleurs  par  Son  Excel- 
lence le  comte  de  Lytton,  des  communications  qu'il  pourrait  être  utile  de  faire 
aax  représentants  des  industries  intéressées.  On  doit  toutefois  ajouter,  qu'en 
présence  des  demandes  du  Parlement,  le  Gouvernement  de  la  Hépublique  pour- 
rait se  trouver  dans  la  nécessité  de  donner  connaissance  aux  Chambres  du 
Protocole  et  des  réserves  faites  par  les  Délégués  français  ;  en  ce  cas.  il  en  infor- 
merait préalablement  le  Gouvernement  britannique.  D'autre  part,  il  est  évident 
que,  si  d^autres  Etats  ne  conservaient  pas  aux  documents  dont  il  s'agit  le  môme 
caractère  confidentiel,  le  Gouvernement  français  ne  saurait,  de  son  cAté,  se 
considérer  comme  engagé  à  cet  égard. 

2*  En  ce  qui  concerne  l'article  1  de  la  Convention,  le  Gouvernement  britan- 
nique, envisageant  le  cas  où  tous  les  Gouvernements  intéressés  dans  la  question 
ne  seraient  pas  en  situation  d'autoriser  leurs  Plénipotentiaires  à  signer  la  Con- 
vention au  mois  d'août  prochain,  est  d'avis  que,  dans  cette  éventualité,  il  n'y 
aarait  pas  lieu  de  proroger  la  Conférence. 

Les  dispositions  prises  en  vue  de  l'adhésion  subséquente  des  Etats  non  con- 
tractants, rinstitution  d'une  Commission  internationale  de  surveillance  et 
l'obligation  d'exclure  les  sucres  primés  des  marchés  des  Pavs  contractants,  lui 
paraissent  constituer  des  garanties  suffisantes  pour  justifier  le  retrait  des 
réserves  formulées  à  cet  égard  par  les  Délégués  français. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  malgré  son  désir  de  faciliter  faccord 
projeté,  se  voit  dans  l'obligation  de  maintenir,  sur  ce  point,  la  réserve  qu'il  a 
faite  dès  le  début  de  la  négociation.  11  ne  lui  parait  pas  possible,  en  effet, 
d'admettre  que  certains  des  Etats  qui  accordent  des  primes  puissent  rester, 
môme  temporairement,  en  dehors  de  la  Convention,  car  les  sucres  de  ces  Etats 
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se  présenteraient  alors  sur  certains  marchés  dans  des  conditions  qai  ne  per- 
mettraient pas  aux  sucres  français  de  soutenir  la  concurrence.  La  Convention 
se  trouverait  ainsi  avoir  atteint  un  but  contraire  à  celui  qu'elle  s'est  proposé. 

3«  La  Convention  doit-elle  stipuler  les  conditions  de  détail  relatives  au  tra- 
vail des  fabriques  et  des  rafOneries,  ou  convient-il  de  laisser  &  la  Commission 
internationale,  dont  Tinstitution  est  prévue  par  Tarticle  6  du  projet  de  Conven- 
tion, le  soin  de  corriger  les  imperfections  des  systèmes  de  raffinage  et  de 
fabrication  adoptés  par  les  Pays  contractants  ? 

Dans  lopinion du  Gouvernement  anglais, l'examen  préalable  des  lois  et  règle- 
ments concernant  l'industrie  sucrière  dans  chaque  pays  n'aurait  qu'une  impor- 
tance secondaire,  d'abord  parce  que  des  modifications  aux  lois  actuelles  devront 
être  introduites  dans  divers  pays,  à  la  suite  et  en  conséquence  de  la  signature 
de  la  Convention;  et,  en  second  lieu,  parce  que  la  Commission  internationale  de 
surveillance  aura  pour  mission  d'examiner  ces  lois  et  règlements. 

Il  ne  semble  pas  possible,  au  contraire,  d'éviter  une  réglementation  des 
détails  ;  car,  sans  mettre  en  doute  la  loyauté  et  l'impartialité  des  Agents  des 
Administrations  respectives,  qui  ne  sauraient  faire  l'objet  d'une  discussion,  il 
paraît  nécessaire  de  connaître  les  instructions  qui  leur  seront  données  et  la 
législation  qu'ils  seront  chargés  d'appliquer.  £n  effet,  dans  des  matières  aussi 
délicates,  alors  que  les  moindres  différences  dans  les  prix  de  revient  peuvent 
ouvrir  ou  fermer  des  débouchés,  il  suffirait  d'un  contrôle  insuffisant  on  de 
concessions  en  apparence  peu  importantes  pour  que  les  résultats  de  la  Conven- 
tion fussent  forts  différents  de  ceux  que  chaque  partie  contractante  est  en  droit 
d'en  attendre. 

Le'  Gouvernement  de  la  République  estime,  en  outre,  qu'en  présence  des 
termes  de  l'article  6  du  Projet  de  Convention,  il  n'est  pas  possible  d'attribuer  à 
la  Commission  internationale  le  pouvoir  de  déterminer  les  conditions  et  les 
i^ègles  du  fonctionnement  de  la  Convention.  Ce  pouvoir  appartient  à  la  Confé* 
rence  elle-même,  la  Commission  internationale  ^n'ayant  qu'une  mission  de  sur- 
veillance et  d'examen,  laquelle  ne  doit  prendre  naissance  qu'après  la  ratification 
de  la  Convention. 

Sur  ce  point,  l'impression  du  Gouvernement  français  est  donc  que  les  Puis- 
sances doivent  être  exactement  fixées  sur  le  fonctionnement  du  système  dans 
chaque  pays  avant  la  signature  de  la  Convention.  Cette  manière  de  voir,  qni 
parait  d  ailleurs  avoir  été  unanimement  adoptée  par  tous  les  Délégués  signa- 
taires du  Protocole  du  i9  décembre  1887,  est  la  conséquence  de  l'impossibilité 
d'admettre  qu'un  engagement  puisse  être  pris  sans  que  les  conditions  de  cet 
engagement  soient  clairement  et  explicitement  définies. 

Les  réserves  faites,  en  ce  qui  concerne  le  rôle  à  attribuer  à  la  Commission 
internationale  de  surveillance,  s'appliquent  également  à  la  proposition  suggé* 
rée,  dans  une  note  remise  officieusement,  par  son  Excellence  le  comte  de 
Lytton,  de  créer  une  Commission  spéciale  qui  se  réunirait  entre  la  date  de  la 
signature  et  celle  de  la  ratification  de  la  Convention.  Dans  l'opinion  du  Gou- 
vernement français,  une  Commission  instituée,  pendant  cette  période,  ne  pour- 
rait avoir  pour  mission  que  de  préparer  les  éléments  des  travaaz  de  la  Corn- 
mission  internationale  et  du  Bureau  permanent  dont  rac^onction  a  été  proposée, 
mais  non  de  se  substituer  à  la  Conférence,  pour  Tezamen  des  l^i&latioas 
actuelles  de  l'industrie  sucrière,  dans  les  Etats  contractants. 

4<»  En  ce  qui  concerne  l'article  3,  relatif  à  l'exercice  des  raffineries,  les  Délé- 
gués français  ont  fait  d'expresses  réserves,  motivées  par  l'absence  de  renseigae- 
ments  précis  sur  les  mesures  d'application  qui  seraient  prises,  dans  chaque 
pays,  pour  assurer  l'efficacité  de  ce  système.  Les  considérations  exposées  plus 
haut  justifient  le  maintien  de  ces  réserves  jusqu'à  ce  que  ia  réglemontatioD 
adoptée  par  chaque  Puissance  ait  pu  être  examinée. 

5<>  Les  Délégués  français  ont  exposé  à  la  Conférence  les  motifs  qui,  dans 
Topinion  de  leur  Gouvernement,  rendraient  incompatible  avec  la  suppression 
des  primes  le  maintien  en  Belgique  du  système  d'impôt  par  abonnement,  basé 
sur  la  quantité  des  jus  produite.  La  conservation  da  drawback,  qu'on  relroave 
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également  dans  le  système  russe,  parait,  d'ailleurs,  contraire  au  principe 
même  de  la  Convention  (§  1,  art.  2),  et  il  serait  désirable  que  son  abolition  tût 
générale. 

6^  Les  droits  compensateurs  proposés  comme  sanction  pénale  dans  le  Projet 
de  Convention  (art.  7)  ne  peuvent  être  considérés»  dans  Topinion  du  Gouverne- 
ment de  la  République,  comme  équivalant  à  l'adhésion  d'une  nation  qui  pro- 
duit 011  qui  exporte  des  sucres.  La  France  a,  d'ailleurs,  déclaré  expressément^ 
dès  le  début,  qu'elle  n'acceptait  de  prendre  part  à  la  Conférence  qu'à  la  condi- 
tion que  tous  les  pays  sucriers  adhéreraient  à  la  Convention  à  intervenir. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  République  est  prêt  à  admettre  que  les 
droits  compensateurs  pourraient  être  introduits  comme  sanction  entre  des  Etats 
contractants  qui  violeraient  la  Convention  ou  qui  en  sortiraient  ;  cette  sanc- 
tion s'appliquerait  également  aux  nations  qui,  ne  produisant  pas  de  sucres 
actuellement,  viendraient  à  en  produire  et  n'adhéreraient  pas  à  la  Convention  ; 
mais,  en  ce  cas,  il  serait  nécessaire  que  des  dispositions  spéciales  et  précises 
établissent  que  tous  les  Gouvernements  contractants  entendent  ne  pas  appli- 
quer, dans  1  espèce,  la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  soit 
entre  eux,  soit  vis-à-vis  de  Pays  tiers. 

lo  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention, 
celle  du  !•''  août  1890  ne  pourrait  être  acceptée  par  le  Gouvernement  français, 
en  raison  du  préjudice  considérable  aue  la  suppression  des  primes  à  une  époque 
aussi  rapprochée  entraînerait  pour  1  agriculture  et  l'industrie  française.  Entrée 
la  dernière  dans  le  système  des  primes,  la  France  est  loin  d'avoir  récupéré  les 
sacrifices  considérables  qu'elle  a  faits  pour  l'amélioration  des  racines  et  le  per- 
fectionnement de  l'outillage.  Les  dépenses  ne  seraient  pas  encore  amorties  à  la 
date  du  i«r  septembre  i891,  et,  si  le  Gouvernement  de  la  République  s'est  rallié 
à  cette  dernière  date,  c'est,  de  sa  part,  une  concession  qu'il  considère  comme 
fort  importante.  La  France  n'est  pas  seule  d'ailleurs  à  réclamer  un  égal  délai, 
puisque  la  Russie  n'entend  abolir  ses  primes  sur  la  frontière  d'Asie  qu  à  comp- 
ter du  l®'  mai  1891,  c'est-à-dire  après  la  campagne  sucrière  1890-1891. 

En  présentant  ces  observations,  conformément  au  vœu  inséré  dans  le  Proto- 
cole de  clèture  de  la  deuxième  session  de  la  Conférence  de  Londres,  le  Gouver- 
nement de  la  République  exprime  l'espoir  que  l'accord. pourra  être  établi.  Les 
réserves  qu'il  formule  à  l'égard  de  la  Convention  projetée  sont  inspirées  par  le 
désir  de  donner  à  cet  arrangement  les  bases  solides  et  le  caractère  équitable  qui 
seuls  peuvent  en  garantir  la  durée  et  le  bon  fonctionnement. 


Le  comté  de  lArtton.  ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  À  Paris, 
à  M.  Gtoblet,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  lo  5  août  1888. 

Monsieur  le  Ministre,  en  me  référant  à  ma  lettre  du  3  courant,  j*ai 
l'honneur  de  transmettre  ci-j oints  à  Votre  Excellence  quelques  exemplaires 
du  projet  de  Convention  pour  la  suppression  des  primes  sur  les  sucres 
annexé  au  Protocole  du  12  mai  1888,  avec  les  modifications  que  les  négO'« 
dations  qui  ont  eu  lieu  postérieurement  à  cette  date  ont  paru  comporter. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  soumettre  ce  projet  révisé  à  rappré- 
ciation  des  Puissances  avant  de  le  présenter  à  la  Conférence  dans  sa  ses- 
sion du  15  courant. 

Quatre  Puissances  ont  refusé  d'accepter  le  système  spécial  proposé  en 
faveur  de  la  Belgique  ;  une  seule  s'est  déclarée  prête  à  soutenir  fa  proposi- 
tion belge  ;  les  autres  n'ont  fait  aucune  remarque  à  ce  sujet.  Dans  ces 
conditions,  il  ne  semble  pas  possible  d'obtenir  l'assentiment  général  au 
système  particulier  de  la  Belgique,  et,  en  conséquence,  l'article  qui  le 
concernait  a  été  supprimé  dans  le  projet  révisé.  Â  sa  place  et  pour  com- 
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f)laire  aux  vœux  de  certaines  Puissances,  on  a  inséré  un  nouvel  articledoai 
e  but  est  d'imposer  les  mêmes  droits  aux  sucres  de  canne  et  de  betterave 
dans  le  Royaume-Uni,  ainsi  que  dans  les  colonies  et  possessions  britan- 
niques. Des  changements  de  mots  ont  été  faits  dans  les  articles  3,  6 el7 
pour  satisfaire  aux  vœux  de  diverses  Puissances.  Des  deux  versions  pro- 
posées pour  Tarticlc  3,  la  première  a  paru  devoir  être  la  plus  facilement 
admise.  Un  ou  deux  gouvernements  n'auraient  pas  été  éloignés  d'ac(;epter 
la  seconde  version,  mais  celle-ci  n'était  défendue  que  par  deux  Etats. 
Dans  ces  conditions,  la  première  a  été  conservée  dans  le  projet  de  Conven- 
tion revisé. 

On  a  exprimé  avec  beaucoup  de  force  le  désir  que  la  Commission  ioter- 
Bationale  de  surveillance  eût  à  se  réunir  peu  de  temps  après  la  signature 
de  la  Convention  en  vue  de  prévenir  la  possibilité  de  malentendus  que 
pourrait  provoquer  Texécution  des  lois  destinées  à  mettre  la  Convention  en 
vigueur.  Afin  de  satisfaire  à  ce  désir  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  valeur, 
on  propose  maintenant  que  la  Commission  internationale  se  réunisse  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  signature  de  la  Convention.  Cet  intervalle 
laissera  un  temps  suffisant  pour  Félaboration  des  projets  de  lois  qui  doivent 
être  préparés  et  qui  seront  remis  aux  Délégués  des  Puissances  pour  être 
discutés  dans  la  Commission  au  mois  de  novembre  procbain. 

En  transmettant  à  Votre  Excellence  le  projet  révisé  ci-annexé,  avec  les 
explications  précédentes,  j'ai  l'ordre  de  lui  faire  connaître  que  le  Gouver- 
jnent  de  Sa  Majesté  a  la  confiance  que  dans  les  circonstances  présentes,  ce 
projet  donnera  satisfaction  aux  vœux  du  Gouvernement  de  la  République. 

J'ai  l'honneur  d'ajouter  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  heu- 
reux de  recevoir,  le  plus  tôt  possible,  une  réponse  du  Gouvernement  fran- 
çais à  ma  lettre  du  3  courant  et  à  la  présente  communication. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Lytton. 


ANNEXE 

Projet  de  Convention. 

Les  hautes  Parties  contractantes,  d<5sirant  assurer,  par  des  engageraenb 
réciproques,  la  suppression  totale  des  primes  ouvertes  ou  déguisées  à  l'expor- 
tation des  sucres,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  etoat 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande, 
le  très  honorable  Robert-Arthur-Talbot-Gascoyne-Cecil,  marquis  de  Salisburj, 
comte  de  Salisbury,  vicomte  Granborne,  baron  Gecit,  pair  du  Hoyaume-Dni, 
chevalier  du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière,  membre  du  très  honorable  Con- 
seil  privé  de  Sa  Majesté,  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  au  Départe- 
ment des  affaires  étrangères,  etc.;  et  le  baron  Henry  de  Worms,  membre  du 
Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sous-secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.,  et  roi  apostolique  de 
Hongrie  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Solvyns,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  ;  M.  Guillaume,  directeur  général  à  son  Ministère 
dés  finances,  et  M.  du  Jardin,  inspecteur  général  à  son  Ministère  des  finances  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  M.  de  Barner,  son  chambellan,  inspecteur 
général  des  douanes  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et  en  son  nom  la  Reine  régente  du  Royaume, 
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M.  del  Mazo,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  ;  H.  Batanero, 
dépaté,  et  M*  Dupuy  de  Lomé,  son  Ministre  résident  ; 

Le  Président  de  la  Répnblî^ae  française,  M.  Waddington,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  ;  M.  Sans-Leroy,  député  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  chevalier  Gatalani,  son  chargé  d'affaires  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  Chevalier  de  Staal,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire,  et  M.  Kamensky,  son  Conseiller 
d'Etat  actuel  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  — -  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
des  mesures  qui  constitueront  une  garantie  absolue  et  complote  :  ^u'il  ne  soit 
accordé  aucune  prime  ouverte  ou  déguisée  à  la  fabrication  ou  à  l'exportation 
des  sucres. 

Art.  2.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  : 

A  percevoir  l'impôt  sur  les  quantités  de  sucre  destinées  à  la  consommation, 
sans  apporter  à  l'exportation  aucun  drawback  ou  remboursement  de  droits,  ni 
aucune  décharge  qui  puisse  donner  lieu  à  une  prime  quelconque. 

Dans  ce  but,  elles  s'engagent  à  soumettre  au  réffime  de  1  entrepôt,  sous  la 
surveillance  permanente  de  jour  et  de  nuit  des  employés  du  fisc,  les  fabriques 
de  sucre  et  les  fabriques-raffineries,  de  même  que  les  fabriques  pour  l'extrac- 
tion du  sucre  des  mélasses. 

A  cette  fin,  les  usines  seront  construites  de  manière  à  donner  toutes  les 
garanties  contre  l'enlèvement  clandestin  des  sucres,  et  lesdits  employés  auront 
la  facalté  de  pénétrer  dans  toutes  les  parties  des  usines. 

Des  livres  de  contrôle  seront  tenus  sur  une  ou  plusieurs  phases  de  la  fabrica- 
tion, et  les  sucres  achevés  seront  déposés  dans  des  magasins  spéciaux  offrant 
tontes  les  garanties  désirables  de  sécurité. 

Par  exception  au  principe  mentionné  au  premier  alinéa  de  cet  article,  on 
pourra  accorder  le  remboursement  ou  décharge  de  droits  pour  le  sucre  em- 
ployé à  la  fabrication  des  chocolats  et  autres  produits  destinés  À  l'exportation, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  prime. 

Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  les  raffi- 
neries de  sucre  au  môme  régime  que  les  fabriques  de  sucre. 

En  outre,  chaque  Pays  pourra  tenir  un  compte  de  raffinage,  à  titre  de  con- 
trôle, par  le  moyen  de  la  saccharimétrie,  ou  tout  autre  contrôle  subsidiaire,  afin 
de  s'assurer  contre  une  prime  à  l'exportation. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  consent  à  ne  pas  im- 
poser des  droits  différentiels  aux  sucres,  soit  de  canne,  soit  de  betterave,  prove- 
nant des  pays,  des  provinces  d'outre-mer,  des  colonies  ou  des  possessions  étran- 
gères fabant  partie  de  la  Convention.  Tant  que  celle-ci  durera,  les  sucres  de 
betterave  ne  seront  donc  pas  frappés  d'un  droit  plus  élevé  que  les  sucres  de 
canne,  à  l'importation  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  les  colonies  et  possessions 
de  l'Empire  britannique  faisant  partie  de  la  Convention. 

Art.  5.  —  Les  Hantes  Parties  contractantes  et  leurs  provinces  d'outre-mer, 
colonies  ou  possessions  étrangères,  qui  ne  perçoivent  pas  d'impôt  sur  les  sucres, 
ou  qui  n'accordent  à  l'exportation  des  sucres  bruts,  des  sucres  raffinés,  des  mé- 
lasses ou  des  glucoses  aucun  drawback,  remboursement,  ni  décharge  de  droits 
on  de  quantités,  sont  dispensées  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  2 
et  3,  pourvu  qu'elles  s'engagent  à  conserver  un  de  ces  systèmes  pendant  la  durée 
de  la  convention  ou,  en  cas  de  changement,  à  adopter  le  système  établi  aux 
articles  2  et  3. 

La  Russie,  qui  perçoit  l'impôt  d'après  un  taux  unique  sur  la  totalité  de  la 
fabrication  et  qui  accorde  à  1  exportation  de  toutes  espèces  de  sucre  une  resti- 
tution qui  n'excède  pas  ce  taux»  est,  tant  qu'elle  maintient  le  régime  actuel, 
assimilée  aux  Puissances  désignées  par  le  paragraphe  précédent. 
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Art.  6.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  créer  une  Com- 
mission internationale  des  sucres,  qui  sera  chargée  de  surveiller  l'exécution  des 
dispositions  de  la  présente  Convention. 

Cette  Commission  sera  composée  de  Délégués  des  différentes  Puissances  et  il 
lui  sera  adjoint  un  Bureau  permanent. 

Les  Délégués  auront  pour  mission  : 

.  {^  D'examiner  si  les  lois,  arrêtés  et  règlements  relatifs  À  Timpositiou  des 
sucres  sont  conformes  aux  principes  arrêtés  par  les  articles  précédents,  et  si, 
dans  la  pratique,  il  n*est  accordé  aucune  prime  ouverte  ou  déguisée  à  la  fabri- 
cation ou  à  l'exportation  des  sucres,  mélasses  ou  glucoses  ; 

2<»  D'émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ; 

3»  D'instruire  les  demandes  d'admission  à  l'Union  des  Etats  qui  n'ont  point 
pris  part  k  la  présente  Convention. 

Le  Bureau  permanent  sera  chargé  de  rassembler,  de  traduire,  de  coordonner, 
et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  qui  se  rapportent  à  la  légis- 
lation et  à  la  statistique  des  sucres,  non  seulement  dans  les  Pays  contractants, 
mais  également  dans  tous  les  autres  pa^rs. 

Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  précédent,  les  Hautes  Parties 
contractantes  communiqueront  par  4a,  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique,  qui  les  fera  parvenir  k  la  Commission,  les  lois,  arrêtés 
et  règlements  sur  l'imposition  des  sucres  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans 
leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  l'objet 
de  la  présente  Convention. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra  être  représentée  à  la  Com- 
mission par  un  Délégué  ou  par  un  Délégué  adjoint. 

La  première  réunion  de  la  Commission  aura  lieu  à  Londres,  dans  un  délai  de 
trois  mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention. 

La  Commission  est  chargée  de  préparer  à  sa  première  réunion  un  projet  de 
règlement  déterminant  le  lieu  et  la  date  de  ses  réunions  ultérieures,  ainsi  que 
le  siège  du  Bureau  permanent. 

Dans  sa  première  réunion,  la  Commission  arrêtera  son  règlement  d'ordre 
intérienr  et  rédigera  un  rapport  sur  les  lois  ou  projets  de  lois  qui  lui  auront  été 
soumis  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique. 

La  Commission  n'aura  qu'une  mission  de  contrôle  et  d'examen.  Elle  fera, 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  un  rapport  qu'elle  adressera 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  lequel  le  communiquera  aux 
Puissances  intéressées  et  provoquera,  si  la  demande  en  est  faite  par  une  des 
Hantes  Parties  contractantes,  la  réunion  d'une  Conférence  qui  arrêtera  les 
résolutions  ou  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances. 

Les  frais  résultant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  Bureau  perma- 
nent et  de  la  Commission  —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités  des  Délégaés, 
qui  seront  payés  par  leurs  pays  respectifs  —  seront  supportés  par  tons  les  Pays 
contractants  et  répartis  entre  eux,  a'après  un  mode  à  régler  par  la  Commisaion. 

Art.  7.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  prâente  Convention,  tout 
sucre  brut,  sucre  raffiné,  mélasse  ou  glucose  p)rovenant  des  pays,  provinces 
d'outre-mer,  colonies  ou  possesions  étrangères,  qui  maintiendraient  le  système 
des  primes  ouvertes  ou  déguisées  à  la  fabrication  ou  à  l'exportation  des  sucres, 
sera  exclu  des  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Toute  Puissance  contractante,  pour  exclure  de  son  territoire  les  sncres  bruts, 
sucres  raffinés,  mélasses  ou  glucoses  qui  auront  profité  de  primes  ouvertes  oa 
déguisées,  sera  tenu  soit  k  les  frapper  d'une  prohibition  absolue,  soit  à  les  8oa« 
mettre  à  un  droit  spécial  qui  devra  nécessairement  excéder  le  montant  de  la 
prime,  et  qui  ne  sera  pas  supporté  par  les  sucres  non  primés  provenant  des 
Etat  contractants. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  concerteront  sur  les  mesures  principales 
à  prendre  pour  obtenir  ces  résultats  ainsi  que  pour  empêcher  ipie  les  sacres 
primés  qui  auront  traversé  en  transit  un  pays  contractant  ne  jouissent  pat  des 
avantages  de  la  Convention. 
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Le  fait  de  rexistence  daus  un  pays,  province  d'ootre-mer,  colonie  ou  posses- 
sion étrangère,  d'un  système  donnant  des  primes  ouvertes  ou  déguisées  sur  le 
sucre  brut,  sucre  raffiné,  mélasse  ou  glucose,  sers  constaté  par  un  vote  de 
majorité  des  Puissances  signataires  de  la  présente  Convention.  De  la  même 
manière  sera  évalué  le  montant  minimum  des  primes  dont  il  s'agit. 

Art.  8.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  sont 
admis  k  y  adhérer  sur  leur  demande,  à  la  condition  que  leurs  lois  et  règle- 
ments, sur  le  régime  des  sucres,  soient  d'accord  avec  les  principes  de  la  présente 
Convention,  et  aient  été  soumis,  préalablement,  à  l'approbation  des  Hautes 
Parties»  contractantes  dans  les  formes  prescrites  à  Tarticte  6.. 

Art.  9.  — •  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  i"  août 
1890. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  dater  de  ce  jour,  et  dans  le 
cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n*aurait  notifié,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  eu  vigueur  une  année,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année. 

Dans  le  cas  où  une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Convention, 
cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard  ;  mais  les  autres  Puissances 
conservent  jusçiu'au  31  octobre  de  l'année  de  la  dénonciation,  la  faculté  de 
notifier  l'intention  de  se  retirer  à  leur  tour  à  partir  du  1*''  août  de  l'année  sui« 
vante. 

Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra,  en  dénonçant  la 
Convention  douze  mois  à  Tavance,  y  mettre  un  terme  à  son  égard  à  l'expiration 
de  la  deuxième,  de  la  cinquième  et  de  la  huitième  année  de  ladite  période  de 
dix  années. 

Si  plus  d'une  Puissance  voulait  se  retirer,  une  Conférence  des  Puissances 
concordataires  se  réunirait  à  Londres  dans  les  trois  mois  pour  aviser  sur  les 
mesures  à  prendre. 

Art.  10.  •—  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appliquées  aux 
provinces  d'outre-mer,  colonies  et  possessions  étrangères  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Dans  le  cas  où  une  de  ces  provinces  d'outre-mer,  colonies  et  possessions 
étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes  désirerait  se  retirer  séparément  de 
la  Convention,  une  notification  à  cet  effet  sera  faite  aux  Puissances  contrac* 
tantes  par  le  Gouvernement  de  la  Métropole,  de  la  manière  et  avec  les  consé- 
quences indiquées  à  l'article  9. 

Art.  11.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  pré- 
sente Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement 
des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  chacun  des 
Pays  contractants. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  eu  seront  échangées 
k  Londres,  le  1"  août  1889,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 


M.  Ooblet,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Egerton, 

ministre  d'Angleterre  à  Paris. 

Paris,  le  9  août  1888. 

Monsieur,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  parvenir,  sous  la  date  du 
3  août,  une  proposition  du  Gouvernement  de  la  Reine  tendant  à  réunir  k 
Londres,  le  16  du  présent  mois,  la  Conférence  internationale  pour  la  signa- 
ture d'une  Convention  sur  le  régime  des  sucres.  J  ai  reçu  également  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  5  août  et  qui  était 
accompagnée  d'un  nouveau  texte  du  projet  de  Convention  annexé  au  Pro- 
tocole signé  le  12  mai  1888. 
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Le  Gouvernement  de  la  République  6*est  empressé  de  soumettre  ces 
communications  à  un  premier  examen  ;  mais  il  lui  parsdtrait  difficile  de 
prendre  une  décision  définitive,  relativement  à  la  signature  de  la  Gonreo- 
tion  et  aux  réserves  qu'il  devra  formuler,  sans  connaître  la  teneur  des 
réponses  adressées  par  les  autres  Puissances  au  Gouvernement  britan- 
If  /,  nique.  M.  le  Baron  de  Worms  a,  d'ailleurs,  bien  voulu  me  faire  savoir  que 

^'  le  Cabinet  de  Londres  était  en  possession  de  ces  réponses  et  qu'eues 

seraient  transmises  au  Gouvernement  de  la  République  par  voie  diplo- 
matique. 

Je  vous  serai,  en  conséquence,  très  obligé,  Monsieiur,  de  vouloir  bien 
faire  connaître  à  votre  Gouvernement  que  j'attacherais  un  prix  particulier 
à  recevoir  communication  de  ces  documents  le  plus  tôt  possible. 

Agréez,  etc.  Goblbt. 


y  ■ 
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M.  Bgerton,  ministre  d'Angleterre  À  Paris,  à  M.  Ooblet, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  11  août  1888. 

Monsieur  le  ministre,  en  me  référant  aux  communications  du  comte  de 
Lytton,  en  date  des  3  et  5  courant,  relatives  à  la  Convention  des  primes 
sur  les  sucres,  j'ai  Tbonneur  d'adresser  ci-joints,  à  Voire  Excellence,  pour 
son  information,  trois  exemplaires  des  réponses  envoyées  (1),  au  sujet  du 
projet  de  Convention  annexé  au  Protocole  du  12  mai  dernier,  par  lesGou- 
vernements  des  Etats  représentés  aux  sessions  de  la  Conférence  tenues  en 
1887  et  1888.  Je  dois  ajouter  que  l'époque  tardive  à  laquelle  quelques- 
uns  de  ces  documents  ont  été  communiqués,  ainsi  que  la  nécessité 
d'obtenir  dans  certains  cas  des  traductions  authentiques,  ont  occasionné 
un  retard  inévitable  dans  l'envoi  de  ces  documents. 

J'ai  l'ordre  d'ajouter  encore  que  certaines  des  idées  émises  dans  quelques- 
unes  de  ces  réponses  ont  été  modifiées  dans  des  communications  posté- 
rieures, et  Ton  doit  prévoir  que  le  projet  de  Convention  que  lord  Lytton  a 
eu  rhonneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  avec  sa  Note  du  b  courant 
exprime  les  vues  de  la  majorité  des  Puissances. 

J*ai  rhonneur,  etc.  Eqbrton. 

(A  suivre.) 


1)  Voir  Appendice,  annexe  D,  au  procès-verbal  de  la  23*  séance. 


SUISSE 

Note-circulaire  du  Conseil  fédéral  aux  Gouvernements  des  Etats 
industriels  de  l'Europe  concernant  la  conclusion  d'une  Conven- 
tion internationale  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

(Du  15  mars  1889.) 

Excellence, 

En  1881  déjà,  nous  avions  pris  la  liberté  de  faire  pressentir  les  Gouver- 
nements de  quelques-uns  des  principaux  Etats  industriels  de  TEurope, 
par  rentreraisc  de  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  seraient  disposés  à  prêter  la  main  à  la  conclusion 
d'une  convention  internationale  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

Les  réponses  que  nous  avons  reçues  nous  ont  convaincus  qu'il  régnait 
sur  cet  objet  des  manières  de  voir  passablement  divergentes. 

D'une  part,  on  appuyait  sur  les  difficultés  que  rencontrerait  notre 
initiative,  tandis  que,  de  Tautre,  on  désirait  tout  d'abord  voir  préciser 
dans  un  programme,  de  Texaraen  duquel  dépendrait  la  décision  ulté- 
rieure, les  points  propres  à  être  introduits  dans  une  convention. 

Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  pas  cru  devoir,  pour  le  moment, 
donner  de  suite  à  cette  affaire.  Mais,  dans  l'intervalle  des  huit  années  qui 
se  sont  écoulées  dès  lors,  les  circonstances  ont  pris,  sans  aucun  doute, 
une  tournure  plus  favorable.  Plusieurs  états  ont  adopté  des  lois  sur  le 
travail  industriel  ;  d'autres  se  préparent  à  le  faire.  Divers  corps  législa- 
tifs se  sont  occupés  de  projets  sur  cette  matière  et  ont  même  discuté 
spécialement  la  question,  de  conventions  internationales  y  relatives. 
Cette  question  a  été  traitée  d'une  manière  très  approfondie  dans  la  litté- 
rature ;  dans  la  vie  publique  même,  elle  acquiert  un  intérêt  croissant, 
qui  a  pour  effet  de  mettre  à  néant  nombre  d'appréhensions  antérieures. 
Il  s'est  produit  aussi  d'importantes  manifestations,  dont  nous  ne  citerons 
que  l'une  des  plus  récentes,  les  décisions  du  sixième  congrès  interna- 
tional d'hygiène  et  de  démographie  qui  a  eu  lieu  à  Vienne  en  1887.  Par- 
tout —  on  ne  peut  pas  le  méconnaître  —  les  rapports  de  la  production 
et  du  travail  se  présentent  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'est  réelle- 
ment pas  permis  de  refuser  à  cette  question  uiie  véritable  importance 
d'actualité. 

Aussi  ne  croyons-nous  pas  agir  d'une  façon  inopportune  en  venant  de 
nouveau  agiter  l'objet  qui  nous  occupe  auprès  des  gouvernements  des 
états  industriels  de  l'Europe.  Les  circonstances  actuelles  mieux  définies 
le  permettant,  nous  présenterons  la  question  sous  une  forme  plus  posi- 
tive, tout  en  tenant  compte  des  vœux  exprimés  précédemment  déjà  par 
quelques-uns  de  ces  gouvernements. 

D'après  notre  manière  de  voir,  il  ne  devrait  pas  s'agir  ici  uniquement 
de  conventions  internationales  dans  l'intérêt  pur  et  simple  des  ouvriers 
et  de  leurs  familles  —  l'expression  généralement  usitée  de  «  législation 
internationale  sur  la  protection  des  travailleurs  »  ne  nous  parait  pas 
heureusement  choisie,  surtout  à  cause  même  du  mot  «  législation  » 
employé  ici  —  mais  il  nous  semble  que  l'on  devrait  tenir  compte  plus 
particulièrement  de  deux  points  spéciaux  :  d'une  part,  une  certaine 
réglementation  de  la  production  industrielle  et,  de  l'autre,  l'améUoration 
des  conditions  de  la  vie  de  l'ouvrier. 
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.  premier  point,  dépend  aussi  le  second, 
il  situation  de  l'ouvrier.  En  effet,  la  légis- 
.ï  étendre  sa  bienfaisante  influence,  pour  la 
iCres,  au-delà  d'une  certaine  mesure.  Tou- 
t  agisse  aussi  d'une  manière  eflicace  dans 
ouve  bien,  ce  sont  les  lois  existant  aujour- 
d'états,  en  partie  même  depuis  plusieurs 
luvais  résultats  qu'ont  fournis  les  enquêtes 
1  ce  domaine  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
ice  sociale.  L'humanité,  aussi  bien  que  le 
mée  des  états,  aiTaiblie  par  la  dégénéres- 
.  de  population,  interdit  de  laisser  subsister 
loses. 

:he  à  obtenir  ne  pourront  certainement  pas 
ussi  ne  s'agira-t~il,  sans  doute,  que  d'arri- 
;  dès  l'abord.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous 
régler  avec  succès,  par  une  union  intema- 
ihe  et  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
■triels,  afm  que  la  famille  ne  soit  pas  livrée 
t  morale  et,  en  un  mot,  ruinée  par  le  tait 
sidérable  et  trop  précoce  des  forces  de 
lire  aux  lois  de  la  nature  et  &  la  moralité, 
rriver  à  une  entente  internationale  sur  cette 
,re,  selon  nous,  de  convoquer,  tout  d'abord, 
icun  caractère  diplomatique  et  réunissant 
ais  intéressés.  Cette  conférence,  se  basant 
ivance,  étudierait  la  question  et  fixerait  les 
allrail  désirable  et  que  l'oo  soumettrait 
.es  états  participants,  en  leur  proposant  de 
ention  internationale, 
conférence  préparatoire  en  question,  nous 
^férant  à  l'exposé  qui  précède  et  en  tcnaot 
mi  actuellement  déjà  dans  les  divers  états, 
uivants  : 
u  dimanche, 
i'âge  pour  l'admission  des  enfants  dans  les 

I  de  la  journée  de  travail  pour  les  jeunes 

les  Jeunes  gens  et  les  femmes  dans  des 
t  nuisibles  à  la  santé  et  dangereuses  ; 
e  nuit  pour  les  jeunes  gêna  et  les  femmes  ; 
inventions  qui  pourront  être  conclues. 
3ra  entendue  sur  ces  points  ou  sur  certaioa 
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.  Il  S  résultats  en  seront  communiqués  aux  gouvernements 
t'  ili;  propositions  pures  et  simples  ne  liant  encore  personne. 
r  :is  le  cas  où  Tun  ou  l'autre  des  gouvernements  ne  trouverait 
V ,  iablc  [)uur  lui  qu'une  partie  seulement  de  ces  propositions,  on 
;  élirait  conclure  des  conventions  internationales  spéciales  entre  ceux 
<iL*s  utats  qui  tomberaient  d*accord  sur  la  solution  d'un  même  groupe  de 
questions.  Ces  conventions  n'auraient  pas  pour  but  de  remplacer  les  lois 
nationales  ;  elles  obligeraient  seulement  les  parties  contractantes  à  intro- 
duire dans  leur  législation  nationale  certaines  prescriptions  de  minimum. 
11  va  de  soi  qu'il  resterait  toujours  loisible  aux  états  qui  voudraient  aller 
plus  loin  de  le  faire.  Ainsi,  par  exemple,  la  Suisse  ne  pense  nullement  à 
ailaiblir,  mais  bien  plutôt  à  développer  encore  davantage  sa  législation 
sur  les  fabriques,  à  laquelle  elle  s'est  complètement  accoutumée  dans 
cette  période  de  douze  années  depuis  sa  mise  en  vigueur.  Pour  les  états 
dont  la  législation  ne  renferme  pas  encore  de  ces  prescriptions  de  mini- 
mum, il  n'est  pas  douteux  que,  s'ils  voulaient  entrer  dans  l'union  inter- 
nationale, on  stipulerait,  en  leur  faveur,  une  période  transitoire  d'une 
durée  convenable.  On  réserverait,  enfin,  à  des  conférences  ultérieures 
spéciales,  auxquelles  participeraient  les  états  qui  y  seraient  disposés,  le 
soin  de  fixer  définitivement  les  textes  des  conventions  à  conclure. 

Nous  prenons  donc  la  liberté  de  soumettre  aux  gouvernements  des 
états  industriels  européens  nos  vues  sur  cette  grave  question,  et  nous 
les  prions,  en  même  temps,  de  bien  vouloir  nous  informer  s'il  leur  serait 
agréable  de  se  faire  représenter  par  des  délégués  à  une  conférence  préa- 
lable qui  aurait  lieu,  dans  ce  but,  à  Berne,  au  mois  de  septen^re  de 
Tannée  courante 

Si,  comme  nous  l'espérons,  nos  ouvertures  rencontrent  un  accueil 
favorable,  nous  nous  réservons  de  communiquer  ultérieurement  un 
programme  détaillé,  pour  servir  de  base  aux  discussions  de  la  confé- 
rence. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  les 
assurances  de  notre  haute  considération. 

Berne,  le  15  mars  1889. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  confédération  : 
Hammer. 

Le  Chancelier  de  la  confédération  : 

RiNGIER. 
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RÉPUBUQUE  D'HAÏTI 
Constitution 

(16  décembre  1888) 

TITRE  PREMIER.  —  Dispositions  Générales. 

Article  premier.  —  La  République  d'Haïti,  ayant  la  ville  de  Port-au- 
Prince  pour  csqpitale  et  siège  du  Gouvernement,  est  une  et  indivisible, 
essentiellement  libre,  souveraine  et  indépendante. 

Son  territoire  et  les  Iles  adjacentes  qui  en  dépendent  sont  inviolables 
et  ne  peuvent  être  aliénés  par  aucun  traité  ou  convention. 

Ces  lies  adjacentes  sont  : 

La  Tortue,  la  Gonave,  Tlle-à-Vaches,  les  Cayemittes,  la  Navaze,  la 
grande  Caye  et  toutes  les  autres  qui  se  trouvent  placées  dans  le  rayon 
des  limites  consacrées  par  le  droit  deç  gens. 

Art.  2.  —  Le  territoire  de  la  République  qui  a  pour  limites-frontières 
toutes  les  positions  actuellement  occupées  par  les  Haïtiens,  est  divisé 
en  arrondissements  et  chaque  arrondissement  est  subdivisé  en  com- 
munes. 

Le  nombre  et  les  limites  de  ces  divisions  et  subdivisions  sont  déter- 
minés par  la  loi. 

Art.  3.  —  Nul,  s'il  n'est  Haïtien,  ne  peut  être  propriétaire  de  biens 
immeubles  en  Haïti. 

Néanmoins,  le  pouvoir  législatif  peut,  sur  la  proposition  du  pouvoir 
exécutif,  concéder  le  droit  de  propriété  immobilière  aux  établissements 
étrangers  reconnus  d'utilité  publique.  Dans  ce  cas,  les  dommages  et 
contestations  survenus  à  l'occasion  des  biens  immeubles  ainsi  acquis 
suivant  la  condition  juridique  de  la  propriété  haïtienne,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  intervention  diplomatique. 

Art.  4.  —  En  cas  de  pertes  éprouvées  par  suite  de  troubles  civils  et 
politiques,  nul  Haïtien  ou  étranger  ne  peut  prétendre  à  aucune  indem-^ 
nité. 

Art.  5.  —  Les  couleurs  nationales  sont  :  le  bleu  et  le  rouge  placés 
horizontalement  ;  les  armes  de  la  République  sont  :  le  palmiste  surmonté 
du  bonnet  phrygien  et  orné  d'un  trophée  avec  la  légende  :  «  L'Union 
fait  la  force.  » 

ABCH.  mPL.  1880.  —  2*  SBBiB,  T.  XXX  (92)  6 
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ilroit  pour  chacun  d'exprimer  ses  opinions  en  toutes  matières, 
I  ire,  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées  ; 
Le  droit  de  pétition  exercé  par  un  ou  plusieurs  individus,  mais  jamais 
1  nom  d'un  corps. 

L'abus  de  ces  droits  est  réprimé  pai^  la  loi. 
Art.  18.  —  L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés. 
L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  sous  la  haute  surveillance  de 
l'Etat. 

TITRE  m.  —  Des  Pouvoirs  auxquels  est  délégué  l'Exercice 

DE  LA  Souveraineté  nationale. 

Art.  19.  —  L'exercice  de  la  Souveraineté  nationale  est  délégué  à  trois 
pouvoirs. 

Ces  trois  pouvoirs  sont  : 

Le  Pouvoir  législatif,  le  Pouvoir  exécutif  et  le  Pouvoir  judiciaire.  Ils 
forment  le  Gouvernement  de  la  République,  lequel  est  essentiellement 
démocratique  et  représentatif. 

Art.  20.  —  Les  conseils  communaux  élus  par  les  Assemblées  primai- 
res règlent,  sous  le  contrôle  du  Pouvoir  exécutif,  les  intérêts  qui  tou- 
chent exclusivement  les  communes. 

Chapitre  I•^  —  Du  Pouvoir  législatif. 

Art.  21.  —  La  Puissance  législative,  tant  pour  la  confection  des  lois 
que  pour  leur  interprétation  par  voie  d'autorité,  s'exerce  par  deux 
assemblées,  la  Chambre  des  Représentants  et  le  Sénat. 

Art.  22.  —  La  Chambre  des  Représentants  se  compose  de  membres 
élus  par  le  suffrage  universel. 

Art.  23.  —  Le  Sénat  se  compose  de  membres  élus  par  Je  suffrage  au 
second  degré. 

La  loi  déterminera  le  mode  d'élection  des  membres  des  deux  Cham- 
bres, leur  nombre,  leurs  attributions  et  la  durée  de  leur  mandat. 

Art.  24.  —  Les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée  natio- 
nale: 

!•  A  l'ouverture  et  à  la  clôture  de  chaque  session  ; 

2°  Pour  élire  le  Président  de  la  République  et  recevoir  dé  lui  la  pres- 
tation de  serment  au  jour  que  l'Assemblée  aura  fixé  ; 

3**  Pour  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport  du  Pouvoir  exécutif  ; 

4^  Pour  approuver  ou  régler  les  traités  de  paix  ; 

&*  Pour  terminer  tous  dissentiments  entre  la  Chambre  des  RepréHon- 
tants  et  le  Sénat  touchant  les  lois  budgétaires,  celles  concernant  l'assiette, 
la  quotité  et  le  mode  de  perception  des  impôts  et  contributions,  celles 
avant  pour  objet  de  créer  des  recettes  ou  d'augmenter  les  dépenses  de 
l'Etat; 

^  Pour  élire  les  membres  de  la  Chambre  des  comptes  ; 

7»  Pour  choisir  un  comité  permanent  chargé  de  convoquer  les  deux 
chambres  dans  tous  les  cas  d'urgence. 

Art.  25.  —  Les  membres  du  Corps  Législatif  sont  inviolables  dm 
jour  de  leur  élection  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat. 
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Chapitre  II.  — -  D»  Pouvoir  exécutif. 
Section  première.  —  Du  Président  de  la  Répubuqub. 

Art.  26.  —  La  Puissance  executive  est  exercée  par  un  citoyen  qui 
est  élu  pour  sept  ans,  sous  le  titre  de  Président  de  la  République. 

Il  ne  peut  être  réélu  que  sept  ans  après  l'expiration  de  son  mandat. 

Art.  27.  —  Pour  être  Président  d'Haïti,  il  faut  : 

i«  Etre  né  Haïtien  et  n'avoir  jamais  renoncé  à  sa  nationalité  ; 

^  Etre  âgé  de  40  ans. 

Art.  28.  —  Celte  élection  se  fait  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  du  nombre  légal  des  membres  des  deux  Chambres  réunies  en 
Assemblée  nationale. 

Si  après  trois  tours  de  scrutin,  aucun  des  candidats  n*a  obtenu  le  nom- 
bre de  suffrages  ci-dessus  fixé,  il  est  procédé  à  un  quatrième  tour  de  sera- 
tin  auquel  cas  celui  qui  obtient  la  majorité  relative  sera  proclamé. 

En  cas  d'égalité  de  suffrage  le  sort  décidera  de  l'élection. 

Art.  29.  —  Le  Président  de  la  République  '  prête  devant  l'Assemblée 
Nationale  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  devant  Dieu,  devant  la  Nation,  d'observer,  de  faire  observer 
fidèlement  la  Constitution  et  les  Lois  de  la  République,  de  respecter  s&> 
droits,  de  maintenir  l'Indépendance  nationale  et  l'Intégrité  du  terri- 
toire ». 

Il  entre  en  fonction  du  jour  de  sa  prestation  de  serment. 
*   Art.  30.  —  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque  les 
Secrétaires  d'Etat. 

Il  nomme  aux  emplois  civils  et  militaires,  à  moins  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi. 

Il  dispose  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Il  préside  aux  solennités  nationales.  Les  Envoyés  et  les  Ambassadeurs 
des  Puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui. 

Il  pourvoit,  d'après  la  loi,  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etat. 

Il  fait  des  traités  de  paix,  d'alliance,  de  neutralité,  de  commerce  et 
autres  conventions  internationales,  sauf  la  sanction  des  deux  Chambres 
ou  de  l'Assemblée  nationale. 

U  a  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peine  en  toutes  matières, 
—  Il  accorde  aussi  toute  amnistie  en  matière  politique. 

Art.  31.  —  Le  Président  de  la  République  a  l'initiative  des  lois  con- 
curremment avec  les  deux  Chambres. 

U  promulgue  les  lois  votées  par  les  deux  Assemblées  et  les  actes  et 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Il  surveille  et  en  assure  l'exécution. 

Néanmoins,  dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  il  a  le  droit  de 
demander  aux  deux  Chambres,  par  un  message  motivé,  une  nouvelle 
délibération  qui  ne  peut  être  refusée. 

Art.  32.  —  En  cas  de  dissentiment  grave  survenu  entre  le  Pouvoir 
exécutif  et  l'une  des  deux  Chambres,  le  Président  pourra,  sur  l'avis  con- 
forme de  l'autre  Assemblée,  émis  à  la  majorité  absolue  du  nombre  légal 
de  ses  membres,  en  séance  publique,  dissoudre  la  Chambre  dissidente. 

En  ce  cas,  le  Décret  de  convocation  pour  les  nouvelles  élections  devra 
être  publié  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Art.  33.  —  Aucun  acte  du  Président,  autre  que  l'arrêté  portant  nomi- 
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nation  ou  révocation  des  Secrétaires  d'Etat,  ne  peut  avoir  d'effet  s*il 
n'est  contresigné  par  un  Secrétaire  d'Etat. 

Art.  34.  —  Le  Président  est  responsable  de  tous  les  abus  d'autorité 
et  excès  de  pouvoir  commis  par  lui. 

Il  est  aussi  responsable  dans  le  cas  de  haute  trahison. 

Art.  35.  —  Si  le  Président  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer 
ses  fonctions,  le  Conseil  des  Secrétaires  d*Etat  est  chargé  de  l'autorité 
executive  tant  que  dure  l'empêchement. 

Art.  36.  —  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du 
Président  de  la  République,  les  Chambres,  sur  la  convocation  du  Comité 
permanent,  devront  être  réunies  en  Assemblée  nationale  pour  procéder 
à  l'élection  d'un  nouveau  Président.  A  défaut  de  convocation,  cette  réu- 
nion aura  lieu  de  plein  droit,  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ces 
pouvoirs. 

En  cas  de  vacance  de  l'office  du  Président,  l'Assemblée  nationale  se 
réunit  immédiatement  et  de  plein  droit.  Dans  l'intervalle,  le  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat  est  investi  de  l'autorité  executive. 

A  défaut  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  le  Comité  permanent  de 
l'Assemblée  nationale  le  remplace. 

Art.  37.  —  Si  l'une  des  Chambres  se  trouvait  dissoute  au  moment  où 
la  Présidence  de  la  République  deviendrait  vacante,  il  serait  procédé  aux 
élections  dans  les  vingt  jours  et  l'autre  Assemblée  se  réunirait  immédia- 
tement de  plein  droit. 

Art.  38.  —  Le  Président  de  la  République  perçoit  pour  tous  traite- 
ment et  frais  une  indemnité  annuelle  de  vingt-quatre  mille  gourdes. 

Section  deuxième.  —  Des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  39.  —  Nul  ne  peut  être  Secrétaire  d'Etat  s'il  n'est  âgé  de  trente 
ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

L'étranger  naturalisé  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  Secrétaire 
d'Eiat. 

Art.  40.  —  Les  Secrétaires  d'Etat,  qui  peuvent  être  au  nombre  de 
cinq,  sont  solidairement  responsables  de  la  politique  générale  du  Pouvoir 
Exécutif,  et  individuellement,  tant  des  actes  du  Président  qu'ils  contre- 
signent que  de  ceux  de  leur  département*  ' 

Art.  41 .  —  Toutes  les  mesures  que  prend  le  Pouvoir  Exécutif  devant 
être  préalablement  délibérées  en  Conseil  des  Secrétiires  d'Etat,  les  déli- 
bérations seront  consignées  sur  un  registre  et  signées  par  les  membres 
du  Conseil. 

Art.  42.  —  Chaque  Secrétaire  d'Etat  perçoit  une  indemnité  annuelle 
de  six  miUe  gourdes. 

Chapitre  ni .  —  ® «  Pouvoir  Judiciaire. 

Art.  43.  —  Nul  Tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être 
établi  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  44.  —  La  loi  détermine  le  mode  de  création  des  tribunaux,  leurs 
attributions  respectives,  leur  ressort  et  le  lieu  où  ils  sont  établis. 

Art.  45.  —  La  Constitution  consacre  Tinamovibilité  des  juges,  sauf  les 
exceptions  déjà  établies  par  la  loi. 

Art.  46.  —  Les  tribunaux  doivent  refuser  d'appliquer  une  loi  incons- 
titutionnelle. 


86  LOIS  ET  DOCUMENTS  DIVERS 

Us  n*  appliquent  les  arrêts  et  règlements  généraux  d^administration 
publique  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 

Art.  47.  —  Tout  délit  civil  commis  par  un  militaire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dans  un  camp  ou  en  campagne,  est  jugé  par  les  trU)unaux  crimiDels 
ordinaires. 

Il  en  est  de  môme  de  toute  accusation  contre  un  mililaire  dans  laquelle 
un  individu  non  militaire  est  compris. 

Art.  48.  —  En  cas  de  forfaiture,  tout  juge  ou  officier  du  ministère 
public  est  mis  en  état  d'accusation  par  Tune  des  sections  du  Tribunal  de 
cassation.  S'il  s'agit  d'un  Tribunal  entier,  la  mise  en  accusation  est  pro- 
noncée par  le  Tribunal  de  cassation,  sections  réunies. 

S'il  s* agit  du  Tribunal  de  cassation,  de  l'une  de  ses  sections  ou  de  l'un 
de  ses  membres,  la  mise  en  accusation  est  prononcée  par  la  Chambre 
des  Communes  et  le  jugement  par  le  Sénat. 

La  peine  à  prononcer  par  le  Sénat  ne  peut  être  que  la  révocation  des 
fonctions,  et  l'inadmissibiliié,  pendant  un  certain  temps,  à  toute  charce 
publique  ;  mais  le  condamné  est  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  par  devant  le 
Tribunal  ordinaire  et  puni  conformément  aux  lois. 

TITRE  IV.  —  Des  Finances. 

Art.  49.  —  Aucun  impôt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut  être  établi  que  par 
la  loi. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  communale,  ne  peut  être  établie 
que  du  consentement  du  Conseil. 

Art.  50.  —  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat,  sont  votés  annuellement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an. 

Art.  51.  —  Aucune  émission  de  monnaie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
dune  loi  qui  en  détermine  l'emploi  et  en  fixe  le  chiffre. 

Art.  52.  -r  Aucune  pension,  aucune  gratification,  aucune  allocation, 
aucune  subvention  quelconque  à  la  charge  du  Trésor  public  ne  peut  être 
accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  53.  —  Le  cumul  des  fonctions  publiques  salariées  par  l'Etat  est 
formellement  défendu,  excepté  celui  des  fonctions  de  renseignement 
secondaire  ou  supérieur. 

Art.  54.  — ,Les  comptes  généraux  et  le  budget  de  chaque  Secrétaire 
d'Etat  doivent  être  annuellement  soumis  aux  Chambres  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  de  Touverture  de  la 
session  législative. 

Art.  55.  —  L'année  administrative  commence  le  l*»"  octobre  et  finit  le 
30  septembre  de  l'année  suivante. 

Art.  56.  —  L'examen  et  la  liquidation  des  comptes  de  l'administra- 
tion générale  et  de  tous  comptables  envers  le  Trésor  public  sont  confiés 
à  la  Chambre  des  comptes,  dont  les  membres,  au  nombre  de  sept,  sont 
nommés  par  l'Assemblée  nationale. 

Cette  Chambre  présente  à  la  Chambre  des  Représentants  et  au  Sénat 
un  rapport  sur  les  comptes  généraux  de  TEtat,  au  plus  tard  dans  les 
huit  jours  de  l'ouverture  de  la  session  législative. 

TITRE  V.  —  De  la  Force  publique. 

Art.  57.  —  Le  contingent  de  Tarmée  est  voté  annuellement. 
Art.  58.  —  Le  recrutement  de  l'armée  ne  peut  se  faire  que  d'après 
le  mode  déterminé  par  la  loi. 
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Art.  60.  —  Tout  Haïtien  de  21  à  50  ans  inclusivement,  qui  ne  sert  pas 
dans  la  troupe  soldée,  doit  faire  partie  de  la  garde  nationale,  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi. 

TITRE  VI.  —  De  la  Révision  de  la  Constitution 

Art.  60.  —  Le  Pouvoir  législatif,  sur  la  proposition  de  Tune  des  deux 
Chambres  ou  du  Pouvoir  exécutif,  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de 
réviser  telles  dispositions  constitutionnelles  qu'il  désigne. 

Cette  déclaration,  qui  ne  peut  être  faite  qu'à  la  &n  d'une  session,  est 
publiée  immédiatement  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

En  cas  de  désaccord  des  deux  Chambres  soit  entre  elles,  soit  avec  le 
Pouvoir  exécutif,  la  déclaration  de  révision  sera  publiée  de  la  môme 
façon,  mais  sous  forme  de  projet  avec  l'exposé  des  motifs  et  les.  objec- 
tions auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

Ces  objections  seront  contenues  dans  un  rapport  rédigé  et  publié,  sôit 
par  le  Pouvoir  exécutif  si  le  Corps  législatif  a  Finitiative  de  la  déclaration 
de  révision,  soit  par  l'une  des  deux  Chambres  qui  aura  voté  le  rejet. 

Art.  61.  —  A  la  session  suivante,  les  deux  Chambres,  dès  leur  réunion 
et  avant  de  procéder  aux  travaux  législatifs,  délibèrent  sur  la  prise  en 
considération  de  la  déclaration  de  révision. 

En  cas  d'admission,  le  Corps  législatif  statue  sur  les  points  soumis  à  la 
révision. 

Art.  62.  —  La  présente  Constitution,  qui  abroge  toutes  les  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraires,  sera  publiée  et  exécutée  dans  toute  l'éten* 
due  de  la  République. 

TITRE  VIL  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  63.  —  L'inamovibilité  des  Juges  est  suspendue  pour  un  an. 
Art.  64.  —  L'Assemblée  constituante  exercera  la  puissance  législative 
jusqu'à  la  réunion  des  Chambres. 

Article  unique.  —  Le  citoyen  François-Denys  Légitime,  élu  le  16 
décembre  1888,  Président  d'Haïti,  pour  sept  ans,  entrera  en  charge  le 
18  dudit  mois  pour  en  sortir  le  18  décembre  1895. 

Fait,  à  la  Maison  Nationale  Constituante,  à  Port-au-Prince,  le  16  décem- 
bre 1888,  an  85«  de  l'Indépendance. 


FRANCE 
RAPPORTS  RELATIFS  A  L'INCIDENT  DE  SAGALLO  (1) 

I.  —  Le  contre-amiral  Olry,  commandant  en  chef  la  division 
navale  du  Levant,  À  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonieB. 

PortrSald,  le  4  mars  1889. 

Conformément  aux  ordres  contenus  dans  votre  télégramme  du  8  février, 
(1)  Journal  offieiel  da  k  tnil.  V.  Archives,  1889, 1,  p.  354. 
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j'ai  porté  mon  pavillon  sur  le  Seiaiulay,  et  j*ai  quitté  Port-Saïd,  le  11,  arec 
ce  bâtiment,  pour  me  rendre  à  Obock,  où  Je  suis  arrivé  dans  la  soirée  du 
16  et  où  le  Pritnauguet,  le  Météore  et  le  Pingouin  se  trouvaient  déjà  au 
mouillage. 

Je  me  suis  aussitôt  mis  en  communication  avec  le  gouverneur  qui  m*a 
fait  paH  des  instructions  qu*il  avait  reçues  et  m'a  mis  au  courant  de  diffé- 
rentes démarches  qu'il  avait  déjà  faites  en  vue  d'assurer  la  soumiasion 
d'Atchinof  et  de  ses  compagnons,  établis  à  Sagallo.  Toutes  ces  tentatives 
étaient  demeurées  infructueuses,  et  en  raison  de  l'arrogance  croissante 
d'Atcbinof,  en  présence  de  ses  procédés  sommaires  à  l'égard  des  iodi* 
gènes,  au  sujet  desquels  de  nomoreuses  plaintes  lui  étaient  déjà  parve- 
nues, le  gouverneur,  estimant  qu'il  y  avait  intérêt  impérieux  à  mettre  fin 
le  plus  tôt  possible  à  une  pareille  situation,  me  demanda  d'agir  en  consé- 
quence. 

Il  me  parut  que  les  choses  ne  pouvaient  rester  en  cet  état  sans  compro- 
mettre sérieusement  notre  influence  sur  les  populations  environnantes, 
Sui  assistaient  depuis  un  mois  à  notre  longanimi^  et.  étaient  sur  le  point 
e  croire  à  notre  faiblesse.  « 

Je  me  décidai,  en  conséquence,  à  une  action  immédiate,  suivant  en  cela 
les  directions  que  vous  m'aviez  adressées,  et  je  pris  mes  mesures  pour  que 
le  lendemain  matin  Atchinof  fût  contraint  à  amener  son  pavillon. 

A  cet  effet,  le  commandant  du  Primauguet  reçut  les  instructions  dont 
vous  trouverez  ci-joint  copie  (annexe  n**  1),  et  le  Météore  appareilla  aussitôt 
pour  surveiller  la  côte  pendant  la  nuit,  avec  ordre  de  rallier  ensuite  le  Pri- 
mauguet. 

Ce  dernier  bâtiment  partit  le  lendemain  matin  pour  Sagallo,  avec  le 
gouverneur  et  le  Pingouin.  Quant  au  Seignelay,  il  dut  rester  au  mouillage 
pour  réparer  une  avarie  survenue  dans  sa  mise  en  train. 

Le  lendemain  soir,  17  février,  le  Météore  rentrait  à  Obock  et  m*apportait 
le  rapport  du  commandant  Yéron,  dont  vous  trouverez  également  une  copie 
ci-jomte  (annexe  n^  2). 

Les  trois  bâtiments  s'étaient  présentés  vers  midi  devant  l'ancien  fort 
égyptien  de  Sagallo,  sur  le(][uel  flottait  le  pavillon  de  commerce  russe.  Le 
gouverneur  avait  aussitôt  fait  remettre  à  Atchinof  une  dernière  sommation, 
en  lui  laissant  une  demi-heure  pour  obéir  ;  cette  démarche  n'avait  amené 
aucun  résultat,  et  le  délai  s'était  écoulé  sans  qu'aucun  indice  de  soumission 
se  fût  produit. 

*  On  a  su,  d'ailleurs,  depuis,  qu*Atchinof  sétait  bien  gardé  de  communi- 
quer cet  ultimatum  à  ses  compagnons,  en  vue  de  les  entretenir  dans 
1  erreur,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  jusque-là,  au  sujet  de  sa  situation  vis-à-vis 
des  autorités  françaises  et  de  ses  démêlés  avec  le  gouverneur;  il  leur  avait 
déclaré  que  nous  venions  le  voir  en  amis,  et  s'était  abstenu  de  toute  autre 
explication. 

Notre  attitude  cependant,  et  surtout  la  présence  de  plusieurs  bâtiments 
réunis  avaient  alarmé  un  certain  nombre  de  Russes  qui  sortirent  alors  du 
fort  et  se  tinrent  prudemment  à  l'écart  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'apprit  plus 
tard,  les  femmes  et  les  enfants  avaient  été  retenus  de  force  dans  le  fort, 
où  s'étaient  également  enfermés  ceux  qu'aveuglait  leur  confiance  dans 
leur  chef.  Ces  circonstances  ne  pouvaient  toutefois  pas  être  encore  connues 
du  commandant  du  Primauguet. 

Il  me  parait  inutile,  monsieur  le  ministre,  d'insister  davantage  sur  la 
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responsabilité  encourue  de  ce  chef  par  Aichinof  qui,  sachant  qu'on  allait 
tirer  sur  le  fort»  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  empêcher  ses 
campagnons  de  se  mettre  à  Tabri. 

Aucune  précaution  n'avait  cependant  été  négligée  pour  détromper  ces 
msdheureux  et  prévenir  tout  accident.  Ainsi  que  vous  l'avez  sans  doute 
déjà  appris  par  les  rapports  de  M.  le  gouverneur,  plusieurs  Russes  se 
trouvaient  déjà  à  Obock  au  moment  de  mon  arrivée,  soit  qu'ils  eussent 
Yolontairement  déserté  la  troupe  d'Atchinof,  soit  qu'ils  eusfient  été  faits 
prisonniers  et  livrés  par  les  Danakils.  J'avais  fait  embarquer  ces  hommes 
sur  deux  boutres,  qui  furent  remorqués  par  le  Pingouin  jusqu'à  Sagallo, 
où  ils  mouillèrent  à  quelques  mètres  de  la  plage,  de  façon  à  leur  permettre 
d'entrer  en  communication  avec  les  geps  d'Atchinof,  de  les  appeler  et  de 
leur  donner  asile  s'ils  se  laissaient  persuader.  " 

Cet  essai  de  dislocation  n'eut,  sans  doute,  pas  tout  l'effet  qu'on  pouvait 
souhaiter;  une  vingtaine  de  Russes,  cependant,  tant  dans  k  journée  du 
17  que  dans  la  matinée  du  18,  se  réfugièrent  à  bord  des  boutres  et  (quel- 
ques autres  se  jetèrent  à  la  nage  pour  être  recueillis  par  nos  embarcations. 

Le  commandant  Véron  laissa  s'écouler  encore  pms  d'une  demi-heure 
au-delà  du  délai  assigné  et  ouvrit  ensuite  le  feu.  Le  tir  fut  continué  len- 
tement, en  le  dirigeant  sur  la  partie  gauche  du  fort  qui,  ainsi  que  vous 
pourrez  vous  en  rendre  compte  d'après  les  croquis  ci-joints,  ne  paraissait 

Sas  occupée.  La  partie  droite  fut,  au  contraire,  épargnée,  à  cause  de  l'in- 
ice  d'habitation  révélé  par  une  tente  qui  s'élevait  au-dessus  des  murailles  : 
•de  plus,  c'était  de  ce  côté  (jue  leur  éghse  et  une  partie  de  leurs  logements 
avaient  été  aménagés.  Trois  obus  de  14  centimètres  traversèrent  successi- 
vement le  mur  de  gauche.  Cinq  personnes  furent  tuées  et  quatre  ou  cinq 
blessées. 

Enfin,  on  vit  agiter  un  drapeau  blanc.  Bien  que  le  pavillon  russe  n'eût 
pas  cessé  de  flotter  au-dessus  du  fort,  le  commandant  du  Primauguet^ 
s'iuspirant  des  recommandations  de  modération  qu'il  avait  reçues,  fit  aus- 
sitôt cesser  le  feu  et  envoya  un  officier  à  terre.  Alors  seulement  le  pavillon 
russe  fut  amené.  Quant  aux  injonctions  qui  lui  avaient  été  adressées  par  le 
gouverneur,  Atchinof  maintint  son  refus  de  s'y  soumettre.  Il  se  déclara 
contraint  par  la  force  à  amener  son  pavillon,  mais  ne  consentit  ni  à 
remettre  ses  armes,  ni  à  évacuer  le  fort. 

Telle  était  la  situation  le  soir  du  17  février,  au  moment  où  le  Météore 
avait  quitté  Sagallo  pour  me  rejoindre  à  Obock.  Le  Seigneêay  avant  de 
son  côté  utilisé  la  journée  écoulée  pour  réparer  son  avarie  de  machine,  je 
pus  appareiller  le  lendemain  matin  avec  les  deux  bâtiments  et  rejoindre 
devant  Sagallo  le  Primanguet  et  le  Pingouin  sur  lequel  le  gouverneur 
était  resté. 

A  mon  arrivée,  les  Russes  n'avaient  pas  modifié  leur  attitude  de  la 
veille;  je  décidai  alors  que  les  compagnies  de  débarquement  seraient 
mises  à  terre  et  qu'elles  contraindraient  Atchinof  et  ses  compagnons  à 
une  ^complète  soumission .    - 

Bien  que  ceux-ci,  avisés  de  cette  décision,  eussent  enfin  pris  le  parti  de 
prévenir  le  gouverneur,  vers  deux  heures,  qu'ils  n'opposeraient  aucune 
résistance  et  consentaient  môme  à  être  transportés  à  Obock,^  je  n'en 
maintins  pas  moins  les  ordres  donnés,  en  vue  d'assurer  une  exécution 
immédiate  de  l'évacuation  du  fort  et  le  transport  du  personnel  et  du 
matériel  à  bord  des  bâtiments. 
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Les  compagnies  de  débarquement  prirent  terre  devant  le  fort  à  Theure 
indiquée,  sous  le  commandement  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Escande. 
Les  Russes  avaient  disposé  quelques  armes  en  faisceaux  devant  la  porte 
et  se  laissèrent  désarmer  sans  résistance.  Ils  étaient  au  nombre  de  175 
dont  1 45  en  état  de  porter  les  armes  et  le  reste  popes,  femmes  et  enfants. 

Il  y  avait,  en  particulier,  parmi  les  premiers,  trente  Goeaques  de 
rUkraine  et  une  douzaine  de  Circassiens  spécialement  engagés  pour  le 
service  militaire  de  la  troupe.  Les  autres,  à  part  les  popes  et  queloues 
officiers,  paraissaient  plutôt  être  de  pauvres  artisans  ou  paysans.  Bon 
nombre  de  ces  gens  ne  cachaient  pas  leur  satisfaction  de  voir  leur  expé- 
dition avoir  ce  dénouement.  Aucun  d'eux  ne  tenta  de  s'enfuir;  ils  savaient 
d'ailleurs  oue  c'eût  été  folie  d'y  songer,  la  brousse  et  la  plage  étant  déjà 
semées  de  Danakils  armés,  attirés  par  l'espoir  de  quelque  aubaine,  et  dont 
les  intentions  à  leur  égard  leur  étaient  déjà  trop  connues. 

C'était  même  plutôt  vis-à-vis  des  indigènes  que  contre  les  Russes,  que 
les  précautions  militaires  étaient  les  plus  utiles.  Aussi,  le  premier  soin  du 
commandant  Escande  fut«-il  de  placer  des  postes  autour  du  fort  et  de  les 
relier  par  une  ligne  de  factionnaires.  Ces  mesures  assurèrent  la  protection 
des  Busses  et  de  leurs  bagages  et  prévinrent  tout  délit. 

Les  médecins  s'étaient  portés,  d'autre  part  et  aussitôt  débarqués,  auprès 
des  blessés  de  la  veille  qu  ils  firent  transporter  à  bord  du  Primauguit^  où 
les  soins  les  plus  dévoués  leur  furent  prodigués.  On  s'occupa  ensuite 
d'embarquer  la  troupe  d'Atcbinof,  qui  tut  partagée  entre  les  différents 
bâtiments.  Atchinof  et  sa  femme  furent  déposés  à  bord  du  Priniauguel^  et 
on  garda  seulement  à  terre  Tarchimandrile  et  une  quinzaine  de  gens  dési- 
gnés par  lui  en  vue  de  les  faire  assister  à  l'embarquement  du  matériel  et 
d'obtenir  d'eux  les  renseigements  nécessaires  pour  que  rien  ne  fût  oublié. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  par  le  rapport  du  commandant  Escande  et  le 
rapport  annexe  du  lieutenant  de  vaisseau  de  Lapeyrère,  dont  les  copies 
sont  ci -Jointes  (annexes  n°'  3  et  4),  cet  embarquement  était  par  lui-môme 
assez  délicat,  en  raison  de  l'impossibilité  d'accoster  les  canots  à  la  plage, 
où  la  mer  brisait  avec  assez  de  force  pour  rouler  à  différentes  reprises  les 
embarcations  légères  qui  faisaient  le  va-et-vient.  Le  matériel  contenu 
dans  le  fort  se  composait  principalement  d'une  grande  quantité  de  caisses 
pesant  peut-être  ensemble  une  soixantaine  de  tonneaux,  et  pour  la  plupart 
très  encombrantes  et  peu  maniables. 

Outre  les  bagages  personnels,  elles  renfermaient  une  grande  quantité 
d'armes  et  de  munitions,  de  provisions  de  toute  sorte,  d'instruments  ara- 
toires ou  autres,  d'outils,  de  matériaux  de  construction  ou  de  transport, 
etc.,  etc.  Les  plus  grandes  précautions  furent  prises  pour  préserver  ce 
matériel  pendant  l'embarquement.  Les  équipages  travaillèrent  toute  la 
nuit  et  pendant  la  matinée  suivante,  sous  la  direction  de  leurs  officiers  et 
le  commandement  de  M.  de  Lapeyrère,  qui  avait  relevé  le  commandant 
Escande  dans  la  soirée.  Invités  à  plusieurs  reprises  à  faciliter  ce  travail, 
au  moins  par  leurs  indications,  quelques-uus  des  Russes  restés  à  terre 
concoururent  à  activer  l'évacuation  ;  mais  la  plupart  d'entre  eux,  et  en 
particulier  Tarcbimandrite,  ont  paru  se  désintéresser  des  travaux  exécutés 
sous  leurs  yeux,  et  n'ont  songé  qu'à  dormir  jusqu'au  jour. 

A  neuf  beures  du  matin,  le  19  février,  le  fort  et  la  plage  étaient  entiè- 
rement évacués,  l'archimandrite  et  ses  compagnons  envoyés  à  bord  des 
bâtiments  et  les  derniers  colis  embarqués  sur  les  embarcations.  Avant  de 
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m'éloigner,  et  sur  la  demande  du  gouverneur,  je  fis  alors  procéder  à  la 
destruclioû  d'une  partie  du  fort,  dont  la  façade  et  le  m&t  de  pavillon  se 
sont  effondrés  à  neuf  heures  douze  minutes,  sous  Texplosion  de  quelques 
kilogrammes  de  fulmi-coton. 

Il  ne  me  restait  plus  qu*à  déposer  ce  personnel  et  ce  matériel  à  Obock  ; 
les  bâtiments  appareillèrent  donc  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  prêts  et 
je  me  disposai  à  les  suivre  avec  le  Seignelay. 

C'est  au  moment  où  je  prenais  les  dernières  dispositions  |)our  quitter 
Sagallo,  que  le  Scorpion  a  rallié  mon  pavillon.  Je  le  renvoyai  aussilôl  à 
Obock,  et  je  partis  moi*  même  avec  le  SHgnelay  pour  Tadjourah,  où  le 
gouverneur  m'avait  déjà  précédé  avec  le  Pingouin^  en  vue  de  donner  des 
iulructions  au  chef  de  la  localité  et  de  recueillir  les  Russes  qui  auraient 
pu  être  capturés  par  les  indigènes. 

Vers  deux  heures  de  l'après-midi,  le  Seignelay  rejoignait  le  Pingouin 
devant  Tadjourah,  et  je  remettais  au  gouverneur  votre  télégramme  du  16 
au  soir  dont  il  me  donnait  aussitôt  communication.  Les  indications  qu'il 
contenait  me  sont,  par  suite,  parvenues  trop  tard  pour  que  j'aie  pu  m'y 
conformer,  et  je  suis  rentré  le  soir  môme  à  Obock  où  le  personnel  et  le 
matériel  embarqués  ont  été  déposés  à  terre  et  remis  à  M.  le  gouverneur. 

Les  bâtiments  avaient  reçu  l'ordre  d'embarquer  les  réfugiés  comme 
passagers  à  la  ration.  Pendant  leur  séjour  à  bord,  ces  hommes  se  sont 
montrés  très  dociles.  Ils  ont  môme  tenu  à  me  faire  parvenir,  avant  leur 
débarquement,  l'expression  de  leur  reconnaissance  pour  les  traitements 
dont  ils  avaient  été  l'objet.  Seuls,  Atchinof  et  sa  femme  ont  conservé  une 
attitude  nettement  hostile  et  n  ont  pas.  cessé  de  se  plaindre  et  de  protester 
contre  tous  nos  actes.  Il  est  certam  que  ce  personnage  cherchera  à  tra- 
vestir les  faits  et  s'efforcera  d'accréditer  une  version  entièrement  contraire 
à  la  vérité. 

C'est  ainsi  qu'il  a  déjà  fait  signer  par  l'archimandrite  plusieurs  protes- 
tations rédigées  en  français  par  sa  femme  ;  or  cet  archimandrite  ne  suit  ni 
lire,  ni  écrire  môme  en  russe!  Il  a,  au  surplus»  lui-môme  reconnu  la  faus- 
seté des  allégations  contenues  dans  ces  pièces  lorsqu'elles  lui  ont  été  tra- 
duites. Il  est  en  fin  de  compte  évident  que  dans  toute  cette  affaire,  bien 
que  l'archimandrite  fût  le  chef  nominal  de  la  missiou,  son  autorité  n'était 
qu'un  masque  au  service  d'Atchinof  et  que  lui-môme  n'était  qu'un  jouet 
au  service  de  ce  dernier. 

Le  ^^mauguet  a  appareillé  dans  la  soirée  pour  Âden,  pour  vous  expé- 
dier un  télégramme  et  pour  y  attendre  vos  ordres.  Les  membres  de  la 
troupe  russe  ont  été  logés  à  terre,  mais  Atchinof  et  sa  femme,  dont 
l'influence  sur  leurs  compagnons  paraissait  dangereuse,  ont  été  séparés 
d'eux  et  embarqués  à  bord  du  ringouin.  Sur  la  demande  du  gouverneur 
el  en  vue  de  prévenir  tout  conflit,  j'ai  envoyé  à  terre  une  section  de  la 
compagnie  de  débarauement  pour  concourir  à  l'exécution  de  ces  mesures. 
Depuis  ce  moment,  le  gouvernement  n'a  plus  eu  besoin  de  mon  concours. 

Le  Primauguet  est  revenu  d'Aden  le  24,  à  huit  heures  trente  minutes. 
Les  dispositions  furent  aussitôt  prises  de  concert  avec  le  gouverneur  pour 
exécuter  les  mesures  prescrites.  Atchinof  et  ses  compagnons  furent 
embarqués  avec  leur  matériel  sur  le  Primaugueù  et  le  Seignelay  qui 
quittèrent  Obock  le  25,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir. 

Je  suis  arrivé  sans  incident  à  Suez,  le  2  mars,  avec  le  Seignelay  et  le 
PrimaugueL 
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J^ai  été  aussitôt  mis  en  relation  par  Imtermédidire  du  consul  de  France 
avec  le  délégué  russe,  M.  Ivanof,  qui  m'a  annoncé  que  \e  croiseur  Zabiaka 
était  attendu  le  lendemain  à  Suez  où  il  avait  été  envoyé  pour  prendre  les 
membres  de  la  troupe  Atchinof. 

Lo3mars,  à  trois  heures  du  matin,  le  Zabiaka  arrivait  à  Suez  et  le 
transbordement  des  passagers  et  de  leur  matériel  était  effectué  dans  la 
matinée,  ainsi  que  j  ai  eu  Thonneur  de  vous  en  rendre  compte  par  un 
télégramme  du  môme  jour. 

Je  suis  parti  le  soir  pour  Port-Saïd,  et  j'ai  reporté  aujourd'hui  mon 
pavillon  sur  le  Vauian. 

Le  Primanguet,  n'étant  pas  muni  de  projecteurs  électriques,  n'a  pu 
transiter  de  nuit  dans  le  canal  ;  il  arrivera  sans  doute  demain  à  Pori-Sald. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  monsieur  le  ministre,  votre  très 
obéissant  serviteur.  Signé  :  L.  Olby. 


Annbxb  I 

Instructions  remises  au  capitaine  de  Taissean  commandant 

1^  u  Pnmaueruat  », 

Obock,  le  16  février  1&89. 
Mon  cher  commandant, 

Voas  allumerez  demain  matin  les  feux  en  temps  utile,  et  vous  appareillerez 
à  cinq  heures.  M.  le  gouverneur  d'Obock  prendra  passage  à  votre  bord. 

Vous  ferez  route  pour  Sagallo,  où  M.  ^le  gouverneur  eutrera  en  communica- 
tion avec  le  cosaque  Atchioof  et  le  som*mera  de  se  soumettre  aux  injonctions 
du  gouverneur. 

Si  Atchinof  ne  se  rend  pas  à  ces  sommations,  vous  Vj  contraindrez  par  la 
force. 

Vous  traiterez  aussi  humainement  que  possible  les  personnes  inoffensives 
faisant  partie  de  la  troupe  d'Atcbinof,  vous  pourrez  même,  après  entente  avec 
le  gouverneur  et  sur  leur  demande,  leur  accorder  passage  et  les  conduire  à 
Obock. 

Le  Météore,  qui  croise  cette  nuit  près  de'  la  côte,  doit  rallier  au  fort  votre 
bâtiment  et  vous  prêter  son  concours  pour  la  durée  dé  cette  opération. 

Signé  :  Olry. 


Annexe  II 


Rapport  adressé  par  M.  le  capitaine  de  Taisseau,  commandant  le 
«<  ^rimangruet  »,  à  M.  le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la 
dlTision  navale  du  Leyant. 

Sagallo,  le  17  février  1889. 
Amiral, 

Conformément  à  vos  instructions,  i'ai  quitté  Obock  à  huit  heures  ce  malin, 
me  rendant  à  Sagallo  et  ayant  à  bord  le  gouverneur  d'Obock,  qui  devait  entrer 
en  communication  avec  le  cosaque  Atchinof  et  le  sommer  d'amener  le  pavillon 
russe. 

L'arrivée  à  Sagallo  fut  retardée  par  la  nécessité  d'attendre  un  boutre  remor- 
qué par  le  Pingouin  et  qui  portait  l'interprète  indigène  que  le  gouverneur  avait 
choisi  comme  messager  pour  remettre  à  Atchinof  la  sommation  écrite  portant 
trois  conditions  : 

10  Faire  disparaître  le  pavillon  russe  ; 

2^  Evacuer  le  fort; 
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3»  Déposer  à  un  endroit  désigné,  près  du  fort,  les  armes  non  nécessaires  à 
la  sécurité  du  parti. 

A  i  heure  iO,  le  boutre  porteur  de  l'interprète,  avec  la  sommation,  a  quitté 
le  PrimatigiieL 

A  1  h.  43,  l'interprète  débarquait,  remettait  la  sommation  et  se  rembarquait 
à  2  h.  07  sur  le  boutre,  qui  prenait  le  large. 

En  comptant  de  2  h.  07  la  remise  de  la  sommation,  le  délai  d'une  demi-heure 
accordé  à  Atchinof  pour  se  soumettre  allait  jusqu'à  2  h.  37. 

A  partir  de  cette  neure,  le  pavillon  russe  n'étant  pas  amené,  et  la  première 
conoition  n'étant  pas  remplie,  il  ne  me  restait  plus  qu'à  contraindre  par  la 
force,  suivant  vos  instructions,  Atchinof  à  se  soumettre. 

De  ma  propre  initiative,  j'ai  porté  le  délai  de  trente  minutes  fixé  par  le  gou- 
verneur jusqu'à  3  h.  i9\  soit  à  une  durée  de  une  heure  douze  minutes. 

Le  délai  écoulé  depuis  la  remise  de  la  sommation  (une  heure  douze  minutes) 
devait  avoir  permis  à  Atchinof  l'évacuation  du  fort  par  son  monde. 

Je  voyais  aux  alentours  du  fort  quelques  personnes,  dont  plusieurs  avaient 
des  fusils. 

A  3  heures  19,  comme  dernier  avertissement,  bien  significatif,  un  coup  de 
canon  à  boulet,  tiré  intentionnellement  trop  haut,  envoyait  un  projectile  par 
dessus  le  fort. 

Le  pavillon  est  resté  en  place. 

Un  dernier  délai  de  cinq  minutes  environ  a  encore  été  accordé  avant  que  le 
tir  fût  repris;  tout  le  personnel  du  fort  qui  n'avait  pas  à  prendre  part  à  la 
résistance  devait  être  évacué  à  ce  moment. 

Lo  tir  a  été  repris,  après  cinq  minutes,  sérieux  cette  fois  et  dirigé  sur  les 
murailles  du  fort. 

Un  mouvement  dans  le  pavillon  a  été  observé  ;  un  iustant  il  a  été  un  peu 
abaissé,  puis  il  a  été  rehissé. 

A  un  certain  moment  nous  avons  vu  quelques  personnes  s'échapper  dans  les 
broussailles;  d'autres,  armées  de  fusils,  se  retiraient  sur  la  droite.  On  n'a  tiré 
sur  pecsbnne,  ni  mousqueterie,  ni  canons  revolvers. 

Un  instant  après,  un  drapeau  blanc  a  été  agité  à  Textérieur  du  fort  sur  la 
droite. 

Interruption  immédiate  du  feu. 

M  Receveur,  enseigne  de  vaisseau,  a  été  envoyé  à  terre  avec  une  baleinière 
pour  entrer  en  communication  avec  Atchinof. 

An  moment  où  la  baleinière  débordait,  le  pavillon  russe  a  été  amené. 

M.  Receveur  n'a  pas  vu  Atchinof,  mais  seulement  Mme  Atchinof,  qui  s'exprime 
facilement  en  français  et  qui  s'est  donnée  comme  mandataire  de  son  mari. 

A  la  répétition  des  conditions  imposées  à  Atchinof,  sa  femme  a  répondu  qu'ils 
ne  pouvaient  se  désarmer  par  crainte  des  indigènes. 

Cfomme  M.  Receveur  lui  proposait  de  les  recevoir  à  bord,  il  a  été  répondu 
qu'il  ne  pouvait  abandonner  sa  mission. 

Telle  est  la  situation  à  l'heure  actuelle,  amiral,  et  j'attends  votre  arrivée  à 
SagaDo. 

M.  Receveur  a  annoncé  que  les  projectiles  éclatés  dans  le  fort  avaient  tué  on 
blessé  plusieurs  personnes. 

Je  décline  formellement  la  responsabilité  de  ces  malheurs  et  je  la  rejette  tout 
entière  sur  Atchinof,  qui,  s'il  avait  eu  le  plus  vulgaire  sentiment  d'humanité, 
les  eût  évités  en  faisant  évacuer  le  fort  par  les  personnes  inoffeusives,  car  il  a 
eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  cela.  Signé  :  Véron* 


94  LOId  ST  DOOUlIBMTd  DIVBRS 

Annbxk  IH 

Rapport  adressé  par  M.  le  capitaine  de  vaisseau  commandant  le 
«  Seignelay  »  à  M.  le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  divi- 
sion navale  du  Levant. 

Obock,  U  i9  février  4889. 
Amiral, 

Ayant  été  chargé  d'organiser  rembarquement  du  matériel  contenu  daos  le 
fortin  de  Sagallo,  j'ai  Thonnear  de  vous  rendre  compte  que  cette  opération  a 
été  exécutée  avec  le  plus  grand  soin  par  les  détachements  de  marins  du  Set- 
gneiayj  du  Primauguet  et  du  Pingouin,  sous  la  direction  de  leurs  officiers. 
Afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts,  Tarchimandrite  et  des  délégués  choisis 
par  lui  sont  restés  à  terre  jusqu'au  dernier  moment,  et  c'est  sous  leurs  yeux 
que  le  travail  a  été  accompli. 

J'ai  été  relevé  dans  mon  service  par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Lapey- 
rère,  second  du  Seignelay;  j'ai  Thonueur  de  vous  adresser  ci-joint  son  rapport  : 

«  Le  soir,  c[uand  les  Russes  recueillis  k  bord  ont  appris  qu'ils  descenaraieot 
à  terre  demain  matin,  ils  ont  chargé  spontanément  un  des  leurs,  le  nommé 
Nicolas  Alexieieff,  de  Batoum,  de  venir  vous  présenter  les  remerciements  de 
tous  pour  les  bons  traitements  dont  ils  ont  été  l'objet  à  bord  du  Seignelay;  cet 
homme  que  vous  m'avez  chargé  de  recevoir,  m'a  déclaré,  en  outre,  que  ses 
camarades  étaient  très  reconnaissants  des  soins  apportés  par  nos  hommes  au 
travail  d'embarquement  des  bagages,  opération  à  laquelle  il  avait  assisté  en 
personne  pendant  tout  le  temps.  >»  Signé  :  Escânde.  » 
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Rapport  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Boné  de  Lapeyrère, 

officier  en  second  dn  «  Seignelay  ». 

Obock,  le  19  février  1889. 
Commandant, 

Conformément  à  vos  ordres,  le  18  février,  à  huit  heures  du  soir,  j'aiconiiuué 
l'évacuation  du  fortin  de  Sagallo  et  rembarquement  du  matériel  appartenant 
aux  Russes  de  la  mission  Atcninof. 

Les  opérations,  rendues  délicates  par  la  difficulié  de  l'accostage  des  embar- 
cations, ont  été  faites  avec  les  plus  grandes  précautions  et  tous  mes  efforts  ont 
eu  pour  but  la  conservation  au  matériel  très  encombrant  et  peu  maniable. 
Une  garde  armée  n*a  pas  cessé  de  veiller  durant  toute  la  nuit  et  jusqu^à  l'éva- 
cuation  complète  edin  de  tenir  écartés  les  maraudeurs  indigènes  qui  étaient  da 
reste  très  nombreux.  Aucun  d'eux  n'a  pu  pénétrer  en  dedans  de  nos  lignes  dé 
surveillance. 

Quinze  Russes  seulement,  les  seuls  restant  à  terre  k  partir  de  huit  heures, 
parmi  lesquels  l'archimandrite,  ont  assisté  à  ces  diverses  opérations  et  ont  été 
non-seulement  admis,  mais  même  invités,  par  mes  ordres,  à  veiller  sar  les 
divers  objets.  Quelques-uns  ont  donné  des  renseignements  aui  ont  permis 
d'activer  l'évacuation,  mais  la  plupart  et  en  particulier  rarctdmandnte  ont 
paru  se  désintéresser  des  travaux  exécutés  sous  leurs  yeux  eb^  sont  restés 
endormis  jusqu'au  jour. 

L'embarquement  des  bagages  de  Mme  Atchinof  a  été  fait  an  jour  seulement, 
avec  des  précautions  toutes  particulières  et  d'après  les  indications  d'un  jeane 
Russe  qui  m'a  dit  avoir  la  confiance  de  son  chef  et  la  garde  de  son  bagage 
personnel. 

Le  i9  février,  à  huit  heures  du  matin,  le  fort  ne  contenait  plus  rien,  les 
hommes  du  Primauguet  et  les  derniers  Russes  étaient  embarqués  et  dirigés 
sur  le  Primatigitel.  11  restait  encore  sur  la  plage  quelques  obiets  et  en  parti- 
culier, les  bagages  d'un  nommé  Nicolas  Alexieieff  que  je  gardais  près  de  moi 
pour  qu'il  pût  assister  à  l'embarquement  des  derniers  colis. 
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Pendant  ce  temps,  conformément  aux  ordres  de  l'amiral  »  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  Balle  prenait  les  dispositions  pour  faire  miner  la  porte  du  fortin,  et  À 
neuf  heures  douze  minutes  la  plage  et  le  fortin  étant  absolument  évacués, 
l'explosion  se  produisit. 

Le  nommé  Nicolas  Alexieieff  assista  à  cette  explosion  et  tint  à  se  rendre 
compte  par  lui-même  des  dégâts  produits. 

Quelques  minutes  avant  onze  heures,  les  dernières  embarcations  accostaient 
le  Siignelayf  où  je  vins  rendre  compte  verbalement  de  ma  mission. 

Signé  :  De  Lapeyrèbe. 


II.  —  Lie  contre-amiral  Olry,  commandant  en  chef  de  Ja  division 
navale  du  Levant,  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Port-Saïd,  le  6  mars  1889 

J'ai  Thonneur  de  vous  confirmer  mon  tél&pramme  d'hier  soir,  par  lequel 
je  vous  ai  annoncé  renvoi  d*un  rapport  supplémentaire  au  sujet  de  Tafiaire 
de  Sagallo. 

Par  mon  rapport  du  4  de  ce  mois,  je  vous  ai  déjà  fait  connaître  les  rai- 
sons qui  m'avaient  engagé,  dès  mon  arrivée  à  Obock,  à  contraindre  immé- 
diatement Atchinof  à  se  soumettre  et  à  évacuer  notre  fort. 

Relativement  au  choix  des  moyens  que  j'ai  employés,  je  crois  devoir 
vous  exposer  les  considérations  qui  suivent  et  me  paraissent  répondre  plus 
spécialement  à  la  demande  contenue  dans  votre  télégramme  d'hier. 

Si  j*ai  tout  d'abord  écarté  l'idée  d'un  débarquement  eu  armes,  c'est  parce 
que  les  dispositions  connues  d' Atchinof  me  donnaient  lieu  de  croire  que  la 
mise  à  terre  des  compagnies  de  débarquement  amènerait  un  conflit.  Or,  une 
fois  le  premier  coup  de  fusil  tiré,  il  eût  été  bien  difficile  d'arrêter  l'effusion 
du  sang,  et  les  victimes  eussent  été  certainement  nombreuses  de  part  et 
d'autre,  car  notre  débarquement  eût  dû  s'effectuer  dans  de  mauvaises  condi- 
tions, tandis  que  les  gens  d' Atchinof  étaient  retranchés  derrière  des  murs 
percés  de  meurtrières. 

En  procédant  comme  je  l'ai  fait,  j'ai  eu  précisément  en  vue  d'éviter  ces 
conséquences.  Atchinof  prévenu,  on  lui  laissait  le  temps  nécessaire,  non- 
seulement  pour  se  soumettre,  mais  encore  pour  se  mettre  à  l'abri,  lui  et 
ses  compagnons,  dans  le  cas  où  il  persévérerait  dans  sa  résistance  illégale. 
Ainsi  donc,  dans  ces  deux  hypothèses  contraires,  le  résultat  devait  être 
également  obtenu  et  cela  sans  qu'il  y  eût  de  sang  répandu. 

Si,  d'autre  part,  le  lendemain,  la  menace  d'un  dénarquement  en  armes 
est  devenue  un  moyen  d'action  efficace,  cela  est  uniquement  dû  à  l'effet 
moral  produit  par  Faction  de  la  veille.  A  ce  moment,  nous  n'avions  plus 
devant  nous  qu'un  chef  dont  le  prestige  était  détruit,  et  qu'une  troupe 
disloquée,  incapable  d'obéir  à  un  ordre.  Il  est  hors  de  doute  que,  la  veille, 
la  même  démonstration  eût  amené  un  résultat  tout  différent. 

En  résumé,  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  pour  dissuader  Atchi- 
nof  et  ses  compagnons  d'une  vaine  résistance  et  pour  recueillir  ceux  qui 
viendraient  à  nous.  Tout  le  temps  nécessaire  avait  été  donné  pourpermet- 
Ire  d'évacuer  le  fort,  tout  devait  nous  faire  croire  qu'il  ne  pouvait  y  rester 
que  des  gens  résolus  à  pousser  la  résistance  jusqu'au  bout.  En  tirant  un 
coup  de  canon  intentionnellement  trop  haut  et  en  laissant  s'écouler  un  assez 
long  délai  avant  de  continuer  le  feu,  on  devait  lever  tous  les  doutes  chez 
Atchinof  et  ses  compagnons  ;  ils  pouvaient  se  convaincre  de  notre  inteti- 
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lion  bien  arrêtée  d'agir  par  la  force.  S'ils  avaient,  à  ce  moment,  amené  leur 
pavillon,  tout  était  dit.  En  tirant  ensuite  coup  par  coup  à  de  longs  inter- 
valles, on  é^ait  prêt  à  s'arrêter  au  premier  signe  de  soumission  de  leur  part. 
Ils  avaient  donc  tous  les  moyens,  d'abord  d'empêcher  tout  accident  et 
ensuite  d'arrêter  à  volonté  notre  action. 

Il  me  parait  impossible  de  prendre  des  mesures  plus  humaines.  Si  elles 
n'ont  pas  eu  tout  le  succès  désirable,  c'est  à  Âtchinof  qu'il  faut  s*en  pren- 
dre. Signé  :  L.  Olrt. 

III.  —  Le.  oontre-amiral  Olry  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  deg 

Colonies. 

Port-Saïd,  le  8  mars  1889. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  Russes  de  la  mission  Atdii- 
nof  ont  été  débarqués  hier  du  croiseur  Zabiaka  et  embarqués  sur  un  pique- 
bot  de  la  Compagnie  impériale  russe^  qui  est  aussitôt  parti  pour  les  Darda- 
nelles. Atchinof  et  sa  femme,  l'archimandrite  et  quelques  Circassiens  ont 
seuls  été  gardés  à  bord  du  bâtiment  de  guerre,  qui  a  appareillé  quelques 
instants  plus  lard  pour  la  même  destination. 

Je  ne  crois  pas  mutile  de  vous  signaler,  à  cette  occasion,  qu'en  se  ren- 
dant à  bord  du  paquebot,  tous  les  membres  de  la  mission  se  sont  découverts 
en  passant  le  long  du  Seignelay  et  du  Pritnauçuet.  Cette  démonstration, 
toute  spontanée  et  autour  de  laquelle  de  nombreux  faits  isolés  viennent  se 
grouper,  peut  être  considérée  comme  un  reflet  des  sentiments  dont  ces 
gens  sont  animés  à  notre  égard  et  du  souvenir  qu'ils  gardent  des  procédés 
dont  ils  ont  été  l'objet  à  bord  de  nos  bâtiments.  Elle  peut  également  être 
mise  à  l'appui  de  Topinion  dont  je  vous  ai  fait  part  dans  un  précédent  rai>- 
port,  et  suivant  laquelle  le  plus  grand  nombre  des  compagnons  d' Atchinof 
auraient  accueilli  la  fin  de  1  expédition  avec  un  véritable  soulagement. 

Signé  :  Olbt. 

IV.  —  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  le  «  Primauguet,  » 
à  M.  le  vice-amiral  commandant  en  chef|  préfet  maritime. 

Brest,  le  27  mare  1889. 

Amiral, 

En  réponse  à  la  communication  que  vous  m'avez  faite,  d'une  dépèclie 
ministérielle  du  23  mars,  relative  à  des  actes  de  pillage  qui  auraient  été 
commis  à  Sagallo  par  des  marins  placés  sous  les  ordres  de  l'amiral  OI17, 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  observations  et  réflexions  suivantes  que 
m'inspire  la  lecture  du  document  communiqué. 

L'accusation  de  pillage  est  absolument  injuste,  et  rien  n'a  pu  la 
motiver. 

Dans  le  déménagement  du  matériel  de  la  troupe  Atchinof  du  fort  de 
Sagallo,  nos  hommes  ont  montré  au  contraire  beaucoup  de  dévouement; 
presque  nus,  travaillant  dans  l'eau  pour  transporter  des  colis  du  .livagç 
dans  nos  youyous  qui  les  transbordaient  dans  les  canots  et  chaloupes,  qui 
ne  pouvaient  accoster  la  plage,  ils  ont  accompli  toute  la  nuit  im  travail  très 
pénible. 

Les  Russes  qui  se  trouvaient  là  en  étaient  étonnés  et  les  engageaient 
même  à  ne  pas  se  donner  tant  de  mal  pour  i)eaucoup  d'objets  de  tràs  peu 
de  valeur. 
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J'ai  assisté,  à  bord  du  Primauguet^  à  la  naissaace  de  la  campagne,  à  d'in- 
•usles  réclamations  entreprises  par  Atchinof.  L'archimandrite,  homme  qui 
parait  bon,  mais  faible,  s*y  est  associé  sous  Tinspiration  de  celui-ci,  quoi- 
que rimpression  générale  de  la  troupe  Atchinof  fût  qu'ils  étaient  traités 
avec  égard  et  môme  sympathie. 

L'amiral  Olry,  mis  au  courant  des  plaintes  d*Âtchinof,  a  fait  prendre  des 
reuseignements  sur  ce  qui  s'était  passé  à  terre,  et  a  constaté  que  les  accu 
salions  de  pillage  étaient  calomnieuses. 

Avec  sa  haute  autorité,  Tamiral  Olry  pourra  confirmer  ce  que  j'avance  ; 
mais  sa  dénégation  au  sujet  du  pillage  ne  pourra  ôlr^  plus  énergique  que 
la  mienne. 

J'ai  pour  garant  le  témoignage  de  quatre  officiers  du  Primauguet  qui, 
concurremment  avec  des  officiers  du  Seignelay^  ont  assisté  au  démén^e- 
ment  des  bagages  de  la  troupe  Atchinof. 

Quant  au  témoignage  spécial  de  l'archimandrite,  qui  a.  paralt-il,  affirmé 
avoir  constaté  de  visu  des  actes  répréhensibles  de  pillage,  la  vérité  est  que 
ce  religieux,  pendant  ces  opérations  d'embarquement,  a  semblé  indifférent 
à  tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui. 
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Le  Reichstag  a  discuté,  le  i5  mars,  le  budget  supplémentaire  pour  la  réorga- 
nisatioD  de  rartillerie  et  de  la  marine,  budget  qui  se  monte  à  27  raillions.  Pour 
une  partie,  on  aura  recours  à  l'emprunt  ;  9  millions  seront  demandés  à  un  sup- 
plément de  contributions  matriculaires  à  payer  parles  divers  Etats  de  l'Empire. 

M.  de  Benni^en  demande  Texamen  de  ce  projet  de  budget  supplémentaire 
par  une  commission. 

H.  Richter  se  demanda  où  Ton  s'arrêtera.  Cette  demande  de  crédits  supplé* 
roentaires  est  motivée  principalement  par  une  augmentation  du  personnel  de 
l'artillerie  ;  52  officiers,  3,000  hommes  et  4,000  chevaux.  On  lait  prévoir,  de  ce 
ehef,  la  construction  de  nouvelles  casernes  d'artillerie.  Ne  vat-on  pas  demander 
bientôt  de  nouvelles  batteries  ?  C'est  le  système  de  la  vis  sans  fin,  que  Ton  ^erre 
toujours. 

Cependant,  la  situation  militaire  est  meilleure  qu'il  y  a  deux  ans.  L'augmen- 
tation d'effectif  de  40,000  hommes  en  France,  qiii  était  projetée  en  4887,  n'a  pas 
eu  lieu.  H  y  a  eu  à  peine  une  augmentation  de  48,000  hommes,  et  Boulanger 
n'est  plus  ministre. 

Les  attelages  d'artillerie  sont  plus  nombreux,  dit-on,  en  France  et  en  Russie 
qu'en  Allemagne.  Avec  le  projet  actuel,  ces  deux  pays  seront,  il  est  vrai,  dis- 
tancés ;  mais  ils  auront  recours  à  de  nouvelles  augmentations  pour  être  à  jour. 
Cela  peut  aller  indéfiniment.  On  devrait  s'en  tenir  au  septennat  et  compenser 
l'augmentation  des  dépenses  de  matériel  par  une  réduction  de  l'effectif  de  paix. 

M.  Richter  se  prononce  contre  la  séparation  du  commandement  en  chef  et  de 
la  haute  administration  de  la  marine.  Ce  sera  une  source  de  conflits,  et  on  ne 
remédiera  pas  à  cette  situation  en  confiant  le  commandement  à  uu  prince 
du  sang. 

Les  conservateurs,  comte  Behr  et  de  Helldorf,  appuient  le  projet. 

M.  Bebel  (démocrate-socialiste)  demande  à  quoi  servent  les  alliances  de  l'Allé- 
magne,  puisqu'il  faut  armer  sans  cesse  I  11  rappelle  les  embarras  financiers  de 
rilalie  et  fait  un  tableau  des  plus  sombres  de  la  prochaine  guerre  où  14  mil* 
lions  de  soldats  se  combattront  à  outrance  avec  les  armes  les  plus  redoutables* 
Les  cris  de  douleur  et  les  larmes  des  mères,  des  sœurs  et  des  femmes  protesteront 
contre  le  système  actuel,  qui  s'écroulera.  La  prochaiae  guerre  sera  la  dernière 
de  toutes. 

M.  Windthorst  fait  ressortir  que  le  Reichstag  a  dû  concéder  pour  sept  ans  les 
dépenses  pour  l'armée,  tandis  que  le  gouvernement  n'a  contracté  aucun  enga- 
gement et  présente  continuellement  de  nouvelles  demandes  de  crédits. 

«  Le  peuple,  dit  M.  Windthorst,  demande  avec  insistance  qu'on  soit  mesuré 
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dans  les  dépenses  militaires.  Il  faut  donc  que  la  commission  examine  sérieuse- 
ment s'il  ne  serait  pas  possible  de  satisfaire  Jes  vœux  du  pays  dans  cette  cir- 
constance. » 

Quanta  la  séparation  de  Tadministration  et  du  commandement  delà  marioe, 
l'orateur  trouve  qu'elle  est  insuffisamment  justifiée. 

Le  ministre  de  la  guerre  Bronsart  de  Schellendorff  fait  remarquer  que  le 
projet  de  loi  ne  rendra  pas  les  attelages  d'artillerie  supérieurs  comme  nombre  à 
ceux  de  la  France  et  de  la  Russie. 

Le  septennat  est  maintenu  dans  son  organisation,  mais  cela  n'exclut  pas  la 
nécessité  de  certaines  dépenses  supplémentaires. 

On  a  parlé  d'une  vis  à  pression  continue,  mais,  en  Allemagne,  cette  vis  est 
plus  facile  à  tourner  qu'ailleurs.  (Hilarité.)  Pei*sonne  n'aura  le  courage  de 
demander  nue  l'Allemagne  affaiblisse  son  système  militaire  et  compromette  les 
succès  des  dernières  années.  C'est  en  étant  bien  préparé  et  redoutable  que  Tod 
épargnera  le  mieux  aux  femmes,  sœurs  et  mères  allemandes,  les  douleurs  pré- 
dites par  M.  Bebel.  En  terminant,  le  ministre  cite  le  vieux  proverbe  allemaad  : 
WehrtoSf  ehrlos  (Sans  armes^  sans  honneur). 

Le  contre-amiral  Heusner  et  M.  Richter  entrent  dans  une  assez  longue  discus- 
sion sur  les  mérites  respectifs  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  organisation  de 
l'administration  supérieure  de  la  marine. 

M.  Bebel  reprend  deux  fois  la  parole  pour  développer  la  pensée  de  son  pre- 
mier discours.  H  proteste  contre  I  imputation  du  ministre  de  Ja  guerre  de  vou- 
loir désarmer  TAllemagne  en  face  de  ses  voisins.  U  voudrait  seulement  que  la 
politique  de  l'empire  s'appliquât  à  rendre  inutile  le  système  actuel  de  paix  armée 
qui  est  insoutenable.  L'état  actuel  provient  surtout  de  l'issue  de  la  ffuerre  1870- 
1871,  c'est-à-dire  de  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Si  l'on  avait 
renoncé  à  cette  annexion,  il  eût  été  possible  de  rétablir  des  rapports  amicaux 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

«  Je  réponds  au  ministre,  dit  M.  Bebel  à  la  lin  de  la  séance.  Certainemeot, 
j'ai  le  courage  de  demander  à  l'Allemagne  de  renoncer  d'abord  à  serrer  lavis 
,  et  ensuite  d'établir  de  meilleures  relations  avec  ses  voisins  et  en  premier  lieu 
avec  la  France.  Cela  ne  peut  plus  continuer  ainsi.  Je  sais  bien  aussi  ce  qu'il  j 
aurait  à  faire.  Mais,  comme  je  suis  certain  que  mes  projets  soulèveraient  seule- 
ment l'hilarité,  je  ne  m'explique  point,  t  (Rires.) 

Le  Reichstag  vote  la  proposition  de  M.  de  Bennigsen  renvoyant  à  l'examea 
d'une  commission  le  projet  de  budget  extraordinaire  pour  lartillerie  et  Tadmi- 
nistration  de  la  marine. 

La  discussion  a  repris  dans  la  séance  do  21  mars. 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  supplémentaire  de  la  guerre,  M.  de  EU- 
richshausen  (parti  de  l'empire)  remercie  le  gouvernemeut  d'avoir,  en  proposant 
les  mesures  en  discussion^  contribué  à  la  défense  des  frontières. 

M.  Richter  déclare  ne  pas  pouvoir  voter  les  dépenses  extraordinaires  que 
>  nécessitera  l'augmentation  des  attelages  de  l'artillerie.  Le  gouvernemeut,  dit 
Torateur,  n*a  pas  essayé  de  compenser  ces  dépenses  par  des  économies  sur 
d'autres  chapitres,  soit  en  augmentant  le  nombre  des  congés  dans  Tinfaoterie, 
soit  en  convoquant  les  recrues  à  une  date  postérieure,  ou  autres  mesures  ana- 
logues. 

A  propos  du  supplément  du  budget  motivé  par  le  projet  de  séparation  du 
commandement  supérieur  do  la  marine  et  de  l'administration  de  ce  départe- 
ment, M.  de  Franckenstein  (centre)  déclare  que  lui  et  ses  amis  voteront  contre 
la  réforme,  dont  ils  ne  voient  pas  l'urgence.  On  pourra  très  bien  attendre  le 
prochain  exercice  budgétaire. 
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H.  Richter  reprend  la  parole  pour  combattre  la  rôorgaDisation  proposée.  La 
division  des  pouvoirs  (commandement,  administration)  a  déjà  existé  ae  i86i  à 
i870;  elle  a  eu  les  résultats  les  plus  fâcheux.  Beaucoup  de  questions  sont  à  la 
fois  du  ressort  du  commandement  et  du  ressort  de  1  administration.  Scinder 
les  deux  pouvoirs,  c'est  préparer  le  terrain  à  de  continuels  conflits. 

Une  institution  analogue  à  celle  que  Ton  veut  créer  n'existe  pas  en  Angleterre, 
où  la  marine  est  cependant  une  puissance.  L'orateur,  faisant  allusion  au  projet  de 
confier  le  commandement  supérieur  de  la  marine  au  frère  de  l'empereur,  con- 
clut ainsi  :  «  La  séparation  ne  me  semble  nullement  motivée  par  les  besoins  de 
l'administration;  elle  me  paraît  répondre  plutôt  à  certaines  considérations  per- 
sonnelles. On  ne  dit  pas  si  le  domicile  du  futur  commandant  supérieur  sera  à 
Berlin  ou  à  Kiel  /"séjour  du  prince  Henri).  S'il  est  à  Kiel,  comme  on  peut  le 
supposer,  il  n'y  aura  pas  de  rapports  directs  entre  le  commandement  supérieur 
et  l'administration  supérieure,  ce  qui  ne  simplifiera  pas  les  affaires.  Nous  vote* 
rons  contre  le  projet,  m 

Le  contre-amiral  Heussner  défend  le  projet  en  disant  que  les  conflits  signalés 
par  M.  Richter  dans  l'organisation  d'avant  1870  n'existeront  pas,  la  réformé 
Hctuelle  assurant  la  haute  main  au  commandement  supérieur  et  laissant  à 
l'administration  des  attributions  purement  executives. 

M.  de  Bismarck  parle  en  faveur  du  projet  et  appuie  sur  l'urgence  :  «  Certes, 
je  ue  désire  pas  que  l'application  de  ces  mesures  soit  urgente,  car  Turgence 
voudrait  dire  que  les  prévisions  de  paix,  que  nous  avons  maintenant,  nous 
auraient  trompés.  L'organisation  de  i861  à  f  870  n'a  pu  subsister  que  grâce  à 
l'esprit  d'abstention  en  matière  militaire  d'un  chancelier  qui  a  le  culte 
de  l'armée. 

ce  Le  chancelier  de  l'empire  a  devant  lui  deux  administrations  bien  dis- 
tinctes :  le  commandement,  qui  est  entre  les  mains  de  Tempereur,  en  paix 
comme  en  guerre;  puis,  l'administration  proprement  dite,  le  ressort  financier, 
qui  est  en  relations  mtimes  avec  le  chancelier,  lequel,  à  son  tour,  ne  peut  bou- 
ger rans  l'assentiment  du  Réichstag.  Dans  ces  conditions,  vous  accorderez  que 
la  séparation  des  pouvoirs  est  très  désirable  pour  bien  fixer,  et  les  droits  de 
l'empereur,  et  ceux  du  Reichslag  vis-à-vis  de  radmini?tralion.  Le  commande- 
ment de  la  marine  doit  être,  à  mon  avis,  une  personnalité  militaire  trop  élevée 
pour  qu'elle  doive  dépendre  en  c[uoi  que  ce  soit  du  chancelier  et  de  ses  arrêtés. 

«  La  réunion  des  deux  pouvoirs  était  possible  tant  que  notre  marine  était  à 
l'état  embryonnaire.  Aujourd'hui  qu'elle  a  pris  un  grand  développement,  le 
commandement  absorbe  les  forces  d'un  homme.  11  n'a  le  temps  de  s'occuper  ni 
d'administration  ni  de  responsabilité  visrà-vis  de  la  chancellerie. 

c  La  situation  actuelle  est  anormale.  C'est  comme  si  un  ministre  de  la 
guerre,  responsable  envers  le  Landtag  et  le  Réichstag,  était  en  même  temps 
commandant  effectif  d'un  corps  d'armée. 

c  C'est  dans  l'intérêt  du  Réichstag  et  conformément  à  la  Constitution  que  le 
chancelier  demande  la  séparation  des  pouvoirs.  Si  on  avait  eu  affaire  à  un  chan- 
celier autoritaire  (Hilarité.),  il  y  aurait  eu  des  conflits  permanents. 

t  Si  le  projet  était  repoussé,  le  chancelier  déclinerait  toute  responsabilité  et 
confierait  l'administration  de  la  marine  à  un  remplaçant.  » 

M.  de  Frankenstein  déclare  qu'après  les  explications  de  M.  de  Bismarck  le 
centre  renonce  à  son  opposition  et  votera  pour  le  projet. 

M.  Richter  dit  que  la  droite  n'est  partisan  du  projet  que  depuis  qu'oile  con- 
naît l'opinion  de  l'empereur,  qui  désire  diviser  les  pouvoirs.  Si  cette  théorie 
devait  prévaloir,  le  Réichstag  ne  serait  plus  qu'un  rouage  inutile. 

Le  prince  de  Bismarck  réplique  que  la  théorie  de  M.  Richter  n'est  pas  soute- 
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nàbld.  On  pourrait  dire  avec  tout  aatant  de  raison  :  u  Si  noue  n'avions  qn'oa 
Reichfitag,  nous  pourrions  nous  dispenser  d'avoir  un  empereur.  »  M.  Richtar 
n'estime  pas  à  sa  juste  valeur  Tautorité  de  Tempereur.  Dans  Tespèce,  il  s'agit 
purement  et  simplement  de  rendre  applicables  à  ta  marine  des  règlements  dont 
l'efficacité  a  été  prouvée  dans  l'armée  de  terre. 

Dans  l'armée  oomme  dans  la  marine,  l'empereur  reste  chargé  du  commande- 
ment on  chef,  et  il  a  aussi  sous  ses  ordres  l'amiral  commandant,  de  mômequll 
est  placé  au-dessus  du  général  commandant  dans  l'armée. 

Le  projet  est  voté  &  une  grande  majorité.  Les  progressistes  et  quelques  mem- 
bres au  centre  ont  voté  contre. 

Un  nouveau  Livre  blanc  a  été  distribué  sur  les  affaires  de  Samoa.  OnytrouTe 
tout  d'abord  un  rapport  du  consul  allemand  à  Apia,  daté  du3t  janvier  1889,et 
relatif  ft  la  situation  à  Apia  depuis  le  i  •'  janvier,  avec  des  détails  sur  le  pillage 
des  plantations  allemanaes,  l'incendie  du  consulat  allemand  et  la  prodamatioD 
de  1  état  de  guerre. 

Entre  autres  pièces,  se  trouve  la  correspondance  échangée  entre  le  comman- 
dant allemand  de  VAdler  et  les  commandants  des  navires  américains  Royaliti 
eiNipsiCf  au  sujet  de  la  proclamation  sommant  les  indigènes  de  livrer  leurs 
armes. 

Le  recueil  se  termine  par  une  communication  du  prince  de  Bismarck  au  con- 
sul général  allemand,  M.  Stuebel,  datée  du  9  mars. 

M.  de  Bismarck  désavoue  formellement  la  conduite  du  consul  Knappe  et  lai 
inflige  un  blâme  sévère  pour  avoir  voulu  appliquer  l'état  de  guerre  aux  citoyens 
anglais  et  américains  et  avoir  ordonné  rarrestation  et  la  détention,  À  bord  de 
ÏAdlert  d'un  sujet  anglais.  Si  M.  Knappe  a  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  qu'il 
était  autorisé  à  proclamer  Tétat  de  guerre  sur  tout  le  territoire  de  TUe  indis- 
tinctement, ou  môme  à  déclarer  la  guerre  aux  indigènes,  il  a  commis  un  abus 
de  pouvoir,  ou  il  a  a^  en  vertu  d'un  grave  malentendu.  Le  roi  Matasese.  re- 
connu comme  souveram  légitime  par  l'Allemagne,  était  en  paix  avec  l'empire, 
et,  selon  le  droit  des  gens,  sa  souveraineté  reconnue  couvrait  les  étrangen, 
vivant  dans  «on  Etat,  de  toutes  les  suites  de  l'état  de  guerre. 

Le  consul  Knappe  a  manqué  du  sang-froid  et  du  calme  qui  sont  la  première 
condition  des  relations  internationales. 

L'état  de  guerre  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  insurgés,  mais,  en  aucun  cas, 
aux  ressortissants  d'autres  nations,  avec  lesquelles  1  Allemagne  entretient  de 
bonnes  relations. 

Le  chancelier  rejette  la  proposition  de  M.  Knappe,  concernant  l'annexion  de 
Samoa,  comme  contraire  à  la  ligne  de  conduite  politique  de  TAUemagne. 

La  dépêche  conclut  ainsi  : 

«  Les  considérations  du  rapport,  disant  que  l'annexion  du  groupe  d'Iles  serait 
bien  accueillie  des  indigènes  de  Samoa,  et  que  cependant  il  y  a  bieu  peu  de 
chances  de  soumettre  les  rebelles,  paraissent  se  combattre  ou  manquent  de 
sens  pratique,  car  un  changement  de  la  situation  politique  de  Samoa,  sans 
l'assentiment  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  ne  peut  être  effectué  par  traité. 
Je  ne  puis  comprendre  que  M.  Knappe. soit  encore  revenu  sur  ses  iaées  d'an- 
nexion, quand  sa  collaboration  au  ministère  des  affaires  étrangères,  ses  instroc- 
tions  et  la  correspondance  qu'il  avait  récemment  échangée  avec  le  département 
devaient  lui  démontrer  que  tout  désir  d'annexion  était  en  contradiction  directe 
avec  la  pensée  qui  guide  la  politique  impériale. 

((  Je  vous  prie  donc  de  vous  alistenir  de  toutes  négociations  à  ce  sujet  et  d'at- 
tendre des  instructions  ultérieures.  » 

Le  Livfe  blam  publie  les  protestations  des  autorités  anglaise  et  américaine 
contre  les  agissements  de  M.  Knappe  ;  mais  il  ne  contient  rien  sur  les  excuses 
qui  auraient  été  faites  par  le  capitame  de  VAdler  au  sujet  de  la  détention  d'un 
citoyen  anglais. 


mm 
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Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  fait  afficher  dans  toutes  les  villes  et  le$ 
commanes  un  avis  pour  mettre  en  garde  les  populations  contre  les  individus 

3ui  parcourent  la  Belgique,  engageant  leurs  compatriotes  à  ëmigrer,  leur 
ôpeignant  la  vie  dans  les  contrées  d'outre-mer  sous  des  couleurs  trompeuses^ 
et  faisant  auprès  des  campagnards  et  des  ouvriers  Toffice  d*a^enis  raooleui^, 
sans  s'inquiéter  s'ils  possèdent  ou  non  les  qualités  et  les  conditions  nécessaires 
pour  réussir  dans  Texpatriation.  Il  en  est  qui,  pour  mieux  capter  la  confiance^ 
se  parent  d'un  titre  consulaire  usurpé. 

Les  personnes  qui  sont  disposées  à  émigrer  commettant  la  plus  grave  des 
imprudences  en  acceptant,  sans  les  contrôler,  les  dires  de  ces  racoleurs. 

Gomme  le  rappelle  Tavis  aux  populations,  il  existe  des  bureaux  de  rehseigiie- 
ments,  établis  dans  chaque  chef-lieu  de  province,  où  chacun  peut  trouver  de 
précieuses  informations. 

Le  Gouvernement  a  recueilli  par  les  consuls  des  renseiti^nements  sur  les  pays 
où  Ton  émigré  le  plus  habituellement  et  en  a  dressé  des  tableaux,  mis  à  la  dis- 
position du  public  dans  ces  bureaux. 

On  émigré,  en  effet,  beaucoup  en  Be1gi(}ue.  11  jr  a  même  un  accroissement 
considérable.  D'après  les  statistiques  ofticielles,  il  y  avait  comme  émigranta 
belges  en  4885  :  1,286  personnes,  dont  une  seule  pour  rAmérigue  du  Sud;  en 
1886, 2,048  (dont  282  pour  l'Amérique  du  Sud),  et  en  1887, 3,824  (dont  286  pour 
l'Amérique  du  Sud).  Nous  vovons  ce  chiffre  s'élever  pour  1888  à  7,794  (dont 
4,724  pour  TAmérique  du  Sud),  et  la  progression  s'accentuer  surtout  à  partir 
du  dernier  trimestre  de  l'année,  pendant  lequel  il  est  parti  4,S48  Belges  (pour 
TAmérique  du  Sud,  4,144).  Pour  le  mois  de  janvier  ae  la  présente  année,  leâ 
départs  se  chiffrent  déjà  par  plusieurs  milliers. 
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Le  nouveau  président,  M.  Harrison,  a  pris  possession  de  la  Maison- Blanche  le 

4  mars.  Voici  les  parties  principales  de  sou  message  :  .  i 

La  période  d'exercice  du  pouvoir  présidentiel,  qui  s*ouvre  ai:^ourd'hui,  est  la 
vinfft-sixièmo  depuis  l'établissement  de  la  Gonstitution,  et  Washington  est  entré 
en  fonction  le  30  avril  1789. 

La  nation  a  déjà  célébré  le  centenaire  de  la  déclaration  d'indépendance,  celui 
de  la  bataille  de  Vork-Town  et  de  l'adoption  de  la  Constitution.  11  lui  reste 
encore  à  célébrer  le  centenaire  de  Tinstilution  du  pouvoir  judiciaire  qui  a  été 
dévolu  à  la  Cour  suprême.  Après  cette  cérémonie,  la  nation  comptera  véritable- 
ment un  siècle  d'existence. 

La  population  du  territoire  de  Dakqta  est  actuellement  plus  considérable  que 
ne  Tétait,  à  l'origine,  celle  de  chacun  des  Etats  confédérés  (Virginie  exceptée) 
et  elle  dépasse  le  chiffk-e  total  des  habitants  des  cinq^plus  petits  Etats  de  l'union 
en  1790.  Le  centre  de  la  population,  qui  se  trouvait  à  l'est  de  Baltimore,  s'est 
avancé  progressivement  vers  l'ouest.  En  1880,  il  se  trouvait  près  de  Cincinnati  ; 
le  proonaia  eenstÂS  montrera  qu'il  a  continué  à  marcher  dans  celte  même 
direction. 

Ainsi  le  territoire  s'est  étendu,  la  population  s'est  développée,  la  richesse 
publique  aussi.  La  prospérité  nationale  a  profité  à  la  masse  du  peuple  qui 
est  mieux  nourrie,  mieux  habillée,  mieux  logée  qu'elle  ne  l'était  autrefois. 
L'inslruction  populaire  a  été  élargie  et  plus  répandue  ;  l'influence  de  la  religion 
a  été  fortiilée  ;  la  bienfaisance  fait  des  progrès  ;  on  estime  davantage  la  tempé- 
rance. Cependant  il  reste  encore  beaucoup  à  désirer.  Mais,  d'une  manière  géné- 
rale, en  travaillant,  il  est  maintenant  beaucoup  plus  facile  qu'il  y  a  cent  ans  de 
se  procurer  une  part  de  bien-être* 
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La  politique  protectionniste  a  été  tout  d'abord  nécessitée  par  la  politique 
commerciale  de  la  môre-patrie  qui  cherchait  à  arrêter  le  développement  de 
notre  marine  commerciale  et  h  empêcher  ou  à  retarder  la  croissance  de  dos 
maniifactnres,  de  façon  à  s'assurer  le  marché  américain  et  le  monopole  de  ses 
transports.  Le  patriotisme  de  notre  population  a  été  ainsi  amené  à  déployer 
toute  son  énergie  pour  équiper  la  jeune  République  et  la  mettre  à  même' de 
•défendre  son  indépendance,  en  permettant  à  ses  habitants  de  ne  compter  qae 
snr  eux-mêmes.  Aujourd'hui,  nous  voyons,  à  la  fin  du  siècle,  revivre  le  m^me 
patriotique  intérêt,  engagé  au  maintien  et  au  développement  de  nos  industries 
•domestiques  et  à  la  déiense  de  nos  populations  travailleuses  que  menace  la 
concurrence  étrangère,  et  il  y  a  là  un  incident  digne  d'attention  :  ce  n'est  pas 
ftne  direction  nouvelle,  c'est  un  retour  à  une  direction  ancienne. 

L'esprit  de  protection  n'a  pas  été  universel  dans  ce  pays,  il  ne  se  dessinait 
d'abord  que  dans  certains  Etats  ;  cela  tient  à  ce  que  l'esclavage  n'a  existé  que 
dans  quelques-uns  d'entre  eux.  Sans  cela,  il  n'y  aurait  eu  aucune  raison  pour 
que  les  Etats  où  Ton  cultive  le  coton  ne  marchent  pas  côte  à  côte  avec  ceux  de 
la  Nouvelle-Angleterre  où  on  le  file.  C'est  cette  seule  raison  qui  a  retardé  le 
développement  des  ressources  minérale?  dans  les  Etats  montagneux  de  l'oaest. 
Les  fourneaux  des  manufactures  se  sont  allumés  au  bûcher  de  l'esclavage.  La 

groclamation  de  l'émancipation  a  été  entendue  dans  les  profondeurs  de  la 
)rre,  les  hommes  sont  devenus  libres,  en  même  temps  que  les  choses  deve- 
naient nos  esclaves  soumis.  Dans  la  discussion  du  tarif,  les  préoccupations 
d'ordre  sectionnel  (c'est-à-dire  provenant  de  la  distribution  dans  le  pays  de 
Tesprit  protectionniste)  ont  été  écartées.  Nous  n'avons  plus  d'Etats  qui  ne  soient 
nécessairement  que  des  Etats  agricoles  ;  aucun  d'eux  ne  rencontrera  d'obstacle 
■dans  la  tendance  naturelle  à  s'approprier  les  divers  moyens  de  richesse  et  de 
satisfaction.  Chaque  nouvelle  mine,  chaque  nouveau  fourneau ,  chaque  nouvelle 
manufacture  accroît  la  capacité  productive  de  l'Etat  d'une  façon  plus  efOcacc 

3ue  ne  ferait  l'adjonction  d'un  Territoire.  Est-ce  que  les  préjugés  et  la  paralysie 
e  l'esclavage  continueront  à  se  pendre  aux  jupes  du  progrès  ?  J'envisage  avec 
espoir  le  maintien  du  système  protectionniste  et  le  développement  qui  s'en 
suivra  des  manufactures  et  de  l'industrie  minière  dans  des  Etats.jusqu'ici  entiè- 
Tement  agricoles  ;  j'y  vois  une  puissante  influence  pour  la  parfaite  nnificatiou 
de  notre  population. 

J^ai  déjà  rejeté  l'idée  d'une  politique  spéciale  de  l'Exécutif  dans  quelque 
branche  que  ce  soit.  L'Exécutif  a  pour  devoir  de  promulguer  et  de  metttre  en 
vigueur  par  les  méthodes  et  avec  les  moyens  d'exécution  qu'a  établis  la  Coasti- 
tution  les  lois  votées  par  le  Congrès.  Ces  lois  sont  générales,  et  leur  promulga- 
tion et  leur  applic.atiori  doivent  être  égales  et  uniformes.  De  même  quun 
citoyen  ne  doit  pas  choisir  entre  les  lois  celles  auxquelles  il  obéira,  de  même 
l'Exécutif  ne  doit  pas  choisir  lesquelles  il  mettra  en  vigueur.  Obéir  et  exécuter, 
cela  s'applique  à  ,1a  Constitution  tout  entière  et  aux  lois  votées  conformément 
à  la  Constitution» 

Une  communauté  qui,  par  une  entente  secrète  ou  publique  de  certains  de  se 
membres,  dénie  à  une  portion  d'entre  eux  l'égalité  des  droits  que  leur,  concède 
Ja  loi,  celte  communauté  abat  la  seule  barrière  sûre  do  l'ordre  social  et  de  la 
prospérité.  Il  résulte  de  cette  conduite  deux  sortes  de  maux.  Elle  démoralise 
ceux  qui  la  pratiquent  et  elle  détruit  la  foi  de  ceux  qui  souffrent  de  l'impuis- 
sance de  la  Iqi  à  les  protéger.  D'autre  part,  un  expéaient  illégal  ne  peut  pas 
devenir  une  règle  permanente  de  gouvernement.  Si  les  classes  instruites  et 
influentes  de  la  communauté  ou  pratiquent  ou  tolèrent  une  violation  systéma- 
tique des  lois, que  peuvent-elles  espérer  le  jour  où  les  classes  ignorantes  auront 
recueilli  cet  enseignement  que  le  bon  plaisir  ou  Tintérêt  d'une  classe  est  une 
cause  sufQsante  pour  ne  pas  respecter  la  loi  ?  Il  n'y  a  pour  attirer  le  traTail 
honnête  et  les  capitaux  qu  une  communauté  où  la  loi  est  la  règle  et  oà  èe  sont 
les  tribunaux,  non  la  foule,  qui  l'appliquent. 
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Nos  lois  sur  la  nataralisatioQ  devront  être  amendées  de  façon  à  exiger  une 
enquête  plus  exacte  et  plus  approfondie  sur  le  caractère  des  personnes  qui 
demandent  le  titre  de  citoyen  des  Etats-Unis.  Nous  le  leur  conférons  actuelle- 
ment sans  rien  savoir  de  leur  habileté  à  le  posséder  et  ils  en  acceptent  les 
charges  sans  savoir  ce  qu'elles  sont.  Les  privilèges  de  ce  titre  sont  si  grands  et 
les  devoirs  si  lourds  qu'il  peut  être  bon  d'exiger  une  connaissance  suffisante 
de  nos  institutions  de  la  part  de  ceux  qui  le  sollicitent,  comme  aussi  de  les 
connaître  eux-mêmes  personnellement.  Nous  ne  saurions  cesser  d'être  accueil- 
lants pour  les  immigrants,  et,  en  même  temps,  nous  ne  saurions  continuer  à 
nous  désintéresser  de  la  qualité  de  ces  immigrants.  Il  faut  que  les  hommes  de 
toutes  races,  dont  la  venue  est  un  fardeau  pour  nos  revenus  ou  une  menace 
pour  Tordre,  soient  discernés  et  exclos. 

Nous  avons,  jusqu'à  présent,  évité  toute  intervention  dans  les  affaires  euro- 
péennes, nous  sommes  restés  les  spectateurs  désintéressés  de  leurs  compétitions 
diplomatiques. 

Nous  sommes  seulement  restés  prêts  à  oflrir  nos  bons  offlces  pour  faciliter 
le  maintien  de  la  paix.  Jamais  nous  n'avons  cherché  à  imposer  nos  conseils  ; 
jamais  nous  n'avons  tenté  de  mettre  à  profit  les  difficultés  des  autres  puis- 
sances dans  le  but  d'obtenir  pour  nous-mêmes  des  avantages  commerciaux. 

11  est  si  manifestement  incompatible  avec  notre  tranquillité  et  notre  sécurité 
qu  un  canal  reliant  nos  côtes  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  soit  soumis  à  l'autorité 
dequelqu*un  des  Gouvernements  étrangers, que  nous  pouvons  en  toute  confiance 
admettre  qu'aucune  puissance  amie  ne  nourrit  un  dessein  de  cette  nature. 

A  l'avenir  comme  par  le  passé,  nous  emploierons  tous  nos  efforts  à  mainte- 
nir, à  étendre  nos  relations  amicales  avec  toutes  les  ^andes  puissances,  mais 
elles  ne  sauraient  attendre  de  nous  que  nous  enyisagions  débounairement  un 
projet  qui  nous  rendrait  sujets  à  une  observation  et  à  un  voisinage  hostiles. 

Nous  n'avons  pas  cherché  à  dominer  ni  à  absorber  des  voisins  plus  faibles 
que  nous.  Noos  avons  donc  un  droit  bien  évident  de  compter  qu'aucun  Gouver- 
nement européen  n'essayera  d'établir  des  dépendances  coloniales  dans  ces  Etats 
américains  indépendants.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  supposer  que  nous 
soyons  si  exclusivement  Américains,  que  nous  restions  entièrement  inattentifs 
à  ce  qui  se  passe  ailleurs.  Nos  compatriotes,  ét«d)lis  pour  des  raisons  de  com- 
merce dans  tous  les  pays  continentaux  et  dans  un  grand  nombre  d'îles,  doivent 
Sentir  leur  personne  et  leurs  droits  convenablement  protégés. 

Des  ports,  des  stations  de  charbon  utilement  placés,  nous  sont  nécessaires. 
Mais  nous  avons  le  devoir  de  ne  chercher  à  obtenir  ces  privilèges  que  par  des 
moyens  pacifiques,  quelque  faible  que  puisse  être  le  Gouvernement  duquel  nous 
aurions  à  les  solliciter.  Seulement,  une  fois  que  nous  les  aurons  obtenus  par  ces 
moyens,  dans  un  but  parfaitement  en  harmonie  avec  nos  dispositions  les  plus 
amicales  à  l'égard  des  autres  puissances,  notre  consentement  deviendra  indis- 
pensable pour  toute  modification  des  concessions  dont  il  s'agit. 

Noos  ne  manquerons  jamais  au  respect  du  pavillon  des  puissances  amies  et 
des  justes  droits  de  leurs  nationaux.  Nous  ne  faillirons  pas  davantage  à  exiger 
un  traitement  semblable  pour  nous-mêmes. 

Le  calme,  la  justice,  la  considération,  telles  sont  les  qualités  qui  doivent 
caractériser  notre  diplomatie. 

Les  services  d'une  diplomatie  intelligente  ou  d'un  arbitrage  amical  doivent 
pouvoir  amener  le  règlement  pacifique  de  toutes  les  difficultés  internationales. 

Un  service  honorable,  sous  les  auspices  d'un  parti  politique,  ne  saurait  cer- 
tainement être  un  titre  à  une  disgrâce  pour  les  fonctionnaires  publics,  mais  en 
aucun  'cas,  le  service  de  l'Etat  ne  servira  d'abri  aux  négligents,  aux  incompé- 
tents et  aux  coupables.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui,  par  leurs  fonctions, 
sont  soumis  aux  lois  sur  le  service  civil,  seront  astreints  à  en  observer  les  dis- 
positions pleinement  et  sans  aucun  échappatoire.  Et  outre  cela,  qui  est  évident, 
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j'ai  le  ferme  espoir  de  faire  quelque  chose  de  plus  pour  assurer  la  réforme  da 
service  civil.  L'idéal^  ou  môme  seulement  mon  propre  idéal,  je  ne  l'atteindrai 
probablement  pas.  Nous  ne  serons,  j'en  ai  la  conviction,  capables  d'établir  le 
service  civil  sur  une  base  où  l'esprit  de  parti  n'entrera  pour  rien  que  le  joar  où 
nous  aurons  formulé  une  règle  dont  l'impartialité  et  l'équité  seront  proclamées 
par  les  hommes  équitables  de  l'opposition. 

L'excédent  du  Trésor  n'est  pas  le  plus  grand  des  maux,  mais  c*est  un  mal 
sérieux.  Il  faut  que  les  recettes  soient  assez  amples  pour  suffire  aux  dépenses 
annuelles  ordinaires  et  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires.  Les  dépenses 
doivent  être  conduites  avec  économie  et  nécessitées  par  l'intérêt  public.  Le  gas- 
pillage, la  prodigalité,  le  favoritisme,  en  matière  de  dépenses  publiques,  sont 
criminels;  mais,  dans  la  situation  présente  du  pays  ou  de  sa  population,  il  n'y 
arien  qui  puisse  faire  admettre  que  quelque  chose  nécessaire  à  notre  prospérité, 
À  notre  sécurité,  à  notre  honneur,  soit  ajourné  sans  motif. 

Ce  sera  le  devoir  du  Congrès  d'évaluer  strictement  les  dépenses  extraordi- 
naires et  d'établir  les  lois  de  finances  de  telle  sorte  que  l'excédent  de  chaque 
année  soit  peu  important.  D'ailleurs  tout  excédent,  si  modique  soit-il,  peut  être 
affecté  au  rachat  de  la  dette.  Cela  vaut  mieux  que  de  réduire  le  revenu  au-des- 
sous des  dépenses  nécessaires,  pour  en  venir  plus  tard  à  n'avoir  que  le  choix 
entre  voter  d'autres  recettes  ou  accroître  la  dette  publique.  J'ai  la  conviction 
qu'il  est  parfaitement  possible  d'effectuer  les  réductions  nécessaires  sans  déman- 
teler notre  tarif  protecteur  ou  causer  un  grave  préjudice  à  l'industrie  indigène. 

Le  Congrès  a  le  devoir  constitutionnel  de  surveiller  les  opérations  des  élec- 
tions au  Congrès, si  les  lois  des  nouveaux  Etats  sont  insuffisantes  ou  appliquées 
avec  partialité  ou  injustice.  Les  peuples  de  tous  les  districts  qui  envoient  des 
représentants  au  Congrès  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que,  dans  chacun  d'eax, 
l'élection  représente  vraiment  les  vues  et  le  désir  de  la  majorité.  Les  résultats 
de  ces  élections  ne  sont  pas  locaux,  et  ce  n'est  pas  à  tort  que  des  électeurs 
d'autres  districts  insistent  pour  que  les  élections  soient  libres  et  pures  de  toute 
illégalité. 

Si  dans  quelques  Etats  on  redoute  que  la  sécurité  publique  ne  soit  meuacée 

f>ar  l'ignorance,  le  retnède  évident  à  cela  est  l'éducation.  La  sympathie  et 
'assistance  ne  feront  pas  défaut  à  une  communauté  qui  lutterait  contre  des 
difficultés  spéciales  ou  des  défectuosités  intéressant  le  suffrage,  si  les  remèdes 
qu'elle  propose,  reposant  sur  une  base  légale,  sont  appliqués  dans  un  hono- 
rable esprit  de  justice. 

—  Le  Sénat  avait  àfse  prononcer,  le  12  mars,  sur  le  maintien  ou  la  suppression 
de  la  commission  spéciale  formée  dans  son  sein  et  chargée  de  surveiller  les 
rapports  avec  le  Canada.  La  majorité  s'est  prononcée  pour  le  maintien,  mais 
l'intérêt  de  la  séance  était  dans  les  débats  qui  se  sont  engagés  sur  la  question 
proprement  dite  de  l'union  des  deux  pays. 

La  plupart  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  semblent  considérer 
cette  union  comme  une  affaire  de  temps  :  les  opinions  varient  seulement  quant 
à  l'époque  où  elle  pourra  se  réaliser. 

M.  Sherman  (Ohio)  ne  croit  pas  qu'avec  leurs  frontières  communes  si  éten- 
dues, le  Canada  et  les  Etats-Unis  puissent  continuer  longtemps  à  vivre^  dans 
une  paix  absolue.  Le  développement  de  la  grande  nation  du  Nord  nécessiterait 
bientôt  la  création  d'armées  permanentes  et  mettrait  en  danger  la  forme  répu- 
blicaine des  Etats-Unis.  M.  Sherman  croit  que  les  deux  peuples  se  fondront 
graduellement  sous  un  seul  Gouvernement  et  un  même  drapeau. 

M.  Morill  (Vermont)  est  d'avis  que  la  présente  agitation  est  prématurée,  que 
jamais  le  Canada  n'a  été  plus  qu  en  ce  moment  loyalement  attaché  à  l'Angle- 
terre. 

En  somme,  l'opinion  générale  est  qu'il  faut  se  garder  de  hâter  par  aucune 
mesure  une  évolution  qui  doit  se  faire  d'elle-même. 
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FRANCE 

Le  Journal  officiel  du  15  mars  a  publié  les  documents  qui  suivent  : 

I 

Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

Paris,  le  14  mars  i8S9. 
Monsieur  le  Président, 
Les  expéditions  lointaines  étant  arrivées  à  leur  terme,  le  moment    nous 
parait  venu  de  pourvoir  nos  colonies  d'une  administration  spécialement  orga- 
nisée en  vue  de  la  mise  en  valeur  et  du  développement  des  richesses  de  toute 
nature  qu'elles  renferment. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que,  sous  le  ministère  Gambetta,  en 
1881  y  les  colonies  avaient  été  rattachées  au  ministère  du  commerce. 

Cette  mesure  n'a  pas  survécu  au  ministère  qui  en  avait  pris  l'initiative; 
mais  on  peut  dire  que,  depuis  cette  époque,  la  nécessité  de  coniier  à  une  admi- 
nistration civile  la  direction  des  affaires  coloniales  a  été  généralement  admise. 
C'est  qu'en  effet  les  questions  de  tout  ordre  que  soulèvent  la  création  et  l'em- 
ploi de  la  nouvelle  ilotte,  les  incessants  progrès  qui  se  produisent  dans  les 
diverses  branches  de  l'art  naval,  ne  permettent  plus  au  ministre  de  la  marine, 
absorbé  par  les  soins  de  la  défense,  d'apporter  une  attention  suffisante  à 
l'examen  des  questions  multiples  qui  intéressent  Tadministratioa  de  nos  pos- 
sessions coloniales. 

Depuis  1882,  toute  une  série  de  mesures  a  été  prise  pour  préparer  la  sépara- 
tion des  services  de  la  marine  et  des  services  coloniaux.  Le  rattachement  de 
ces  derniers  services  au  ministère  du  commerce  peut  donc  se  faire  actuellement 
sans  difticulté  en  maintenant  l'organisation  et  les  attributions  actuelles  de 
Tadministration  des  colonies,  tout  en  conservant  au  ministre  de  la  marine  le 
rôle  qui  lui  est  dévolu  au  point  de  vue  de  la  garde  de  nos  établissements  d'ou- 
tre-mer. 

La  défense  de  nos  colonies  continuera  d'être  assurée  au  moyen  des  troupes 
appartenant  à  ce  ministère  ;  elles  relèveront  exclusivement  de  son  autorité  en 
ce  qui  concerne  le  commandement  proprement  dit,  la  discipline  et  les  ques- 
tions techniques,  mais  elles  seront  admmistrées,  comme  elles  le  sont  actuelle- 
ment, par  les  soins  du  service  colonial  pendant  la  durée  de  leur  séjour  aux 
colonies. 

C'est,  en  un  mot,  le  maintien  pour  les  troupes  de  la  marine,  pour  les  stations 
et  divisions  navales,  du  système  qui  fonctionne  sans  aucune  difficulté  depuis 
plusieurs  années,  et  notamment  depuis  1887,  en  Indo-Chine. 

Les  commandants  des  troupes  resteront  placés  sous  la  haute  autorité  des 
gouverneurs;  mais  il  est  bien  entendu  que  ceux-ci  s'abstiendront  de  toute 
ingérence  dans  les  questions  d'ordre  purement  militaire  et  ne  pourront  jamais 
exercer  an  commandement  effectif. 

D'autre  part,  aucune  expédition  militaire  ne  sera  entreprise  sans  que  le  con- 
seil des  ministres  en  ait  donné  l'autorisation,  conformément  au  décret  du 
21  octobre  1887. 

Ces  principes  nettement  posés,  il  y  aura  des  mesures  de  détail  à  prendre 
pour  régler  la  séparation  des  services  restés  communs  au  ministère  de  la  marine 
et  à  l'administration  des  colonies. 

Ces  mesures  feront  Tobjet  d'arrêtés  pris  de  concert  entre  les  ministres  inté- 
ressés et,  s'il  y  a  lieu,  de  décrets  que  nous  soumettrons  ultérieurement  à  votre 
approbation. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  conformes  à  la  décision  qui  avait  été 
prise  par  le  conseil  des  ministres  le  12  courant,  sur  la  demande  de  l'amiral 
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Jaurès,  nous  vous  prions,  monsieur  ie  président,  de  vouloir  bien  revêtir  de 
votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Le  président  du  cofiseil,  minisire  du  commerce  el  de  Pinduslrie, 

P.  TiRARD. 

Le  ministre  de  la  guerre,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies^  C.  de  FRETcmBT. 

'        ][ 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Im- 
dustrie,  et  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Décrète  : 

Art.  \^'.  —  Les  services  relevant  actuellement  de  l'administration  centrale 
des  colonies  sont  rattachés  au  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie,  qui 
prendra  le  titre  de  ministère  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce  et  de  Pindustrieet 
le  ministre  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  H  mars  1889.  Garnot. 

Par  le  Président  de  la  République  :  le  président  dn  conseil,  ministre  da  com- 
merce et  de  l'industrie,  Tirard. 

Le  ministre  de  la  guerre,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  la  mariDc  et 
des  colonies,  C.  de  FaEVcmBT. 

III 

Le  Président  de  la  Républiaue  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  da  commerce,  de  l'in- 
dustrie  et  des  colonies. 
Décrète  : 

Art.  \^*.  —  M.  Etienne,  député,  est  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au  roiuiî^ 
tère  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

M.  Etienne  est  spécialement  chargé  de  l'administration  des  colonies. 

Art.  2.  —  Le  président  du  con.scil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies,  est  chargé  de  rcxéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  14  mars  1889.  Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseV,  ministre  du  commerce^  de  IHndustfHe  et  des  colonies, 

P.  Tirard. 

L'expiration  du  Traité  de  commerce  franco-turc. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  2  mars,  M.  Turrel  a  posé  une 
question  au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  le  point  de  savoir  quand  expire 
ce  Traité  de  commerce.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

Messieurs,  le  traité  de  commerce  qui  nous  lie  avec  la  Turquie,  a  été  signé  le 
29  avril  4^61;  Son  article  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lé  présent  traité  sera  valable  pour  vin^hnit  ans  ;  toutefois  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  se  réserve  la  laculté  de  proposer,  au  bout  de  la 
septième,  de  la  quatorzième  et  de  la  vingt-ct-unième  année,  les  modifications 
que  l'expérience  aura  suggérées.  » 

Et  plus  loin  dans  le  même  article  : 

«  Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans  à  partir  da 
je»-  octobre  l«Cfl. 
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«t  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit,  un  an  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  d'en  demander  la  revision.  Mais  si,  à  cette  époque,  ui 
l'une  ni  l'autre  n'use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi 
pour  sept  autres  années  à  dater  du  jour  où  la  première  période  aura  été 
accomplie,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  de  sept 
années.  » 

Si  Ton  s'en  remettait  au  texte  même  et  à  la  lettre  du  traité,  les  tarifs 
douaniers  qui  nous  lient  actuellement  avec  la  Turquie  devraient  prendre  fin 
vingt-huit  ans  après  le  !<''' octobre  1861,  c'est-à-dire  le  i^'  octobre  1889.  Mais 
une  note  insérée  à  la  partie  non  officielle  du  Moniteur  uniœrsel  de  l'époque, 
à  la  date  du  25  septembre  1861,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  négociations  ouvertes  entre  la  Porte  et  les  diverses  puissances,  pour  la 
conclusion  des  traités  de  commerce  conformes  à  ceux  qu  elle  a  récemment 
signés  avec  la  France,  l'Angleterre  et  le  royaume  d'Italie,  n'étant  pas  termi- 
nées, le  gouvernement  ottoman  a  demandé  que  l'application  de  ces  dernières 
conventions,  qui  avait  d'abord  été  fixée  au  i*'  octobre  prochain,  fût  reportée 
au  13  mars  1862.  Cette  proposition  qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  perturbations 
que  jetterait  dans  le  service  des  douanes  turques,  ainsi  que  dans  les  transac- 
tions commerciales,  la  diversité  qui  succéderait  tout  à  coup  à  l'uniformité 
Su'ont  présentée  jusqu'ici  le  régime  conventionnel  et  le  système  économique 
e  la  Turquie,  a  été  accueillie  par  le  gouvernement  de  l'empereur. 

«  11  a  donc  été  convenu,  à  la  suite  d'un  accord  entre  la  France  et  la  Porte, 
que  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce  signé  à  Constantiuople  le  29  avril 
dernier,  et  du  nouveau  tarif  des  douanes  turques,  qui  devait  être  appliqué 
{simultanément,  serait  reportée  dans  les  pays  respectifs  au  13  mars  1862.  »    * 

La  première  question  que  je  veux  poser  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  celle-ci  :  Quelle  est  la  date  exacte  de  l'expiration  du  traité  ?  C'estrà- 
aire,  à  quel  moment  prendront  fin  les  tarifs  douaniers  qui  nous  lient  avec  la 
Turquie?  Est-ce  le  29  avril  1889?  Est-ce  le  i«r  octobre  1889,  ou  bien,  d'après  le 
texte  de  la  note  que  j*ai  lue  au  Moniteur  universel,  le  13  mars  1890? 

Je  veux  en  outre,  monsieur  le  ministre  des  affaires  étrangères,  vous  deman- 
der, —  comme  le  texte  du  traité  qui  nous  lie  avec  la  Turquie  ne  fait  pas  men- 
tion, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  plusieurs  autres  traités,  du  point  de  savoir 
si  ce  traité  ne  devait  finir  que  tout  autant  qu'il  aurait  été  dénoncé  un  an  à 
l'avance,  je  viens  vous  demander  s'il  faut  appliquer  au  traité  de  1861  les  règles 
mentionnées  explicitement  dans  d'autres  traités,  à  savoir,  comme  ie  viens  de 
lé  dire,  que  le  traité  ne  prendra  fin  que  tout  autant  qu'il  aura  été  dénoncé  un 
au  à  l'avance,  ou  si,  au  contraire,  vous  estimez  qu'il  prendra  lin  de  plein  droit 
l'année  prochaine,  à  la  date  que  vous  indiquerez  tout  à  l'heure,  sans  que  cette 
dénonciation  en  soit  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  la  première  solution  serait  admise,  je  demanderai  à  M.  le 
ministre  quelles  sont  les  intentions  du  Gouvernement  sur  la  dénonciation  du 
traité  tiirc. 

M.  Eugène  Spuller,  ministre  des  affaires  étraugères.  —  Messieurs,  notre 
honorable  collègue  M.  Turrel  m'a  posé  deux  questions  auxquelle  je  vais  apporter 
deux  réponses  qui  seront  également,  je  l'espère,  brèves  et  précises. 

Première  question  :  Quelle  est  la  date  précise  à  laquelle  le  traité  turc  pren- 
dra fin  ? 

Dans  l'opinion  du  ministère  des  affaires  étrangères,  ce  traité  prendra  fin  le 
13  mars  1890,  c'est-à-dire  après  l'expiration  de  la  période  de  vingt-huit  ans 
pendant  laquelle  il  doit  durer,  et  ce,  aux  termes  de  la  note  qui  a  été  publiée 
dans  le  Moniteur  universel  du  25  septembre  1861. 

Deuxième  question  :  Le  traité  a-t-il  besoin  d'être  dénoncé?  Non.  11  résulte, 
en  effet,  de  l'art.  17  du  traité  passé  avec  la  Porte,  dont  M.  Turrel  vous  a  donné 
lecture,  que  ce  traité  est  valable  pour  vingt-huit  ans,  qu'il  n'est  soumis  à 
aucune  clause  de  tacite  reconduction  et  qu'il  n'a  pas  besoin,  pour  prendre  fin, 
d'être  dénoncé. 
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M.  Adolphe  Turrel.  —  Je  remercie  très  lineèrement  M.  le  miimire  des 
affaires  étrangères  de  la  réponse  qu'il  m'a  faite.  J'en  prends  acte  et  me  déclare 
absolument  satisfait. 

M.  le  président,  —  L'incident  est  clos. 

Travaux  d6i  la  Oommiavion  dea  arphivea  dlplomatiquea  pendant 

lea  années  1887  et  1888. 

Ils  sont  ipdiqaés  dans  le  rapport  suivant  présenté  le  6  février  4889  an 
ministre  des  aflfaires  étrangères  au  nom  de  cette  Commission  (Journal  officiel 
du  9  mars). 

i«  Mesures  de  classification  et  de  conservation. 

Sur  la  demande  de  la  Commission,  an  de  vos  prédécesseurs,  H.  de  Freycioet, 
avait  décidé  que  tous  les  registres  du  dépôt  seraient  soumis  à  un  foliotage  réga- 
lier  et  spécial,  et  que  chaque  pièce  contenue  dans  ces  registres  serait  estam- 

fiillée  d  un  timbre  nouveau,  une  ou  plusieurs  fois,  suivant  ses  dimensions, 
algré  le  nombre  très  appréciid>le  des  volumes  qui  depuis  lors  ont  chaque 
année  subi  cette  utile  opération,  Tatelier  du  foliota^,  composé  de  deux  per* 
sonnes  attentives  et  ponctuelles,  est  loin  d'avoir  épuisé  les  séries  considéraiAles 
des  archives  de  votre  département.  Pendant  i887  et  i888,  on  a  folioté  1,900 
volumes;  on  en  a  estampillé  1,980,  et  200  ont  été  numérotés  pour  être  placés 
dans  leurs  fonds  respectifs.  Ces  chiffres  correspondent  à  ceux  des  années  pré- 
cédentes, et  nous  constatons  avec  plaisir  qu'il  n*y  a  point  eu  de  ralentissement 
dans  cette  partie  du  service. 

2«  Communications  de  documents  au  public. 

Les  chercheurs  érudita»  qni  sont  les  clients  naturels  du  dépôt,  ne  Tout  pas 
moins  fréquenté  durant  ces  deux  dernières  années  que  peqdant  les  précédentes. 
En  4887,  on  a  autorisé  77  personnes  à  consulter  les  documents  de  nos  archives 
et  07  seulement  en  4888.  D  un  autre  côté,  443  lecteurs  ont  en  communication 
de  2,874  volumes  en  1887,  tandis  que  l'an  dernier  3,402  volumes  ont  été  con- 
sultés par  444  personnes.  Ces  différences  dans  le  nombre  des  lecteurs  et  dans 
celui  des  volumes  mis  à  leur  disposition  n'ont  donc  point  d'importance  ;  elles 
prouvent  au  contraire  que  le  niveau  des  recherches  se  maintient,  et  que  l'aocès, 
libéralement  accordé,  des  archives  de  votre  département,  pour  la  partie  histo- 
rique, continue  à  rendre  de  réels  services  aux  travailleurs^  sérieux.  Nous  ferons 
remarquer  &  cette  occasion  que,  parmi  les  personnes  oui  sollicitent  l'autorisa- 
tion de  consulter  ces  archives,  se  trouvent  les  memores  de  l'Université  qui 
viennent  y  préparer  leurs  thèses  de  doctorat  ès-Iettres,  dont  les  sujets,  sur  les 
conseils  du  savant  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  et  de  réminent 
directeur  de  l'Ecole  normale  supérieure,  sont  empruntés  à  Thistoire  diploma- 
tique des  derniers  siècles. 

3«  Inventaires. 

La  collection  des  inventaires  de  la  correspondance  politique  pendant  le 
xvp  siècle  s'est  continuée  avec  le  volume  de  la  oorresponaance  politique 
d'Odet  de  Selve  publié  par  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis.  te  volume  forme  le 
tome  second  de  la  série  d'Angleterre  commencée  par  l'ambassade  de  IIM.  de 
Castillon  et  de  Marillac.  11  comprend  le  texte  ou  l'analyse  des  dépêches  envoyées 
de  Londres  à  la  cour  de  France  de  4546  h  1949,  pendant  la  fin  des  règnes  de 
Henry  VIII  et  de  François  I*^  et  les  trois  premières  années  de  ceux  d'Edouard  Yl 
et  de  Henri  II.  La  remise  temporaire  de  Boulogne  à  TAngleterre,  comme  ga^ 
de  la  paix  qui  venait  d'être  conclue  à  Ardres,  la  surveillance  dea  relations  de  • 
l'Angleterre  et  de  TËmpiie,  l'alliance  de  l'Ecosse  avec  la  France,  qui  continuait 
néanmoins  pendant  la  minorité  de  Marie  Stuart  h  demeurer  en  paix  avec  le  Gou- 
verment  anglais,  rendaient  cette  mission  particulièrement  délicate,  La  préface 
dont  M.  Lefèvrc-Pontalis  a  fait  précéder  cette  publication  retrace  la  ^e  et  la 
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carrière  politique  d'Odet  de  SeWe,  josqu*ici  confondu  par  tant  d*érudiU  avec 
d'autres  personnages  de  la  môme  maison. 

Les  tomes  II  et  IH  de  VInventaire  analytiqt^  des  papiers  de  Barthélémy, 
parus  en  1887  et  1888,  comprennent  la  correspondance  de  oet  ambassadeur 
depuis  le  mois  de  janvier  1793  jusqu'au  mois  de  mars  1794  inclusivement.  Les 
dépêches  de  1792  ont  fait  connaître  les  difficultés  de  tous  genres  que  Barthé- 
lémy eut  à  surmonter  pendant  Jes  premiers  mois  de  son  séjour  en  Suisse. 
Après  la  journée  du  10  août,  les  relations  politiques  de  la  France  avec  le  Corps 
helvétique  avaient  môme  été  complètement  interrompues.  Les  deux  nouveaux 
volumes,  publiés  par  M.  Kaulek,  nous  font  assister  à  leur  rétablissement.  On  y 
trouve  d'importantes  pièces  sur  la  Révolution  de  Genève,  les  intrigues  autri- 
chiennes, et  principalement  sur  Tenlèvement  des  ambassadeurs  français 
Sémonville  et  Maret,  arrêtés  sur  le  territoire  des  Grisons  par  des  sbires  à  la 
solde  du  Gouvernement  de  Milan.  Les  détails  intéressant  la  politi<{ue  générale 
de  r£urope  tiennent  dans  ces  deux  volumes  une  place  plus  considérable  que 
dans  le  précédent.  Les  premières  rumeurs  relatives  à  la  prochaine  conclusion 
de  la  paix,  les  détails  sur  les  mouvements  et  les  projets  des  armées  coalisées 
remplissent  de  nombreuses  pages  de  ce  recueil,  où  abondent  aussi  des  détails 
curieux  sur  l'émigration. 

Le  quatrième  volume,  actuellement  sous  presse,  paraîtra  dans  le  courant  de 
Tanoée.  Il  contiendra  les  préliminaires  de  la  paix  de  Bâte. 

4«  Instructions  aux  ambassadeurs. 

Dans  le  dernier  rapport  que  nous  adressions  à  votre  prédécesseur,  nous 
annoQcions  la  très  prochaine  apparition  du  volume  des  Instructions  aux 
ambassadeurs  de  France  en  Portugal,  publié  par  M*  de  Gayx  de  Saint* Aymour. 
Cette  prévision  s'est  en  effet  réalisée  dans  les  premiers  mois  de  1887.  Ce  volume 
devait  être  suivi  à  bref  délai  par  celui  des  Instructions  des  ambassadeurs  de 
France  en  Pologne,  confié  h  M.  Louis  Fargei,  sous  chef  du  bureau  historique  à 
la  division  des  Archives.  L'importance  considérable  des  affaires  de  Pologne 
dans  la  politique  internationale  de  l'Europe  au  xvii«  et  au  xvin*  siècle  a  donné 
à  ce  travail  une  extension  plus  grande  que  celle  sur  laquelle  on  avait  primiti- 
vement compté,  et  le  recueil  préparé  et  annoté  par  M.  Louis  Fargea  s'est  trouvé 
offrir  la  matière  de  deux  beaux  volumes,  où  l'on  peut  suivre  de  la  façon  la  plus 
saisissante  le  rôle  de  la  France  dans  les  affaires  du  Nord  et  dans  la  question 
d'Orient. 

Encore  plus  importante  doit  être  la  série  de  volumes  qui  constituera  le  recueil 
des  Instructions  aux  ambassadeurs  de  France  près  le  Saint-Siège,  dont  M.  Hano- 
taux  a  pnblié  l'an  dernier  le  tome  i'^'  :  cette  série  comprendra  vraisemblable- 
ment trois  volumes.  On  s'explique  aisément  ce  chiffre  si  l'on  considère  que  les 
ambassadeurs  à  Rome  ne  recevaient  point  seulement,  comme  d*usage,  une 
instruction  générale  au  moment  de  leur  départ,  mais  qu'il  leur  en  était  envoyé 
une  nouvelle  à  chaque  conclave.  M,  Hanotaoz  a  fait  précéder  le  volume  qu'if  a 
publié  d'ane  magistrale  étude  sur  les  rapports  de  la  papauté  avec  la  monarchie 
française,  qui  éclairera  singulièrement  1  ensemble  au  recueil  des  Instructions 
pour  Rome.  Nous  sommes  en  mesure  de  vous  assurer  que  cette  publication  va 
être  poursuivie  sans  arrêt  :  M.  Hanotaux  nous  promet  le  manuscrit  de  son 
deuxième  volume  pour  l'automne  prochain. 

Le  Recueil  des  instructions  aux  représentants  de  la  France  en  Bavière  et 
auprès  de  la  maison  Palatine,  dont  M.  André  Lebon  avait  été  chargé,  s'im- 
prime en  ce  moment,  et  notre  collègue  M.  Alfred  Rambaud  nous  fait  espérer 
3u'il  nous  remettra  cette  année  le  manuscrit  des  instructions  &  nos  ambassa- 
eurs  en  Russie,  dont  il  a  bien  voulu  accepter  la  préparation. 


GRANDE-BRETAGNE 

Ghjlmbrb  ÛK9  Communes  (Séance  du  7  mars).  -^  Lord  George  Uamilton,  pre^ 
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mier  Lord  de  l'Amirauté,  dépose  un  projet  de  loi.  ayant  pour  objet  la  construc- 
tion de  70  nouveaux  bâtiments  de  guerre,  et  dont  voici  le  résumé  : 

La  dépense  est  évaluée  à  21,500,000  livres  sterling  (soit  537  millions  et  demi 
de  francs).  La  construction  de  ces  bâtiments  devra  être  terminée  dans  un  délai 
de  quatre  ans  et  demi. 

Ces  70  bâtiments  de  guerre  comprendront  : 

Huit  cuirassés  de  premier  rang  ; 

Deux  cuirassés  de  deuxième  rang  ; 

Neuf  croiseurs  de  première  classe  ; 

Vingt-neuf  croiseurs  type  Medea  ; 

Quatre  croiseurs  type  randora  et  18  canonnières  torpilleurs. 

Le  tout  représentant  318,000  tonneaux. 

Les  bâtiments  qui  seront  confiés  à  l'industrie  privée  représenteront  une 
dépense  de  10  millions  de  livres  sterling  (250  millions  de  francs). 

Les  autres  navires,  représentant  le  surplus  de  la  dépense,  soit  11,500,000 
livres  sterling  (287  millions  et  demi  de  francs),  seront  construits  dans  les 
chantiers  de  1  Etat. 

Trente-deux  bâtiments  seront  demandés  cette  année  aux  ateliers  privés , 
TËtat  en  mettra  vingt  sur  chantier. 

La  construction  des  autres  sera  entreprise  .pendant  l'exercice  1890-1891. 

L'achèvement  complet  du  programme  du  gouvernement  devra  être  effectué 
dans  le  délai  de  quatre  ans  et  demi,  à  dater  du  commencement  de  la  construc- 
tion du  premier  bâUment. 

En  présentant  ce  projet,  Lord  G.  Hamilton  a  rappelé  que  la  politique  de 
TÂngleterre,  dans  le  passé,  a  toujours  été  basée  sur  le  prmcipe  que  sa  force 
navale  devait  être  au  moins  égale  à  celle  dos  flottes  de  deux  puissances  réunies. 
Aujourd'hui  les  circonstances  sont  changées.  Il  faut  se  rappeler  que  ce  n'esl 
plus  seulement  une  ou  deux  puissances  européennes  comme  autrefub,  mais 
quatre  ou  cinq  nations  qui  font  de  grandes  dépenses  pour  leurs  armements 
militaires. 

Le  premier  Lord  de  l'Amirauté  a  dit  en  terminant  que  le  projet  du  gouver- 
nement doit  être  adopté  ou  rejeté  en  entier.  Il  a  fait  appel  aux  chefs  de  l'oppo- 
sition pour  qu'ils  ne  traitent  pas  la  question  comme  une  question  de  parti. 

Lord  Randolph  Churchill  a  fait  observer  que  le  projet  du  gouvernement 
pourrait  provoquer  de  l'inquiétude  à  l'étranger. 

M.  Goschen,  chancelier  de  l'Echiquier^  a  exposé  ensuite  les  moyens  financiers 
que  le  gouvernement  emploiera  pour  faire  face  à  la  dépense. 

Cdambre  des  Lords  [Séance  du  22  mars).  —  Lord  Salisbury  dit  qu'il  ne  peut 
supprimer  le  journal  arménien  (1)  dont  l'ambassadeur  de  Turquie  Im  a  demandé 
la  suppression  et  qui  attaque  vivement  le  gouvernement  turc.  Il  ignore^  du  reste, 
si  ce  journal  est  publié  à  Londres  ou  à  Paris. 

Chambre  des  Lords  (Séance  du  25  mars).  —  Lord  Aberdeen  ayant  demandé 
des  renseignements  sur  la  prétendue  arrestation,  dans  la  région  du  lac  Nprassa, 
du  colonel  Ross,  vice-consul  anglais.  Lord  Salisbury  a  répondu  qu'il  n  a  pas 
entendu  parler  de  cet  incident. 

(c  La  Société  des  lacs  africains,  a-t-il  dit,  ne  rencontre  de  l'hostilité  qu'auprès 
des  Arabes,  qui  craignent  que  le  succès  de  cette  société  n'interrompe  la  traite 
des  esclaves. 

c  La  position  de  l'Angleterre  et  du  Portugal  dans  ces  régions  continue  &  ôtre 
l'objet  a  un  échange  do  vues  entre  les  deux  gouvernements. 

(1)  Il  s'agit  du  Journal  «  Le  Halasdan  jf,  organe  de  l'Association  patriotique  armé- 
nienne, qui  paraît  à  Londrea  sous  la  direction  de  M.  Jean  Brouasali.  Nous  reodrois 
compte  prochainement  de  cette  intéressante  publication. 


CHRONIQUE  113 

it  II  convient  donc  de  ne  pas  insister  davantage.  Il  résulte  des  informations 
prises  par  l'Angleterre  qu'aucun  des  obstacles  qui  supposent  à  la  prospérité  de 
ia  société  n'a  été  soulevé  par  l'agence  portugaise. 

«  Le  gouvernement  favorisera  de  son  mieux  les  entreprises  de  ses  nationaax  ; 
mais  le  territoire  n'appartenant  pas  à  l'Angleterre  et  n'étant  pas  non  plus  placé 
sous  le  protectorat  anglais,  l'action  du  cabinet  se  trouve  limitée  par  le» circons- 
tances auxquelles  il  a  fait  allusion.  » 

Répondant  ensuite  à  une  question  de  Lord  Dundonald,  Lord  Salisbury  a  dit 
que  la  politique  du  Portugal,  comme  celle  des  autres  puissances,  doit  consister 
à  empêcher  Fintroduction  d'armes  ou  de  munitions  aans  l'intérieur  de  l'Afri- 
que : 

a  1/Angleterre  ne  peut,  d'une  manière  générale,  faire  d'objection  à  cette 
politique  ;  mais  des  observations  ont  été  adressées  au  gouvernement  portugais 
pour  le  prier  de  se  départir  des  sévérités  de  son  règlement,  afin  de  permettre 
à  la  Société  des  lacs  africains  d'importer  librement  des  armes  et  des  muni- 
tions. 

«  Le  ministre  regrette  que  le  Portugal  n'ait  pas  apporté  d'empressement  à 
accéder  à  cette  demande  basée  sur  des  motifs  d'humanité.  Toutefois,  des  qnan- 
lités  considérables  d'armes  ont  été  passées  par  les  Portugais,  et  Lord  Salisnury 
n'a  pas  connaissance  que  les  agents  de  la  société  souffrent  pour  Tinstant  des 
obstacles  mis  à  l'importation  des  munitions  par  les  douanes  portugaises.  » 

Chambbe  des  CommUxNes  (Séance  du  20  mars).  —  M.  Sydney  Buxton  a  demandé  * 
que  des  démarches  aient  lieu  dans  le  but  de  convoquer  une  Conférence  des 
puissances  à  Londres  pour  l'abolition  de  la  traite  des  esclaves. 

Après  plusieurs  discours  en  faveur  de  la  proposition  c^e  M.  Buxton,  Sir  James 
Fergusson  a  dit  que  le  gouvernement  avait  amené  la  Belgique,  au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  à  agir  comme  intermédiaire  auprès  des  puissances  pour  rénnir 
la  Conférence.  La  Belgique  s'était  déclarée  prête;  mais'les  événements  malheu- 
reux de  l'Afrique  orientale  interrompirent  les  négociations.  Celles-ci  ont  donc 
été  suspendues,  mais  non  pas  ajournées  sine  die.  Le  gouvernement  n'est  pas 
hostile  à  la  motion,  et  il  est  prêt  à  l'accepter,  si  elle  est  modifiée  en  ce  sens  que 
le  gouvernement  soit  simplement  invité  à  s'informer  si  les  autres  puissances 
sont  disposées  à  se  réunir  en  Conférence. 

La  motion,  ainsi  modifiée,  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

Un  Livre  bleu,  contenant  356  dépêches  relatives  aux  AiPaires  de  Samoa,  a 
été  distribué  au  Parlement. 

La  correspondance  diplomatique  échangée  comprend  la  période  d'avril  1885 
à  février  1889;  elle  présente  l'historique  des  différends  qu'elle  a  soulevés  par 
l'abolition  du  conseil  municipal  à  Apia,  les  réclamations  faites  par  les  sujets 
britanniques,  et  traite  de  plusieurs  autres  questions  qui  ont  déjà  été  exposées 
dans  un  premier  Livre  blanc  soumis  au  Reichstag  allemand. 

Au  nombre  des  dépêches  publiées  se  trouve  un  télégramme  du  prince  de  Bis* 

*  marck  proposant,  à  la  date  du  19  janvier,  au  Gouvernement  des  Etats-Unis, 

que  la  Conférence  au  sujet  des  Atlaires  de  Samoa  tienne  ses  séances  à  Berlin. 

Lord  Salisbury  appuie  cette  proposition,  à  condition  qu'elle  soit -agréée  par  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Ce  gouvernement  s'opposa  d'abord  à  la  réunion  de  la  Conférence  ;  mais  il 
finit  par  y  consentir,  et  nomma  les  délégués  américains  qui  doivent  le  repré- 
senter à  la  Conférence. 

On  se  rappelle  la  surprise  causée  en  Angleterre  par  la  déclaration,  faite  le  26 
janvier  à  la  la  tribune  du  Reichstag  par  M.  d^  Bismarck  :  que  les  deux  Gouver- 
nements Anglais  et  Allemand  étaient  parfaitement  d'accord  quant  à  la  question 
de  Samoa,  et  qu'ils  marchaient  la  main  dans  la  main. 

ABCH.  OIPL.   1889.  —  2«  SÉRIE,  T.  XXX  (92)  8 


f  1  i  CHRONIQUE 

Presq^ue  aussiiûl  après  la  publicâUdii  par  les  journaux  adglais  du  discours  da 
chancelier  allemand,  Lord  Saîisb'iry  adressa  la  dépêche  suivante  à  Sir  Ë.  Malet, 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin  : 

Foreign  Office^  29  janvier. 
'Sir, 

Causant  aujourd'hui,  avec  le  comte  Hatzfeldt,  du  discours  prononcé,  samedi 
dernier,  par  Je  chancelier  au  Reichstaç,  je  lui  ai  exprimé  la  satiâfacUon  que 
j'avais  ressentie  en  lisanL  ce  discours.  L*importancç  qu  il  a  attachée  à  la  bonoe 
entente  entre  les  deux  goiiverhements  m*a  particulièrement  frappé. 

La  seule  réserve  que  je  dusse  exprimer  à  rambassadeur  est  celle  touGhaiit  les 
paroles  du  chancelier  déclarant  que  les  deux  gouvernements,  dans  lés  affaires 
de  Samoa,  marchaient  la  main  dans  la  main. 

.  Certainement^  nos  vues  étaient  identiques  quant  à  Taccord  devant  intervenir 
dans  l'avenir  sur  le  gouvernement  de  ces  lies  ;  mais,  dans  le  conflit  existant 
actuellenient  entre  le  gouvernement  allemand  et  une  certaine  partie  des  habi- 
tants de  Sainoa,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  nous  marchons  la  maitt  dans 
la  main  avec  TAliemagne. 

Nous  observons  une  attitude  entièrement  neutre  et  ne  somines  eii  aucune 
f^çon  responsables  des  mesures  que  le  Gouveraement  Allemand  a  jugé  opportun 
de  prendre. 

Le  comté  Hatzfelot  a  reconnu  la  correction  de  mes  observations  él  m'a  dil 
qu'il  était  convaincu  que  si  le  chancelier  s  était  servi  de  cette  ex{)ressioh,  il 
entendait  parler  des  vues  des  deux  gouvernements  quant  à  l'accord  susceptible 
d'intervenir  dans  Pavenir. 

Je  suis,  etc.  SALiSBCRt. 

ITALIB 

M-  CHs^yi  a  îiêbbndu,  Te  19  mars,  à  la  Chaihbre  des  défuntes,  à  Tinterpellation 
de  nM.  delllBt  Valle  et  di  tlttdini  au  sujet  de  la  proclamation  du  prot€feu>ret  ita- 
Hétl  à  Hôppia. 

L^  Président  dû  Cbkiseil  à  Mt  l'historique  dès  rapports  existant  entre  Zan- 
tihtt  et  ritalie  et  dit  qu'il  à*occiipô  de  î'éaiiser  la  concession  du  territoire  de 
Kisimajo,  qui  avait  été  fait%  à  Tltalie  par  le  précédent  sultan  de  Zanzibar. 

Le  protectorat  de  Hojppia,  Ajoute  le  ministre,  ne  nous  coûtera  ni  un  homme 
ni  un  centime  ;  nous  ne  favoriserons  là-bas  que  la  formation  de  sociétés  com- 
merciales et  industrielles,  comme  le  font  l'Angleterre  et  TAUemagûe. 

An  Sériât,  dàâs  It  séance  du  28  mars;  M.  Rossi  ayant  interrogé  le  gouverne- 
ment sur  la  politique  économique  du  cabinet,  M.  Crispi  a  répondu  : 

L'Italie  a  des  traités  de  commerce  avec  toutes  les  nations,  sauf  avec  la  France. 
La  réponse  faîte  par  le  Gouvernement  Français  aux  dernières  onyertures  de 
l'Italie  ne  permet  paà  dVspérer  que  la  Chambre  des  députés,  actuelle  appronve 
tlt\  traité  quelconque  avec  l'Italie,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Le  Gotivemement  italien  a  toujours  été  hûïmé  ^e  dispositions  favorables; 
mais  c'est  maintenant  à  la  France  qu'il  appartient  de  mire  des  propositions. 
Quoi  qù 'il  arrive^  jamais  le  gouvernement  ne  compromettra  ta  dignité  du  pays. 

M.  Crispi  reconnaît  que  l'Italie  est  en  proie  à  un  malaise  économique;  mais 
cet  état  oe  soufh*ancè  est  général.  «  Il  produit  seulement  une  impression  phs 
grande  sur  lions  auti^à  métrdionanx,  ajoute  le  ministre,  qui  sommes  plus  pnmipts 
à  nous  passionner  ou  à  nous  laisser  abattre.  » 

M.  Crispi  reconnaît  les  souffrances  de  l'agriculture,  dont  les  produits  sont  îles- 
tés  invendus  quand  les  débotfchés  du  marché  français  lui  ont  fait  défaot.  C'est 
pourquoi  il  est  nécessaire  d'édicter  un  ensemble  de  h)is  de  prévoyance;  taaisic 
ministre  estime  que  c'est  surtout  au  bon  sens  des  capitaii^tes,  des  ouviiers  èl 
des  agriculteurs  qu'il  faut  faire  appel,  car  le  gouvernement  ne  peut  intenenir 
'que  pour  faciliter  la  solution  des  différentes  questions  en  litige. 
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M.  Crispi  a  termioë  en  déclarant  que  le  gouvernement  a  conscience  de  sa 
responsabilité  et  qu'il  ne  faillira  pas  à  son  devoir  de  rechercher  la  solution  favo- 
rable du  problème  économique. 

M.  Rassi  a  remercié  le  ministre  de  ces  explications. 

Le  prcyet  autorisant  le  gouvernement  à  roodlGer  éventuellement  jusqu'au  31 
déceinhre  lej  tarif  douanier,  par  décrets  rovaux  délibérés  en  conseil  des  minis- 
tres, est  accompagné  de  Tezposé  des  motiLs  suivants  : . 

fin  présentai^  le  projet  de  loi  oui  validait  le  décret  royal  du  29  février  (888, 
relalif  à  des  modifications  du  tarif  général  poar  les  marchandises  de  provenance 
française,  le  gouvernement  ne  pouvait  point  ne  pas  déplorer  la  guerre  de  tarijEs 
avec  on  pays  voisin  et  ami,  lié  k  Tltalie  durant  de  longues  années  par  des  rap- 
ports économiques  très  importants.  Le  gouvernement  ne  désespérait  pas  de 
pouvoir  substituer  aa  système  douanier  actuel  un  régime  plus  libéral,  plus  con- 
ronne  aux  intérêts  réciproques  des  deux  pays. 

Voulant  maintenant  nous  employer  à  ce  que  les  aspirations  des  deux  peuples 
vers  on  arrangement  douanier  amical  soient  enfin  traduites  en  faits,  nous 
venons  vous  demander  d'accorder  au  gouvernement,  comme  vous  Tavez  déjà 
fait  autrefois,  un  mandat  de  confiance  pour  toute  Tannée  courante. 

Fidèles  au  culte  de  la  paix  dans  le  camp  économique,  persuadée  que  les  peu* 
pies  y  puisent  une  plus  grande  vigueur  pour  atteindre  les  buts  élevés  que  leur 
prescrit  la  civilisation  moderne,  nous  vous  proposons  de  nous  mettre  à  même 
de  réaliser  cette  paix  par  l'approbation  du  présent  projet  de  loi. 

Tout  en  sauvegardant  notre  dignité,  nous  désirons  n'être  pas  accusés  de  négli- 
ger le  grand  devoir  de  tenter  au  moins  la  pacification  des  intérêts  économiques 
ae  deux  grandes  nations. 


taot^ÊÊm 


PORTUGAL 

Au  cours  de  la  première  session  législative  de  1889,  le  Cabinet  portugais  a 
fait  remettre  aux  deux  Chambres  deux  livres  blancs,  renfermant  des  docu- 
ments officiels  relatifs  aux  affaires  d'Afrique  (1). 

I 

Le  premier  de  ces  recueils  se  rapporte  au  blocus  de  la  côte  orientale  de 
l'Afrique,  entrepris  par  rAllemagne  et  TAngleterre.  Les  documents  qu'il  con- 
tient sont  au  nombre  de  8,  allant  du  8  novembre  au  iO  décembre  de  l'année 
dernière  ;  la  plupart  sont  déjà  connus,  en  lîubstance  au  moins,  ayant  été 
publiés,  résumés  ou  analysés  dans  la  relation  des  faits  auxquels  ils  ont  trait.  Ils 
comportent  uniquement  la  correspondance  échangée  entre  le  Cabinet  de  Berlin 
et  celui  de  Lisbonne  pour  déterminer  ce  dernier  à  prendre  part  au  blocus  de  la 
côte  de  Zanzibar. 

Le  Gouvernement  portugais  a  répondu  à  la  demande  du  Gouvernement  alle- 
mand par  un  décret  prohibant  provisoirement  l'importation,  ^Texportation,  la 
réexportation  et  la  vente  des  armes  et  des  munitions  de  guerive  dans  les  divers 
districts  de  la  province  de  Mozambique,  et  étendant  le  blocus  jusqu'à  la  baie  de 
Pemba  indusivemeat. 

Il 

• 

Le  second  Livte  hktnc  est  plus  volumineux  ;  il  se  compose  de  45  documents, 

datés  du  12  août  4888  au  14  novembre  suivant. 
11  s'^agit  d'un  confiit  de  marins  portugais  avec  les  autorités  marocaines, 

survenu  le  8  août  dans  le  port  de  Laracne,  et,  par  suite,  d'un  manque  de 

respect  an  pavillon  portugais. 
Un  témoin  impartial,  M.  Clarembaux^  agent  consulaire  de  Bel^que  à  Lara- 
if)  Nous  emprantoDfl  cette  analyse  au  Mémorial  diplomaliqtêe. 
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clie,  dans  une  lettre  du  48   août  au  vice-consul  du  Portugal,  en  donne  le 
compte-rendu  succinct  suivant  : 

«  D'après  la  relation  qu'on  lui  a  donnée, un  marin  maure  ayant  démarré  une 
barque  portugaise  sans  avis»  les  marins  de  celle-ci  se  sont  opposés  ;  les  Maures, 
ayant  un  motif  d'agression,  ont  alors  bombardé  les  barques  avec  des  pierres; 
les  Portugais  se  sont  jetés  à  l'eau  pour  se  proléger  derrière  leur  barque; 
d'autres  se  sont  enveloppés  dans  le  pavillon,  pensant  que  ce  moyen  ferait 
cesser  le  combat;  point-du  tout,  on  n'a  pas  respecté  le  pavillon  .portugais  ». 

L'agent  consulaire  belge  fait  observer  egsuite  que  «  quand  un  navire  amarré 
au  môle  empêche  le  mouvement  des  barques  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, il  est  d'habitude  que  le  capitaine  du  port  donne  avis  au  capitaine  du 
navire  de  changer  de  place  ;  si  celui-ci 'résiste,  il  doit  en  référer  au  vice-consul 
et  ne  pas  envoyer  brutalement  des  marins  démarrer  les  barques  qui  pourraienl 
aller  à  la  dérive  et  se  perdre. . .   » 

C'est  contre  ce  dernier  procédé  que  le  Gouvernement  portugais  a  proteste. 
Dès  qu'il  eut  été  informé  des  faits  par  M.  José  Daniel  Colaço,  son  représentant 
à  Tanger,  le  12  août,  il  a  dépêché  une  corvette  de  guerre  pour  Larache  et 
adressé  une  réclamation  au  Gouvernement  marocain. 

Les  pourparlers  se  sont  prolongés  jusqu'au  mois  d'octobre.  Le  Gouvernement 
marocain  consentait  volontiers  à  la  destitution  ou  au  déplacement  de  certains 
fonctionnaires  de  Larache  ;  mais  le  Gouvernement  portugais  demandait,  en 
outre,  que  son  pavillon  fût  salué  d'une  salve  de  vingt-et-un  coups  de  canon 
dans  le  port  où  avait  eu  lieu  l'olTens'e. 

Enfin  le  Sultan  du  Maroc  acquiesça  à  celte  dernière  condition,  et  le  4  novem- 
bre, à  "Z  heures  12  de  l'après-midi,  au  moment  où  les  deux  corvettes  portugai- 
ses de  guerre  Vasco  deùama  eiRainha  de  Portugal  mouillaient  en  face  du 
port  de  Larache,  les  batteries  de  la  citadelle  tirèrent  vingt-el-un  coups  de 
canon,  auxquels  répondit  une  des  corvettes  portugaises  par  un  môme  nombre 
de  bordées. 

Depuis,  les  relations  entre  les  deux  pays  n'ont  plus  éprouvé  aucune  dif- 
ficulté. 


RUSSIE 

L'Affaire  Atchinoff  (1). 

Le  Messager  ofjîc ici  de  Saint-Pétersbourg,  organe  du  Gouvernement  russe,  a 
publié,  à  la  date  du  12/24  février  1889,  la  communication  suivante  : 

On  annonce  de  la  possession*  française  d'Obock  qu'une  collision  a  eu  lieu 
entre  des  sujets  russes,  récemment  débarqués  sous  la  direction  du  soi-disant 
«  alaman  des  cosaques  libres  >>  Atchinoff  sur  la  côte  du  golfe  de  Tadjoura,  et 
les  autorités  françaises.  D'après  les  renseignements  parvenus  au  Ministère  des 
allaires  étrangères,  cette  collision  a  été  provoquée  par  des  actes  arbitraires 
d'Alchinoli' lui-même. 

Des  voyages  réitérés  ont  été  entrepris  par  Atchinoff,  dans  l'Afrique,  sans 
autorisation  et  sans  le  moindre  concours  du  Gouvernement  impérial.  Au  sujet 
des  résultalsde  son  premier  voyage  fdeMassaouahen  Abyssinie),  Atchinotfafourni 
certaines  données  à  nos  représentants  à  Gonstantinuple,  données  qui  ont  tou- 
tefois été  contredites  par  des  renseignements  parvenus  plus  tard  d'autre  source. 
Quant  aux  voyages  qu'il  a  entrepris  à  Tadjoura,  le  Ministère  des  alfaires  étran- 
gères se  renseignait  à  ce  sujet  d'après  les  nouvelles  de  source  privée  que 
publiaient  les  journaux  russes  et  étrangers.  C'est  ainsi  que,  par  la  voie  de  la 
Presse,  on  a  répandu  le  bruit,  évidemment  lancé  par  Alchinolf  même,  que  ce 
dernier  avait  fondé  au  printemps  de  1888,  dans  cette  contrée,  une  station 
(stanitsa)  portant  le  nom  de  Moscou. 

(1)  V.  plus  laut,  p.  87. 
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Bien  plus  tard,  au  raois  de  novembre  dernier,  l'ambassade  de  Russie  à 
Constantinople  a  fait  parvenir  au  Ministère  des  dé  positions  faites  à  notre  consu-* 
lat  g'énéral,  dans  cette  ville,  par  deux  compagnons  d'Atchiuoff,  le  sergent-major 
en  retraite  Etienne  Samousseiew  et  Platon  Schélipenko,  natif  d'Ackermann.  Ces 
deux  hommes  ont  déclaré  qu'ayant  débarqué  le  6  ou  le  7  avril  à  Tadjoura, 
AtchinofT  y  est  resté  à  peine  qui>lques  jours  et  est  reparti  ensuite  pour  la 
Russie,  en  laissant  à  Tadjoura  les  sept  hommes  qui  raccompagnaient  et  en 
leur  promettant  de  revenir  au  bout  de  trois  mois  avec  de  nouveaux  volontai- 
res, des  armes  et  des  munitions.  Ayant  épuisé  leurs  faibles  approvisionnements, 
Samousseiew  et  Schélipenko  ont  été  obligés  de  s'adresser  au  commandant 
d'Obock,  qui  leur  a  fourni  des  ressources  pour  le  voyage  à  Aden,  d'où  ils  ont 
été  dirigés  ensuite  par  Port-Saïd  sur  Constantinople.  Deux  autres  compagnons 
d'Atchinoff,  le  sergent  en  retraite  ALhanase  Litvine  et  Jean  Pavlow,  ont  été 
admis  en  traitement  à  l'hôpital  d*Obock.  Les  dépositions  de  ces  deux  hommes, 
transmises  par  le  Gouvernement  français  et  demandant  leur  rapatriement,^ 
étaient  parfaitement  conformes  aux  déclarations  faites  par  Samousseiew  et 
Schéli{)6nko. 

Des  journaux  ont  également  répandu  fa  nouvelle  que  le  second  voyage  à 
Tadjoura  avait  été  entrepris  par  Atchinoff  avec  l'archimandrite  Païssi,  qui,  au 
dire  des  journaux,  se  serait  proposé  de  pénétrer  dans  l'Abyssinie  pour  enseigner 
aux  Abyssins  les  dogmes  de  l'Eglise  orthodoxe.  Cette  nouvelle  n'a  pas  tardé  à 
être  confirnfiée  par  notre  Ambassade  à  Constantinople  et  notre  Agent  diploma- 
tique en  Egypte.  Ce  dernier  a  annoncé,  le  18  décembre  1888,qu'Atchinoîf  etses 
compagnons,  parmi  lesquels  se  trouvait  aussi  l'archimandrite  Païssi,  étaient 
arrivés  à  Alexandrie,  s'étaient  iftimédiatement  embarqués  dans  ce  port  pour 
Port-Saïd  sur  un  vapeur,  d'où  ils  avaient  gagné  Tadjoura  à  bord  du  vapeur 
Amphitrile,  du  Lloyd  austro-hongrois.  Comme,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  notre  Agent  diplomatique,  Atchinoif  s'était  permis  d'assurer  au 
Consul  de  France  que  son  entreprise  était  approuvée  par  le  Gouvernement 
impérial,  le  conseiller  d'Etat  actuel  Koïander  a  été  chargé  de  déclarer  à 
l'Agent  diplomatique  français  au  Caire  que  les  assertions  d'Atchinoff  étaient 
absolument  fausses  et  que  son  expédition  avait  été  entreprise  à  ses  propres  ris- 
ques et  sans  aucun  concours  du  Gouvernemeut. 

Sous  la  date  du  24  janvier  1889,  notre  chargé  d'affaires  à  Paris  a  transmis 
par  télégraphe,  au  Gouvernement  impérial,  une  communication  qui  lui  avait  été 
laite  au  sujet  de  l'entreprise  Atchinoff  par  le  Ministre  français  des  affaires  étran- 
gères. Ce  télégramme  constatait  qu'à  l'arrivée  d'Atchinoff  à  Tadjoura,  les  auto- 
rités françaises  de  cette  localité  avaient  exigé  qu'aux  termes  des  règlements 
établis,  Atchinoff  leur  livrât  toutes  les  armes  dont  il  était  porteur  en  sus  du 
permis  légal.  Après  avoir  ref  de  faire  droit  à  celle  demande,  Atchinoff  s'est 
rendu  de  Tadjoura  à  Sagallo,  localité  également  soumise  au  protectorat  fran- 
çaisy  a  occupé  une  ancienne  fortitication  et  y  a  arboré  le  pavillon  de  commerce 
russe,  en  déclarant  qu'en  vertu  d'une  convention  conclue  avec  le^chef  des  indi- 
gènes, il  prenait  possession  de  cette  localité.  Désirant  sajoir  si  notre  Gouverne- 
ment s'intéressait  à  l'entreprise  Atchinoff,  M.  Goblet  a  porté  le  fait  à  la  connais- 
sance du  conseiller  d'Etat  actuel  Kotzebuc,  en  ajoutant  que  dans  le  cas  d'une 
réponse  affirmative,  le  Gouvernement  français  demanderait  notre  concours  afin 
d'obliger  Atchinoff  à  se  soumettre  aux  injonctions  qui  lui  avaient  éle  faites, 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  les  autorités  françaises  se  considéreraient 
comme  étant  en  droit  d'agir  selon  leur  propre  appréciation.  Notre  chargé  d'af- 
faires a  reçu  l'ordre  de  répondre  au  Gouvernement  français  dans  le  sens  des 
instructions  susmentionnées,  antérieurement  transmises  à  notre  Agent  diplo- 
matique au  Caire. 

Par  un  télégramme  en  date  du  2  février,  le  conseiller  d'Etat  actuel  Kotzebue 
a  de  nouveau  porté  à  la  connaissance  du  MiniMère  des  Affaires  étrangères 
qu'Atchinoff  persistait  dans  son  refus  de  se  conformer  aux  exigences  des  autori- 
tés françaises  et  que,  prévoyant  la  nécessité  de  recourir  prochainement  à  la 
force,  le  Gouvernemeut  français  désirerait  qu'on  ordonnât  préalablement  de 
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notre  part  à  Atchinoif  de  livrer  les  armes  et  de  reconnaître  les  droits  so  uye- 
rains  ae  la  France,  après  quoi  il  serait  autorisé  à  rester  à  Sagallo.  Le  télé- 
gramme annonçait  en  outre  que,  d*après  des  renseignements  parrenus  è  Paris,- 
Atchinoff  attendait  un  nouvel  euvoi  aarmes  d'Odessa.  Quoiqu'il  fAt  difficile  de 
mettre  à  exécution  le  désir  du  Gouvernement  français,  la  Russie  n'ayant  pas  de 
représentants  dans  les  contrées  en  question,  notre  chargé  d'affaires  k  Paris  a 
reçu  l'ordre  de  déclarer  à  M.  Goblet  que  nous  nous  serions  empressés  de  troo- 
ver  le  moyen  de  transmettre  à  AtchinofT  une  injonction  conforme  aux  vues  du 
Gouvernement  français,  mais  que,  vu  la  grande  distance  à  parconrir  jusqu'au 
golfe  de  Tadjoura,  cet  ordre  ne  saurait  arriver  à  destination  î[u'avec  un  certain 
retard.  Comme  il  n'e^tiste  pas  de  communications  télégraphiques  avec  la  baie 
de  Tadjoura,  notre  réponse  a  été  transmise  par  le  Gouvernement  français  à 
Aden,  d'où  elle  devait  être  envoyée  par  bateau  à  vapeur  à  Obock. 

Mais,  comme  il  appert  des  renseignements  reçus  par  TAmbassade  de  France 

à  Saint-Pétersbourg,  de  nouvelles  complications,  qui  ont  surgi  à  Sagallo,  n'oDt 

•pas  permis  aux  autorités  d'Obock  d'ajourner  plus  longtemps  le  recours  k  des 

mesures  répressives.  D'après  ces  renseignements,  la  conduite  d'Atchinoff  a  eu 

êour  effet  ae  répandre  parmi  les  indigènes  des  bruits  défavorables  à  la  France. 
n  outre,  plusieurs  compagnons  d'Atcbinoff,  qui  avaient  abandonné  ce  dernier, 
se  sont  adressés  à  lamiral  Olry  en  le  priant  de  les  protéger.  Par  snite  de  cet 
incident,  une  nouvelle  injonction  écrite  a  été  transmise  à  Atchinoff.  Aucune 
réponse  n'ayant  été  reçue  par  les  autorités,  un  navire  de  guerre  fonçais, 
mouillé  dans  la  baie  de  Tac^oura»  a  ouvert  le  feu  sur  Sagallo.  Le  bombarde- 
ment, qui  n'a  duré  que  quelques  minutes,  a  cessé  dès  qu*na  drapean  blanc  eut 
été  hissé  à  Sagallo  par  un  des  compagnons  d' A tchinofi. Toutefois,  il  y  a  en  des 
victimes.  Parmi  les  Russes  qui  se  trouvaient  à  Sagallo,  cinq  ont  été  tués  et  cinq 
blessés.  Le  pavillon  de  commerce  russe  arboré  à  Sagallo  a  été  amené.  Mais 
Atchinoff  ayant  fait,  le  lendemain,  une  nouvelle  tentative  de  résistance  aux 
ordres  des  autorités  françaises,  l'amiral  Olry  a  été  obligé  de  prendre  des  mesu- 
res  pour  prévenir  de  nouveaux  actes  arbitraires.  Après  avoir  fait  annoncer  (jue 
tous  ceux  qui  le  désireraient  seraient  reçus  à  bord  du  navire  français,  l'amiral 
a  donné  l'ordre  d'embarquer  toutes  les  armes  saisies  à  Sagallo  chez  les  Russes 
et  tout  leur  avoir. 

En  communiquant  ce  qui  précède,  l'Ambassade  de  France  a  déclaré  au  Minis- 
tère des  affaires  étrangères  que  les  autorités  d'Obock  n'ont  pas  de  difficulté  à 
permettre  aux  Russes  de  séjourner  librement  sur  le  territoire  français,  pourvu 
qu'ils  observent  strictement  les  conditions  qu'on  leur  propose,  ou  à,  laisser  libre 
à  ceux  qui  le  désirent  le  passage  en  Abyssinie.  En  même  temps,  TAmbassadede 
France  s'est  déclarée  prête  à  faciliter  à  nos  compatriotes  le  voyage  de  retour 
jusqu'à  Suez.  On  se  propose  d'envoyer  dans  ce  but,  à  Suez,  un  officier  de  marine 
russe  chargé  de  pourvoir  au  rapatriement,  à  Odessa^  de  tous  les  Russes  qui  lui 
seront  consignés. 

Prenant  en  considération  les  faits  susmentionnés,  le  Gouvernement  imeérial 
est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  rendre  les  autorités  fï'ançaises  d'Obock 
responsables  de  l'effusion  de  sang  qui  a  eu  lieu  à  Sagallo  et  crue  toute  la  res- 
ponsabilité de  ce  chef  doit  retomber  sur  Nicolas  Atchinoff,  qui  s'était  avisé  de 
troubler  la  tranquillité  dans  un  territoire  dépendant  d'une  puissance  qui  est  en 
relations  amicales  avec  la  Russie.  D'après  des  renseignements  notoires  et  ffuicot 
été  portés  à  la  connaissance  publique,  le  territoire  de  Sagallo  a  été  cédé  en 
1882,  par  le  chef  indigène  Ad-Ali,  h,  la  France  qui  a  occupé   ce  territohv 
en  1884.  En  conséqence,  le  Gouvernement  français  avait  parfaitement  le  droit 
d'exiger  au'Atchinoff  et  ses  compagnons  se  conformassent  aux  règlements  éta- 
blis dans  les  contrées  soumises  au  protectorat  français  et  de  prendre,  en  cas  de 
désobéissance  de  leur  part,  des  mesures  répressives.  Les  troubles  qui  ont  ea 
lieu  à  Sagallo  n'auront  aucun  effet  sur  les  relations  qui  existent  entre  la  France 
et  la  Russie. 
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An  moiis  d-ootdbre  4888,  le  présiâeoii  Florôs  de  l'Ëqaàlëar  a  adressé  au  Pape 
la  lettre  suivante  : 

À  S.  !S.  ie  Pape  Léon  XHi,  Ànloine  Florès,  Préêident  de  (a  République 

de  VEqv^ileur. 
Très  Saint  Père,  • 

*Un  des  principaux  soucis  qui  out  toujours  préoccupé  le  Gouvernement  de 
17;quatear  a  été  de  s'inquiéter  de  Pévanfifélisation  et  de  la  civilisation  des  nom- 
bj;euses  tribus  sauvages  qui  habitent  les  lointaines  et  vastes  forets  du  territoire 
d  e  rAjnazone,  partie  mai  heureusement  encore  inculte  de  la  République.  Dans 
e  8  but,  aussi  utile  que  chrétien,  notre  modique  Trésor  pu^blic  n  a  pas  épargné 
la  dépense  pour  l'établissement  des  RR.  PP.  Dominicams  et  Jésuites  et  des 
'Sœorsâa  Bon-toasteur  datis  cette  régioti.  Les  fruits  d'aussi  salutaire^  efforts  ont 
été  les  florissantes  missions  du  Napo,  du  CanelaS  et  du  ttacas,  où,  ^âèe  à  là 
censtanfte  pédication  des  ouvriers  du  €hTi^t  et  aux  écoles  d'enfants  des  déftfx 
sexes,  la  ervdisatioti  évançélique  va  se  développant,  alors  que  jusqu'il  iMgnor- 
ranoe  et  ht  barbarie  y  avaient  ré^né. 

Uadmhiistnittoii  actuelle  désire,  pour  sa  part,  Contribuer  de  toutes  seè 
forces  et  de  ta  manière  la  plus  efficace  à  la  prompte  et  universelle  diffusion  dé 
notre  sainte  foi  cathcriiqiie  dans  ces  lointaines  solitudes.  A  cet  effet,  dte  recourt 
à  la  bienveillance  du  Saint-Siège  pour  qu'il  répande  une  nortion  de  ses  riches- 
ses apo^oliaues  sur  ces  fils  démérites  de  l'Amérique^  qui  oeviendront  ptotriple- 
ment,  n<ms  l'espérons,  de  dociles  sujets  de  la  Croix. 

Je  prie  donc  Vt>tre  Sainteté  de  daigner  m'accorder,  conformément  à  la  loi 
ctHannexèe  votée  par  le  dernier  Congrès  de  notre  Répubtrque,  les  grâces  sui- 
vantes  : 

1*  Que  tout  \e  territoire  oriental  de  l'Equatéur  soit  distribué  entre  les  qual're 
vicariats  apostoliques  suivants  :  du  Napo,  —  du  Canelas  et  Macas,  —  de  Mendte2 
«t  G«ala^aira^  —  de  Zamora. 

2»  Que  les  deux  premiers  continuant  d'être  attribués  aux  RR.  PP.  iésuibes  et 
Dominicains,  comme  ils  le  sont  déjà«  le  troisième  vicariat,  de  M^dec  et  GualÀ- 
quira^  soit  confié  aux  Pères  de  la  pieuse  Société  salésienne  de  D.  Bos^o.  d'heu- 
reuse mémoire,  et  celui  de  Zamora  aux  religieux  Franciscains,  dernièrement 
établis  dans  la  ville  de  Loja. 

3«  Que,  À  l'exception  du  Napo,  dont  la  Compagnie  de  Jésus  a  la  charge^  les 
troM  autres  vicariats  restent  sous  la  dépendance  immédiate  de  la  Si  Congréga- 
tion de  la  Propagande  et  soumis  en  tout  aux  salutaires  et  sages  lois  ecclésiasti- 
ques qui  régissent  les  missions  placées  sous  ce  haut  patronaget 

40  Enfin,  que  la  charge  de  Vicaire  apostolique  de  ces  pays  soit  toujours  don- 
née à  des  missionnaires  revêtus  du  caractère  épiscopal,  ^ui,  sans  nul  dohte,  à 
cause  de  la  plénitude  des  grâeeé  sacerdotales  dont  il  jouit,  communique  à 
l'âDostolal  un  pouvoir  et  un  ascendant  irrésistiblesi 

fespère  fermement  que  Votre  Sainteté  daignera  concéder  dan^  toute  leur 
ampleur  les  grâces  demandées,  parce  que  certamement  le  Siè^e  Apostolique  ne 
se  refusera  pas  à  étendre  à  l'Equateur  cette  inépuisable  chanté  avec  laquelle^ 
dans  tous  les  temps,  et  plus  particulièrement  dans  les  nôtres,  il  embrasse  toust 
les  peuples  pour  les  faire  ebtrer  tous  dans  les  splendeurs  de  la  foi  et  de  la  civi- 
lisation. 

En  cette  occasion,  j'ai  la  satisfaction  et  Thonneur  de  présenter  à  Voire  Sain- 
teté le  respectueux  hommage  de  ma  vénération  et  de  mes  sentiments  person- 
nels, et  l'assurance  que,  comme  Magistrat  catholique  d'un  peuple  sincèrement 
catholique,  îe  ne  négligerai  aucun  moyen  de  témoigner  ma  filiale  adhésion  k 
la  sainte  Eglise  catholique  et  le  dévouement  avec  lequel.  Très  Saint  l'ère,  j'ai 
l'honneur  et  le  bonheur  d'être,  de  Votre  Sainteté, 
Le  fils  très  obéissant, 

(Signé)  :  A.  Florès.  François  S.  Salazob. 
Palais  du  QoavsrBsmsnt,  ft  Quito,  le  6  oot^bre  1888. 
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A  cette  lettre  était  annexé  un  décret  du  Congrès  de  la  République  deFEqaa- 
leur  invitant  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  à  adresser  au  Saint  Père  les  dDmaodes 
qui  sont  tormulées  dans  la  lettre  présidentielle. 

Ce  décret  assigne  pour  la  dotation  de  chacun  des  trois  premiers  vi&ahatsU 
somme  annuelle  de  six  mille  sucres  (trente  mille  francs),  et  pourlafLotatioodtt 
quatrième,  trois  mille  sucres,  également  annuels. 

Voici  la  traduction,  faite  sur  le  texte  latin,  de  la  réponse  du  Saint  Père  uu 
Président  deJa  République  de  l'Equateur  : 

Cher  Fils,  noble  et  illustre  Président,  salut  et  bénédiction  aposto- 
lique ! 

Votre  exquise  piété  el  le  zèle  dont  vous  brûlez  pour  que  la  salutaire  iiiilncDce 
de  la  religion  s*étende  de  plus  un  plus  parmi  les  habitants  du  pays  à  la  tète 
duquel  vous  êtes  placé,  brillaient  d'un  grand  éclat  dans  la  lettre  que  vous  Nous 
avez  adressée  la  veille  des  nones  d'octobre.  Cette  lettre  Nous  a  merveilleuse- 
ment réjoui,  et  d'autant  plus  qu'elle  Nous  montrait  que  les  sentiments  et  les 
désirs  qui  y  étaient  exprimés  n'étaient  pas  seulement  les  vôtres,  mais  CDcore 
ceux  des  Membres  des  deux  Chambres.  11  n'était  donc  pas  douteux  pour  Nous 
qu'elle  contenait  l'expression  des  sentiments  de  la  volonté  et  des  vœux  de  toute 
la  nation. 

Ce  commun  souci  que,  par  le  moyen  de  vicariats  apostoliques  établis  daus 
les  régions  de  l'Amazone,  le  règne  de  Jésus-Christ  fût  agrandi  sur  la  terre  n'est 
pas  moins  consolant  pour  Nous  que  méritoire  et  glorieux  pour  vous.  Il  témoi- 
gne, en  effet,  clairement  de  la  vivacité  de  la  foi  qui  anime  le  peuple  et  prouve 
que  chez  vous  et  chez  vos  auxiliaires  dans  le  Gouvernement  existe  uue  piété 
unie  à  la  sagesse,  égale  à  la  graviîté  de  votre  charge  et  au  degré  d'honneur  où 
vous  êtes  élevés. 

Assurément,  rien  n'est  plus  digne  de  chrétiens  et  de  chefs  d'Etat  vraiment 
sageSt  rien  également  n'est  plus  utile  à  la  chose  publique  que  de  conlkcrer  vos 
efforts  à  ce  que  les  multitudes  d'hommes  qui  habitent  dans  le  voisinage  de  vos 
villes  et  de  vos  places,  ayant  secoué  les  ténèbres  de  l'ignorance  et  dépouillé  la 
rudesse  sauvage  de  leurs  mu?urs,  soient  éclairés  par  la  lumière  de  la  doclriae 
évangélique  et  initiés  aux  coutumes  de  la  civilisation. 

C'est  pourquoi  vous  ne  devez  pas  douter,  cher  Fils,  noble  et  illustre  Prési- 
dent, que,  conformément  à  Notre  devoir.  Nous  n'ayons  tenu  le  plus  grand 
compte  de  votre  désir  et  que  les  demandes  contenues  dans  votre  lettre  n'aient 
été  l'objet  de  Notre  grande  sollicitude.  Déjà,  en  effet.  Nous  ayons  chargé  des 
hommes  prudents  et  choisis,  dont  Nous  employons  les  lumières  et  le  concours 
dans  les  affaires  de  ce  genre,  d'étudier  celle-ci  et  de  chercher  le  meilleur 
moyen  de  la  conduire  facilement  et  selon  les  formes  voulues  à  bonne  fin.  Aui^si 
nous  avons  l'heureux  espoir  et  que  vos  désirs  seront  réalisés,  et  que  leur  réali- 
sation sera  féconde  en  fruits  abondants  de  salut. 

Bien  plus.  Nous  croyons  que  la  récompense  du  bien  accompli  ne  fera  défaut 
ni  k  vous,  ni  au  peuple  dont  vous  êtes  le  chef.  Ces  tribus  sauvages  et  leur  pos- 
térité, qui  auront  dépouillé,-  grâce  à  vous,  leur  ancienne  barbarie  et,* avec  la 
religion,  auront  reçu  tous  les  arts  de  la  civilisation,  ne  pourront  manquer  de 
vous  en  avoir  une  reconnaissance  éternelle,  et  elles  solliciteront  et  obtiendront 
de  Dieu,  le  souverain  dispensateur  des  biens,  que  vous  soyez  récompensés  du 
don  si  excellent  que  vous  leur  aurez  fait. 

En  attendant,  cher  Fils,  noble  et  illustre  Président,  Nous  vous  félicitons  du 
fond  du  cœur,  d'être  entré,  par  le  zèle  que  vous  montrez  pour  la  religion,  daus 
la  voie  qui  conduit  à  la  vraie  et  solide  gloire,  et  Nous  avons  l'assurance  que 
vous  ne  vous  démentirez  jamais  et  que  vous  vous  montrerez  en  tout  temps  le  ti!s 
aussi  soumis  de  l'Eglise  que  son  auxiliaire  dévoué.  Enfin,  comme  témoignagcdc 
Notre  paternelle  tendresse,  Nous  accordons  à  vous,  aux  deux  Chambres  et  à 
tout  le  peuple  dont  vous  êtes  le  président,  la  bénédiction  apostolique. 
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Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  30  janvier  4889,  la  onzième  année  de 
Notre  Pontificat.  Léon  XHI,  Pape. 

Â  l'occasion  du  double  anniversaire  de  sa  naissance  (2  mars  1810)  et  de  son 
couronnement  (3  mars  1878),  le  Souverain  Pontife  a  reçu,  le  2  mars, en  audience 
solennelle,  le  Sacré  Gollè^çe  des  cardinaux.  S.  £m.  le  cardinal  Monaco  La  Valetta, 
doyen  des  cardinaux  de  la  Curie,  a  exprimé  les  vœux  et  les  félicitations  de  tous. 
Sa  Sainteté  a  répondu  par  un  discours  en  langue  italienne,  dont  nous  emprun- 
tons la  traduction  au  monde  .* 

•  Le  dévouement  et  l'affection  dont  sont  empreintes  les  paroles  que  vous  venez 
de  nous  adresser,  Monsieur  le  Cardinal,  au  nom  du  Sacré  Collège,  et  les  vœux 
que  vous  formez  pour  notre  conservation,  et  notre  prospérité  ne  peuvent  moins 
faire  que  de  nous  toucher  vivement.  Nous  sommes  consolé  et  entourage  en 
voyant  le  Sacré  Collège  prendre  la  part  la  plus  sincère  à  nos  joies  et  ^  nos  dou- 
leurs, joies  et  douleurs  qui  s'entremêlent  toujours  dans  la  vie,  mais  qui,  cette 
dernière  année,  se  sont  manifestées  avec  un  plus  vif  contraste. 

Nous  sommes  infiniment  redevable  au  Seigneur  pour  Tassistance  toute  parti- 
culière qu'il  nous  a  accordée,  non-seulement  pendant  cette  année-ci,  mais 
aussi  pendant  tout  le  cours  des  onze  années  déjà  écoulées  de  notre  Pontificat; 
et,  en  commençant  la  quatre-vingtième  année  de  notre  âge,  nous  ressentons 
plus  que  jamais  le  besoin  que  nos  humbles  forces  soient  puissamment  soute- 
nues par  la  grâce  d'cn-haut  ;  nous  le  ressentons  d'autant  plus  que  les  difficultés 
du  gouvernement  de  TËglise,  en  des  temps  si  critiques,  exigent  de  la  part  do 
celui  qui  en  porte  le  poids  des  sollicitudes  nombreuses  et  très  graves  et  de  tous 
les  moments. 

Les  conditions  générales  de  l'Europe  et  du  monde,  comme  le  Sacré  Collège 
le  sait  bien,  sont  on  ne  peut  plus  incertaines  et  redoutables,  et  le  douloureux 
contre-coup  en  est  ressenti  par  le  Saint-Siège.  Privé  d'une  souveraineté  vraie 

5ui  en  assure  l'indépendance  et  assujetti  au  pouvoir  d'autrui,  il  ne  peut  éviter 
^éprouver  refTet  des  incertitudes,  des  périls,  des  maux  auquels  l'Italie  est 
exposée  à  l'intérieur  et  au  dehors.  De  1^  vient  que  toute  agitation  qui  surgit  à 
rintérieur,  et  particulièrement  à  Rome,  tout  désastre  qui  la  menace  de  l'étran- 
ger, suscite  parmi  les  catholiques  du  monde  entier  des  appréhensions,  des  anxié- 
tés et  des  craintes  sur  le  sort  suprême  de  leur  Chef. 

A  cette  cause  que  l'on  peut  appeler  fondamentale  de  nos  préoccupations,  il 
s'en  ajoute  d'autres  également  très  graves,  par  suite  du  lamentable  état  des  cho- 
ses religieuses  en  Italie.  On  a  dit  et  on  a  môme  répété  en  haut  lieu  <^ue  TËglise 
jouit  eu  Italie  de  la  plus  grande  liberté  et  de  la  situation  la  plus  enviable.  Mais 
comment  écouter  sans  une  juste  indignation  de  semblables  énormités  ? 

Le  fait  même  d^avoir  ravi  au  Saint  Siège,  par  l'occupation  du  Principat  civil, 
sa  souveraine' indépendance  constitue  à  lui  seul  une  offense  qui  comprend  et 
embrasse  toutes  les  autres.  Cette  offense  atteint  directement  le  Chef  suprême  de  la 
catholicité  et  la  liberté  de  son  action  dans  fe  monde  ;  or,  une  fois  cette  liberté 
violée  ou  entravée  de  quelque  façon  que  ce  soit,  tout  le  gouvernement  de  l'Eglise 
en  souffre  nécessairement. 

Mais,  ouère  celle-là.  nous  avons  à  déplorer  d'autres  atteintes  à  notre  pouvoir 
spirituel  en  Italie.  Ici,  l'exercice  du  ministère  épiscopal  de  la  part  4es  pasteurs 
que  nous  nommons  souffre  des  retards  et  des  entraves  par  le  fait  de  ce  qu'ils 
appellent  exequalur  différé  toujours  et  systématiquement  de  plusieurs  mois  et 
qui  devient  pour  l'autorité  laïque  le  moyen  d'assujettir  les  personnes  choisies 
par  nous  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  à  des  inquisitions  fiscales  parfois  du 
plus  bas  caractère.  Plus  d'une  fois  aussi,  on  a  vu  dénier  la  possession  de  la 
mense  à  des  personnes  très  dignes  et  jugées  aptes  par  nous  aux  besoins  spéciaux 
de  certains  diocèses;  ce  qui,  outre  la  privation  des  moyens  nécessaires  de  sub- 
sistance, entraîne  aussi  de  funestes  elfets  pour  beaucoup  d'actes  de  la  juridic- 
tion épiscopale,  indispensables  au  gouvernement  d'un  diocèse. 

Mais  il  y  a  plus  encore  :  car,  pour  quelques  nominations,  on  impose  de  plus 
fortes  entraves,  sous  le  prétexte  de  droits  de  patronage,  d'abord  abandonnés  et 
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non  exercés  pendant  plusieurs  années,  puis  repris  et  durement  maintenus.  Ces 
droits,  que  nous  ne  pouvons  admettre  en  «aucune  façon,  parce  qu'ils  manquent 
de  tout  rondement  juridique  et  des  conditions  voulues  par  les  Saiots-Canons 
pour  être  exercés,  auraient  pour  eifet  de  laisser  indéfiniment  sans  Pasteurs  un 
nombre  assez  considérable  de  diocèses.  De  fait,  il  y  en  a  plusieurs  maintenant 
qui  restent  vacants  depuis  plusieurs  années  et  qui  sont  tous  extrêmement  dési- 
reux d'avoir  au  milieu  d'eux  les  évéques  que  nous  avons  nommés  depuis  long- 
temps. 

Ce  n*est  pas  tout  :  mentionnons  encore  en  passant  les  difficultés  apportées  au 
recrutement  du  clergé  et  aux  vocations  ecclésiastiques;  la  privation  de  tant 
d'ouvriers  évangéliqnes  par  la  dispersion  des  ordres  religieux  ;  Texclusion  de 
TEgllse  de  renseignement  public  ;  les  dispositions  du  nouveau  Gode  i>énal  con- 
tre le  clerg;^  ;  la  confiscation  d*une  grande  partie  des  biens  ecclésiastiques  ;  les 
actes  déjà  résolus  et  ceux  que  Ton  est  en  droit  de  craindre  au  préjudice  des 
Œuvres  pies,  des  confréries  et  de  toutes  les  institutiouj  catholiques  ;  la  favear 
accordée  aux  sectes,  ennemis  jurés  du  nom  chrétien.  Seraient-ce  là,  par  hasard, 
les  preuves  de  la  prétendue  liberté  dont  jouit  présentement  l'Eglise  en 
Italie  ? 

Cette  situation,  si  elle  est  nuisible  à  l'Eglise,  est  très  funeste  à  l'Italie  et  lai 
fait  subir  tous  les  dommages  dont  est  cause  pour  les  peuples  le  mépris  de  la 
religion.  Nous  avons  rappelé,  il  ny  a  pas  longtemps,  le  grand  intérêt  qu'ont  les 
nations  à  ne  pas  s'éloigner  du  Christ  et  de  son  Eglise,  sans  la  souveraine  vertu 
de  laquelle  on  espérerait  en  vain  contenir  les  peuples  dans  le  devoir  et  leur  assu- 
rer les  bienfaits  inestimables  de  la  paix.  Cela  s'applique  d'une  façon  toute  parti- 
culière à  l'Italie,  qui,  établie  par  Rome,  centre  de  la  religion  divine,  et  favorisée 
de  la  Providence  entre  toutes  les  nations,  devrait  éprouver  d'autant  plus  pave- 
ment les  conséquences  de  son  éloignement  du  Christ  que  plus  grande  serait  son 
ingratitude. 

Les  nations,  de  même  que  les  individus,  si  elles  s'écartent  de  la  voie  qui  leur 
a  été  tracée  par  la  divine  Providence,  tombent  misérablement  dans  la  déca- 
dence et  vont  à  une  ruine  certaine.  C'est  folie  d*espérer  que  l'Italie  puisse  avoir 
la  paix,  la  sécurité,  la  tranquillité  tant  que  durera  U  lutte  contre  la  Papanté, 
qu  on  en  foulera  aux  pieds  les  droits  et  qu'on  lui  refusera  celte  condition  de 
vraie  souveraineté  qui  est  la  garantie  efficace  de  son  indépendance.  Que  le  pea- 
ple  italien  ouvre  les  yeux  et  qu'il  reconnaisse  enfin  où  et  quels  sont  ses  vrais  amis; 
et  que,  suivant  l'impulsion  aie  son  caractère  profondément  religieux  et  chrétien, 
il  se  rattache  à  jamais  aux  glorieuses  traditions  de  ses  meilleurs  temps. 

En  attendant,  au  milieu  des  difiîcultés  qui  nous  environnent,  confiant  dans 
l'assistance  du  Ciel  et  dans  la  sainteté  de  la  cause  que  nous  soutenons,  assuré 
de  la  constante  coopération  du  Sacré  Collèfi;e,  nous  continuerons  coura^nse- 
ment  notre  œuvre,  hâtant  de  nos  vœux  et  ne  nos  prières  l'heure  «de  la  miséri- 
corde pour  TEglise  et  pour  la  société.  Et»  renouvelant  l'expression  de  notre 
gratitude  envers  le  Sacré-Collège,  comme  gage  de  notre  très  particulière  ûSeC' 
tion»  nous  lui  accordous,  à  lui  ^  à  chacun  des  membres  qui  le  composent,  ainsi 
qu'aux  évêques  et  aux  prélats  qui  sont  ici  présents,  la  bénédiction  aposto- 
lique. 


RENSEIGNEMENTS    DIVERS 
Oonfèrenoe  pour  PArbitFtge 


L'ioTitation  suivante  a  été  adressée  à  tous  les  membres  du  parLemeikt  britaa- 
nique  et  du  parlement  français  : 

Monsieur; 
Le  31  octobre  dernier,  un  certain  nombre  de  membres  du  parlement  britaa- 
nique  et  du  parlement  français,  agissant  au  nom  de  plusieurs  centaines  de  leoss 


GBBONIQU»  133 

coUègues,  se  réunissaient  à  Paris,  à  Feifèt  de  travailler  à  la  consolidation  des 
relations  pacifimies  entre  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la  France»  par  la 
préparatioQ  de  traités  d'arbitrage  pour  la  solution  des  difficultés  qui  pourraient 
survenir  entre  ces  nations. 

Entre  autres  résolutions  adoptées  k  l'unanimité,  et  pour  l'exécution  desquel* 
les  nous  iiTons  eu  Thonueur  d'être  constitués  en  comité,  ils  décidaient  qu'une 
réunion  ultérieure,  à  laquelle  seraient  invités  à  prendre  part  non-seulement  les 
membres  des  parlements  ci-dessus  visés,  mais  aussi  les  membres  des  autres 

Sarlements  connus  pour  s'intéresser  aux  mêmes  idées,  aurait  lieu  à  Paris  pen- 
ant  l'Exposition  de  1889,  pour  compléter  l'œuvre  commencée  dans  cette  pre- 
mière conférence. 

En  conséquence  de  cette  résolution,  nous  venons  vous  prier,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  prendre  part  avec  les  autres  membres  des  divers  parlements,  qui, 
comme  vous,  nous  l'espérons,  noua  feront  l'bonneur  de  répondre  à  notre  appel, 
à  la  réunion  qui  aura  lieu  à  Paris»  le  29  et  le  30  juin  prochain.  Un  second  avis 
vous  fera  connaître  le  lieu  et  l'heure  de  cette  réunion. 

Dans  l'espoir  d'être  favorisés  de  votre  réponse,  nous  vous  prions  d'agréer, 
Monsieur,  nos  salutations  empressées. 

Au  nom  du  Comité  : 

U$  Membres  du  Parlement  français  :  Jules 
Simon,  sénateur,    Frédéric  •  Passt,   Jules 
Gaillard,    Jules   SiBOPRisn,  Yves  Gotot, 
députés. 

Les  Membres  du  Parlement  britannique  : 
W.-R,  Grbueb,  Sir  Georges  Campbkll, 
BuBT,  Provand,  Schwann,  ae  la  Chambre 
des  Communes, 
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Revue  des  Deux-Mondes. 

i«'  mars,  —  loris-Mèlikof-  Notes  d*histoire  contemporaine»  par  £.*M.  de 
Vogué.  (Ëtude  attachante  sur  un  homme  qui,  après  avoir  joué  le  premier  rêle 
en  Russie,  est  mort  presque  publié  k  Nice  il  y  a  quelques  mois.  L'auteur  sait  4 
merveille  les  choses  de  Russie  et  de  plus,  il  a  connu  personnellement  Loris* 
Mélikof.)  -"-^  Un  Hoi  de  Unie  au  ///*  siècle  avant  notre  ère  :  Açoka  et  le  Boud- 
dhisme^ par  Emile  Senart,  — •  Un  magistrat  breton,  gentilKomme  rural  :  NaU 
du  Fail,  par  Henri  Baudrillart  (beaucoup  de  traits  curieux  de  la  vie  rustique  au 
XVI*  siècle.).  —  LamennaiSt  libéral  et  révolutionnaire  y  par  Paul  Janet  (L'auteur 
s'attaobe  k  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  les  deux  parties  de  la  vie  de 
Lamennais  l'abime  que  Ton  croit  ;  Ja  phase  nouvelle  qui  a  tant  étonné  les 


Congru  projeté  pour  cet  été  par  les  Sociétés  de  la  paix 

livre  de  M.  Milovanowitûh  sur  les  Traités  de  aarantie  au  XIX^  siècle.  L'auteur» 

comme  à  son  ordinaire»  exprime  une  fouie  d'idées  justes  sous  une  forme 

piquante.) 

{5,  ^  La  reconstruction  de  la  France  en  1800  (i^  partie),  par  H.  Taine.  ** 
Ia  liberté  religieuse  en  Rmsie.  L  Les  cultes  chrétiens^  arméniens^  protestants, 
catholiqueSy  par  An.Leroy-Beaulieu.  -—  La  femme  aux  Etats-Unis,  par  C.  de 
Varigny.  <—  tammnais  métaphysicien  et  esthéticien,  par  Paul  JaneL  ^  L'Al^ 
Umagne  il  y  a  cent  ans%  par  Lôvy-Brûbl  (à  propos  de  diverses  publications 
allemandes  récentes).  •-<"  Un  pèlerinage  à  VelpheSy  par  Paul  Leiaivre. 


f 


». 
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Nouvelle  Revue. 

i"Tnars.  —  La  dernière  campaane  p7xside?iiieUe  aux  Etats-Unis,  par 
L.-V.  Serre.  —  Robert  Burns,  par  M'**  Marie-Anne  de  Bovet.  —  Ulndo-Chine, 
par  L.  Richard  (^d'après  le  livre  de  M.  de  Lanessan  oui  a  le  môme  litre).  — 
Signification,  portée  scientifinue  et  in/îuence  sur  ta  Russie  du  calendrier 
républicain,  par  Ces.  Tondini  de  Quarenghi. 

45.  —  Lettre  inédite  de  Gambetta  sur  la  politique  extérieure,  publiée  par 
M"**  Adam.  —  Le  haut  commandement  allemand  en  i870.  —  Solidarité  des 
intérêts  franco-russes  dans  l'Extrême-Orient,  par  A.  Tcheruoff.  —  Après  dix 

^.  0715  de.République,  par  E.  Masseras. 

/  

^'■, 

1  V  Le  Correspondant. 

^>..  25  janvier.  —  Le  Prince  de  Galles  :  sa  jeunesse,  ses  voyages,  ses  discours, 

l[      ^  par  M.  Dronsart.  —  O'Connel  d'après  sa  correspondance  inédite,  par  An.  Lan- 

f*      *  glois  (fin  d'une  très  intéressante  étude).  —  Trois  ambassadeurs  français  à 

i^  i/mdres  au  XVh  siècle,  par  René  Doumic  (à  propos  do  diverses  publication^ 

^i  de  la  Commission  des  archives  diplomatiques).  —  L'amiral  Courbet,  d'après 

}'^  '  ses  lettres,  par  H.  de  Gaillard. 

10  février.  —  Lettres  inédites  de  Taileyrand  à  Napoléon,  par  Léon  Lavedan. 
(Ccmpte-rendu  de  la  publication  de  M.  Bertrand;  la  mémoire  du  prince  gagne 
à  la  connaissance  de  sa  correspondance  :  Le  trait  dominant  est  la  constante 
s|*  recommandation  d'une  politique  de  paix,  ménageant  les  forces  de  notre  pays 

^  comme  la  légitime  fierté  des  autres,  et  donnant  à  notre  grandeur,  contenue 

^  dans  de  justes  limites,  la  garantie  durable  de  solides  alliances.).  —  Le  CfnU- 

^'.  '  naire  de  89,  par  L.  de  Gaillard.  —  La  lutte  actuelle  entre  le  Vatican  et  le  (Jui- 

-.  rinal:  les  lois  persécutrices,  le  Code  pénal,  par  Fr.  Carry.  —  U entente  cordiale 

^_  entre  la  France  et  l'Angleterre  [septembre  I8i3  —  février  1844),  par  P.  Ttiu- 

-^  reau-Dangin.  —  Colons  anglais  et  allemands  dans  l'Afrique  orientale,  par 

Ch.  Demay. 

25  février.  —  Mémoires  et  correspondance  du  comte  de  Villèle  :  L'expédition 
d'Espagne,  par  Léon  Lavedan.  (Analyse  et  extraits  du  4«  volume  des  Mémoires. 
M.  de  Villèle  fut  le  seul  à  correspondre  officiellement  avec  le  duc  d'Angoulôme 
pendant  l'expédition;  il  peut  donc  fournir  des  renseignements  particulièrement 
mstructifs.  Les  justes  éloges  de  M.  Lavedan  n'avaient  pas  besoin  d'être  accom- 
pagnés de  retours  amers  sur  les  ministres  de  nos  jours.).  —  La  lutte  aclitell^ 
entre  le  Vatican  et  le  Quirinat:  Kultur-Kampf,  France  et  Italie,  Guillauinell 
à  Rome,  par  Fr.  Carry.  —  L'entente  cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre  : 
ïaiti  et  le  Maroc  (février-septembre  1844),  par  P.  Thureau-Dangin. 

10  mars.  —  Le  parti  monarchiste  pendant  l'année  du  Coup  d'Etat  (1851), 
par  le  comte  de  Ludre.  —  Le  roi  de  Hollande  :  sa  succession,  la  question  du 
Luxembourg.  (Article  anonyme  dont  voici  la  conclusion  :  la  mort  du  Roi  des 
Pays-Bas  aura  pour  effet  de  provoquer  de  nouveaux  empiétements  de  l'Alle- 
magne. En  Luxembourg,  le  mal  est  irrémédiable;  en  Hollande,  il  peut  encore 
être  prévenu.  Quel»  que  soient  les  événements,  la  France  ne  doit  pas  se 
départir  de  l'attitude  cxpectante  qu'elle  a  gardée  jusqu'ici.  Peut-être  même 
doit-elle  désirer  que  l'Allemagne  poursuive  sa  marche  ascendante  per  fas  et 
nefas.  Peut-être  faut-il  que  le  colosse  grandisse  encore  pour  que  l'Europe,  si 
longtemps  patiente,  recommence  l'histoire  et  fasse  encore  une  fois  cesser  la 
domination  d'un  seul.)  —  L'entente  cordiule  entre  la  France  et  l'Analeterre 
(octobre  1844  —  juin  1845),  par  P.  Thureau-Qangin.  —  Napoléon  lll  elk 
Saint-Siège,  d'après  la  correspondance  de  M.  Thouvenel  et  du  auc  de  Gramonl, 
par  Léon  Lavedan.  (Voici  l'appréciation  que  fait  M.  Lavedan  de  la  publication 
récente  de  cette  correspondance  :  s'il  avait  pu  subsister  un  doute  sur  le  carac- 
tère hypocrite  de  la  politique  de  Napoléon  III  à  l'égard  du  Saint-Siège  et  sur 
sa  complicité  secrète  dans  la  série  d'attentats  qui  ont  consommé  la  ruine  du 
pouvoir  temporel  de  la  papauté,  dépossédé  les  .souverains  légitimes  de  IJi 
péninsule  et  créé  à  nos  portes,  contre  tous  les  intérêts  français,  une  puissance 
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nouvelle  et  redoutable,  ce  doute  serait  entièrement  dissipé  par  Tétonnan te  cor- 
respondance diplomatique  qui  vient  d'ôtre  mise  au  jour.  H  est  impossible  d'ima- 
giner nue  publication  plus  aémonstrative,  plus  lumineuse,  plus  foudroyante.  La 
duplicité  de  la  politique  impériale,  sa  fourberie,  sa  déloyauté  y  éclatent  à  chaque 
page,  en  provoquant  la  tristesse,  le  malaise,  la  honte  môme  des  ag;^enls  qu'elle 
emploie.). 

25.  —La  lutte  contre  l'esclavagcy  par  le  vicomte  de  Meaux,  —  U  Exposition 
universelle  de  i889,  par  A.  Morillon.  —  Le  parti  monarchiste  pendant  Vannée 
du  Coup  d'Etat  (fin),  par  le  comte  de  Ludre.  —  Parnellet  le  Times,  par  Martin. 
(La  défaite  du  Times  est  avant  tout  la  victoire  de  l'Irlande.)-  —  Le  dimanche 
et  les  Chemins  de  fer,  par  R.  Lavollée.  —  Révélation  d'un  diplomate,  par 
Ch.  Gavard  (à  propos  du  livre  de  M.  de  Chaudordy).  —  Un  nouveau  livre  de 
J/.  de  Talleyrand.  (Publication  de  M.  Pallain). 

Revue  britannique. 

Mars.  —  Cavaliers  puritains  (à  propos  de  la  publication  récente  d'une  cor- 
respondance). —  Le  jeu  et  les  paris  en  Angleterre  (article  de  The  O^CL^l^^^U 
lleview,  demandant  l'intervention  du  législateur  pour  amener  la  réforme  du 
présent  état  de  choses  qui  est  un  scandale  permanent,  un  grave  danger  pour 
une  nation).  —  Le  télégraphe  sous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre, 

Revue  internationale. 

iO  mars.  —  P. -S.  Mancini,  par  Fides.  (Etude  intéressante  sur  ia  vie  d'un 
homme  qui  fut  un  grand  patriote,  un  grand  orateur  et  un  grand  iurisconsulle. 
Le  droit  international  lui  est  particulièrement  redevable.).  —  i^s  dernières 
années  de  Michel- Ange,  par  G.  Fornasini  (d'après  de  nouvelles  recherches). 

23.  —  Le  chemin  de  fer  transcontinental  sud-américain  Pernambouc-Val- 
paraiso,  (Travail  fait  d'après  des  données  officielles  et  ayant  pour  but  de 
montrer  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  réalisation  de  cette  vaste  entre- 
prise.). —  La  pia  casa  di  lavoro  de  Gênes,  par  E.  Maurice. 

Revue  politique  et  littéraire. 

2  mars.  —  La  crise  italienne:  le  mouvement  pour  la  paix,  par  G.  Giaco- 
metti.  —  Un  poème  inédit  de  Benjamin  Constant,  par  Victor  Waille  (poëme  de 
plus  de  4,000  vers,  consacn'î  à  Bonaparte  et  conservé  dans  les  archives  d'une 
Société  littéraire  de  province).  —  L alliance  française  à  laSorbonne:  discours 
du  général  Tcheng-Kitong.  —  .1  l  Académie  frariraise  :  AL  Claretie  ou  l'opti- 


mi 
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sorte  de  paix  de  famille.  H  espère  qu'il  y  aura  une  période  d'années  non  trou- 
blées par  les  incidents  quotidiens  qui  ont  rendu  si  difticiles  les  relations  des 
deux  Etais  au  cours  de  Tannée  1888.  Le  temps,  est  un  grand  maître,  et  les 
iraités  d'alliance  ont  leur  limite  dans  le  temps.)  —  Choses  vécues  :  la  semaine 
des  barricades  à  P^^ague  en  18i8,  par  Sacher-Masoch. 

16.  —  Six  mois  de  la  vie  du  Grand  Condé,  par  le  duc  d'Aumale.  —  L'tn- 
jluence  française  dans  le  Levant,  par  Gaston  Deschamps.  (Très  intéressante 
conférence  faite  à  la  Sorbonne  dans  l'intérêt  de  l'alliance  française.)  —  Le 
secret  de  V  Empereur,  par  A.  Phi  lis  (à  propos  de  la  publication  de  la  corres- 
pondance de  M.  Thouvenel  avec  Napoléon  III.  Le  titre  de  l'ouvrage  n'en  donne 
pas  une  idée  vraie.  Le  «  Secret  de  l'Empereur  »>,  c'est  l'histoire  de  ses  tribula- 
tions diplomatiques,  de  sa  longanimité  poussée  jusqu'à  la  faiblesse,  de  ses  illu- 
sions, de  ses  mécomptes,  devenus  plus  tard  la  source  d'embarras  profonds  pour 
la  France.  Le  livre  est  intéressant,  il  éclaire  un  chapitre  de  notre  histoire,  mais 
il  ne  nous  révèle  rien.)  — Atchinof  et  la  presse  russe,  par  Halpérine-Kaminsky. 
•  23.  —  Le  martyr  d'Agnès  Ducncsne,  roman  historiqtie,  par  Ch.  Normand. 
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^  L'hifer  qai  précéda  la  Rétoluiioti  (1768-t789),  par  G.  Deppiûg  (étude  histo- 
rique d'après  le  Journal  inédit  d*ttn  bourgeois  de  Paris  et  les  documents  du 
temps).  -^  Un  révolutionnaire  italien  :  le  comte  Carlo  Pepoli,  par  A.  Letinok 
(d*après  un  ouvrage  publié  récemment  en  Italie).  —  Souvenirs  de  la  Commune  : 
le  ministère  de  la  guerre  et  le  général  Ciuseret^  par  Louis  Barron. 

30.  —  U  Japon  constitutionnel^  par  A.  Moireau.  —  La  France  en  1789,  par 
Gh.  Benoisi  (à  propos  du  livre  du  comte  de  Chaudordy).  *^  LAisSouat  souvenir 
de  voyage^  par  Brethous^Lafargue. 

Revue  d'histoire  diplomatique. 

4889,  II.  — -  Examen  des  droits  de  Philippe  V  et  de  ses  desoendants  au  trône 
de  France^  par  Alfred  Baudriliart*  (Dans  plusieurs  ariloles  de  la  R€&ut  du 
Deux-Mondes  (juillet-septembre  1888),  réunis  en  volume,  le  marquis  de  Gourcy 
a  fait  l'histoire  des  renonciations  de  Philippe  V  lors  du  traité  d'Utrecht.  M.  Baa- 
drillart  ne  refait  pas  cette  histoire,  il  examine  la  validité  de  ces  renoncialioDs 
et  est  appelé  ainsi  à  étudier  un  problème  important  d'histoire  et  de  droit 
public,  il  a  eu  la  chacce  de  trouver  en  Espagne  un  mémoire  fort  curieux, 
rédigé  par  un  religieux  au  siècle  dernier  pour  combattre  les  prétentions  de  la 
Cour  d'Espagne.).  —  Un  emprunt  des  huguenots  français  en  Allemagne  et  en 
Suisse  (iS62),  par  t.  Décrue  de  Stoutz  (documents).  -^  Un  ambassadeur  turc 
à  Paris  sous  la  RégencCf  par  Em.  d'Aubigny.  (Récit  fait  d'après  la  relation  de 
l'ambassadeur  lui-même  et  les  documents  inédits  des  affaires  étrangères  de 
France^)*  —  Rapwrts  diplomatiques  de  la  Hongrie  avec  la  France  au  com- 
mencement 4u  aVI*  siècle^  par  G.  Fraknoi.  -«^  l'archiduc  Rodoiphty  par 
J.  d'Anethan.  —  L'Empereur  Paul  et  Sonaparte^  premier  Consul,  par 
A.  Tratchewski  (à  propos  d'un  document  très  important  pour  la  politique  rosse 
vers  1800,  publié  par  le  duc  de  Brogiie  dans  le  numéro  précédent  de  la  Revue), 
'^  Gonipies-rendus  de  divers  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  diplomatique. 
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Rôvutd  maritime  et  eolôttlÉdé, 

Mars.  —  Tourville  et  la  marine  de  son  temps  (suite),  par  J.  Delarbre.  ^ 
De  Tamatave  à  Tananarive^  par  Le  Foumier  (d'après  les  rapports  des  officiers 
de  l'escorte  du  Résident  générât  de  France  à  Madagascar).  —  Souvenirs  d^vme 
eàmjfKEfine  à  bord  d/u  Jean^Bart,  école  d'applioa4!ion  de  la  mortflf,  par  le  contre^ 
amiral  Mettez.  

Annales  de  droit  commercial» 

1889,  ï.  —  A  propos  de  Pariama,  par  Ê.  Thaller.  (Exposé  des  diverses 
questions  que  soulève  la  déconfiture  de  la  Gompagnie  formée  pour  le  per- 
cement du  Ganal  interocéanique.^  ^  Des  opérations  et  jeux  de  bourse  dans  les 
différents  Etats  et  notamment  en  Espagne^  par  Victor-P.  Brugada.  —  Chro- 
nique suisse  de  législation  et  de  jurisprudence  eu  manière  de  droit  commercial 
et  mdustriel.  —  Jurisprudence  fV'ançaise  (nombreuses  décisions  annotées). 

Revue  algérienne  [et  tunisienne* 

Mars.  —  Exposé  théorique  et  pratique  du  système  Torrens  {suite).  —  Déci- 
sions du  Tribunal  de  Tunis  sur  la  situation  des  étrangers  plaideurs  en  Tunisie. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Mars.  -^  Etude  par  M.  Albert  Rivière  sur  le  système  péniieHiiairê  dn 
notweitu  Code  pénal  des  Pa^s-Bas  (suivie  d'une  intéressante  discussion).  — 
Gbtx)ntque  légistative  :  Chambres  italiennes;  analyse  de  la  nouveHe  GoaatituUon 
d'fiaiii. 


J 
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Le  Mèmûriftl  diploktiatiqiie. 

2  mars.  ^-  VifJiCident  de  Sagallo.  —  La  qaeslioD  de  l'Indo-Chine  à  la 
Chambre  des  députés. 

9.  —  La  crue  serbe.  —  Lettre  du  Pape  à  Tépiscopal  autrichien  (28  janvier); 
discours  du  Pape 'au  Sacré-Collège  (2  mars). 

i6.  —  La  doctrine  Monroe  et  l'Europe  (à  propos  du  message  du  nouveau 
Président).  —  La  rentrée  en  France  du  duc  d'Aumale  (discussion  à  la  Chambre 
des  députés). 

23.  —  Printemps  de  paix.  -—  La  crise  du  cuivre  (discussion  à  la  Chambre  des 
députés). 

30.  —  V Angleterre  etlapoUtiqueœntinentale.'-'DocumeaiscoQceTa^ni  les 
relations  du  Portugal  en  Afrique.  —  Lettre  du  Président  de  la  République  de 
TEquatear  ail  Pape  et  réponse  du  Souverain  Pontife. 

Bullelila  de  statisti^uB  et  de  légrislation  comparée. 

Mars.  —  France  :  Recettes  et  dé])enses  comparées  des  exercices  1876  è  1887; 
le  frai  des  monnaies  dans  la  circulation  française  ;  les  fabriques  de  sucre  et  leurs 
procédés  de  fabrication  en  1887-88  (travail  important  à  raison  de  la  conférence 
internationale  de  Londres);  produits  des  contributions  indirectes  pendant  les 
années  1887  et  1888;  le  budget  de  la  ville  de  Paris;  les  recettes  de  la  ville  de 
Paris  de  1876  à  1887;  le  commerce  extérieur  de  la  Tunisie.  —  Angleterre  :  les 
crédits  pour  la  réorganisation  de  la  flotte  ;  les  dettes  publiques  des  colonies 
anglaises.  —  Autriche:  le  monnayage  en  1887  et  1088.  —  Allemagne:  le 
monnayage  en  1887  en  1888;  le  régime  des  alcools,  les  charges  de  l'assistance 
publique.  —  Italie:  le  commehîe  extérieur  en  1887  et  1888.  (L*année  1888 
présente,  par  rapport  à  la  précédente,  une  diminution  de  593  millions,  soit  de 
448  millions  à  l'importation  et  de  145  à  l'exportation.).  —  EtoÀS-Unis  :  le 
message  présidentiel,  lé  commerce  extérieur. 


-  -  -^ 


BuUetinB  conBulaires. 

I.  —  Français  (mïirs  1889). 

Royaume  de  Siam.  ^  Commerce  de  Bangkok  en  1889. 
Possessions  ^pagnoles  des  Indes  Orientales.  —  Commerce  et  navigation  aux 
lies  Philif^nes  en  1886  et  1887. 
Japon.  —  Commerce  et  navigation  en  1887. 

n.  —  Anglais. 

IS"»  120.  Turquie,  '-^  Note  sur  Tabsence  de  communication  directe  entre  les 
ports  de  la  mer  Noire  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

459.  Autriche-Hongrie.  —  Rapport  sur  L'agirrcultiire  en  Hongrie  en  1888. 

460.  Portugal.  —  Rapport  sur  le  commerce  de  Madère  en  1888. 

♦61 .  Russie.  —  Rapport  sûr  le  commerce  de  Varsovie  en  1888. 

* 

n.  —  Italien. 

N«    '9.  Etats-Unis  (Récolte  des  céréales).  —  Rapport  du  !3  février  1889. 
29.  Inde.  -^  Tableati  du  mouvement    de    la  navigation  dans  le  port 

de  Bombay,  31  décembre  1888. 
37.  Birmanie.  —  Rapport  sur  la  navigation  nationale  de  1887  à  1888. 

(Rangson,  6  janvier  1889.) 
41.  Sainte-Hélène  (Grande-Bretagne).  —  Etat  de  la  navigation  italienne 

dans  ce  port  durant  l'année  1888. 
41 .  Snëde  et  Norvège.  —  Le  chemin  de  fer  Transcaspien  et  la  Russie  dans 

l'Asie  Centrale,  novembre  4888^ 
41.  Grande-Bretagne  et  Indes.  —  Notice  sur  l'état  du  commerce,  impor- 
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talions  et  exportations,  durant  le  4*  trimestre   1888  du  port  de 
Bombay. 

45.  France  (Colonies,  Alger).  —  Etat  récapitulatif  delà  navigation  natio- 
nale dans  les  ports  des  résidences  consulaires,  année  1888. 

45.  Inde.  —  Bombay.  Rapport  sur  le  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portation durant  Tannée  administrative  J 887-1 888. 

53.  Pays-Bas.  —  Prix  des  principaux  genres  de  ventes  sur  le  marché 
d'Amsterdam,  ¥  trimestre  1888,  comparé  au  4«  trimestre  4887. 

65.  —  Suède  et  Norvège.  —  Projet  de  loi  pour  :  Assurance  obligatoire, 
accidents  des  travailleurs,  institution  Caisse  d'assurance  gouverne- 
mentale (Stockolm,  décembre  1888]. 

69.  Honduras.  —  Commerce,  agriculture,  industrie,  navigation,  déve- 
loppement possible  des  intérêts  italiens  dans  cette  République. 

73.  Etats-Unis.  —  La  construction  des  chemins  de  fer  dans  les  Etats- 
Unis  durant  Tannée  1888. 

77.  Maroc.  —  Etat  du  commerce  dans  le  port  de  Mazagran  et  conditions 
de  la  campagne  pour  le  4*  trimestre  1888. 
1.   Pays-Bas  et  Colonies.  —  Données  statistiques  sur  la  fabrication  du 
sucre  à  Java. 

49.  Suéde  et  Norvège.  —  Navires  en  construction  dans  les  chantiers  de 
Norvège  au*  1"  janvier  1889. 

33.  Turquie.  —  Navigation  italienne  dans  le  district  consulaire  de  Pre^ 
vesa, 

57.  France.  —  Mouvement  de  la  navigation  en  France  dans  Tannée  1888, 
spécialement  dans  le  port  de  Bordeaux. 

61.  Pérou.  —  Mouvement  maritime  du  port  de  Cailao. 

65.  Turcjuie.  —  Etat  de  la  navigation  sur  le  canaTde  Suez  pour  le  second 
trimestre  de  1888. 

77.  Paraguajr.  —  Le  Paraguay  à  l'Exposition  de  Paris. 

81 .  Etats-Unis.  —  Rapport  sur  Témigration  italienne  à  Boston. 

81.  Grande-Bretagne.  .—  Données  statistiques  sur  le  commerce  dans  le 
port  de  Clyde. 

81,  Grande-Bretagne.  —  Mouvement  général  du  port  de  Malle. 

89.  France.  —  Prospectus  statistique  de  l'exporta  lion  des  vins  de  Bor- 
deaux eu  1888. 

93.  Grande-Bretagne.  — Statistique  de  la  navigation  italienne  à  Gibraltar 
en  1888.  ^ 

97.  Madagascar.  —  Aperçu  commercial,  industriel  et  agricole  pendant 
Tannée  1888. 

97.  Grande-Bretagne.  —  Rapport  sur  la  construction  navale  dans  le  port 

de  Clyde  durant  Tannée  188^ 
105.  Brésil.  —  Recensement  statistique  de  TEmpiredu  Brésil. 
165.  Russie.   —  Rapport  commercial   de  la   place  d'Odessa  en   1888   et 
tableau  du  mouvement  commercial  du  port  de  Berdianska,  même 
année. 
105.  Maroc,  —  Etat  général  du  commerce  et  de  >a  navigation  dans  le 

port  (Je  Casabianca. 
109.  Tunisie.  —  Navigation   dans  les  différentes  escales  de  la  régeace 

dans  les  années  1884-85,  1885-86,  1886-87. 
113.  Grande-Bretagne.  —  Le  l®«"  Congrès  artistique  en  Angleterre. 


Le  Gérant  :  FéCHOZ. 


Arcis-Bur-Aube.  —  Imprimerie  Léon  Fbéuomt« 
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TRAITÉS,   CONTENTIONS,    PROTOCOLES. 


BELGIQUE  -  GRANDE-BRETAGNE 

Oonrention   oonoemant   Pétablis  sèment   du   service 

des  mandats-poste 

18  Décembre  1888  (1) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  animés  du  désir  de  faciliter  les 
envois  d*argent  entre  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni,  à  l'aide  de  mandats 
postaux,  ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  Convention,  et  &  cet 
effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Baron  Solvyns,  Grand-Officier  de  sou 
Ordre,  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la 
Cour  d'Angleterre,  etc. 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  le  Très  Honorable  Robert  Arthur  Talbot  Gascoyne,  Marquis 
de  Salisbury,  Comte  de  Salisî)ury,  Vicomte  Cranbome,  Baron  Cecil,  Pair 
du  Royaume-Uni,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Mem- 
bre du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  etc. 

Art.  I.  —  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  dlrlande  un  échange  régulier  de  mandats -poste. 

Aucun  mandat  ne  peut  excéder  10  livres  sterling  s'il  est  émis  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  l'équivalent  de 
cette  somme  en  monnaie  belge  d'après  le  taux  de  conversion  à  fixer  en 
exécution  de  Tarticle  V  suivant,  s'il  est  émis  en  Belgique. 

(1)  Moniteur  Belge  du  25  Janvier  1889.  —  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Lon* 
dres  le  17  Janvier  1889. 

▲BGH*  DIPL.  1889.  —  2«  SERIE,  T.  XXX  (92)  9 
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Ce  maximum  peut  toutefois  être  élevé  de  commun  accord  par  les 
administrations. 

Art.  IL  —  Il  est  perçu  pour  chaque  envoi  de  fonds  une  taxe  que  dé- 
termine l'administration  du  pays  d'origine,  et  qui  est  à  la  charge  de 
l'expéditeur  des  fonds.  Le  produit  des  taxes  fixées  demeure  acquis  à 
l'administration  qui  émet  le  mandat,  mais  cette  administration  tient 
compte  à  l'administration  qui  le  paie  d'un  droit  d'un  demi  pour  cent 
(1/2  ®/o  )  calculé  sur  le  montant  total  des  mandats  annoncés. 

Art.  IIL  —  n  s  envois  de  fonds  par  mandats-poste  peuvent  être 
échangés  par  l'entremise  de  l'administration  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  entre  la  Belgique  et  les  pays  pour  lesquels 
la  dite  administration  peut  servir  d'intermédiaire  pour  les  envois  de 
l'espèce. 

Ces  mandats  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  et  taxes  que  ceux  qui 
sont  échangés  entre  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni,  mais  un  droit  de 
commission  est  déduit  de  leur  montant  en  compensation  de  la  taxe  à 
allouer  à  l'office  payeur  ;  le  montant  de  ce  droit  est  fixé  par  Tadministra- 
tion  des  postes  britanniques  pour  les  mandats  de  l'espèce  créés  en 
Belgique. 

Des  envois  de  fonds  peuvent  être  échangés,  dans  les  mêmes  conditions, 
par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  postes  belges  entre  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les  pays  pour  les- 
quels l'administration  des  postes  belges  peut  servir  d'intermédiaire. 

Art.  IV.  —  Les  mandats  émis  de  part  et  d'autre  et  les  acquits  donnés 
sur  ces  mandats  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  être  soumis  à  une  taxe  ou  à  un  droit  quelconque  à  la  charge  des 
destinataires  des  fonds,  sauf  le  droit  de  commission  prévu  par  l'article 
III  précédent,  pour  les  mandats  échangés  par  intermédiaire. 

Art.  V.  —  Chaque  administration  fixe,  selon  sa  convenance,  le  taux 
de  conversion  monétaire  appUcable  aux  versements  effectués  pour 
l'obtention  des  mandats-poste,  spus  la  condition  de  porter  ce  taux  à  la 
connaissance  de  l'autre  administration.  Lorsque  la  conversion  fait 
ressortir  des  fractions  de  10  centimes  ou  d'un  penny,  ces  fractions  sont 
négligées. 

Art.  VL  —  Les  sommes  converties  en  mandats-poste  sont  garanties 
aux  déposants  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  régulièrement  payées 
aux  bénéficiaires,  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci,  ou  bien  remboursées 
aux  déposants  eux-mêmes. 

Les  mandats  créés  dans  chacun  des  deux  pays  sont  payables  pendant 
les  douze  mois  qui  suivent  le  mois  pendant  lequel  ils  ont  été  émis.  Les 
mandats  qui  n  ont  pas  été  payés  en  dedans  les  douze  mois  qui  suivent 
celui  de  l'émission  deviennent  nuls  et  les  sommes  versées  sont  rembour- 
sées à  l'administration  du  pays  d'origine,  pour  être  restituées  aux  inté- 
ressés ou  versées  au  trésor,  selon  les  règles  étabUes  par  les  lois  de 
chaque  pays. 

Art.  VIL  —  Les  deux  administrations  dressent  à  des  époques  et  dans 
la  forme  à  convenir  entre  elles  des  comptes  où  sont  récapitulés  les 
mandats  émis  de  part  et  d'autre. 

Ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement, 
sont  soldés,  sauf  arrangement  contraire,  en  monnaie  métallique  du  pays 
créancier,  par  l'administration  qui  est  reconnue  redevable  envers  l'autre. 
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A  cet  effet,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie  en  même  monnaie 
que  la  créance  la  plus  forte,  en  prenant  pour  base  de  la  conversion  le 
taux  de  25  fr.  20  c.  pour  une  livre  sterling. 

Art.  Vni.  —  Chacune  des  administrations  des  postes  des  deux  pays 
contractants  peut,  dans  les  circonstances  extraordinaires  de  nature  à 
justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  mandats 
internationaux  d  une  manière  générale  ou  partielle  sous  la  condition 
d'en  donner  immédiatement  avis  (au  besoin  par  le  télégraphe)  à  l'autre 
administration.  ^ 

Art.  IX.  —  Les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  arrêtent  d'un  commun  accord 
les  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  X.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

Seront  abrogées  à  partir  du  même  jour,  toutes  les  dispositions  conve- 
venues  antérieurement  entre  les  deux  pays,  au  sujet  des  mandats-poste. 

Cette  convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ait  fait  connaître  à  l'autre,  mais  au  moins  trois 
mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  XL  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  18  décembre,  en  l'an  de  grâce  1888. 

(l.  s.)  solvyns. 
—     Sàlisbuby. 


BELGIQUE  —  GRANDE-BRETAGNE 
Gonyention  relative  aux  Correspondances  télégraphiques 

{•^  Janvier  1889  (i) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande, 

Considérant  que  les  relations  télégraphiques  entre  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre sont  régies  par  des  conventions  conclues,  d'une  part,  entre  le 
gouvernement  belge  et  la  «  Submarine  Telegraph  Company  »,  et, 
d'autre  part,  entre  le  gouvernement  anglais  et  la  même  Compagnie, 
ainsi  que  par  la  convention  télégraphique  signée,  le  19  mars  1880,  entre 
la  Belgique  et  l'Angleterre  et  prorogée  par  la  convention  du  26  juin  1886; 

Que  ces  conventions  prennent  fin  le  2  janvier  1889  ; 

Qu'il  est,  par  conséquent,  nécessaire  de  réglementer  à  nouveau  les 
relations  télégraphiques  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre  ; 

Qu'il  est,  au  surplus,  désirable  que  ces  relations  soient  directes  et 
exemptes  de  tout  intermédiaire,  afin  de  les  rendre  plus  régulières,  plus 
rapides  et  plus  satisfaisantes  pour  le  public  ; 

(1)  Kofiileur  Belge  du  9  JanTier  1889. 
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Les  soassignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont,  en  vertu  de  Tarticle 
1 7  de  la  convention  télégraphique  internationnale  signée  le  10/22  juillet 
1875,  à  Saint-Pétersbourg,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I.  —  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  anglais  s'enga- 
gent mutuellement  à  ne  pas  renouveler  ni  proroger  les  concessions 
accordées  à  la  compagnie  privée  de  télégraphes,  nommée  la  c  Submarine 
Telegraph  Company  »  et  constituée  pour  rétablissement  et  l'exploitation 
de  céJbles  télégraphiques  sous-marins  entre  la  Belgique  et  le  Royaume* 
Uni,  ni  à  accorder  aucune  autre  concession  à  une  compagnie  privée  ou 
à  une  personne  quelconque,  sauf  de  consentement  mutuel.  Il  est  néan- 
moins convenu  que  les  dispositons  existantes  resteront  en  vigueur  jus- 
qu'au 31  mars  1889. 

Art.  IL  —  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  britannique 
procéderont,  à  frais  communs,  à  l'acquisition  de  deux  câbles  anglo- 
belges  existants  entre  Midelkerke  près  Ostende  (Belgique)  et  Ramsgate 
(Angleterre),  et  entre  La  Panne,  près  Fumes  (Belgique),  et  Douvres 
(Angleterre),  ou,  si  ces  c&bles  n'étaient  pas  acquis,  à  l'achat  et  à  la  pose 
d'au  moins  trois  nouveaux  câbles  contenant  chacun  quatre  conducteurs, 
afin  d'assurer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  les  relations  télé- 
graphiques entre  les  deux  pays. 

L'acquisition  desdits  câbles  existants,  ou  l'achat  de  nouveaux  câbles 
en  remplacement  de  ceux-ci,  ainsi  que  leur  entretien,  feront  l'objet 
d'un  arrangement  spécial  entre  l'administration  belge  et  l'administration 
anglaise,  sur  la  base  d'une  commune  propriété  des  câbles  et  d'un  partage 
égal  entre  les  deux  pays  des  frais  d'immersion  et  d'entretien. 

Les  lignes  nécessaires  au  raccordement  des  câbles  aux  réseaux  télé- 

!  graphiques  intérieurs  seront  contruites  et  entretenues,  en  Belgique,  par 
'administration  des  télégraphes  belges  et,  en  Angleterre,  par  i  adminis- 
tration anglaise  des  télégraphes. 

Art.  III.  —  Si,  dans  la  suite,  il  devient  nécessaire  d'établir  un  ou  plu- 
sieurs nouveaux  câbles  directs,  afin  d'être  en  mesure  de  transmettre  un 
plus  grand  nombre  de  télégrammes,  ce  câble  ou  ces  câbles  seront  cons- 
truits et  posés  aux  frais  communs  des  gouvernements  belge  et  Anglais, 
chaque  gouvernement  supportant  la  moitié  de  la  dépense.  Les  frais 
résultant  du  maintien  de  ce  ou  de  ces  câbles  en  bon  état  de  fonctionne- 
ment seront  supportés,  par  parts  égales,  par  les  deux  pays.  Les  lignes 
terrestres  en  communication  avec  ces  câbles  seront  construites  et  entre- 
tenues, en  Belgique,  par  l'administration  belge  des  télégraphes,  et,  en 
Angleterre,  par  Tadministration  anglaise  des  télégraphes. 

Art.  IV.  —  L'administration  belge  et  l'administration  anglaise  s'enga- 
gent réciproquement  à  faire  desservir  d  une  manière  permanente  et  au 
moyen  des  meilleurs  appareils  en  usage  les  fils  qui  relient  la  Belgique 
et  1  Angleterre. 

Les  deux  administrations  régleront  de  commun  accord  l'affectation  ei 
le  mode  d'exploitation  des  câbles. 

Il  reste  entendu  que  la  manœuvre  sera  confiée  aux  agents  de  l'admi- 
nistration belge,  en  Belgique,  et  à  ceux  de  l'administration  anglaise,  en 
Angleterre,  sans  l'intermédiaire  d'aucune  compagnie  privée. 

Art.  V.  —  A  moins  de  dispositions  contraires  mutuellement  admises, 
la  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  entre  la  Belgique,  d'une 
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part»  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande^  d'autre  part, 
sera  fixée  uniformément  et  par  mot  : 

Dans  la  Grande-Bretagne,  à  2  pence  (2  J.)  ; 

En  Belgique,  à  vingt  centimes  (fr.  0.20). 

Chacune  des  deux  administrations  aura  le  droit  de  percevoir  la  taxe 
susdite  sous  la  forme  qui  lui  conviendra,  &  la  condition  de  se  conformer 
à  l'article  XXI  du  règlement  de  service  international  signé  à  Berlin,  le 
17  septembre  1885  (1). 

Sur  le  montant  de  la  taxe  perçue  par  l'office  d'origine,  il  sera  prélevé, 
pour  le  parcours  sous-marin,  une  taxe  de  5  centimes  (fr.  0.05)  par  mot, 
qui  sera  partagée  par  moitié  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne. 
L'excédent  sera  réparti  d'après  les  bases  admises  par  le  règlement  de 
service  international  en  vigueur. 

En  conséquence,  la  taxe  de  20  centimes,  prévue  au  §  1^'  de  cet  article, 
sera  décomposée  comme  il  suit  : 

11.5  centimes  pour  la  Grande-Bretagne  ; 
8.5  centimes  pour  la  Belgique. 

Chaque  administration  conservera  la  somme  entière  qu'eUe  aura 
perçue,  y  compris  les  taxes  des  télégrammes  avec  réponse  payée  et  les 
autres  taxes  accessoires. 

Toutefois,  la  Grande-Bretagne  créditera  la  Belgique  de  8.5  centimes 
par  mot  transmis  en  Belgique,  et  la  Belgique  créditera  la  Grande-Breta- 
gne de  11.5  centimes  par  mot  transmis  à  la  Grande-Bretagne. 

Art.  VL  —  Les  télégrammes  échangés  entre  la  Belgique  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlande,  qui,  par  suile  d'interruption  des 
lignes  directes,  emprunteraient  le  réseau  d'une  administration  étrangère 
ne  seront  soumis  à  aucune  surtaxe,  le  prix  de  transit  étant  supporté  par 
ladministration  dont  les  lignes  terrestres  seraient  interrompues,  et  par 
les  deux  administrations  dans  le  cas  où  les  câbles  sous-marins  seraient 
hors  de  service. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe,  à  la 
demande  de  l'expéditeur,  seraient  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions 
de  la  convention  télégraphique  internationale. 

Rien,  dans  cet  article,  ne  doit  être  considéré  comme  aliénant  la  libeité 
de  l'Angleterre  de  conclure  des  arrangements  avec  la  France,  la  Néer- 
lande  et  l'Allemagne,  ou  avec  tous  ces  pays  au  sujet  du  partage  des 
taxes  des  câbles  pour  les  télégrammes  transmis  par  les  câbles  anglo- 
français,  anglo-néerlandais  ou  anglo-allemand,  ni  comme  annulant 
aucun  droit  que,  en  raison  de  sa  propriété  de  ces  câbles,  elle  pourrait 
avoir  de  s'attribuer  tout  ou  partie  des  taxes  en  question. 

Art.  Vn.  —  La  taxe  qui  sera  attribuée  aux  câbles  anglo-belges  pour 
tous  les  télégrammes  transmis  en  transit  par  ces  câbles  sera  partagée  par 
parts  égales  entre  les  deux  pays. 

Art.  vin.  —  Les  dispositions  de  la  convention  télégraphique  interna- 
tionale en  vigueur  et  du  règlement  de  service  y  annexé  seront  applica- 
bles aux  relations  directes  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présont  arrangement. 

Art.  IX.  —  Le  présent  arrangement,  à  l'exception  de  Tarticle  1®%  qui 
entrera  en  vigueur  immédiatement,  sera  applicable  le  1^  avril  1889  et 

(I)  y.  ce  règlementi  Archive$i  1886,  IV,  p,  252. 
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sortira  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  où 
il  aura  été  dénoncé  par  une  des  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  1«' janvier  1889. 

« 

(l.  s.)  solvyns. 
—     Salisbury. 


DEUXIÈME  PARTIE 


CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES, 


BOLIVIE  —  PARAGUAY 


NOTES  ÉCHANGÉES  ENTRE  LA  CHANCELLERIE  PARAGUAYENNE 

ET  LA  LÉGATION  BOLIVIENNE 

AU  SUJET  DE  LA  QUESTION  DES  FRONTIERES  DANS  IS  CHACO  BORfiAL.  (0 

(Octobre-Novembre  1888.) 


Mr.  Claudio  Pinilla,  chargé  d'affaires  de  Bolivie,  à  S.  E.  le 
ministre  des  relations  extérieuresi  colonel  D.  Juiin  G.  Centurion. 

Assomption,  1"  octobre  1888t 
Monsieur  le  ministre, 

Depuis  trois  jours,  se  trouvent  en  état  d'arrestation  dans  la  maison  de 
police  et  prison  de  cette  ville,  les  sieurs  Enrique  Moscoso,  Claudio  Rodri- 
quez,  Marcos  Pesoa,  Pantaléon  Sosa  et  Léon  Palma,  appréhendés  dans  le 
territoire  de  la  juridiction  bolivienne  de  Puerto  Paokeco  par  ordre  de 
Tofficier  paraguayen  Angel  Gimenez. 

Ce  fait,  dont  la  gravité  n'échappera  pas  à  la  haute  sagacité  de  Votre 
Excellence,  a  été  commis  au  milieu  de  circonstances  qui  constituent  une 
véritable  offense  pour  la  Bolivie  et  une  violation  de  sa  souveraineté. 

Je  ne  puis,  ni  no  veux  croire,  Monsieur  le  Ministre,  que  les  actes  dont 
je  m'occupe,  profondément  perturbateurs  de  la  cordialité  et  de  la  bonne 
harmonie  avec  lesquelles  nous  nous  appliquons  de  maintenir  les  relations 
internationales  de  nos  pays  respectifs,  aient  émané  d'ordres  supérieurs  de 
l'administration  de  Votre  Excellence,  et  je  dois  supposer  logiquement  que 
votre  Excellenlissimo  Gouvernement,  qui  sait  et  connaît  cjuel  est  l'état 
légal  dans  lequel  se  trouvent  nos  questions  territoriales  touchant  les 
ironlières,  est  ahsolimient  étranger  au  déplorable  incident  dont  je  m'occupe. 

C'est  avec  cette  conviction  intime  et  le  souvenir  des  facilités  et  de  la 

(1)  Traduit  de  Tespagnol.  Publié  par  la  Revue  du  Paraguay ^  numéro  du  24  noyembre 
1888. 
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bonne  volonté  qu'en  toute  occasion  m'a  gracieusement  témoignées  ceUa 
chancellerie,  que  je  me  permets  de  prier  Votre  Excellence  de  Touloir  biea 
ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  qu*immédiatement  soient  mis  en 
liberté  les  employés  boliviens  sus-désignés. 

En  outre,  obligé  de  transmettre  à  mon  Gouvernement  des  renseigne- 
ments véridiques  sur  tout  ce  qui  se  réfère  à  un  incident  aussi  inattenda 
qu'incorrect  et  au  sujet  duquel  je  manque,  par  cela  môme,  d'instructions 
précises,  je  me  borne  à  prier  également  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
me  faire  part  des  mesures  qui,  j'ai  tout  lieu  de  l'espérer,  auront  été 
adoptées  par  l'Ëxme.  Gouvernement  de  Votre  Excellence  en  satisfaction  da 
fait  arbitraire  que  je  viens  de  porter  à  votre  connaissance. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  réitérer  à  Votre  Excellence  Fassurancâ 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Claudio  Pinilla. 


Le  Ministre  des    relations   extérieures  du   Paraguay,  à 
Mr.  le  chargé  d'affaires  de  Bolivie. 

Assomption,  3  octobre  1888. 

Monsieur  le  chargé  d'affaires, 

J'ai  pris  connaissance  de  votre  note  du  premier  courant,  et  me  permets 
de  vous  informer  que  mon  Gouvernement  n'a  pu  ne  pas  trouver  étranges 
les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  surtout  alors  que  le  fait  d'avoir 
conclu  un  pacte  amical  entre  les  deux  pays  ne  peut  être  invoqué  comme 
un  motif  don  ton  tirerait  cette  conséquence  que  le  Paraguay  aurait  renoncé 
à  la  souveraineté  que,  depuis  un  temps  immémorial,  il  a  exercée  sur  la  rive 
droite  du  rio  Paraguay  jusqu'à  Bahia  Negra, 

Pour  cette  l'aison,  le  Gouvernement  de  la  République,  en  dépit  des  sen- 
timents d'amitié  dont  il  est  animé  et  dont  il  adonné  des  preuves  nom- 
breuses, ne  peut  admettre  aucune  réclamation  qui,  se  fondant  sur  un 
droit  que  n'a  jamais  eu  la  Bolivie,  tende  à  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
de  la  République  sur  le  territoire  auquel  il  est  fait  allusion. 

Les  personnes  indicruées  par  V.  8.  dans  la  note  sus-mentionnée  se 
trouvent  sous  l' action  des  tribunaux  comme  ayant  violé  les  lois  du  pays, 
et  resteront  dans  cette  situation  jusqu'à  ce  que  la  justice,  ensuite  des 
formalités  légales»  ait  prononcé  sur  elles. 

C'est  là  tout  ce  que,  par  une  condescendance  spéciale  eu  égard  aux 
bonnes  relations  oui,  heureusement,  existent  entre  les  deux  pays,  je  puis 
faire  savoir  à  V.  S.,  fermement  persuadé  que  l'Exem.  Gouvernement  de 
Bolivie,  par  les  raisons  expliquées  dans  les  notes  antérieures  de  cette 
chancellerie,  trouvera  que  l'attitude  de  mon  Gouvernement  est  strictement 
conforme  au  droit  et  à  la  justice,  sans  qu'un  moment  soit  entrée  dans  son 
esprit  l'idée  de  produire  aucun  iacident  qui  puisse  diminuer  en  quelque 
façon  que  ce  soit  les  sentiments  d'amitié  sincère  qu'il  professe  pour  une 
République  sœur. 

Je  proûte  de  cette  occasion  pour  réitérer  à  Votre  Seigneurie,  l'assu- 
rance de  mon  estime  et  de  ma  considération  distinguée. 

Juan  C.  Centurion. 
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Mr.  le  ehargé  d'aflalres  de  Bolivie  à  Son  Rzcellenoe  le  Ministre 

des  relations  extérieures. 


Assomption,  15  octobre  1888. 

Monsieur  le  ministre» 
C'est  avec  un  profond  regret  que  j'ai  pris  connaissance  de  la  communi- 
cation de  Votre  Excellence,  datée  du  3  courant,  dans  laquelle,  répondant  à 
ma  note  du  premier,  touchant  les  événements  survenus  dans  le  territoire 
de  Puerto  Pacheco,  Votre  Excellence  veut  bien  me  faire  savoir,  par  une 
eondeseendanee  spéciah,  que  son  gouvernement,  «  en  dépit  des  sentiments 
d'amitié  dont  il  est  animé  et  dont  il  a  donné  des  preuves  nombreuses,  ne 
peut  admettre  aucune  réclamation  qui,  se  fondant  sur  un  droit  oue  n'a 

Jamais  eu  la  Bolivie,  tende  à  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  la  Uépu- 
>lique  sur  le  territoire  auquel  il  est  fait  allusion.  • 

Devant  une  réponse  négative  si  concluante,  qui  non-seulement  se  refuse 
aux  explications  demandées  par  cette  Légation,  mais  ferme  aussi  la  voie  à 
toute  discussion  amicale  et  a  tout  arrangement  raisonnable  ;  ensuite  des 
dernières  dispositions  prises  par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence, 
tendant  à  l'occupation  politique  et  militaire  du  territoire  de  juridiction 
bolivienne  de  ^>wtrto  ^acheeo,  je  crois  qu'il  ne  me  reste  d'autre  parti  que 
celui  d'accepter  la  suspension  de  relations  que  m'imposent  ces  actes. 

Dans  cette  intention,  et  pour  qu'il  conste  des  antécédents  et  des 
circonstances  de  cette  malheureuse  conjoùcture,  Votre  Excellence  me 
permettra  de  les  exposer  brièvement  ci-après  : 

Je  commencerai  par  rappeler  à  Votre  Excellence  que  le  territoire  du 
Chaco,  vaste  et  inhabité,  a  été,  dès  les  premiers  jours  de  notre  indépen- 
dance, l'objet  d'un  litige  international  pour  les  différents  Etats  qui  fen- 
tourent. 

La  Bolivie  sans  rejeter,  pour  sa  fart^  les  prétentions  et  droits  allégués 

Sar  ses  voisins  en  désaccord,  ce  qui  eût  constitué  une  offense  &  l'honora- 
ilité  et  à  la  bonne  foi  que  l'on  doit  supposer  chez  toute  nation  civilisée,  a 
cru  toujours  avoir  les  meilleurs  droits  à  la  domination  de  ce  vaste  terri- 
toire, en  vertu  de  titres  indéniables  et  de  toute  évidence. 

Les  titres  sur  lesquels  se  fonde  son  droit  indiscutable  de  propriété  sur 
tout  le  territoire  du  Chaco  dérivent  d'une  multitude  de  cédules  roysdes 
émanant  du  pouvoir  espagnol  dans  le  parcours  des  trois  siècles  de  l'époque 
coloniale  et  dans  lesquelles  on  attribue  le  susdit  territoire,  et  la  possession 
absolue  de  ces  domaines,  à  la  juridiction  de  l'audience  de  Gharcas.  A  diffé- 
rentes reprises,  des  traités  internationaux  ont  été  conclus  et  la  Bolivie  a 
toujours  soutenu  son  droit  que  les  Etats  voisins  ont  approuvé  et  reconnu, 
comme  il  est  mentionné  expressément  dans  le  protocole  additionnel  au 
traité  de  la  Triple  Alliance  au  1^  mai  1865  et  de  plus,  admis  tacitement 
dans  les  règlements  du  Gouvernement  impérial  du  Brésil  avec  le  Gouver- 
nement du  Paraguay  concernant  la  navigation  du  fleuve  Paraguay.  L'ex- 
plication naturelle  de  cette  dernière  réserve  est  contenue  dans  le  mémo- 
randum que  le  chancelier  de  TEmpire  adressa,  à  la  date  du  20  juin  1872,  à 
S.  E.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République  Argentine. 
En  ce  qui  concerne  le  Paraguay,  le  droit  do  la  Bolivie  a  toujours  été 
reconnu  en  différentes  occasions  par  le  seul  fait  d'admettre  un  débat  ter- 
ritorial, et  d'accepter  des  transactions  amicales  sur  ce  débat. 
Gomment  le  Paraguay  pourrait-il  dire  aujourd'hui  que  la  Bolivie  ne 
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possède  aucun  droit  quand,  dans  les  documents  dénommés,  on  proclame  la 
nécessité  et  la  convenance  de  déEnir  ces  droits  par  des  conventions  qui 
fixeraient  les  frontières  du  Ghaco, 

Ces  antécédents  exposés,  les  droits  de  la  Bolivie  ne  sont  plus  une  nou- 
veauté, ni  un  fait  dédaigné  dans  les  rapports  internationaux  de  la  Bolivie 
et  du  Paraguay.  Le  droit  de  propriété  existe  du  moment  qu'existe  le  titre 
sur  lequel  il  se  fonde  et  il  n  est  pas  annulé  par  le  fait  d*ètre  discuté.  D'après 
ce  principe  et  dans  Texercice  de  son  droit  de  propriété,  la  Bolivie  a  contracté, 
en  1844,  avec  une  Compagnie  belge,  la  colonisation  du  Chaco  el  la  naviga- 
tion du  Pilcomayo.  En  1874,  elle  autorisa  l'entrepreneur  Don  Miguel  Suarez 
Ârana  pour  rétablissement  et  la  création  d'un  port  sur  la  rive  occidentale 
du  fleuve  Paraguay;  de  plus,  cette  République  décrétait,  en  1855,  réta- 
blissement de  la  première  colonie  nationale  du  nom  de  Nouveau-Bordeaux 
(aujourd'hui  villa  Hayes),  sur  la  môme  rive  occidentale  du  dit  fleuve. 

Dans  un  tel  état  de  choses  mutuellement  toléré,  les  deux  Gouvernements, 
animés  du  désir  de  terminer  la  question  des  limites  en  litige,  conclurent  une 
convention  par  laquelle  on  reconnut  et  assigna  à  la  Bolivie  la  zone  com- 
prise entre  *  Bahia  Negra  et  Fuerte  Olympo  »,  et  au  Paraguay  celle  qui 
s'étend  entre  la  ligne  de  TApa  et  le  confluent  du  Pilcomayo,  réservant  la 
partie  intermédiaire  à  la  décision  d'un  arbitre.  Votre  Excellence  sait  et  elle 
ne  pourrait  le  nier,  que  tout  traité  amical  dans  lequel  se  règlent  les  diffé- 
rends territoriaux  implique  toujours  pour  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes la  renonciation  de  la  souveraineté  exercée  sur  un  territoire 
qu'elle  reconnaît  comme  la  propriété  de  l'autre. 

La  transaction  impHque  préexistence  de  droits  discutables  sur  le  tout  el 
conséquemment  abandon  d'une  partie  de  ces  mômes  droits. 

Les  souverainetés  respectives  étant  ainsi  fixées  et  délimitées  sur  le  ter- 
rain légal,  la  stipulation  du  traité  de  limites,  du  16  février  1878,  a  créé  un 
statu  quo  dans  la  possession  et  régularisé  la  juridiction  des  deux  Etats 
dans  leurs  limites  respectives. 

Par  la  nature  môme  des  faits,  la  Bolivie  qui  avait  formé  et  administré 
directement  le  noyau  de  population  dénomme  Puerto  Pacheco,  et  dont  le 
droit  de  propriété  avrût  été  reconnu  sur  cette  région  auparavant  inhabitée 
et  dt'iserle  devait  logiquement  exercer  sa  juridiction  sur  ce  territoire  comme 
le  Paraguay  l'exerçait  sur  la  région  qui  lui  avait  été  assignée. 

Toute  la  zone  de  Bahia  Negra  au  Pilcomayo  avait  été  en  litige,  et  c'est 
sur  elle  que  portaient  les  transactions  amiables  intervenues;  il  ressort  que 
si  la  Bolivie  accepte  et  tolère  l'autorité  du  Paraguay  au  sud  de  la  ligne  du 
rio  Apa,  elle  ne  reconnaît  pas  de  motif  pour  qu'on  n'admette  pas  sa  juridic- 
tion au  nord  de  Fuerte  Olympo. 

La  grande  expérience  do  Votre  Excellence  et  l'esprit  élevé  d'équité  qui 
vous  anime  me  dispensent  de  plus  amples  explications  et  me  font  espé- 
rer que  Volrc  Excellence  ne  pourra  manquer  de  convenir  que  pour  l'appré- 
ciation correi'le  de  la  limite  de  ces  juridictions  on  ne  doit  rechercher  d'autre 
point  de  départ  que  la  conclusion  du  traité  de.  limites. 

Selon  ce  principe,  ce  qui  était  oreiij)^  par  le  Parapruay,  resterait  admi- 
nistré par  le  Paraguay  (ît  ce  {\m  était  jio^^odé  par  la  Bolivie  resterait  aus-i 
administré  par  elle  :  la  célébration  du  traité  crée,  ipso  facto^  pour  la  juridic- 
tion, un  uti  possideiis  temporaire.  Sous  ce  régime  légal  et  dans  le  terme  non 
échu  du  délai  accordé  pour  échange  des  ratifications  respectives  du  traité 
du  16  février  1887,  survint  le  débarquement,  à  Pacheco,  d'une  force  para- 
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guayenne  qui  prit  possession  du  port  au  nom  de  cette  République,  arracha 
récusson  de  Bolivie  de  la  maison  de  Tadministration,  arrêta  le  gouverneur 
dudit  port,  ainsi  que  des  péons  qui  allaient  chercher  des  vivres  et  les  con- 
duisit à  celte  ville,  laissant  en  danger  la  vie  des  travailleurs  boliviens  occu- 
pés» dans  l'intérieur  du  Chaco,  au  percement  des  voies  de  communication. 

Au  reçu  de  cette  nouvelle,  je  ne  pus  ni  voulus  croire,  comme  je  le 
manifestai  à  Votre  Excellence,  que  des  faits  aussi  déplorables  émanassent 
du  Gouvernement  paraguayen  et  je  me  hâtai  de  demander  la  liberté  des 
détenus,  ainsi  que  les  explicalions  sur  ce  cas. 

Je  me  basais  eu  cela  sur  ce  que,  d'après  la  loi  des  nations,  les  délits 
commis  même  sur  son  propre  territoire,  par  des  agents  qui  obéissent  aux 
ordres  d'un  Gouvernement  étranger,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  punis 
comme  les  faits  délictueux  des  individus  particuhers,  mais  qu'une  réparation 
doit  être  demandée  au  Gouvernement  dont  ils  dépendent. 

S'il  en  est  ainsi  des  faits  accomplis  dans  l'intérieur  du  territoire  national, 
que  dirons-nous  pour  les  employés  boliviens  qui  agissaient  d'après  les 
ordres  de  leur  Gouvernement  dans  un  territoire  soumis  à  sa  juridiction  ? 

Si  le  Paraguay  se  croyait  offensé  ou  reconnaissait  ses  droits  léséji  par 
roccupation  bolivienne  de  Puerto  Pacheco,  rien  n'était  plus  correct  que  de 
demander  les  satisfactions  dues  par  voie  diplomatique. 

La  Bolivie  possède,  dans  cette  capitale,  une  légation  permanente  dispo- 
sée à  répondre  à  toute  chose  et  faire  rendre  justice  pour  tout  délit. 

Au  contraire,  loin  de  cela,  votre  Gouvernement  a  cru  ne  devoir  admettre 
aucune  négociation  fondée  sur  les  droits  do  la  Bolivie  et  a  envoyé  une  expé- 
dition militaire  des  trois  armes  pour  occuper  et  garder  le  territoire  de 
Pacheco. 

Sur  ce  territoire,  qui  rappelait  jusqu'au  jour  de  Toccupation  bolivienne 
les  premiers  jours  de  la  nature  et  dans  lequel  on  ne  trouvait  aucune  trace  • 
positive  et  tangible  d'occupation  antérieure,  mon  Gouvernement  forma  un 
noyau  de  population,  entreprit  la  construction  de  chemins  et  persistant 
toujours  dans  son  attitude  tendant  à  terminer  les  différends  territoriaux 
avec  le  Paraguay,  dans  des  termes  fraternels  et  amiables,  il  s'abstint 
d'étabhr  aucune  force  militaire. 

Avant  de  connaître  l'attitude  qu'adoptera  votre  Gouvernement  en  face 
d'un  traité  international  dont  les  délais  de  ratification  ne  sont  pas  encore 
échus,  je  proteste  solennellement  et  respectueusement  contre  les  graves 
incidents  qui  viennent  de  se  produire  et  qui  élciguent  et  ajournent  la  solu- 
tion satisfaisante  d*une  question  d'une  importance  capitale  pour  les  deux 
pays. 

En  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  me  soit  permis  de  proclamer  une 
fois  de  plus  l'esprit  de  modération  et  la  loyauté  dont  a  toujours  fait  preuve 
mon  pays  dans  le  règlement  de  ses  questions  de  limites. 

Comme  preuve  de  ces  sentiments  de  profonde  aniitié  envers  une  nation 
sœur  et  amie,  ce  Gouvernement  a  envoyé,  jusqu'à  présent,  quatre  légations 
de  l""®  classe  chargées  d'arriver  à  un  accord  et  n'a  pas  hésiié,  môme  au  pré- 
judice de  ses  droits,  à  faire  deux  conventions  par  lesquelles  la  Bolivie 
cédait  une  bonne  partie  de  ses  domaines  légitimes. 

Mon  pays,  désireux  de  maintenir  ses  intérêts  commerciaux  avec  le  Para- 
guay, n'a  pas  vu,  en  toutes  ces  négociations,  une  simple  question  de  terri- 
toire, et  pour  cela  a  cédé  toujours  de  ses  légitimes  prétentions  en  hom- 
mage aux  sentiments  mutuels  et  aux  intérêts  économiques  et  politiques 
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d'une  amitié  durable,  mais  ferme  dans  son  droit  et  avec  le  sentiment  delà 
Justice  sur  laauelle  il  s^appuie»  il  ne  peut  accepter  ce  qu'il  Juge  incompa^* 
tible  avec  sa  dignité  et  son  prestige. 

G*est  pour  ce  motif  et  avec  le  plus  vif  regret  que  je  prie  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  bien  me  remettre  mes  passe-ports  pour  me  retirer.  Jepro* 
fite  de  cette  occasion  pour  vous  réitérer  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée.  Claudio  Pinilla. 


Assomption,  3  novembre  1888. 

Monsieur  le  chargé  d'afiEaires, 

Dans  ma  dernière  note,  Je  m'étais  réservé  de  répondre  aux  considéra- 
tions contenues  dans  votre  note  du  15  octobre  dermer,  me  promettant  de 
le  faire  directement  à  votre  Gouvernement. 

Si  J*ai  manifesté  cette  intention,  c*était  dans  la  pensée  que  vous  partiriez 
directement  pour  votre  pavs,  mais  a^ant  été  assuré  que  vous  deviez  rester 
quelques  mois  &  Buenos-Aires,  Je  viens  aujourd'hui  tenir  ma  promesse. 

Dans  votre  communication  précitée,  vous  exposiez  que  le  rems  de  la  part 
de  mon  Gouvernement,  d'admettre  aucune  réclamation  où  vous  prendriei 
comme  base  un  droit  que  la  Bolivie  ne  possède  pas,  tendant  à  norter 
atteinte  à  la  souveraineté  de  la  République  sur  la  rive  droite  du  rio  Para- 
guay jusqu'à  Bahia  Negra  et  que  les  dispositions  gouvernementales  ten- 
dant à  l'occupation  politique  et  militaire  du  centre  de  population  de  Bahia 
Negra,  ne  vous  laissaient  d'autre  parti  que  celui  d'accepter  la  suspension 
de  relations  que  vous  imposaient  ces  mesures. 

Pour  ce  motif  et  pour  qu'il  conste  des  antécédents  et  circonstances  de 
ce  que  vous  qualinez  à'évéfiemeni  malheureux^  vous  avez  cru  de  votre 
devoir  d'entrer  dans  des  considérations  étendues,  bien  que  d'une  façon 
vague  et  incertaine,  sur  l'ensemble  des  faits  qui,  selon  votre  appréciation, 
constituent  le  fondement  des  droits  de  la  Bolivie,  en  tirant  comme  consé- 
quence définitive  que  le  centre  de  population  de  Bahia  Negra,  que 
M.  Suarez  Arana,  de  sa  propre  autorité,  avait  baptisé  du  nom  de  «  Puerto 
Pacheco  »,  se  trouvait  enclavé  dans  le  territoire  de  la  Juridiction  de 
Bolivie. 

Quoique  voiis  eussiez  déclaré  dans  votre  note  n'avoir  pas  d'instructions 

I)our  entrer  en  discussion  avec  mon  Gouvernement  concernant  les  bases  sur 
esquelles  s'appuient  les  prétentions  de  la  Bolivie,  Je  crois  cependant  utile, 
afin  de  dissiper  toute  ombre  de  doute  sur  le  droit  incontesté  du  Paraguay 
et  prouver  à  la  fois  qu'il  n'esquive  ni  ne  refuse  Jamais  l'occasion  qui  s'offre 
pour  démontrer  avec  toute  franchise,  loyauté  et  modération,  les  raisons 
qui  servent  de  mobile  à  ses  actes.  Je  me  permets  à  mon  tour  d'entrer  dans 
Quelques  détails  afin  de  rétablir  la  vérité  et  de  faire  ressortir,  par  la  relation 
des  faits,  la  justice  sur  laquelle  repose  le  procédé  de  mon  Gouvernement. 
Vous  commencez  par  établir,  à  l'appui  de  vos  arguments,  c  que  le  vaste 
et  inhabité  territoire  du  Ghaco  a  été,  dès  les  premiers  Jours  de  notre  indé- 
pendance, l'objet  d'un  litige  international  entre  les  Etats  voisins. 

c  Que,  pour  sa  part,  la  Bolivie,  sans  repousser  les  prétentions  et  droits 
allégués  par  ses  voisins  (ce  qui  constituerait  une  offense  à  l'honorabilité  et 
bonne  foi  qui  doit  exister  chez  une  nation  civilisée],  a  toujours  cru  avoir 
le  meilleur  droit  à  la  propriété  et  possession  de  ce  vaste  territoire,  propriété 
établie  par  des  titres  clairs  et  évidents. 
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«  Que  ces  titres  de  son  iDdiscutable  droit  de  propriété  sur  tout  le  terri- 
toire du  Ghaco  émanent  d*une  foule  de  «  cédules  royales  »  émises  par  le 
Gouvernement  espagnol  dans  le  long  espace  de  trois  siècles  de  Tépoque 
coloniale  et  dans  lesquels  le  susdit  territoire  est  représenté  comme  faisant 
partie,  à  titre  de  propriété  absolue,  de  la  Juridiction  de  l'audience  de  Char- 
cas  ;  et  qu'ils  sont  légitimés  et  soutenus  par  Tezercice  constant  de  cette 
môme  juridiction  de  la  susdite  audience  dans  les  limites  de  laquelle  a  été 
constituée  et  organisée  la  souveraineté  indépendante  de  la  Bolivie,  de 
môme  que  le  Paraguay  a  été  organisé  dans  les  limites  de  l'ancienne  province 
qui  portait  le  môme  nom. 

«  Qu'en  difiérentes  occasions  où  ont  été  conclus  divers  pactes  interna- 
tionaux sans  sa  participation,  la  Bolivie  a  toujours  soutenu  son  droit  et  q^ue 
les  autres  Etats  voisins  n'ont  cessé  de  le  reconnaître,  comme  il  est  arrivé 
particulièrement  dans  le  protocole  additionnel  au  traité  de  la  Triple 
Alliance  en  date  du  1^'  mai  1865  et  dans  les  stipulations  par  lesquelles  le 
Gouvernement  impérial  du  Brésil  régla,  avec  le  Gouvernement  du  Para- 
guay, la  navigation  du  fleuve  Paraguay. 

<  Une  dernière  reconnaissance  de  ce  droit  est  contenue  dans  le  mémo- 
randum auele  chancelier  de  l'Empire  adressa  en  date  du  20  juin  1872  à 
Son  Excellence  le  Ministre  des  affaires  étraugères  de  la  République  Argen- 
tine. 

f  En  ce  qui  concerne  le  Paraguay,  le  droit  de  la  Bolivie  a  été  en  outre 
reconnu,  en  différentes  occasions,  par  le  seul  fait  d'admettre  une  discus- 
sion de  territoire,  et  par  le  fait  plus  évident  encore  d'avoir  accepté  des 
transactions  amicales  pour  le  règlement  du  différend. 

«  Gomment  le  Paraguay  pourrait-il  dire  aujourd'hui  que  la  Bolivie  n'a 
aucun  droite  lorsque  dans  dmérents  documents  on  proclame  la  nécessité  de 
définir  lesdits  droits  par  des  traités  fixant  les  limites  du  Ghaco? 

c  Ces  antécédents  exposés,  le  droit  de  la  Bolivie  ne  peut  ôtre  une  nou- 
veauté ni  moins  encore  être  mis  de  côté  dans  les  rapports  internationaux 
entre  la  Bolivie  et  le  Paraguay.  Le  droit  de  propriété  existe  dès  qu*il  repose 
sur  une  base  fondamentale,  et  n'est  pas  détruit  parce  qu'il  se  trouve  indé- 
fini ou  qu'il  se  trouve  en  litige. 

«  Que  c'est  dans  cette  conviction  et  dans  l'exercice  de  son  droit  de  pro- 

Eriété,  que  la  Bolivie  contracta,  en  1844,  un  traité  avec  une  Gompagnie 
elge  ayant  trait  à  la  colonisation  du  Ghaco  et  à  la  navigation  du  Piicomayo 
et  que  de  plus,  en  1874,  dont  Miguel  Suarez  Arana  fut  autorisé  à  créer  et 
établir  un  port  sur  la  rive  occidentale  du  fleuve  Paraguay,  pendant  que 
cette  Répuolique  décrétait,  en  1855,  l'établissement  de  la  première  colonie 
nationale  du  nom  de  Nueva  Burdeos,  aujourd'hui  Villa  Hayea,  située  sur 
la  même  rive  occidentale  dudit  fleuve.  * 

Il  est  regrettable  que  vous  n'ayez  pas  produit  les  titres  dont  vous  faites 
mention,  en  affirmant  qu'ils  donnent  à  la  Bolivie  le  droit  de  propriété  sur 
tout  lé  territoire  du  Ghaco,  car  cela  aurait  donné  plus  de  poids  à  votre  argu* 
mentation. 

Puisque  vous  n'en  avez  pas  produit,  je  me  vois  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  apprécier  leur  validité. 

Je  me  permettrai  de  vous  faire  observer  que  je  ne  puis  admettre,  comme  une 
vérité  reconnue  dans  le  droit  international  américain,  que  la  Bolivie  se  soit 
constituée  dans  les  limites  de  l'audience  de  Gharcas.  D'après  l'opinion  auto-* 
risée  de  B.  Trelles,  elle  s'est  légitimement  organisée  dans  les  limites  des 
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provinces  de  Potosi,  la  Paz,  la  Plata  et  Cochabamba,  radjonction  à  son 
territoire  de  Tarija,  de  Mojos,  de  Chiquitos  étant  en  litige. 

Il  eût  convenu  davantage,  pour  éviter  de  fausses  interprétations  sur  les 
prétentions  de  la  Bolivie,  que  vous  eussiez  établi  pourquoi  cette  puissance 
avait  une  juridiction  à  exercer  dans  les  conûns  de  Taudience  de  Cliarcas 
après  Témancipation  américaine.  J'aurais  eu  ainsi  Toccasion  et  rhonneur 
de  répondre  comme  il  convenait  sut  ce  point  et  de  montrer  pour  quelles 
raisons  les  promesses  de  Votre  Seigueurie  ne  peuvent  être  considérées 
comme  vérités  incontestables. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  Bolivie  possède  les  domaines  qui  ont 
été  ceux  des  Gouvernements  par  lesquels  elle  a  été  constituée  en  Etat  sou- 
verain, et  qu'elle  ne  peut  avoir  une  juridiction  plus  étendue  que  celle 
qu'ont  possédée  les  éléments  qui  la  composent.  En  effet,  auquel  d'entre  les 
Gouvernements  précités  qui  ont  constitué  la  Bolivie,  a  appartenu  le  rio 
Paraguay  au  Sud  de  Bahia  Negra?  La  réponse  se  fait  d'elle-même  :  à 
aucun.  Je  conviens  avec  vous  que  le  Paraguay,  en  se  constituant  indépen- 
dant, resta  organisé  dans  les  limites  de  l'ancienne  province  du  même  nom  ; 
cette  déclaration  confirme  le  droit  du  Paraguay  au  territoire  qui  se  trouve 
à  la  droite  du  rio  jusqu'à  Bahia  Negra  ;  l'occupation  et  la  possession  de  ce 
territoire  vont  des  premiers  jours  de  l'époque  coloniale  jusqu'à  l'époque 
actuelle  et  après  la  sanction  de  plus  de  trois  siècles  d'une  possession  paci- 
fique, je  crois  inutile  de  rechercher  des  titres  en  faveur  des  Gouverne- 
ments de  l'époque  coloniale  espagnole,  ce  qui  ne  vaut  pas  dire  que  nos 
Archives  nationales  soient  dépourvue  de  cédules  royales  confirmant  notre 
droit. 

Votre  assertion  que  la  Bolivie,  en  différentes  occasions  où  ont  été  con- 
clues des  conventions  internationales  sans  sa  participation,  a  toujours  sau- 
vegardé ses  droit?,  n'est  pas  plus  en  concordance  avec  la  vérité  historique 
et  avec  un  peu  plus  d'attention,  grâce  au  jugement  éclairé  qui  vous  carac- 
térise, vous  n'auriez  pas  manqué  de  voir  que  les  preuves  même  que  vous 
apjportiez  à  l'appui  de  votre  dire,  le  condamnent.  Exemple  :  dans  le  proto- 
cole additionnel  du  Traité  de  la  triple  Alliance  du  1*^^  mai  1865,  il  n'est  pas 
fait  mention  de  la  Bolivie,  tandis  qu'au  contraire,  à  l'art.  16  du  même 
Traité,  Bahia  Negra  est  désignée  comme  frontière  du  Paraguay,  au  nord  de 
la  rive  droite  du  rio  du  même  nom,  sans  que  la  Bolivie  ait  jamais  protesté 
contre  cette  stipulation,  ni  même  qu'elle  ait  demandé  une  simple  explica- 
tion à  ce  sujet. 

Vous  affirmez  aussi  que  le  droit  bolivien  a  été  reconnu  en  différentes 
occasions  par  le  seul  fait  d'admettre  un  débat  territorial  et  par  l'acte  plus 
évident  encore,  selon  vous,  d'accepter  des  transactions  amicales  sur  ce 
débat. 

Effectivement,  le  Paraguay,  animé  de  sentiments  fraternels  envers  le 
peuple  bolivien,  lequel  se  trouvait  renfermé  dans  ses  limites  sansavoirune 
sortie  et  envisageant  d'un  autre  côté  la  perspective  d'un  développement 
futur  du  commerce  et  des  intérêts  économiques  des  deux  pays,  s'était 
prêté  sans  difficulté  à  conclure  des  pactes  ad  référendum^  en  témoignage 
d'amitié,  de  bonne  foi  et  de  fraternité,  mais  sans  faire  aucunement  abstrac- 
tion de  ses  droits  de  propriété.  Mais  lesdits  pactes  u  acquièrent  pas  la  force 
obligatoire  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  la  ratification  ou  confirmation  des 
Pouvoirs  législatifs  des  deux  Républiques. 

Tout  litige  ou  débat  présuppose  nécessairement  une  demande  ou  une 
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réclamation.  Ici,  il  n'y  en  a  pas  eu  do  la  pari  de  la  Bolivie,  et  il  ne  pouvait 
y  en  avoir  sur  le  fleuve  Paraguay,  parce  que  ce  que  vous  appelez  la  ques- 
tion territoriale  ne  se  rapporte  qu'aux  limites  extrômes  du  Cnaco,  là  où  les 
frontières  des  deux  Etats  se  confondent,  et  ne  pouvait  signifier  rien  autre 
que  la  détermination  de  la  ligne  de  démarcation  de  la  souveraineté  respec- 
tive des  deux  Républiques  dans  ce  vaste  territoire. 

La  réponse  négative  du  Paraguay,  pour  admettre  ou  reconnaître  aucune 
prétention  de  possession  ou  de  juridictiou  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  se 
fonde  précisément  sur  cette  vérité  incontestable  qu'il  a  maintenu  la  posses- 
sion de  ce  territoire  depuis  les  premiers  temps  de  la  conquête,  exerçant 
constamment  des  actes  de  véritable  souveraineté  comme  vous  ne  pouvez  le 
nier. 

La  prétention  de  la  Bolivie,  manifestée  par  vous,  d'étendre  son  droit  de 
possession  jusqu'au  fleuve  Paraguay,  sera  toujours  une  nouveauté,  et 
repoussée  dans  les  négociations  internationales  entre  les  deux  pays,  tant 
qu'elle  ne  s'appuiera  sur  d'autre  base  que  les  traités  que  vous  invo- 
quez, lesquels  n'ont  pas  encore  reçu  la  ratification  des  parties  contrac- 
tantes. Un  traité  qui  n  est  pas  ratifié  ne  donne  aucun  droit  ;  c'est  comme 
s'il  n'existait  pas,  et  cela  est  une  vérité  incontestable  fondée  sur  le  principe 
reconnu  par  les  plus  respectables  auteurs  qui  aient  écrit  sur  le  Droit  inter- 
national. 

Le  droit  de  propriété  existe,  dites- vous,  dès  que  le  titre  sur  lequel  il 
repose  existe,  c'est-à-dire  quand  il  n'est  pas  annulé  par  la  prescription  ou 
l'usurpation,  ce  qui  est  la  loi  naturelle  aussi  bien  entre  les  nations  qu'en- 
tre lea  particuliers.  A  la  vérité,  où  serait  la  sécurité  si  on  permettait  d'en 
i;^chercher  l'originâ  dans  l'obscurité  des  temps  ?  A.  l'incertitude  du  temps 
supplée  la  raison  qui,  considérant  les  circonstances  de  chaque  cas,  les  inter- 
prète et  les  applique,  comme  base  du  droit  universel  qui,  par  lui-même, 
selon  Bello  et  Vattel,  est  vague  et  indéterminé. 

Comme  justification  du  droit  de  propriété  de  la  Bolivie,  vous  faites  men- 
tion du  contrat  passé  par  elle  avec  une  Compagnie  belge  pour  peupler  le 
Chaco  et  rendre  le  fleuve  Pilcomayo  navigable  ainsi  que  l'autorisation  don- 
née, en  1874,  à  P.  Miguel  Suarez  Arana  pour  établir  et  créer  un  port  sur  la 
rive  occidentale  du  fleuve  Paraguay,  tandis  qu'en  iSbo,  le  Paraguay  avait 
décrété  l'établissement  de  la  première  colonie  nationale  appelée  Nueva 
Burdeos,  aujourd'hui  Villa  Hayes,  sur  la  môme  rive  occidentale  dudit 
fleuve. 

Il  me  semble  que  vous  n'avez  pas  suffisamment  étudié  cette  question, 
car  s'il  en  était  autrement,  avec  votre  pénétration  éclairée,  vous  auriez  vu 
que  ces  faits  de  récente  origine  en  comportaient  d'autres  dont  la  simple 
lelation  vous  aurait  prouvé  avec  évidence  l'erreur  dans  laquelle  vous  êtes 
tombé  en  citant  les  premiers  comme  base  du  droit  de  la  Bolivie. 

La  colonie  «  Nueva  Burdeos,.  Villa  Occidentale  ou  Villa  Hayes  »,  ne  fut 
pas  la  première,  mais  la  dernière  qui  s'établit  sur  la  rive  Occidentale  du 
fleuve  Paraguay,  comme  je  vais  vous  le  démontrer  en  rappelant  quelques 
faits  historiques. 

En  1786^  il  V  a  maintenant  cent  deux  ans,  le  prêtre  paraguayen  et  mis- 
sionnaire P.  Francisco  Amancio  Gonzalez  y  Escobar,  curé  du  bourg 
d*£mboscada,  avec  l'aide  des  habitants  et  à  son  propre  compte,  établit  une 
grande  <  Réduction  »  au  Chaco  dans  le  parage  dénommé  liema^izo  où  est 
située  aujourd'hui  Villa  Hayes,  avec  des  Indiens  des  différentes  tribus  qui 
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habitaient  cette  contrée  et  réussit  à  augmenter  et  maintenir  la  population 
avec  assez  de  prospérité  durant  plusieurs  années,  dissipant  dans  une  si 
importante  entreprise  un  gros  patrimoine,  comme  cela  est  prouvé  par  des 
documents  existant  dans  nos  archives  nationales,  k  part  d'autres  colonies 

Sue  le  Paraguay  fondait  et  établissait  sur  différents  points  du  territoire  du 
hacOy  dépensant  pour  ces  colons  des  sommes  d'argent  versées  par  les 
Paraguayens  eux-mêmes,  et  maintenant  ainsi  son  pouvoir  sur  ledit  terri- 
toire,  le  gouverneur  D.  Joaquim  de  Âlos  y  Brù  décréta,  en  1792,  l'établis- 
sement d'une  forteresse  (Fort  Borbonj  sur  la  frontière  nord  du  territoire 
paraguayen  dans  la  partie  occidentale  du  fleuve,  non  seulement  pour 
veiller  et  parer  aune  usurpation  du  territoire,  mais  aussi  pour  indiquer  et 
signaler  d'une  manière  fixe  et  permanente  que  la  rive  droite  du  fleuve 
appartenait  au  Paraguay  de  fait  et  de  droit. 

L'existence  de  la  susdite  forteresse,  construite,  fondée  et  maintenue  par 
la  Bépublique  sur  le  point  déjà  signalé  de  la  rive  occidentale  du  fleuve  Para- 
gua}r,  sans  participation  d'aucun  autre  gouvernement,  prouve  d'une 
manière  incontestable  le  droit  de  souveraineté  et  de  propriété  sur  cette 
partie  du  territoire  du  Chaco. 

Dans  Texercice  parfait  de  cette  souveraineté,  le  Paraguay,  en  plus  des 
dépenses  qu'il  fit  pour  établir  les  fortifications  dans  le  Chaco,  avec  toute 
sorte  de  sacrifices  (nommes  et  argent),  fit  effectuer,  en  1721 ,  aux  frais  des 
Paraguayens  une  exploration  du  Pilcomayo  par  les  Pères  Jésuites  Patina 
et  Niebla,  avec  deux  embarcations  sur  un  parcours  de  près  de  200  lieues. 

Plus  tard,  en  1740,  le  colonel  don  José  Espinola  fit  une  exploration  dans 
l'intérieur  du  Chaco.  Tels  sont  les  faits  que  vous  ne  devez  pas  ignorer  et 
sur  lesquels  cependant  vous  gardez  le  mutisme  le  plus  absolu. 

Quand  le  Paraguay  s'est  rendu  indépendant,  il  a  acquis  par  héritage, 
ainsi  que  vous  l'avez  fort  bien  déclaré,  le  dominium  de  fait  et  de  droit  sur 
tous  les  territoires  qui  revenaient  à  la  province  avant  qu'elle  fût  indépen- 
dante. 

Une  autre  preuve  de  l'effectivité  de  la  souveraineté  du  Paraguay  sur  le 
territoire  dont  il  s'agit,  est  le  fait  suivant  que  vous  connaissez  peut-être. 

En  18S5,  vint  s'établir  dans  le  parage  nommé  SaladUlo^  à  peu  près  au 
même  endroit  que  vous  appelez  Puerto-Pacheco,  une  compagnie  ou  entre- 
prise brésilienne  pour  travailler  et  exploiter  le  sel  que  l'on  y  rencontre  en 
abondance.  Le  Gouvernement  de  la  République  poursuivit  diplomatique- 
ment le  délogement  du  lieu  et,  ne  pouvant  parvenir  à  aucun  résultat  satis- 
faisant, y  procéda  de  vive  force.  Le  Gouvernement  impérial,  convaincu  de 
la  légitimité  des  titres  du  Paraguay  à  la  possession  de  ce  territoire,  non 
seulement  ne  fit  aucune  réclamation  à  ce  sujet,  mais  trois  ans  plus  tard, 
c'est-à-dire  en  1858,  dans  le  protocole  spécial  sur  l'interprétation  et  l'exé^ 
cution  de  l'art.  12  de  la  convention  du  12  février  de  la  môme  année,  signée 
entre  le  Gouvernement  de  D.  Carlos  et  Lopez  et  le  plénipotentiaire  Brési- 
lien, D.  José  M.  da  Silva  Paranhos,  cette  déclaration  péremptoire  fut  con* 
signée  au  parag.  5  :  a  que  jamais  il  n'y  avait  eu  de  contestation  entre 
l'Empire  et  la  République  au  sujet  du  territoire  de  la  rive  droite  du  rio 
Paraguay,  les  deux  Gouvernements  rboonnaissant  Bahia-Negra  comme 
limite  des  deux  pays  de  ce  côté.  » 

Ces  brèves  considérations  vous  convaincront  qu'il  est  impossible  de  sou- 
tenir, dans  la  vérité  historique,  l'assertion  que  NuevorBurdeos,  aujourd'hui 
YiUa-Hayes,  ait  été  la,  première  colonie  fondée  par  le  Paraguay  dans  cette 
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Sartie  du  fleuve  de  ce  nom,  et  qu'il  reste  avéré,  par  ces  mêmes  raisons,  «rt 
'une  manière  incontestable,  que  le  territoire  du  Chaco,  jadis  depuis  les 
très  bocas,  aujourd'hui  depuis  le  Pilcomayo  jusqu'à  Bahia-Negra,  a  tou- 
jours été  occupé  par  le  Paraguay,  peuplé  et  fortifié  par  lui,  de  Tépoque 
coloniale  au  temps  présent,  sans  que  la  Bolivie  y  ait  jamais  fait  aucune 
objection. 

L'autorisation,  accordée  à  D.  Miguel  Suarez  Arana,  d'établir  un  port  sur 
la  rade  occidentale  du  rio  Paraguay  et  les  termes  qu'emploie  à  ce  sujet  la 
note  de  Votre  Excellence,  le  présentent  comme  un  agent  officiel  du  Gou- 
vernement de  la  Bolivie,  alors  que  le  caractère  ostensible,  sous  lequel  il 
s'est  présenté,  en  1884,  au  port  de  TÂssomption,  a  été  celui  d'un  enti:epre- 
neur  particulier. 

A  la  vérité,  la  nationalisation  de  cette  entreprise  survint  bientôt,  les  inté- 
ressés ayant  cédé  leurs  droits  et  actions  au  Gouvernement  Bolivien.  En  cet 
état  de  choses,  la  parole  de  l'entrepreneur  et  ses  démarches  auprès  du 
Gouvernement  du  Paraguay,  dans  le  but  de  pouvoir  continuer  son  voyage 
vers  le  haut  Fleuve,  en  viennent  à  acquérir,  à  mon  avis,  un  poids  et  une 
autorité  indiscutables  dans  la  circonstance  présente,  d'autant  plus  (^ue  tout 
se  fit  avec  l'intervention  du  D'^  Quijarro,  citoyen  Bolivien,  aussi  distingué 
qu'influent,  lequel,  comme  le  sait  Votre  Excellence,  représentait  il  y  a 
quelque  temps  la  Bolivie  dans  notre  pays. 

Le  général  0.  Bernardine  Caballero, (alors  Président  de  la  République, 
s'opposa  péremptoirement  à  ce  que  l'expédition  passât  outre  sans  la  permis- 
sion préalable  et  expresse  du  Gouvernement  du  Paraguay. 

M.  Suarez  Arana,  reconnaissant  la  justice  de  cette  exigence,  présenta  la 
demande  suivante  au  Ministre  des  relations  extérieures. 

Monsieur, 
Je  soussigné,  Miguel  Suarez  Arana,  propriétaire  et  unique  gérant  de  l'Entre- 
prise Nationale  de  Bolivie,  me  présente  à  rËicellentissime  Gouvernement  du 
Paraguay,  par  l'organe  de  M.  le  Ministre  des  relations  extérieures,  pour  exposer 
ce  qui  suit  :  Pour  1  exécution  des  différents  travaux  de  communication  interna- 
tionale dont  je  suis  chargé  depuis  plusieurs  années,  je  me  propose  actuellement 
de  pratiquer  une  reconnaissance  de  l'endroit  qui  serait  le  plus  convenable  pour 
étaolir  un  port  sur  le  rio  Paraguay  ;  il  est  bien  entendu  que  si  le  point  cnoisi 
était  au-dessus  de  Bahia-Nefi^ra,  je  ne  pourrais  l'établir  sans  le  consentement 
préa]fij[)le  du  Gouvernement  du  Paraguay.  Ensuite,  je  pénétrerai  dans  l'intérieur 
du  pays  pour  effectuer  l'étude  d'un  trajet  qui  relie  le  point  choisi  avec  la  capi- 
tale de  la  Bolivie,  au  moyen  d'une  route  charretière,  tout  d'abord,  et  plus  tard, 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Il  me  sera  aussi  nécessaire  de  cens- 
truire  une  ligne  télégraphique,  pour  la  sécurité  des  explorateurs  aussi  bien  ({ue 

Sour  faciliter  Texécution  des  travaux  et  il  me  sera  indispensable  de  pourvoir  à 
es  moyens  de  défense  contre  les  attaques  possibles  des  tribus  sauvages  qui 
parcourent  ces  régions.  —  Ensuite  de  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  j'espère, 
avec  confiance,  que  l'excellent.  Gouvernement  de  la  République  et  son  oigne 
Cabinet  voudront  bien  me  permettre  d'effectuer  les  travaux  indiqués,  eu  égard 
à  celte  circonstance  que  la  question  des  frontières  est  encore  pendante.  — 
Aussi  bien  la  coopération  morale  de  l'excellent.  Gouvernement  paraguayen 
a-*t^elle  été  sollicitée  par  mon  Gouvernement  dans  la  note  officielle  que  le  Minis- 
tre des  relations  extérieures,  M.  Jorge  Oblitas,  a  adressée  à  son  collègue  de  cette 
République.  —  Assomption,  4  juillet  1885. 

Signé  :  M.  Suarez  Aranà* 
Yoid  la  réponse  qui  fut  faite  : 
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Assomption,  4  juillet  1885. 

Est  accordé  le  permis  sollicilé  pour  Tétude  du  meilleur  trajet  pour  une  roatc 
charretière  qui,  partant  des  rives  du  rio  Paraguay,  traverse  le  territoire  de  la 
République  jusqu'à  la  Bolivie,  sans  pouvoir  établir  aucun  port  ou  douane  sans 
Tautorisation  préalable  de  Thon.  Congrès  de  la  Nation.  —  Soit  déposée,  aux 
archives,  la  présente  demande  ;  qu'il  en  soit  délivré  copie  et  passé  mscriptioD 
au  Registre  officiel.  Signé  :  Cadalleho. 

Ces  documents,  comme  ne  pourra  le  nier  Votre  Seigneurie,  coatienDeot 
une  reconnaissance  explicite,  péremptoire,  qui  ne  laisse  aucun  doute,  de  la 
souveraineté  du  Paraguay  jusqu'à  Bahia-Negra. 

M.  Suarez  Arana,  d'autre  part,  en  remettant  Tentreprise  au  Gouverne- 
ment de  la  Bolivie,  n'a  pu  lui  céder  plus  de  droits  et  d'actions  gu'il  n'en 
avait,  vu  que  c'est  un  principe  de  droit  incontesté  que  nul  ne  peut  donner 
ce  qu'il  n'a  pas.  Dans  cet  état  de  choses,  sur  quoi  vous  fondez-vous  pour 
affirmer,  pour  la  première  fois,  que  Bahia-Negra,  c*est< à-dire  le  noyau  de 
population  que  vous  appelez  Puerto-Pacheco,  se  trouve  sur  le  tenritoire  de 
la  juridiction  bolivienne  Y  Sur  le  traité  Tamayo-Aceval?  J'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  déclarer,  d'accord  avec  l'un  des  principes  les  plus  positifs  du 
droit  international,*  que  tant  crue  ce  traité  n'est  pas  raliBé,  il  ne  peut  être 
invoqué  comme  argument  à  1  appui  de  l'abandon  par  le  Paraguay  de  son 
droit  et  de  sa  souveraineté. 

.  Le  nom,  dont  M.  Suarez  Ârana  a  baptisé  ce  parage,  est  simplement 
l'expression  d'un  caprice  et  n'a  pas  plus  d'importance  que  celui  de  Portr- 
Casado  donné  par  M.  Gasado  à  son  établissement. 
•  La  création  d'un  port  est  un  acte  de  la  souveraineté  d'une  nation  ;  aussi, 
dans  le  permis  accordé  à  M.  Suarez  Arana,  lui  a-t-il  été  complètement 
interdit  d'établir  un  port  ou  une  douane  sans  autorisation  préalable  du 
Gongrès  national. 

Vous  continuez  par  la  recherche  d'une  base  qui  pourrait  servir  d'appui 
à  un  droit  qui  manque  de  fondement,  du  moment  qu'il  se  trouve  dépourvu 
des  éléments  essentiels  qui  pourraient  le  constituer,  et  dans  voire  empres- 
sement, vous  établissez  la  doctrine  que  «  toute  célébration  d'un  pacte 
«  amical  dans  lequel  se  tranchent  des  difficultés  territoriales  comporte  tou- 
«  jours,  pour  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  la  renonciation  à 
«  la  souveraineté  alléguée  sur  le  territoire  qu'elle  reconnaît  comme  pro- 
«  priété  de  l'autre. 

«  Les  souverainetés  respectives  ainsi  fixées  (ajoutez- vous)  et  délimitées 
1^  sur  le  terrain  légal,  les  stipulations  du  traité  de  limites,  du  IG  février 
1. 1887,  ont  créé  un  statu  çuo  dans  la  possession  et  ont  régularisé  la  juri- 
•  diction  des  deux  Etats  dans  leurs  assignations  respectives.   » 

Le  soussigné  se  permet  de  vous  faire  observer,  d'accord  avec  des  décla- 
rations antérieures,  que  le  traité  auquel  vous  faites  allusion  ne  possède  et 
ne  saurait  avoir  aucune  force  obligatoire  avant  d'avoir  été  dûment  ratifié. 
Tant  qu'il  ne  possède  pas  cette  condition  essentielle  et  n'est  pas  revêtu  de 
la  formalité  qui  §eule  lui  imprime  le  caractère  d'une  loi,  le  Paraguay  reste 
libre  de  continuer  à  maintenir  la  possession  et  le  dominium  qu'il  a  sur  le 
territoire  en  question,  ce  qui  constitue  légitimement  son  statu  çuo,  —  Le 
statu  quo  est  antérieur  au  traité  et  celui-ci  ne  peut  le  créer.  —  Gomme 
confirmation  de  cette  vérité,  il  existe  dans  notre  Chancellerie  une  note  con- 
fidentielle d'un  des  représentants  boliviens  par  laquelle  il  proposait  que  les 
conditions  stipulées  par  voie  d'accord  définitif  pour  les  limites  fussent  con- 
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sidérées  comme  le  statu quo  entre  les  deux  pays;  cette  proposition,  comme 
vous  le  comprendrez  bien,  n'a  pas  été  acceptée,  comme  étant  contraire  à 
tout  procédé  rationnel  et  équitable.  La  doctrine  quo  vous  vous  efforcez 
d'établir  n'est  sanctionnée  par  Taulorilé  d'aucun  écrivain  qui  ait  traité  du 
droit  international,  et  ne  peut  non  plus  se  soutenir  par  le  raisonnement. 

Le  pacte  môme,  intervenu  entre  les  parties,  ne  contient  aucune  disposi- 
tion qui  méconnaisse  ou  modifie  en  quoi  que  ce  soit  le  droit  du  Paraguay, 
grâce  à  la  fixation  exprimée  d'un  nouveau  statu  quo  conventionnel.  De 
telle  sorte  que,  s'il  fallait  admettre  votre  doctrine  dans  le  sens  que  vous  lui 
donnez,  on  se  trouverait  dans  le  cas  actuel  en  présence  de  plusieurs  statu 
quo.  Si  le  traité  Tamayo-Aceval,  à  l'état  de  projet,  a  créé  un  statu  quo^ 
quelle  raison  aurait-on  de  ne  pas  admettre  que  le  traité  Quijarro-Decoud 
en  ait  engendré  un  autre?  Votie  jugement  si  éclairé  ne  manquera  pas  de 
comprendre  que  ce  serait  là  une  absurdité. 

Dans  ce  concept,  toutes  les  autres  considérations  que  contient  le  reste 
de  votre  communication,  manquent  de  base  et  dispensent  le  soussigné  de 
continuer  une  réfutation  oiseuse  et  sans  objet. 

La  disposition  prise  par  mon  Gouvernement  en  créant  des  autorités 
civiles  et  militaires  sur  les  territoires  mentionnés,  en  vertu  de  la  souverai- 
neté qu'il  y  exerce  depuis  un  temps  immémorial,  ne  peut  ni  ne  doit  être 
interprétée  comme  une  offense  contre  la  République  de  Bolivie  et  ne  pouira 
être  un  obstacle  à  la  solution  de  la  question  sur  le  terrain  d'une  discussion 
pacifique. 

Vous  n'avez  d'aboid  pas  mis  en  doute  le  droit  parfait  et  légitime  du 
Gouvernement  du  Paraguay  d'ordonner  la  création  de  la  comandancia  de 
Olimpo.  Autrement,  vous  ne  vous  seriez  pas  borné  à  demander  le  sens  et 
la  i»ortée  dn  décret  du  13  janvier  dernier,  par  rapport  au  traité  du  16  février 
1887,  et  plus  tard^  la  suspension  de  cette  disposition,  vous  fondant  sur 
cette  circonstance  que  les  nouveaux  délais  accordés  pour  la  ratification  du 
traité  n'étaient  pas  encore  écoulés.  Tout  au  contraire,  vous  auriez  depuis 
longtemps  protesté,  car  vous  n'ignoriez  pas  que  la  yoblacion  de  Bania- 
Negra  (Pacheco)  se  trouvait  comprise  dans  la  juridiction  précitée  et  que  par 
conséquent  elle  était  soumise  à  l'autorité  paraguayenne  ;  que,  de  plus,  il 
vous  avait  déjà  été  déclaré  dans  la  forme  la  plus  catégorique  que,  tant  que 
le  traité  ne  serait  pas  ratifié,  le  Paraguay  ne  renoncerait  pas  à  maintenir 
roccupation  de  ce  territoire. 

Vous  n'avez  cependant  pas  considéré  tout  cela  comme  une  offense  à  la 
dignité  et  à  Thonnear  de  votre  Gouvernement.  La  conduite  que  vous  avez 
tenue  a  donc  été  strictement  conforme  aux  principes  de  la  raison,  de  la  jus- 
tice et  de  la  modération,  car  on  comprend  bien  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
aucune  offense,  quand  un  gouvernement,  dans  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale,  use  de  son  autorité  dans  les  limites  de  son  propre  territoire. 

A  la  vérité,  quand,  le  b  février  de  cette  année,  le  citoyen  argentin  José 
Rodrîguez  fut  tué  dans  ce  môme  endroit,  l'administrateur  des  ouvriers,  M. 
Calvimonte,  arrêta  Ruffino  Marciel  comme  auteur  présumé  de  l'attentat,  et 
après  nous  en  avoir  préalablement  informé,  le  remit  à  la  capitainerie  du 
Port  de  l'Assomption,  c'est-à-dire  à  l'autorité  nationale,  à  Tenet  de  procé- 
der à  l'instruction  du  fait  ;  et  le  juge  de  paix  de  Villa  Conception  fut  com- 
missionnô  pour  se  rendre  sur  les  lieux  et  procéder  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ce  qu  il  fit  sans  que  vous  ayez  considéré  comme  violée  la  souveraineté 
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de  votre  pays  ou  sa  dignité  comme  offensée,  car  vous  n'avez  môme  pas 
protesté  contre  l'exercice  de  la  juridiction  paraguayenne. 

En  son  absence,  M.  Calvimonte  fut  momentanément  remplacé  par  D. 
Ricardo  Urdininea  qui,  selon  la  dénonciation  de  D.  Miguel  L.  Âceredo, 
pohladoT  du  môme  endroit,  viola  son  domicile  à  main  armée*  dans  la  nuit 
du  26  au  27  février,  pour  Tassassiner  avec  les  péons  à  ses  ordres.  Il  parmi 
à  échapper  à  Tatlental  en  se  cachant,  mais  son  péon,  Juan  Antonio  de 
Rua,  brésilien,  fut  traîtreusement  assassiné.  Dans  sa  déposition  devant  les 
tribunaux,  Aceredo  déclare  qu'il  s'était  plaint  à  Votre  Seigneurie  et  que 
vous  lui  aviez  répondu  que  vous  alliez  poursuivre  le  châtiment  des  coupa- 
bles par-devant  les  autorités  paraguayennes  ;  mais  devant  votre  silence,  il 
s'était  résolu  à  faire  la  déclaration  et  à  se  constituer  partie  dans  le  procès  y 
relatif.  Pour  ce  motif,  le  juge  du  crime  donne  commission  au  juge  de  paix 
de  la  Cathédrale  qui  se  transporta  sur  les  lieux  pendant  le  mois  de  juillet 
dernier  et  procéda  à  l'instruction  dont  on  lavait  chargé.  Mais,  constatant 

aue  M.  Urdininea  avait  disparu,  il  fit  comparaître  entr*autres  AL  Ënrique 
[oscoso  qui  l'avait  remplacé  en  qualité  de  capataz  ou  administrateur  de 
l'équipe  des  ouvriers. 

Dans  cette  occasion,  vous  n'avez  pas  vu  non  plus  d'attentat  à  Tintégrité 
et  à  l'honneur  de  la  Souveraineté  de  la  Bolivie,  puisque  vous  n'avez  fait 
aucune  réclamation  diplomatique  sur  la  présence  de  Tautorité  paraguayenne 
dans  ces  parages»  blôn  que  vous  y  eussiez  envoyé ,  à  Toccasion  du  voyage 
du  juge-commissaire,  le  secrétaire  de  la  légation  bolivienne,  D^  Canedo, 
qui  conseilla  Moscoso  et  écrivit  pour  lui,  de  sa  main,  quelques  notes  qui 
font  partie  du  dossier.  L'instruction  terminée,  la  prison  préventive  tut 
ordonnée  contre  les  coupables  présumés,  Ricardo  Urdininea  et  ses  péons, 
comme  ayant  commis  le  crime  perpétré  contre  le  sujet  brésilien  sus-men- 
tionné,  et  ordre  fut  donné  au  commandant  de  Fort  Olimpo,  le  sergent- 
major  don  Augel  Gimenez,  sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  Bahia- 
Negra,  de  s'y  transporter  pour  procéder  à  l'arrestation  des  criminels  et  de 
ceux  qui  les  tenaientcachés.  Le  major  Gimenez  se  conforma  à  l'ordre  qui 
lui  avait  été  donné  ;  mais,  à  sou  arrivée  dans  la  poblacion  et  à  sa  grande 
surprise,  M.  Moscoso,  obéissant  probablement  à  de  secrètes  instructions, 
se  refusa  à  reconnaître  Taulorité  paraguayenne,  considérant  Gimenez  comme 
un  étranger  qui  aurait  envahi,  avec  une  force  armée,  un  territoire  d'une 
juridiction  étrangère. 

Le  major  Gimenez,  comprenant  qu'il  avait  affaire  à  quelqu'un  qui,  non 
seulement  se  révoltait  contre  l'autorité  paraguayenne,  mais  encore,  d'après 
ses  renseignements,  cachait  les  criminels  inculpés  dans  l'assassinat  d'un 
sujet  bréé^ilien,  se  conforma  à  son  devoir,  et  arrêta  aussi  M.  Moscoso.  Voyant 
u'il  avait  sur  la  porte  de  sa  raciisou  un  écusson  bolivien,  il  lui  donna  1  or- 
re  de  l'enlever  ;  M.  Moscoso  s'y  étant  refusé,  le  major  Gimenez  qui  ne 
pouvait  ni  ne  devait  tolérer  que  l'on  arborât  aucun  symbole  d'une  autorité 
étrangère  dans  l'intérieur  de  noire  territoire,  le  fit  enlever. 

Vous  n'ignorez  pas  ces  détails,  car  vous  avez  communiqué  avec  Moscoso, 
dont  vous  demandiez  la  liberté  en  loul  état  de  cause  sans  vous  inquiéter  du 
reste.  Le  Pouvoir  exécutif  a  regretté  de  ne  pouvoir  vous  satisfaire,  la  Cons- 
titution du  pays  lui  interdisant  do  s'arroger  d(is  attributions  judiciaires,  et 
d'intervenir  de  quelque  manière  dans  les  affaires  du  Pouvoir  judiciaire. 
Les  intéressés  ont  tout  droit  de  faire  valoir  les  exceptions  sur  lesquelles 
ils  croient  pouvoir  fonder  l'incompétence  et  ce  n'est  qu'au  cas  où  les  tribu- 
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naux  ne  leur  rendraient  pas  justice,  que  pourrait  se  présenter  le  droit  à  une 
réclamation. 

A  nropos  de  l'écusson  bolivien  que  Ton  a  fait  enlever,  circonstance  à 
laquelle  vous  donnez,  dans  votre  note,  la  plus  grande  importance,  vous 
me  permettrez  d'entrer  daus  quelques  détails  relatifs  non-seulement  à  l'écus- 
son, mais  aussi  au  drapeau  boliviea  que  Ton  avait  prétendu  arborer  dans 
le  parage  qui  nous  occupe.  Lorsque  mon  Gouvernement  eut  connaissance 
que  le  drapeau  bolivien  avait  été  arboré,  il  demanda  des  explications  et  on 
lui  affirma  que  le  fait  n'avait  aucune  signification  officielle,  mais  simple- 
ment un  caractère  tout  privé.  Plus  tard,  quand  il  fut  informé  qu'on  avait 
aussi  placé  un  écusson  au-dessus  du  portail  de  l'administration,  il  voulut 
avoir  des  renseignements  véridiques  à  ce  sujet,  et  chargea  le  commandant 
de  la  canonnière  nationale  la  Pirapo,  D.  Domingo  Antonio  Ortiz,  d'aller 
avec  son  vaisseau  jusqu'à  Bahia-Negra  pour  vérifier  les  faits  dénoncés.  Le 
résultat  de  cette  Commission  est  contenu  dans  les  deux  notes  que  je  me 
plais  à  transcrire  en  entier  ci-après,  bien  que  peut-être  vous  en  ayez  eu 
connaissance. 

A  bord  de  la  cannonniôre  paraguayenne  la  Pirapo,  à  l'ancre  dans  le  rio 
Paraguay,  en  face  do  la  mblacion  dénommée  Puerto  Pacheco,  23  décembre 
1887. 

A  M.  l'Administrateur  des  intérêts  de  reiitroprisc  bolivienne  des  routes  en  cet 
endroit,  Don  Rieardo  Urdininea. 

Le  soussigné,  commissiouné  par  Texcellent.  Gouvernement  de  la  République 
du  Paraguay,  a  l'avantage  de  s  adresser  à  M.  TAdministrateur  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  lui  faire  savoir  si  la  poblacion  do  ce  lieu,  à  laquelle  on  a  aonné  la 
dénomination  de  colonie,  ainsi  que  le  drapeau  bolivien  que  l'on  hisse  ou  que 
Ton  y  hissait,  remplacé  aujourd'hui  par  l'écusson  placé  à  la  partie  extérieure 
de  Tédifice  principal  de  l'Administration,  obéissent  aux  ordres  de  l'excellent. 
Gouvernement  de  la  Bolivie,  au  détriment  de  la  souveraineté  que  le  Paraguay 
exerce  légitimement  sur  les  contrées  occidentales  du  rio  de  son  nom  jusqu'au 
confluent  du  rio  Negro  ou  Bahia-Negra. 

Le  soussigné  espère  avec  confiance  que  M.  l'Administrateur,  rendant  hom- 
mage aux  devoirs  de  parfaite  amitié  que  la  nation  paraguayenne  professe  envers 
la  nation  bolivienne,  voudra  bien  répondre  aux  questions  contenues  dans  la 
présente  note  ;  il  le  prie  en  même  temps  de  vouloir  bien  agréer,  etc. 

Signé  :  Domingo  A.  Ortiz. 

» 

Pacheco,  24  décembre  1887. 
Monsieur, 

J'ai  Thonneur  de  répondre  à  la  respectable  note  que  vous  avez  bien  voulu 
adresser  au  soussigné,  à  la  date  d'hier,  pour  satisfaire  ainsi  aux  demandes  (|u'elle 
renferme  et  rendre  hommage  aux  devoirs  de  parfaite  et  cordiale  amitié  qui 
unissent  heureusement  la  Nation  paraguayenne  au  Peuple  de  Bolivie. 

Le  soussigné  no  connaît  pas  les  ordres  idu  suprême  Gouvernement  de  Bolivie, 
et  la  charge  qu'il  remplit  par  intérim  se  limite  à  Tadministration  du  personnel 
des  travailleurs  dans  le  campement,  pour  veiller  aux  expéditions  qui  se  font  à 
rintérieur;  mais  le  suprême  Gouvernement  de  Bolivie  possède  actuellement  son 
représentant  dans  la  capitale  du  Paraguay,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
satisfaire  loyalement  aux  léçitiraes  demandes  de  l'excellent.  Gouvernement  du 
Paraguay,  dont  M.  le  commissaire  est  le  digne  représentant. 

Nonobstant  les  justes  raisons  que  j'invoque,  touchant  le  représentant  de  Boli- 
vie dont  dépend  le  soussigné,  je  puis  affirmer  à  M.  le  commissaire  que  la  déno- 
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« 

minaiion  de  ce  noyau  de  population  est  campement  de  travailleurs  et  non 
colonie. 

Le  drapeau  Bolivien  ne  se  hisse  pas,  ou,  s'il  se  hissait,  c'était  seulement  aux 
jours  de  rôle  et  parce  que  radministrateur  était  bolivien,  comme  on  hissait 
aussi  les  drapeaux  Parafçiiayens,  Argentins,  Ttaliens,  parce  qu'il  se  trouvait  dans 
la  localité  des  sujets  appartenant  à  ces  nationalités.  L'.écusson,  auquel  fait  allu- 
sion M.  le  commissaire,  a  été  peint  par  un  emplové  dans  ses  moments  do  loisir 
et  placé  à  la  porte  de  l'habitalion  de  Tadministrateur  pour  indiquer,  comme  un 
signal,  le  côté  d'où  part  le  chemin  à  l'intérieur  de  la  Bolivie. 

M'empressant  ainsi  de  satisfaire  aux  l«''j2:ilimes  désirs  de  M.  le  commissaire, 
pour  qu'il  puisse  en  référer  à  l'excellent.  Gouvernement  de  sa  patrie,  et  espé- 
rant que  le  Représentant  de  la  Bolivie  donnera  ample  satisfaction  à  ce  sujet, 
c'est  tout  ce  que  je  puis  déclarer  pour  rendre  hommage  à  la  cordiale  harmonie 
que  forment  étroitement  les  inlérêls  conununs  et  les  sympathies  qui  existent 
heureusement  entre  la  République  du  Paraguay  ot  la  Bolivie. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Ricardo  Uiidininea,  administrateur  intérimaire. 

Dans  ces  circonstances,  et  en  conséquence  des  faits  ci-dessus  relatés  qui 
confirment  et  légitiment  sa  juridiction  sur  le  territoire  en  question,  comment 
vouliez- vous  que  mou  Gouveruemeul  écoulilt  et  admît  pour  un  moment 
votre  réclamation  demandant  la  mise  en  liberté  immédiate  de  prisonniers 
soumis  à  l'action  des  tribunaux  compétents,  fondée  sur  ce  fait  inadmissible 
qu'ils  auraient  été  arrêtés  sur  un  territoire  de  juridiction  bolivienne? 

L'admettre,  c'était  pour  le  Paraguay  abdiquer  son  droit  légitime  en 
faveur  de  la  Bolivie  ;  c'était  déclarer  illégitime- et  usurpée  une  possession 
traditionnelle  et  jamais  contestée  depuis  l époque  de  la  découverte  ;  c'était, 
enfin.,  nous  déclarer  coupables  d'un  délit  que  nous  avons  conscience  de  ne 
pas  avoir  commis. 

L'excellentissime  gouvernement  de  la  Bolivie  ne  pourra  se  plaindre  de 
cette  République  qui  a  fait  preuve  do  circonspection,  loyauté,  modération 
et  franchise  pendant  la  période  de  la  négociation  pour  le  règlement  définitif 
de  leurs  limites  respectives. 

Les  deux  traités  ou  projets  do  traités  plus  proprement  dits,  par  lesquels 
elle  fait  le  sacrifice  do  céder  les  immenses  zones  de  son  légitime  domaine, 
démontrent  d'une  manière  indiscutable  la  dii^position  favorable  et  haute- 
ment conciliatrice  dont  a  toujours  été  animé  le  Paraguay  envers  sa  sœur  et 
amie,  la  République  de  Bolivie. 

Le  Paraguay,  animé  de  sentiments  fraternels  à  l'égard  du  peuple  boli- 
vien, sans  avoir  môme  reçu  aucune  réclamation,  ne  fit  aucune  difG culte 
pour  céder  à  la  Bolivie  (quand  vint  M.  Quijarro),  une  grande  portion  de  son 
territoire  dans  le  Ghaco  afin  de  lui  faciliter  une  sortie  vers  lo  Rio  de  la 
Plata,  et  s!il  était  certain,  comme  vous  l'assurez,  (]ue  la  Bolivie  ne  voulait 
rien  autre  que  de  développer  ses  intérêts  commerciaux  avec  le  Paraguay,  et 
que  pour  cette  raison  elle  n'avait  vu  dans  toute  négociation  aucune  ques- 
tion de  territoire,  elle  n'aurait  pas  refusé  (raccepler  le  traité  Quijarro-Decoud, 
très  avantageux  pour  elle  et  très  préjudiciable  pour  le  Paraguay. 

Ciopendant  mon  gouvernement,  toujours  désireux  de  consolider  la  paU 
et  les  bonnes  relations  entre  les  deux  pays,  n'eut  aucune  difficulté  à 
renouer  les  négociations,  poussant  cette  lois  la  générosité  jusqu'à  mettre 
en  doute  son  propre  droit,  puisqu'il  consentit  à  reconnaître  à  la  liolivîe  une 
part  de  terriloire,qui  lui  assurait  une  sortie  sur  le  fleuve  Paraguay,  soumet- 
tant à  un  arbitre  l'autre  partie  du  territoire  lui  appartenant  par  des  titres 
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indiscutables.  C'est  dans  ces  conditions  que  se  signa  le  traité  ad  re/èrendum 
du  16  février  1887. 

Mais  la  Bolivie  ne  parut  pas  satisfaite  de  cet  arrangement  amiable  et  laissa 
expirer  le  délai  nécessaire  pour  la  ratification  de  ce  pacte  ;  de  plus,  mon 
gouvernement,  toujours  animé  des  mêmes  sentiments  de  bonne  harmonie, 
n'hésita  pas  un  instant  à  accorder  un  nouveau  délai  qui  prendra  fin  le  14 
courant  sans  que  jusqu'à  présent  il  se  soit  manifesté  de  la  part  de  cette 
République  aucune  disposition  qui  fasse  prévoir  qu'on  obtiendra  son  appro- 
bation. 

Toutes  ces  circonstances  prouvent  d'une  manière  indiscutable  la  fermeté 
ella  constance  du  Paraguay  dans  ses  sentiments  de  cordiale  amitié  envers 
le  pays  que  vous  représentez,  sans  qu'il  puisse,  en  conscience,  se  repro- 
cher quoi  que  ce  soit  qui  puisse  altérer  les  bonnes  relationg  existant  entre 
les  deux  Etats. 

Malgré  tout,  mon  gouvernement  persévère  et  persévérera  toujours  dans 
les  mômes  sentiments,  disposé  à  donner  une  solution  satisfaisante  à  la 
question,  conformémeot  aux  principes  du  droit  et  de  la  justice  et  sans 
faillira  son  honneur  et  à  sa  dignité. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  présenter  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée.  Juan  G.  Centurion. 


/■ 
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SUISSE 

RAPPORT  présenté  à  l'Assemblée  fédérale  par  le  Conseil  fédéral 

sur  aa  gestion  en  1888. 


DÉPARTEMENT    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 


INTRODUCTION 


En  Tertu  de  la  nouvelle  organisatioa  du  Conseil  fédéral,  que  vous  avez 
approuvée,  à  titre  d'essai,  par  votre  arrêté  du  9  juin  1887  (1),  le  département  des 
affaires  étrangères  se  compose,  depuis  le  1*' janvier  1888,  do  l'ancien  départe- 
ment politique  et  des  divisions  du  commerce  et  de  Témiffration,  qui  faisaient 
précédemment  partie  du  département  du  commerce  et  de  1  agriculture. 

On  a  voulu  réunir  par  là  les  services  qui  s'occupent  principalement  de  nos 
rapports  avec  l'étranger.  Bien  qu'il  soit  prématuré  de  juger  cette  innovation 
sur  an  seul  exercice,  on  peut  cependant  constater  qu'en  général  le  nouvel  agen- 
cement a  bien  fonctionné  et  a  répondu  au  but  que  l'on  s'était  proposé. 

Vers  la  fin  de  l'année,  une  quatrième  division  a  dû  être  créée,  celle  de  la 
propriété  intellectuelle  qui,  jusque-là,  rentrait  dans  la  division  du  commerce  et 
qni  en  a  été  détachée  après  l'adoption  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  ; 
cette  branche  n'étant  pas  en  connexité  étroite  avec  les  autres  divisions  qui 
s'occupent  surtout  des  relations  extérieures,  on  pourra  voir  par  la  suite  à  quel 
département  elle  doit  être  définitivement  attribuée. 

Peut-être  sera-t-il  possible  de  simplifier  encore  l'organisation  du  départe- 
ment en  réduisant  le  nombre  de  ses  divisions. 


PRBHIÂRE   DIVISION 

Division   politique. 

Observations  pMiminaires,  —  Les  effets  du  nouvel  ordre  de  choses  par  suite 
duquel  l'ancien  département  politique  est  devenu  la  division  politique  du 
département  des  afiraires  étrangères,  se  sont  essentiellement  manifestés  dans 
le  domaine  de  nos  relations  avec  l'étranger  et  dans  celui  de  nos  rapports  avec 
nos  légations  et  consulats. 

Dans  le  premier  domaine,  la  division  politique  a  été  appelée  à  suivre  toutes 
nos  négociations  et,  selon  les  cas,  à  y  prendre  une  part  airecte.  Elle  ne  peut, 
pour  remplir  son  but,  rester  étrangère  à  aucune  stipulation  internationale  inté- 
ressant notre  pays.  La  nouvelle  organisation  lui  a  facilité  cette  tâche. 

(1)  Cf.  Archives,  1887,  III,  p.  343. 
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Nos  agents  diplomatiçjues  et  consulaires  s'étant  trouvés  pendant  plus  d'une 
année  sous  la  même  direction,  leurs  rapports  avec  la  division  politique  out 

gagné  en  esprit  de  suite.  La  connaissance  des  personnes  qu*il  est  impossible 
'acquérir  en  une  année  a  permis   une  utilisation  plus  complète  de  leurs  ser- 
vices. Sur  ce  terrain,  la  nouvelle  organisation  a  donc  marqué  un  progrès. 

Il  en  a  été  de  môme  dans  le  domaine  de  notre  administration  centrale  où 
nous  avons  pu,  grâce  à  elle,  introduire  des  simplifications.  Par  contre,  le  champ 
de  travail  de  la  division  politique  s'est  étendu  et  a  dépassé  les  limites  qui  étaient 
tracées  à  l'activité  de  l'ancien  département  politique. 

Relations 'avec  Vétranger,  —  En  1888,  la  Suisse  a  entretenu  les  meilleures 
relations  avec  toutes  les  puissances. 

Les  incidents  qui  se  sont  produits,  au  début  do  l'année,  dans  nos  rapports 
avec  l'Allemagne,  ont  fait  l'objet  de  notre  message  du  12  mars  et  de  vos  déli- 
bérations dans  les  sessions  de  mars  et  de  juin  1888.  L'approbation  que  vous 
avez  donnée  à  notre  conduite  a  certainement  contribué  à  écarter  toute  cause 
nouvelle  de  mésintelligence  entre  les  deux  pays,  en  même  temps  qu'elle  a  con- 
firmé, vis-à-vis  du  dehors  comme  vis-à-vis  du  dedans,  les  principes  qui  dirigent 
la  Suisse  dans  ses  rapports  internationaux.  La  réussite  de  nos  négociations  pour 
le  traité  de  commerce  avec  TAliemagne  a,  dès  lors,  fourni  la  preuve  que  l'en- 
tente parfaite  entre  les  deux  états  était  rétablie. 

Nous  devons  relever  ici,  avec  satisfaction,  les  manifestations  qui  se  sont  pro- 
duites, de  la  part  des  gouvernements  étrangers,  à  l'occasion  de  l'événement  si 
douloureux  qui,  vers  la  fin  de  novembre,  vint  plonger  notre  pavs  dans  le  deuil. 
A  propos  de  la  mort  de  notre  regretté  président,  monsieur  fe  colonel  Guil- 
laume-Frédéric Hertenstein,  nous  reçûmes,  de  presque  tous  les  souverains  et 
chefs  d'état  du  monde  civilisé,  les  témoignages  de  la  plus  affectueuse  sym- 
pathie. . 

De  notre  côté,  nous  n'avons  pas  négligé  les  règles  de  la  courtoisie  interna- 
tionale, auxquelles  nul  gouvernement  ne  peut  se  soustraire,  s'il  tient  à  mainte- 
nir des  relations  cordiales  avec  les  autres  états.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pris 
part  au  deuil  de  l'Allemagne,  qui  a  perdu  en  peu  de  semaines  ses  deux  pre- 
miers empereurs  et  que  nous  avons  adressé  nos  félicitations  au  pape  à  l'occasion 
de  son  juoilé  sacerdotal. 

A.  Traités  conclus  ou  ratifiés.  —  a.  Les  négociations  avec  la  République  de 
l'Equateur;  pour  la  conclusion  d'un  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  com- 
merce, conduites,^  Paris,  par  les  ministres  ph^nipotentiaires  des  deux  états, ont 
abouti  à  un  résultat  satisfaisant.  Le  traité  a  été  signé  à  Paris  dans  le  courant 
du  mois  de  juin. 

h.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  la  division  politique  a  collaboré 
à  un  certain  nombre  de  traités  et  conventions  qui  figurent  aux  rapports  de  ges- 
tion d'autres  départements.  Nous  croyons  inutile  de  les  énumérer  ici. 

B.  Déclarations,  dénonciations  et  modifications  de  conventions  existantes^ 
adhésions i  etc>  —  a.  Le  28  février,  nous  avons  autorisé  le  chef  du  département 
des  affaires  étrangères,  de  négocier  et  signer,  sous  réserve  de  ratification,  une 
disposition  additionnelle  à  la  convention  phylloxérique  du  3  novembre  i88f. 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  nos  propositions  seront  agréées  par  les  puissances 
intéressées. 

b.  Le  gouvernement  grand-ducal  du  Luxembourg  a  adhéré,  en  date  du  5 
octobre,  à  la  convention  internationale  conclue  à  Genève  le  22  août  1864  (Rec. 
oflf.,  YllI,  483  et  suivantes)  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés 
dans  les  armées  en  campagne. 

L'acte  d'accession,  dressé  en  la  forme  habituelle,  a  été  signé  à  Luxembourg 
par  Son  Excellence  le  ministre  d'Etat,  président  du  gouvernement  grand-ducal. 
Nous  l'avons  communiqué  aux  Etats  de  la  convention  de  Genève. 
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C.  Traités  projetés.  —  a.  A  Toccasion  d'une  circulaire  ^idressée  le  13  novem- 
bre 1887  (style  rosse)  par  M.  le  gérant  du  ministère  des  linaaces.  de  l*empire 
moscovite  aux  chambres  des  Dnances,  concernant  les  sociétés  anonymes  étran- 
gères qui  exercent  leurs  opérations  en  Russie,  nous  avons  examiné  s'il  y  aurait 
lieu  de  faire  des  ouvertures  au  gouvernement  inip'érial  dans  le  but  de  conclure 
une  convention  pour  fixer  les  conditions  moyennant  lesquelles  les  sociétés  ano- 
nymes d'un  Etat  seraient  reconnues  et  autorisées  à  ester  en  justice  dans  l'autre 
et  réciproquement.  Nous  avons  abouti  à  des  conclusions  négatives. 

6.  La  division  politique  nous  a  représentés  dans  les  pourparlers  avec  la  léga- 
tion d'Angleterre,  au  sujet  d'une  convention  sur  la  réciprocité  pour  Texercice 
de  la  médecine  dans  les  deux  Etats  (voir  le  rapport  de  gestion  du  département 
fédéral  de  l'intérieur.) 

c.  M.  Frey,  notre  ancien  ministre  à  Washington,  a  fait,  avant  son  départ,  un 
dernier  mais  infructueux  effort  pour  obtenir  du  gouvernenaent  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  une  réponse  favorable  à  nos  propositions  concernant  un 
traité  permanent  d'arbitrage  entre  les  deux  Etats  (rapport  de  gestion  du  dépar- 
lement politique  pour  1883,  F.  féd.  1884,  H.  4).  Le  gouvernenient  de  TUnion 
qui  négocie  avec  tous  les  Etats  des  deux  Amériques  Ta  conclusion  d'un  pareil 
traité,  ne  paraît  pas  désireux  de  se  lier  de  la  même  manière  vis-à-vis  d'une 
République  de  1  ancien  monde.  Après  Taccueil  si  favorable  que  le  président 
Arthur  avait  fait,  eu  1883,  aux  ouvertures  de  M.  Frey  et  l'invitation  qu'il  nous 
avait  adressée  de  lui  communiquer  un  projet  de  traité  d'arbitrage,  qui  pût  ser- 
vir de  base  aux  négociations,  nous  étions  en  droit  d'attendre  qu'il  f&t  au  moins 
entré  en  matière  sur  nos  propositions. 

Le  peu  de  succès  que  nous  avons  obtenu  jusqu'ici  dans  cette  affaire  nous  a 
engap^és  à  ne  pas  charger  notre  nouveau  ministre  à  Washington  de  reprendre 
les  négociations. 

d.  Nous  avons  eu  à  nous  occcuper  des  nouvelles  propositions  que  la  légation 
des  Etats-Unis  d'Amérique  nous  a  soumises,  en  1886,  relativement  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  sur  la  naturalisation  des  citoyens  suisses  en  Amérique  et  des 
citoyens  américains  en  Cuisse  (F.  féd.  1887,  ï,  570).  La  question  est  actuelle- 
ment à  l'étude  auprès  de  notre  déparlement  de  justice  et  ae  police. 

D.  Cas  spéciaux.  —  a.  Notre  consul  général  et  nos  mandataires  spéciaux  à 
Madrid  ont  poursuivi  leurs  mstances  auprès  de  la  commission  de  la  dette 
publique  du  royaume,  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  reste  dû  sur  les 
créances  des  anciens  régiments  suisses  au  service  de  la  couronne  d'Espagne. 
Jusqu'ici,  leurs  nouveaux  efforts  n'ont  pas  été  couronnés  de  succès,  et,  aans  le 
courant  de  l'année  dernière,  ils  n'ont  pu  opérer  aucun  encaissement. 

En  novembre  1887,  leurs  pouvoirs  ont  été  prolongés  pour  deux  ans;  ils  expi- 
reront donc  encore  celte  année.  Nous  verrons  alors  s'il  y  a  lieu  de  les  renou- 
veler, et,  d'ici  là,  nous  allons  faire  étudier  les  mesures  à  prendre  pour  la  répar- 
tition, entre  les  intéressés,  des  sommes  perçues,  ainsi  que  de  celles  que  nous 
pourrions  percevoir  ultérieurement  (voir  notre  dernier  rapport  de  gestion). 

6.  Nous  avons  eu  à  nous  occuper,  pendant  l'exercice  écoulé,  d'un  certain 
nombre  de  demandes  de  libération  pour  des  engagés  volontaires  dans  la  légion 
étrangère.  Conformément  à  nos  précédentes  mdications,  nous  avons  invaria- 
blement refusé  de  nous  intéresser  à  celles  de  ces  demandes  que  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  n'aurait  pas  pu  prendre  en  considération. 


déposer  à  la  mairie  de  la  commune  qi 
habitent  des  papiers  constatant  leur  nationalité,  leur  profession  et  leurs 
moyens  d'existence,  le  nom  et  le  nombre  ainsi  que  la  nationalité  de  leurs 
enfants. 

Les  autorités  de  police  françaises  s'étant  montrées  extrêmement  faciles  dans 
les  détails  d'application  de  ce  décret,  il  ne  nous  est  parvenu  aucune  réclama- 
tion contre  sa  mise  k  exécution.  Notre  ministre  et  Pans  a  fait  néanmoins  toutes 
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ses  réserves  quant  à  la  question  de  savoir  s'il  était  compatible  avec  les  termes 
du  traité  d'établissement  franco-suisse. 
d.  En  1887,  la  société  de  navigation  du  lac  de  Lugano  nous  informa  que  le 

gouvernement  italien  avait  Tiptention  de  prélever  une  taxe  sur  tous  les  billets 
e  voyageurs  et  bulletins  de  marchandises  qu'elle  émet  aux  stations  de  la  me 
italienne  ;  elle  sollicita  notre  intervention  pour  empêcher  l'application  de  cette 
mesure. 

La  question  nous  paraissant  connexe  à  celle  de  la  réglementation  de  la  nari- 
gation  sur  les  lacs  oie  Lugano  et  Majeur,  prévue  à  notre  traité  de  commerce 
avec  ritaliQ  comme  devant  faire  l'objet  de  négociations  entre  les  deux  Etats, 
notre  ministre  &  Rome  fut  chargé  de  demander  que  le  gouvernement  royal 
voulût  bien  surseoir  à  l'imposition  de  la  société  de  navigation,  jusqu'après  les 
négociations.  Dans  Tintervalle,  le  traité  de  commerce  nous  fut  dénoncé  par 
l'Italie  ;  le  gouvernement  italien  consentit  néanmoins  à  ne  pas  percevoir  la 
taxe,  pour  le  moment,  ce  dont  M.  Bavier  fut  informé  par  note  du  2i  jan- 
vier 1888. 

Nous  aurons  à   revenir  sur  cette  affaire   dans  un   prochain   rapport  de 
^  gestion. 

4  e*  Le  22  mai,  le  gouverneur  d'Âlsace-Lorraine  rendit  une  ordonnance  pres- 

crivant, entre  autres,  que  tous  les  étrangers  qui  voudraient  pénétrer  en  Alle- 
magne par  la  frontière  française,  devraient  être  munis  d'un  passeport  visé  par 
l'ambassade  allemande  à  Paris.  Cette  mesure  ayant  eu  pour  conséquence  de 
faire  transiter  par  la  Suisse  une  partie  des  voyageurs  de  France  &  destination 
de  l'Allemagne,  le  bruit  se  répandit  bientôt  que  les  employés  des  douanes  im- 
périales à  la  gare  du  Central,  à  Bâle,  ne  laissaient  passer  que  les  personnes 
munies  d'un  semblable  passeport.  L'enquête  que  nous  fîmes  immédiatement 
instruire,  établit  que  ce  bruit  était  dénué  de  tout  fondement. 

Nous  eûmes  aussi,  dans  une  foule  de  cas,  à  renseigner  nos  nationaux  établis 
en  Allemagne  et, en  France  sur  la  portée  exacte  de  l'ordonnance  précitée; 
grâce  surtout  aux  indications  de  notre  légation  à  Berlin,  nous  fûmes  toujours  à 
même  de  le  faire. 

/.  Dans  une  contestation  intéressant  la  succession  d'un  Suisse  décédé  en 
Roumanie,  notre  consul  général  à  Bucarest,  cité  à  comparaître  en  justice  en  sa 
qualité  officielle,  s'est  vu  dans  le  cas  de  se  placer  au  Bénéfice  des  stipulations 
ne  l'article  IV  de  notre  traité  avec  la  Roumanie,  du  14  février  1880  (Rec.  off., 
nouvelle  série,  V.  266)  qui  dispensent  les  fonctionnaires  consulaires  non  res- 
sortissant au  pays  dans  lequel  ils  résident,  de  se  rendre  à  des  citations 
judiciaires. 

Le  déclinatoire  de  M.  le  consul  général  fut  admis  comme  bien  fondé. 

g.  Par  note  du  16  mars,  l'ambassade  de  la  République  française  nous  a  infor- 
més, qu'en  vertu  de  déclarations  datées  des  13  novembre  1842  et  29  septembre 

1887,  ratifiées  par  un  décret  de  M.  le  président  de  la  République  du  16  férrier 

1888,  l'Ile  Futuma,  située  dans  le  vobinage  de  l'archipel  Wallis,  avait  été  placée 
sous  la  protection  de  la  France.  Nous  avons  pris  note  de  cette  information. 

h.  Le  ministre  d'Italie  nous  a  donné  communication,  le  4  août,  d'une 
dépêche  du  ministère  royal  des  affaires  étrangères  notifiant  rétablissement  du 
protectorat  italien  à  Zoula,  conformément  aux  termes  de  l'article  34  de  l'acte 
général  de  la  conférence  de  Berlin,  du  26  février  1885.  Nous  avons  prb  acte  de 
cette  communication. 

i.  Malgré  tout  le  bon  vouloir  et  les  efforts  du  gouvernement,  la  sécurité 
parait  être  fort  troublée  dans  les  colonies  du  sud  du  Chili  ;  les  colons  suisses, 
qui  en  souffrent,  s'en  plaignent  amèrement. 

Cette  partie  du  pays  est  sillonnée  de  bandes  qui  pratiquent  le  vol  à  main 
armée  et  l'assassinat.  En  1888,  deux  familles  suisses,  la  famille  Bridevaux  à 
Quilen,  composée  de  six  personnes,  et  la  famille  Bseriswyl,  une  femme  et  son 
enfant,  dans  la  colonie  de  Punta-Arenas,  sont  tombées  sous  leurs  coups.  Les 

Î poursuites,  immédiatement  introduites  et  vigoureusement  menées,  grâce  à 
'intervention  énergique  de  notre  consul  à  Valparaiso,  ont  conduit  à  l'arresta- 
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lion  de  cinq  des  meurtriers.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  affaires  dans  nn 
prochain  rapport  de  gestion. 

En  juillet  dernier,  l'assassin  d'un  colon  suisse,  du  nom  de  Charles  Locher, 
d'Aussersihl,  a  été  exécuté  sur  la  place  publique  de  Victoria.  Locher  avait  été 
taê  dans  sa  ferme,  située  près  de  cette  ville,  pendant  la  nuit  du  28  au  29  avril 
i887.  Notre  consul,  qui  avait  reçu  pour  instructions  de  suivre  avec  attention 
cette  affaire,  fut  chargé  d'exprimer  au  gouvernement  chilien  notre  satisfaction 
à  propos  de  la  punition  du  coupable. 

Dans  différents  districts,  les  colons  s'organisent  pour  aider  à  la  police  et  la 
faire  eux-mêmes,  au  besoin.  La  récente  création  d  un  poste  consulaire  à  Trai- 
gnen  contribuera,  il  faut  l'espérer,  h  donner  plus  de  cohésion  à  notre  colonie  et 
à  faciliter  cette  organisation. 

k.  François-Alexandre  Gilier,  iournalier,  originaire  de  Vuadens,  canton  de 
Fribourg,  se  trouvant  en  état  d  ivresse,  eut  à  subir,  dans  la  soirée  du  19  mai 
1886,  de  la  part  d'agents  de  la  police  de  Baradero  (République  argentine),  des 
mauvais  traitements  graves  qui  entraînèrent  sa  mort.  Après  une  enquête  judi- 
ciaire qui  a  duré  plus  de  deux  ans  et  au  cours  de  laquelle  nous  avons  eu  à 
insister  auprès  du  gouvernement  argentin  pour  que  justice  fût  faite,  le  prin- 
ci{)al  coupable  a  fini  par  être  condamné,  le  22  août  dernier,  à  trois  ans  (l'em- 
prisonnement. 

/.  Malgré  les  sollicitations  d'une  maison  suisse  à  Massouah,  nous  avons  refusé 
de  faire  aes  démarches  auprès  du  gouvernement  italien,  pour  qu'elle  fût  libérée 
de  l'impôt  municipal  établi  dans  cette  ville  par  le  général  commandant  les 
troupes  d'occupation. 

m .  Sur  nos  instances,  le  gouvernement  anglais  a  autorisé  un  de  nos  ressor- 
tissants, M.  l'ingénieur  Alfred  Ilg,  au  service  du  roi  Ménélik  de  Ghoa,  à  traver- 
ser la  colonie  de  Zoilah  muni  des  armes  et  des  munitions  nécessaires  pour 
défendre  sa  caravane  contre  les  attaques  des  tribus  nomades  habitant  les  vastes 
territoires  qui  séparent  le  royaume  de  Ghoa  de  la  côte. 

n.  Sous  la  rubrique  protection  des  intérêts  suisses  à  l'étranger,  nous  avons  eu. 
à  nous  occuper  encore  d'une  foule  d'affaires,  dont  l'énumération  serait  trop 
longue.  Nous  n'avons  jamais  refusé  d'intervenir  en  faveur  de  nos  nationaux 
partout  où  une  intervention  était  possible  et  où  nous  pouvions  espérer  qu'elle 
serait  utile,  qu'il  s'agit  de  poursuivre  la  réparation  de  dommages  causés  à  leur 
personne  ou  à  leur  propriété,  de  liquidations  de  successions,  de  rapatriements, 
d'informations  de  toute  espèce,  ou  même  de  simples  recommandations. 

o.  Notre  légation  à  Rome  a  été  informée  par  note  du  i«' juin,  que  le  gou- 
vernement royal  ratifiait  le  procès-verbal  de  description  de  la  frontière  ilalo- 
suisse  près  de  Chiasso,  dressé  le  20  octobre  1886.  Les  frais  occasionnés  par  les 
opérations  d'abornement  furent  partagés  entre  les  deux  Etats. 

p.  Le  15  juin,  nous  avons  approuvé  le  procès-verbal  de  rectification  de  la 
frontière  près  de  Schleitheim,  aressé  par  les  délégués  des  deux  Etats  intéres- 
sés. Cette  rectification  était  devenue  nécessaire  par  suite  des  travaux  de  correc- 
tion de  la  VVuttach.  Le  Gouvernement  grand-ducal  de  Bade  lui  avait  antérieu- 
rement accordé  son  approbation. 

q.  La  Gommission  mternationale,  nommée  pour  fixer  la  frontière  le  long  du 
ruisseau  de  la  Rançonnière,  a  terminé  ses  travaux.  Le  i  i  septembre,  elle  a 
dressé  un  procès-verbal  do  délimitation  que  nous  avons  approuvé.  Nous  atten- 
dons encore  la  ratification  de  la  France. 

r.  Ainsi  que  nous  vous  le  faisions  prévoir  dans  notre  dernier  rapport  de 
g^estion,  nous  avons  pu  nous  entendre  avec  le  Gouvernement  français  sur 
l'étendue  de  la  ligne  frontière  à  vérifier  entre  le  Valais  et  la  Savoie  et  sur  le 
mode  d'y  procéder.  Il  a  été  convenu  que  toute  la  ligne  de  démarcation  com- 
prise entre  le  lac  Léman  et  le  mont  Dolent,  serait  soumise  à  une  vérification 
contradictoire  par  une  Gommission  composée  de  délégués  des  deux  Etats  ;  que 
les  Commissaires,  après  s'être  mis  d'accord  sur  le  terrain,  dresseraient  une 
carte  à  grande  échelle  sur  laquelle  ils  traceraient  la  ligne  à  considérer  comme 
frontière  et  qu'ils  soumettraient  à  l'examen  de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
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^  Les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  les  travaux  de  vériûcation  devaient 
s'opérer  étaient  les  suivantes  :  les  Commissaires  commenceraient  par  la  recon- 
naissance des  bornes  existantes;  ils  s'assureraient  en  premier  lieu  si  l'emplace- 
ment de  ces  bornes  répond  aux  traités  en  vigueur,  après  quoi  celles-ci  servi- 
raient de  points  de  repère  pour  les  levés  topographiques  nécessaires.  Paitouloù 
les  bornes-frontières  feraient  défaut  et  où  leur  ancien  emplacement  ne  pourrait 
plus  être  constaté,  les  Commissaires  recourraient  aux  données  des  cartes  et  des 
plans  régionaux  ainsi  qu'aux  stipulations  des  conventions  ;  exceptionnellement 
enfin^  et  dans  les  cas  absolument  douteux,  ils  se  fonderaient  pour  établir  la 
frontière  à  la  fois  sur  les  conventions  existantes  et  sur  la  configuration  du  sol. 

Le  Gouvernement  de  la  République  nomma  pour  Son  Commissaire  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Bécat,  du  service  d'état-major.  Nous  désignâmes  pour  cette  mis- 
sion M.  Dumur,  colonel  du  génie,  à  Lausanne,  et  M.  Chappex,  conseiller  d'Etat 
à  Sîon>  auxquels  fut  adjoint  M.  le  capitaine  Held,  du  bureau  topographique. 

Pendant  le  courant  de  Tété,  la  Commission  parcourut  toute  la  frontière,  du 
lac  Léman  au  mont  Dolent.  Malheureusement  les  instructions  de  M.  le  délégué 
français  étant  plus  restreintes  que  celles  des  Commissaires  suisses  et  s'écartanl, 
dans  une  certaine  mesure,  du  mode  de  procéder  convenu,  elle  dut  borner  ses 
travaux  à  rechercher  ou  constater  les  limites  internationales,  sans  en  contrôler 
et  vérilier  l'authenticité  d'une  manière  suffisante  sur  le  terrain. 

Le  résultat  des  opération»  de  la  Commission  fut  consigné  dans  un  volumi- 
neux protocole,  dressé  à  Genève  le  29  décembre,  et  intitulé  «  procès-verbal  de 
reconnaissance  de  la  frontière  franco-suisse  entre  le  Valais  et  la  Haute-Savoie  ». 
Ce  document  ne  contient,  en  somme,  que  l'exposé  contradictoire  des  points  de 
vue  particuliers  à  chaque  délégation  et  n'est  nullement  l'expression  d'un  accord 
entre  parties. 

L'issue  des  travaux  de  la  Commission  n'a  donc  pas  répondu  à  notre  attente. 
Il  est  cependant  incontestable  que  la  question  a  fait  un  pas  en  avant.  Lespoiots 
litigieux  étant  maintenant  bien  déterminés  et  circonscrits,  nous  pourrons  la 
reprendre  par  la  voie  de  négociations  diplomatiques.  Nous  aurons  amsi  à  reve- 
nir sur  cette  affaire. 

s.  Le  Gouvernement  d'Alsace- Lorraine  fait  enlever, 'sur  toutes  les  bomei 
internationales  le  long  de  la  frontière  suisse,  les  armoiries  et  suscriptions  fran- 
çaises, pour  les  remplacer  par  un  D  (Deutschland).  Lorsque  celte  opération  à 
laquelle  les  autorités  allemandes  procèdent  unilatéralement  sera  terminée,  une 
Commission  internationale  sera  chargée  de  vérifier  la  frontière  et  de  faire  les 
constatations  d'usage.  A  cette  occasion,  toute  la  ligne  frontière  sera  soumise  à 
une  revision  et  les  signes  de  démarcation  seront  renouvelés  et  remis  en  état 
partout  où  cela  sera  nécessaire.  Les  cantons  intéressés,  sauf  Rente,  ont  déjà 
désigné  leurs  délégués  à  cet  effet. 

t.  Par  décision  du  li  octobre,  le  Gouvernement  d'Alsace-Lorraine  supprima 
sou  bureau  des  douanes  à  Lucelle  et  interdit  l'usage  de  la  route  qui  conauit  de 
Charmoille  à  Bourrignon  en  passant  par  Lucelle,  pour  le  transit  d'objets  sou- 
mis à  des  droits  d'entrée  en  Allomag^nc.  Notre  département  des  péages  et  le 
Gouvernement  de  Berne  nous  ayant  immédiatement  informés  de  cette  mesure, 
nous  chargeâmes  notre  Ministre  à  Berlin  de  demander  qu'elle  fût  rapportée,  en 
se  basant  sur  les  stipulations  des  traités  (convention  du  i5  août  1782  et  procès- 
verbal  de  délimitation  du  12  juillet  1826). 

La  réponse  de  l'Allemagne  nous  parvint  au  commencement  de  l'année  cou- 
rante ;  nous  aurons  donc  à  vous  en  rendre  compte  dans  un  prochain  rapport, 
mais  nous  voulons  d'ores  et  déjà  relever  qu'elle  fut  de  nature  à  nous  satisfaire. 

te.  Afin  d'opérer  l'arrestation  d'un  individu  poursuivi  pour  contrebande  et 
coups  et  blessures  graves,  un  agent  des  péages  fédéraux  s'embusqua  sur  le 
territoire  allemand  à  quelques  pas  de  la  frontière,  près  de  Bonfol.  L'arrestation 
elle-même  eut  lieu  sur  sol  suisse. 

La  légation  d'Allemagne  nous  signala  cette  irrégularité,  en  ajoutant  que 
l'agent  suisse  paraissant  avoir  simplement  commis  erreur  relativement  à  la 
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direciioa  de  la  ligne  frontière,  très  compliquée  à  cet  endroit,  son  Gouver- 
nement renonçait  à  présenter  une  réclamation  quelconque  à  ce  sujet. 

Tenant  compte  de  ces  circonstances,  nous  nous  bornâmes  à  adresser  une 
réprimande  à  l'agent  fautif. 

V.  Le  20  octobre  au  soir,  un  douanier  autricbien  stationné  à  la  gare  interna- 
tionale de  Buchs,  poursuivit,  jusque  dans  le  village  de  ce  nom,  un  individu 
suspect  de  contrebande. 

Nous  avons  chargé  notre  Ministre  à  Vienne  de  porter  cette  infraction  à  la 
connaissance  du  Gouvernement  impérial  et  de  demander  la  punition  de  l'agent 
coupable. 

w.  Incident  de  Ponte-Tresa.  —  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer, 
Tan  dernier,  qu'à  Toccasion  de  ce  regrettable  incident  les  Gouvernements 
suisse  et  italien  s'étaient  adressé  réciproquement  des  réclamations. 

La  juridiction  sur  la  pèche  dans  la  Tresa  appartenant  sans  conteste  à  la 
Suisse,  la  question  essentielle  pour  l'Italie  était  d'établir  que  Tincident  avait  eu 
lieu  en  dehors  de  la  Tresa,  c'est-à-dire  sur  le  lac  de  Lugano.  C'est  ce  que  son 
représentant,  à  Borne,  essaya  de  faire  dans  la  note  vernale  que  vous  trouvez 
relatée  à  notre  précédent  rapport  de  gestion. 

Mais  nous  ne  pûmes  admettre  cette  manière  de  voir.  La  Tresa  découle, 
comme  l'on  sait,  du  lac  de  Lugano,  près  du  village  de  Ponte-Tresa  ;  sur  une 
partie  de  son  cours,  elle  forme  la  ligne  frontière  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  et  va, 
plus  à  l'ouest,  se  déverser  dans  le  lac  Majeur.  Or,  le  régime  fluvial  de  la  Tresa 
commence  à  l'endroit  môme  où  elle  quitte  le  lac  de  Lugano,  c'est-à-dire  à  envi- 
ron 80  mètres  en  amont  du  pont  de  Ponte-Tresa  ;  c'est  vrai  tant  au  point  de 
vue  hydrographique  qu'au  point  de  vue  historique.  L'incident  s'étant  produit  à 
quelques  mètres  en  amont  du  pont,  ce  qui  n'était  pas  contesté,  il  avait  donc  eu 
lieu  sur  la  rivière  et  dans  les  limites  de  notre  juridiction  exclusive.  En  ces  cir- 
constances, la  conduite  des  agents  italiens,  notamment  celle  de  leur  chef,  le 
lieutenant  Rusconi,  qui  par  sa  précipitation  avait  provoqué  le  conflit,  méritait 
un  hlâme  sévère. 

Ces  considérations  furent  développées  à  la  légation  royale  en  réponse  à  sa 
note  verbale  prérappelée.  Nous  reiusâmes  aussi  d'introduire,  en  Suisse,  des 
poursuites  contre  les  individus  impliqués  dans  cette  affaire  —  pour  résistance 
aux  agents  italiens  de  la  force  nublique  et  contravention  aux  lois  sur  la  pèche 
—  à  moins  que  l'action  pénale  dont  ils  étaient  l'objet  en  Italie,  à  raison  des 
mêmes  faits,  ne  fût  dénnitivement  abandonnée.  La  restitution  de  l'arme  qui 
avait  été  enlevée  dans  la  lutte  à  un  agent  italien,  fut  par  contre  ordonnée. 

Sans  s'occuper  des  autres  circonstances  de  l'incident,  la  légation  d'Italie  nous 
flt  parvenir,  le  22  décembre,  un  nouveau  mémoire  pour  fournir  la  preuve  que 
la  partie  de  la  Tresa  comprise  entre  le  pont  de  ce  nom  et  le  lac  de  Lugano  avait 
toujours  été  considérée  comme  formant  partie  du  lac. 

Nous  aurons  donc  à  revenir  sur  cette  affaire. 

a?.  L'année  s'est  écoulée  sans  que  nous  ayons  pu  obtenir,  malgré  les  démar- 
ches réitérées  de  notre  Ministre  à  Rome,  une  réponse  du  Gouvernement  royal 
à  nos  dernières  communications  relatives  à  l'arrestation  de  Colombo  et  Salaroli 
dans  les  eaux  communes  du  lac  de  Lugano.  La  réponse  nous  est,  toutefois,  nar- 
venue  au  commencement  de  l'exercice  courant,  et  nous  y  reviendrons  aaas 
notre  prochain  rapport  de  gestion. 

y.  Dans  la  soirée  du  2  février,  un  jeune  italien,  Joseph  Blanchi,  fut  blessé 
d'un  coup  de  feu  par  un  garde  des  douanes  italiennes^  à  la  frontière,  près  de 
Vacallo.  D'après  les  rapports  que  nous  transmit  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin,  le 
douanier  était  embusqué  et  Bianchi  fut  frappé  sur  territoire  suisse. 

Notre  Ministre  à  Rome  fut  donc  chargé  de  prier  le  Gouvernement  royal  de 
reconnaître  les  faits  révélés  par  l'enquête  suisse,  de  demander  la  punition  sévère 
du  coupable  et  les  satisfactions  usuelles.  En  môme  temps,  M.  Ravier  reçut  pour 
instruction  d'exprimer  le  désir,  motivé  par  une  recrudescence  des  cas  de  viola- 
tions de  frontière,  que  les  douaniers  italiens  fussent  rappelés  au  respect  de  notre 
territoire. 
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Le  Gouvernement  royal,  dans  une  première  enquête,  aboutit  à  un  résalat 
contraire  aux  constatations  des  autorités  tessinoises  :  son  agent  n'était  pas 
embusqué  sur  sol  suisse  et  le  coup  de  feu  qui  blessa  Bianchi  partit  contre  sa 
volonté,  son  arme  s'étant  heurtée  à  un  cep.  En  réponse  à  notre  réclamation 
d'ordre  général,  il  observa  que,  dans  une  précédente  occasion,  les  instructions 
les  plus  précises  avaient  été  réitérées  à  ses  gardes  de  douane  de  ne  pas  passer 
sur  territoire  suisse  (Rapport  de  gestion  du  département  politique  pour  1886, 
F.  féd.  1887,  I.  576). 

Les  actes  de  l'enquôte  italienne  furent  communiqués  au  Conseil  d'Etat  da 
Tessin,  lequel,  après  une  nouvelle  information  et  une  vérification  tninutieose, 
maintint  son  premier  exposé. 

Les  instructions  que  nous  avions  données  à  M.  Davier  au  point  de  vue  du  eas 
spécial  furent  donc  confirmées. 

z.  Pendant  la  nuit  du  30  novembre  au  l^^^  décembre,  des  douaniers  italiens, 
postés  à  la  frontière,  ouvrirent  un  feu  suivi  contre  le  village  de  Seseglio.  Une 
de  leurs  balles  traversa  le  toit  du  corps  de  garde  des  douaniers  suisses  et  d'au- 
tres vinrent  frapper  sur  la  place  publique  du  village.  11  y  a  lieu  de  supposer  que 
le  but  de  ce  tir  était  d'empêcher  des  convois  de  contrebande  de  passer  la  fron- 
tière. 

Nous  adressâmes  immédiatement  à  Rome  de  vives  réclamations  contre  un 
procédé  aussi  contraire  au  droit  des  gens. 

aa»  —  Nous  jugeons  inutile  de  relever  ici  quelques  autres  cas  moins  impor- 
tants de  violation  de  territoire  suisse  à  la  frontière  italienne. 

AFFAIRES  DIVERSES 

a.  La  convention  avec  le  Saint-Siège  pour  régler  définitivement  la  situation  reli- 
gieuse des  paroisses  du  canton  du  Tessin  fut  signée,  à  Berne,  le  16  mars  1888  (1). 
Le  29  juin  suivant,  vous  avez  bien  voulu  lui  accorder  votre  ratification  (Rec. 
off.,  nouv.  série,  X.  654).  Le  Saint-Siège  Tayant  approuvée  par  décision  du 
13  juillet,  réchange  des  ratifications  eut  lieu,  à  Rome,  le  15  du  même  mois, 
entre  M.  Théodore  Wirz,  landamman  d'Unterwald-le-haut,  Membre  du  Conseil 
des  Etats,  notre  délégué  spécial,  et  Son  Eminence  Je  cardinal  RampoUa,  secré- 
taire d'Etat  pontifical. 

'  A  teneur  de  l'article  6  de  la  Convention,  celle-ci  est  entrée  en  vigueur  le 
16  janvier  dernier. 

Dans  son  article  3,  elle  prévoit  que  les  dispositions  de  la  Convention  du 
26  mars  1828  concernant  la  nomination  de  l'évêque  de  Bâle,  seront  étendues  à 
l'église  cathédrale  réunie,  c^est-à-dire  au  Tessin,  si  les  autres  parties  intéressées 
y  consentent.  Jusqu'ici  un  accord  n'est  pas  intervenu  sur  ce  point. 

b.  Il  nous  est  parvenu,  dans  le  courant  de  l'année,  un  certain  nombre  de 
plaintes  contre  des  agents  consulaires  suisses.  Â  propos  de  Tune  d'entre  elles, 
.nous  avons  môme  dû  vous  adresser  un  rapport  circonstancié  (F.  féd.  i888j  lY. 
95o).  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question  qui  est,  nous  osons  l'espérer, 
en  voie  de  trouver  une  solution  conforme  aux  désirs  que  vous  avez  exprimés  et 
aux  intérêts  de  notre  pays. 

Si,  dans  cette  affaire,  nous  n'avons  pu  admettre  comme  bien  fondés  lesgriefs 
des  recourants,  nous  avons  reconnu,  par  contre,  que  d'autres  plaintes,  ne  con- 
cernant pas  du  reste  le  même  Consulat,  étaient  justifiées. 

Pour  apprécier  l'administration  de  nos  Consuls,  il  ne  faut  jamais  perdre  do 
vue  qu'ils  ne  sont  pas-  des  fonctionnaires  réguliers  du  département,  des  hom- 
mes delà  carrière,  mais  simplement  des  personnes  de  bonne  volonté,  qui  con- 
sentent  à  se  charger  de  la  protection  des  intérêts  suisses  à  l'étranger,  dans  des 
circonstances  généralement  onéreuses  pour  elles.  Il  en  résulte  que  nous  sommes 
naturellement  portés  à  examiner  plutôt  avec  indulj^ence  qu  avec  sévérité  les 
erreurs  et  les  fautes  qu'ils  commettent,  sans  néanmoins  que  nous  puissions  con- 
sentir à  les  excuser  et  à  les  couvrir  dans  tous  les  cas. 

(1)  V.  Archives,  1889,  I,  p.  24. 
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D'aulre  part,  il  faat  considérer  aussi  que  les  circonstaQces  peiiTent  devenir 
telles,  dans  nos  colonies  les  plus  importantes,  qu'un  Consul  négociant  soit 
matériellement  incapable  de  suffire  à  sa  tâche.  Nous  aurons  alors  à  vous  pro- 
poser des  mesures  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

*  c.  Par  office  du  5  septembre,  la  division  politique  a  transmis  à  toutes  nos 
légations  et  consulats  un  appel  du  Comité  de  secours  en  faveur  des  inondés  du 
canton  d'Uri.  Bien  que  nos  ressortissants  en  pays  étrangers  aient  été  trop  sou- 
vent mis  à  contribution^  pendant  ces  dernières  années,  pour  des  œuvres  de  cha- 
rité par  la  Mère-Patrie,  leurs  collectes  ont  produit  encore  cette  fois  un  trèsbeau 
résultat.  Cependant,  de  divers  côtés,  le  désir  nous  a  été  exprimé  qu'on  veuille 
bien,  à  l'avenir,  faire  moins  souvent  appel  à  leur  générosité. 

d  •  La  division  politique,  appelée  à  émettre  son  préavis  sur  la  quesiiion  du 
mode  de  percevoir  la  taxe  militaire  de  nos  nationaux  établis  à  l'étranger,  s*est 
prononcée  dans  le  sens  de  la  centralisation  de  cette  perception  entre  les  mains 
du  Conseil  fédéral. 

e»  Dans  une  contestation  internationale  relative  à  une  question  de  frontière, 
nous  avons  nommé  les  délégués  suisses  sans  recueillir  le  préavis  du  canton  inté- 
ressé. Ce  dernier  protesta,  revendiquant  comme  un  droit  de  désigner  lui-même 
son  représentant,  dès  qu'il  s'agissait  de  son  territoire. 

Nous  n'avons  pas  pu  admettre  cette  protestation  comme  bien  fondée;  elle  ne 
nous  a  paru  justifiée  ni  au  point  constitutionnel  ni  par  des  raisons  d'utilité.  Au 
point  de  vue  constitutionnel,  chargés  des  relations  extérieures  de  la  Confédéra- 
tion (C.  F.,  article  102,  8),  nous  n  avons  pas  à  en  partager  la  direction  avec  les 
cantons,  môme  lorsqu'ils  sont  intéressés  à  la  solution  de  questions  internatio- 
nales. Seuls,  nous  représentons  la  Confédération  vis-à-vis  de  l'étranger,  pour 
lequel  il  n'y  a  plus,  du  reste,  de  territoire  cantonal  et  de  frontières  cantonales, 
mais  seulement  un  territoire  et  des  frontières  suisses. 

Nous  compremons,  par  contre,  fort  bien  le  désir  des  cantons  de  participer  par 
des  délégués  de  leur  choix  au  règlement  de  questions  intéressant  leurs  frontiè- 
res. Aussi  avons-nous  généralement  tenu  compte  de  ce  désir  et  ne  pensons- 
nous  pas  agir  autrement  dans  Tavenir^  mais  sans  qu'il  pui^e  dériver  un  droit 
pour  les  cantons  de  la  pratique  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

NATURALISATIONS, 

La  division  politique  a  eu  à  s'occuper,  en  1888,  de  867  requêtes  en  autorisa- 
tion d'acquérir  la  nationalité  suisse  (982  en  1887),  dont  165  remontent  aux  pré- 
cédents exercices. 

Ce  nombre  de  requêtes  est  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente  parce  que 
nous  avons  liquidé  1  an  dernier,  en  retournant  leurs  actes  aux  requérants,  une 
centaine  de  demandes  pendantes  depuis  longtemps,  afin  de  n'avoir  pas  à  les 
reporter  chaque  année. 

C'est  pourquoi  nous  n'avons  que  165  requêtes,  au  lieu  de  272  en  1887,  qui* 
remontent  aux  exercices  précédents. 

De  ces  867  demandes  en  autorisation  de  naturalisation,  601  ont  été  agréées 
(664  en  1887),  23  ont  été  rejetées  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  de  la  loi 
(23  en  1887),  20  ont  été  retirées  par  les  requérants,  3  ont  été  liquidées,  les  inté- 
ressés ayant  négligé  de  fournir  les  justifications  prévues  par  la  loi,  220  étaient 
encore  en  instance  le  31  décembre;  867  en  total. 

Nous  avons,  en  outre,  traité  39  cas  d*une  portée  générale  concernant  des 
questions  de  naturalisation. 

Dans  3  cas,  nous  nous  sommes  vus  obligés  d'annuler  Tautorisation  accordée, 
les  requérants  n'ayant  pu  acquérir  la  naturalisation  dans  un  canton  ou  dans  une 
commune  suisse  et  réclamant  les  pièces  déposées  aux  archives  du  département 
pour  recouvrer  leur  nationalité  originaire. 

Demêmeau'en  1887,  la  plupart  des  requérants  étaient  ressortissants  alle- 
mands. Des  867  requêtes  mentionnées  ci-dessus,  543  concernent  des  Allemande; 

ARCH.    DIPL.   1889.   —  2«  SÉRIE,   T.   XXX  (92)  Il 
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les  Français  suivent  au  nombre  de  484,  puis  viennent  les  Italiens  (59),  les 
Autrichiens  (35),  les  Russes  (4  2),  les  Américains  (11),  les  Anglais  (4),  les  HuUao- 
dais  (3),  un  Espagnol,  un  Portuu^ais,  un  Belge  et  un  Danois. 

Dans  12  cas,  la  nationalité  des  requérants  n'a  pu  être  établie  d'une  maaiëre 
absolument  certaine. 

125  requérants  étaient  iuineurs,  333  étaient  célibataires  (les  mineurs  y  com- 
pris), 474  étaient  mariés,  46  veufs  ou  veuves  et  un  divorcé.  Dans  13  cas,  IVlat 
civil  n'a  pu  être  constat»^. 

Dans  les  8(57  requêtes  tHaiont  compris  1,323  enfants,  dont  789  garçons  et  534 
filles. 

Le  nombre  total  des  candidats  en  naturalisation  a  donc  été  en  1888,  j  com- 
pris les  femmes  mariées,  de  2,664  (2,828  en  1887).      . 

Les  601  autorisations  do  naturalisation  accordées  en  1888  se  répartisseol 
entre  407  Allemands,  120  Français,  42  Italiens,  15  Autrichiens,  6  Américains,  4 
Anglais,  3  Russes,  3  Hollandais,  1  Belge  et  1  Danois. 

Dans  ces  601  autorisations  étaient  compris  1,112  enfants,  dont66l  garçons  et 
451  filles. 

Le  nombre  total  des  personnes  auxquelles  nous  avons  accordé  lautorisation 
de  naturalisation,  y  compris  les  femmes  mariées,  a  donc  été  de  2,09b  pour 
Texercice  écoulé  (1,071  en  1887). 

Quant  aux  certificats  de  domicile  délivrés  aux  candidats  en  naturalisation, 
qui  ont  obtenu  l'autorisation,  ils  se  répartissent  comme  suit  entre  les  cantons  : 
Zurich  180,  Bûle-ville  102,  Genève  83,  Neuchâtel  46,  Berne  45,  Vaud27.  Thur- 
govie  23,  Valais  19,  Saint-Gall  16,  Schaffhouse  9,  Tessin  9,  Bàle-campagne  y, 
Soleure  8,  Argovie  8,  Grisons  6,  Fribourg  5,  Claris  4,  Lucenie  3,  Appenzell  3, 
Obwald  2,  Nidwall  2,  Schwyz  1,  Zoug  1. 

Nous  mentionnerons  encore  deux  décisions  de  principe  que  nous  avons  prise? 
sur  les  propositions  de  la  division  politique  :  • 

1 .  Conformément  à  la  pratique  suivie  jusqu'ici,  les  enfants  nés  en  Suisse  de 
parents  étrangers  et  y  ayant  toujours  été  domiciliés,  peuvent  obtenir  sans  difû- 
ouité  le  permis  de  naturalisation.  Par  analogie,  nous  avons  décidé, qu'à  l'aveoir, 
les  enfants  nés  à  l'étranger  d'une  mère  suisse  et  d'un  père  étranger  jouiraient 
de  facilités  égales  pour  se  faire  autoriser  à  acquérir  la  naturalisation. 

2.  Le  gouvernement  de  Zurich  nous  ayant  demandé  de  charger  la  division 
politique  de  communiquer  aux  autorités  de  leur  pays  d'origine  les  autorisations 
de  naturalisation,  accordées  à  des  Allemands  qui  auraient  ac(][uis  le  droit  de 
cité  dans  ce  canton,  nous  avons  écarté  cette  demande  en  raison  des  consé- 
quences qu  elle  pourrait  entraîner. 

Options. 

Ensuite  de  l'arrêté  du  conseil  fédéral  du  8  juillet  1887  sur  la  nouvelle  organi- 
sation des  départements,  [es  atfaires  d'option  ont  passé,  à  partir  du  1®'  janvier 
1888,  du  département  de  justice  et  police  au  département  des  affaires  étran- 
gères, division  politique.  Nous  sommes  en  mesure  de  donner  les  renseignements 
suivants  sur  la  statistique  des  o[»tions  en  1888  : 

Les  déclarations  d'option  on  faveur  de  la  nationalité  suisse,  conforméraent  à 
la  convention  conclue  le  28  juillot  1879  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  régler 
la  nationalité  et  le  service  militaire  des  enfants  de  Français  naturalisés  Suisses, 
et  les  avis  d'intention  d'option  qui  les  précèdent,  accusent,  pour  l'aunée  écou- 
lée, un  chiffre  de  104  déclarations  (91  en  1887)  et  de  53  avis  (77  en  1887). 
Aucune  déclaration  d'option  pour  la  nationalité  française  n'a  été  faite  en  1888 
(4  en  1887). 

Dans  plusieurs  cas,,  nous  avons  dû,  avant  de  transmettre  ces  ducumenls  à 
l'ambassade  de  France,  les  retourner  aux  gouvernements  cantonaux  par  l'entre- 
mise desquels  nous  les  avions  reçus  pour  les  faire  rectifier. 

Il  est  arrivé  de  même  à  plusieurs  reprises  que  l'ambassade  de  France  a 
refusé  d'accepter  des  déclarations,  parce  que  les  parents  des  optants,  Alsacieni! 
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d'origine,  ayant  négligé  d'opter,  en  1872,  poar  la  France,  avaient  acquis,  aux 
termes  du  traité  de  Francfort,  la  nationalité  allemande. 

Renonciation  a  la  Nationalité  iUisSE 

Nous  avons  eu  &  nous  occuper  de  6  demandes  de  renonciation  à  la  nationalité 
suisse.  Bien  que  la  liquidation  de  semblables  demandes  soit,  en  vertu  de  la  loi 
fédérale  du  3  juillet  i876,  de  la  compétence  des  cantons,  il  serait  vivement  à 
désirer,  à  raison  des  questions  d'ordre  international  qu'elles  peuvent  soulever, 
que  nous  en  soyons  cbaque  fois  informés  et  appelés  à  les  préaviser. 

Deuxième  Division 

Commerce 

Traités  db  Commerce'.  --  Les  traités  de  commerce  existant  actuellement  (mars 
1889)  sont  les  suivants  : 

Traités  de  commerce  suisses,  en  vigueur  au  1"'  mars  1889. 

Allemagne.  —  Date  de  la  conclusion  :  23  mai  18H1.  —  Date  de  l'entrée  en 
vigueur  ;  l"  juillet  1881.—  Durée  :  l»"^  février  1892.  —  Publication  :  R.o.,n.  s. 
V.  426. 

Allemagne  :  Convention  additionnelle.  —  Date  de  la  conclusion  :  11  novem* 
bre  1888. —  Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  !«' janvier  1889. —  Durée  :  !•'  février 
1892.  —  Publication  :  R.  o.,  n.  s.  X.  743. 

Autriche-Hongrie.  —  Date  de  la  conclusion  :  23  novembre  1888.  »-  Date  de 
l'entrée  en  vigueur  :  !»' janvier  1889.—  Durée  :  !«'  février  1892.  —  R.  o.,  n.  s. 
X.  751. 

Belgique  (1).  — Date  de  la  conclusion  :  Echange  de  notes,  11-16  novembre 
1879.  —  Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  18  novembre  1879.  —  Durée  :  Jusqu'à 
dénonciation.  —  Publication  :  R.  o.,  n.  s.  JX.  383. 

Danemark.  —  Date  de  la  conclusion  :  10  février  |875.  —  Date  de  l'entrée  en 
vigueur  :  10  juillet  1875.  —  Durée  ;  1  an  après  la  dénonciation.  —  Publication  : 
R.  0.,  n.  s.  I.  612.. 

Espagne.  —  Date  de  la  conclusion  :  14  mars  1883.  —  Date  de  l'entrée  en 
vigueur  :  18  août  1883.  —  Durée  :  Prolongé  jusqu'au  !«'  février  1892.  —  Publi- 
cation ;  R.  0.,  n.  s.  Vil.  203  et  X.  U6. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Date  de  la  dénonciation  :  25  novembre  1850.  — 
Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  8  novembre  1855.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénon- 
ciation. —  Publication  :  R.  o.,  a.  s.  V.  189. 

France  :  Traité  de  commerce.  —  Date  de  la  conclusion  :  23  février  1882.  — 
Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  16  mai  1882.  —  Durée  :  l^r  février  1892.  —  Publi- 
cation :  R.  0.,  n.  s.  Vl.  295. 

France  :  Rapports  de  voisinage.  -—  Date  de  la  conclusion  :  23  février  1882. — 
Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  16  mai  1882.  —  Durée  :  1«'  février  1892.  —  Publi- 
cation ;  R.  0.,  n.  s.  VI.  413. 

Franco  ;  Genève  et  zone  franche.  —  Date  de  la  conclusion  :  14  juin  1881.  — 
Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  !«' janvier  1883.  —  Durée  :  30  ans.  —  Publica- 
tion :  R.  0.,  n.  s.  VI.  455. 

Grande-Bretagne.  -—  Date  de  la  conclusion  :  6  septembre  1855.  —  Date  de 
l'entrée  en  vigueur  :  6  mars  1856.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  — 
Publication  :  R.  o.,  a,  s.  V.  255. 

(1)  Les  deux  Btats  s'assurent  lo  trailemout  do  la  nation  la  plus  favorisée  pour  toutes  les 
matières  qui  étaient  réglées  par  le  traité,  maintenant  expiré,  d'amitié,  de  commerce  et 
d'établissement,  du  il  décembre  1862,  et  cela  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  des  deux  parties  se  retire  de  l'arrangement  provisoire.  Les  négociations 
concernant  un  nouveau  traité  sur  le  même  pied  sont  ouvertes. 
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Grèce  (1).  —  Date  de  la  conclusion  :  10  juin  1887.  —  Date  de  l'entrée  en 
vigueur  :  10  juin  1887.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  —  Publication  : 
F.  Féd.  1887,  III.  70. 

Iles  Hawaï  (Sandwich).  —  Date  de  la  conclusion  :  20  juillet  1864.  —  Date  de 
l'entrée  en  vigueur  :  26  février  1869.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  — 
Publication  :  R.  o.,  a.  s.  IX.  464. 

Italie  :  Traité  de  commerce.  —  Date  de  la  conclusion  :  23  janvier  1889.  ^ 
Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  15  avril  1889(2).  —  Durée  :  l^"  février  1892.— 
Publication  :  F,  féd.  1889,  II.  403. 

Japon  :  Traité  de  commerce.  —  Date  de  la  conclusion  :  6  février  1864.  — 
Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  6  février  1864.  -—  Durée  :  à  perpétuité,  soumis 
cependant  à  revision.  —  Publication  :  R.  o.,  a,  s.  VIII.  618. 

Japon  :  Convention  additionnelle.  —  Date  de  la  conclusion  :  26  avril  1867.— 
Date  de  rentrée  en  vigueur  :  26  avril  1867.  —  Durée  :  à  perpétuité,  soumis 
cenendant  à  revision.  —  Publication  :  R.  o.,  a.  s.  IX.  55. 

Lichtenstein  (traité  avec  rAutriche).  —  Date  de  la  conclusion  :  23  novembre 
1888.  —  Date  àe  l'entrée  en  vigueur  :  1"  janvier  1889.  —  Durée  ;  !•'  lévrier 
1892.  —  Publication  :  R.  o.,  n.  s.  X.  751. 

Pays-Bas  ;  Traité  de  commerce.  —  Date  de  la  conclusion  :  19  août  1875.  — 
Date  de  l'entrée  en  vigueur  :  !«'  octobre  1878.  —  Durée  :  Jusqu'à  dénonciation. 
—  Publication  :  R.  o.,  n.  s.  III.  495. 

Perse.  —  Date  de  la  conclusion  :  26  juillet  1873.  —  Date  de  rentrée  en 
vigueur  :  27  octobre  1874.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  —  Publica- 
tion :  R.  0.,  n.  s.  I.  164. 

Portugal.  —  Date  de  la  conclusion  :  6  décembre  1873.  —  Date  de  rentrée  en 
vigueur  :  30  juillet  1876.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  —  Publication: 
R.  0.,  n.  s.  II.  267. 

Roumanie.  —  Date  de  la  conclusion  :  7  juin  1886.  — -  Date  de  l'entrée  en 
vigueur  :  1«'  juillet  1886.  —  Durée  :  10  juillet  1891.  —  Publication  :  R.o.,  n.  s. 
IX,  116. 

Russie.  —  Date  de  la  conclusion  :  14  décembre  1872.  —  Date  de  l'entrée  en 
vigueur  :  30  octobre  1873.—?  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  —  Publication  : 
R.  o.,  a.  s.  XI;  378. 

Salvador.  ->  Date  de  la  conclusion  :  30  octobre  1883.  ~  Date  de  l'entrée  en 
vigueur  :  7  février  1885.  —  Durée  :  10  ans.  —  Publication  :  R.  o.,  a.  s.  VII. 
676. 

Serbie  (3).  —  Date  de  la  conclusion  :  29  mai  1880.  —  Date  de  l'entrée  en 
vigueur  :  29  mai  1880.  —  Durée  :  1  an  après  la  dénonciation.  —  Publication  : 
R.  0.,  n.  s.  V.  158. 

Transvaal  (république  Sud-africaiiic).  —  Date  de  la  conclusion  :  6  novembre 
1885.  —  Date  do  l'entrée  en  vigueur  :  18  novembre  1887.  —  Durée  :  10  ans.  — 
Publication  :  R.  o.,  n.  s.  X.  548. 

Turquie  (traité  franco  -  tu  rc)  (4\  —  Date  de  la  conclusion  :*|29  avril  1861.  — 
Date  de  l'entrée  on  vigueur  :  !«'  octobre  1861.  —  Durée  :  28  ans  (soumis  &  la 
revision.  —  N'est  pas  publié  officiellement). 

Remarques  sur  les  tarifs  appliqués  dans  les  Étals  contractants. 
En  matière  do  douanes,  la  Suisse  jouit  dans  tous  les  pays  avec  lesquels  elle 

(1)  Convention  provisoire;  la  raitificalion  par  les  parties  contractantes  n'a  pas  eocoreea 
lieu  ,*  mais  il  a  été  convenu  que  la  convention  entrerait  eu  vigueur  dès  sa  conclusion. 

(2)  Sous  réserve  do  ratification. 
^3)  Traité  de  commerce  provisoire. 

(4)  La  Suisse  a  été  comprise,  en  son  temps,  dans  le  traité  entre  la  France  et  la  Porte.  Ua 
nouveau  tarif  entre  la  France  et  la  Suisse  d'une  part,  et  la  Turquie  d'autre  part,  a  été 
stipulé}  mais  n'entrera  en  vigueur  qu'avec  le  traité  à  conclure. 
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a  concla  des  traités  de  commerce,  des  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
saof  avec  la  Roumanie  où  ces  droits  sont  limités. 

Allemagne.  —  Tarifs  conventionnels  restreints  :  i^  avec  Tltalie  (4  mai  1883, 
durée  !•'  février  1892)  ;  les  droits  allemands  sont  liés  pour  le  soufre,  le  tartre, 
le  jus  de  réglisse,  les  raisins  frais,  la  volaille,  les  fruits  du  raidi,  le  riz^  la  soie, 
les  cocons,  les  déchets  de  soie  teinte,  le  corail,  le  marbre  et  les  œufs  ;  2°  avec 
l'Espagne  (12  juilllet  1883,  durée  l^"  février  1892)  ;  les  droits  allemands  sont  liés 
pour  le  plomb,  le  fer,  les  plumes  pour  parure,  les  cuirs  et  les  peaux,  le  liège,  les 
ouvrages  communs  en  iiôge,  les  bouchons  de  liège,  les  semelles  et  ouvrages  fins 
en  liège,  les  fruits  du  midi,  les  raisins,  le  safran,  le  chocolat,  les  olives,  le 
caronbe,  le  bois  de  réglisse,  les  huiles,  les  huiles  de  poisson,  le  zinc,  le  vin,  le 
seigle^  le  sel  :  le  droit  lié  pour  le  seigle  a -été  supprimé  par  la  convention  addi- 
tionnelle du  10  mai  1885  ;  en  revanche,  les  droits  d'entrée  allemands  pour 
divers  fruits  du  midi,  pour  le  safran  et  le  caroube  ont  subi  une  réduction  ; 
3*  avec  la  Suisse  (traité  principal  du  23  mai  I88i  et  convention  additionnelle 
du  11  novembre  1888,  durée  des  deux  traités  jusqu'au  le^  février  1*892)  ;  le 
traité  principal  stipule  la  franchise  de  droits  pour  les  plantes  potagères  et  four- 
ragères vertes,  les  pommes  de  terre,  les  racines  fraîches,  les  fruits  et  les  baies, 
les  plantes  vivantes,  le  foin,  les  feuilles,  les  roseaux,  la  paille,  les  terres  et 
substances  minérales  brutes,  les  pierres  brutes,  les  métaux  précieux,  la  limaille 
de  monnaies,  les  déchets  du  fer,  de  la  verrerie,  de  la  poterie,  de  la  cire  et  du 
cuir,  la  lessive-mère  des  savonneries,  le  sang,  les  rognures  de  cornes,  les  sabots, 
les  griifes,  les  os  et  la  poudre  d'os  et  les  tendons  d'animaux,  les  déchets  de 
corroierie  pour  la  fabrication  de  la  colle  forte,  la  lavure  d'eau-de-vie,  les  marcs 
de  raisin,  les  lies  de  vin,  les  tourteaux,  le  son,  la  balle,  les  engrais,  les  objets 
d'art,  les  échantillons,  les  objets  usagés.  Dans  la  convention  additionnelle,  les 
droits  sont  liés  pour  les  filés  de  coton,  à  un  bout,  écrus,  au-dessus  du  n"  60  ; 
les  filés  de  coton  à  deux  bouts,  à  plusieurs  torsions,  et  fils  de  coton  retors,  de 
tout  genre,  préparés  pour  le  commerce  de  détail,  les  tissus  de  coton  écrus, 
minces,  les  broderies,  différentes  sortes  de  machines  et  chaudières  à  vapeur, 
l'or  laminé,  les  montres  ainsi  que  les  mouvements  et  boites,  les  fromages,  la 
filoselle  non  teinte,  la  soie  à  coudre,  à  boutonnière,  etc.,  les  fils  retors  de  soie 
écrue,  les  articles  de  soie  ou  bourre  de  soie,  les  rubans  do  soie,  même  mélan- 
gés, la  gaze  à  blutoir,  les  fils  de  laine,  bruts,  simples  et  doubles.  Est  applicable 
pour  les  autres  articles  ci-dessus  dénommés,  le  tarif  autonome  du  15  juillet 
4879,  majoré  en  partie  le  19  mai  1885  et  le  21  décembre  1887,  et  modifié  par 
les  lois  sur  l'impôt  du  sucre  et  de  l'alcool  des  24  juin  et  9  juillet  1887. 

Autrfche-Hongrie»  —  Tarif  conventionnel  avec  la  Suisse  (23  novembre  1888, . 
durée  i"  février  1892)  ;  les  droits  sont  liés  pour  le  fromage,  la  poterie  grossière, 
le  cacao  moulu  et  en  pâte,  le  chocolat,  le  lait  condensé,  les  farines  pour  l'ail- 
mentation  des  enfants,  les  farines  pour  soupes,  l'extrait  de  bois  de  châtaignier, 
les  fils  de  coton  simples  et  doubles,  au-dessus  du  n*  29  anglais,  les  tissus  de 
coton,  les  broderies  et  les  dentelles,  la  laine  artificielle,  les  fils  de  laine  peignée, 
écrus,  au-dessus  du  n<»  45  métrique,  la  soie  et  la  bourre  de  soie  de  tout  genre, 
la  gaze  à  blutoir,  les  tissus  de  soie  pure.,  les  tresses  de  paille,  le  cuir  fin,  les 

f garnitures  de  -  cardes,  les  machines,  les  instruments  pour  usages  scientifiques, 
es  montres  de  poche,  les  boites  et  les  mouvements,  les  horloges  de  clochers,  les 
fils  et  plaques  oe  métaux  précieux,  Talizarine,  les  matières  colorantes  dérivées 
du  goudron  et  les  matières  colorantes  organiques,  préparées  artificiellement, 
les  articles  de  pansement  à  l'usage  médical,  l'huile  pour  la  teinture  en  rouge 
d'Andrinople,  l'huile  de  ricin  dénaturée  ;  en  outre,  Texemption  de  droit  pour  le 
trafic  frontière  est  stipulée  pour  une  série  de  produits  du  sol,  etc.  ;  avec  l'Italie 
(7  décembre  1887,  durée  31  décembre  1891).  Dans  le  traité  de  commerce  avec 
la  France  (18  février  1884),  le  droit  autrichien  sur  le  vin  mousseux  est  lié.  Pour 
les  antres  articles,  c'est  le  tarif  autonome  du  25  mai  1882,  avec  les  modifications 
du  21  mai  1887,  qui  est  applicable. 
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Belgique.  —  Tarif  conventionnel  étendu  avec  la  France  (31  octobre  1881, 
durée  l"'  février  1892).  Dans  le  traité  avec  le  Portugal  (23  février  1874), le  droit 
belge  sur  les  vins  est  lié,  et  dans  le  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne 
(23  juillet  1862),  qui  peut  ôlre  dénoncé  d'année  en  année,  les  droits  pour  le  fil 
de  coton  sont  liés.  Dans  le  tarif  autonome  en  vigueur,  du  13  mai  1862,  les 
droits  conventionnels  sont  généralisés,  c'eftt-à-dire  adoptés  comme  droits  géné- 
raux. 

Danemarck.  —  Tarif  autonome  avec  surtaxe  de  50  0/0  pour  les  Etats  non 
privilégiés.  Par  suite  du  traité  de  commerce,  la  Suisse  appartient  aux  Etats 
«  privilégiés  »  ;  les  marchandises  suisses  ne  sont  par  conséquent  pas  soumises 
à  la  surtaxe.  Le  Danemarck  n'a  pas  conclu  de  tarifs  conventionnels. 

VEspacpie  a.  un  tarif  modéré  pourjes  Etats  contractants  et  un  tarif  élevé 
pour  les  Etats   non  contractants.  Les  Ilroils  du  premier  tarif  sont  en  grande 

Sartie  liés  par  le  traité  avec  la  France  (6  février  1882).  Quelques-uns  de  ces 
roits  sont  aussi  liés  par  les  traités  suivants  :  1»  avec  la  Belgique  (4  mai  1878), 
papiers,  peaux,  machines  ;  2»  avec  TAllemagne  (12  juillet  1883),  rails  de  che- 
mins de  fer,  fils  de  fer  et  d'acier,  couleurs,  fils  de  coton  teints,  poissons, 
machines,  eau-de-vie  ;  3'»  avec  l'Italie  (26  février  188H),  entre  autres  :  marbre, 
faïence,  porcelaine,  manne,  quinine,  alun,  soufre,  tillumettes,  chanvre  et  fil  de 
chanvre,  cordages,  tissus  et  dentelles  de  soie  ou  de  filoselle,  douves,  charbon 
végétal,  ouvrages  en  paille,  conserves  et  confitures,  pAtes  pour  soupes,  objets 
d'ornement  on  corail,  articles  de  passementerie  ;  4"  avec  la  Suisse  (14  mars 
1883),  extraits  colorants,  vernis,  couleurs,  ouvrages  en  paille  et  en  liber, 
machines,  pîltes  alimentaires,  farine  lactée,  e!c.  ;  o®  avec  la  Suède  et  la  Nor- 
vège (15  mars  1883),  goudron,  résine,  brais,  asphalte,  verre  creux,  fer,  tuyaux, 
barres  de  fer,  fils  de  fer,  clous,  vis,  couteaux,  huiles  de  poissons,  papier,  bois 
et  ouvrages  en  bois,  pAtes  de  bois,  rognes  et  autres  dépouilles  animales  simi- 
laires, machines,  poissons,  eau-de-vie,  bière,  cidre.  Tous  les  traités  susindiqués 
durent  jusqu'au  r*' février  1892. 

Etats-Unis  cV Amérique.  —  Comme  la  Russie.  Le  tarif  autonome  du  3  mars 
'  1883  est  seul  appliqué. 

France. —  Tarifs  conventionnels  étendus  :  avec  la  Belgique  (31  octobre  1881)  ; 
le  Portugal  (19  décembre  1S81,  6  mai  1882)  ;  la  Suède  et  la  Norvège  (30  décem- 
1881)  ;  l^Espagne  (6  février  1882),  et  avec  la  Suisse  (23  février  1882)  ;  tous  ces 
traités  expirent  le  i^*"  février  1892.  La  Franco  a  en  outre  conclu  avec  les  Pays- 
Bas  un  tarif  conventionnel  restreint  (19  avril  1884,  pouvant  être  dénoncé 
d'année  en  année)  ;  ce  tarif  comprend  les  articles  suivants  :  fromages,  beurre, 
poissons,  acide  oléique  et  stéarique,  vernis,  amidon,  bougies,  boissons  distil- 
'  fées,  faïences,  tissus  de  coton  mélangé  à  l'exclusion  de  la  soie  ot  do  la  bourre 
de  soie,  tissus  de  laine,  papiers  et  carton.  Les  autres  articles  sont  soumis  au 
régime  du  tarif  autonome  du  7  mai  1881,  majoré,  pour  les  céréales  et  le  bétail, 
les  28  mars  188,),  29  mars  et  5  avril  1887. 

Grande-Bretagne.  —  Le  traité  de  commerce  conclu  parce  pays  avec  l'Espagne 
modifie  l'échelle  anglaise  do  l'alcool  servant  à  la  taxation  du  vin.  Pour  le  reste, 
est  applicable  le  tarif  autonome  qui  no  fra|)pc  d'un  droit  que  les  articles  sui- 
vants :  éther,  bière,  hydrate  de  chloral,  chloroforme,  chicorée  et  autres  surro- 
gats  du  café,  collodion,  vinaigre,  figues,  vernis,  ustensiles  d'or  et  d'argent, 
iode,  café,  cacao,  raisins  do  Corinthe,  malt,  naphte,  pruneaux,  pikles,  raisins 
secs,  cartes  à  jouer,  spiritn(îux,  extrait  de  sapin  pour  la  fabrication  de  la  bièro 
d'épinette,  tabac,  thé,  .savon  trans[>arcnt,  vin.  Tous  les  autres  articles  soûl 
exempts  de  droits.  l\)nr  les  colonies,  il  existe  des  tarifs  spéciaux.  La  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  stipulée  dans  le  traité  avec  la  Suisse,  s'étend  aussi 
aux  colonies  ;  toutefois,  il  n'existe  entre  les  colonies  britanniques  et  d'autres 
Etats  aucun  traité  séparé  présentant  de  l'intérêt  pour  la  Suisse. 

La  Grèce  a  un  tarif  autonome  depuis  le  30  avril  1887.  Dans  le  tarif  conven- 
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tionnel  qu'elle  a  conclu  avec  l'empire  d'Alllemagne  (9  juillet  i884,  durée  iO  ans), 
les  droits  ont  été  liés  pour  les  articles  suivants  :  fer  et  ouvrages  en  fer,  machi- 
nes, instruments  et  appareils  scientifiques,  couleurs,  poterie,  instruments  de 
musique,  livres,  fils  de  laine,  articles  ob  passementerie,  rubans  et  tresses,  spi- 
ritueux. La  Suisse  jouit  des  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ensuite  de  la 
convention  provisoire  de  commerce  conclue  le  10  juin  1887. 

Iles  Haivaï  (Sandwich).  —  La  franchise  de  droits  est  stipulée  pour  une  série 
d'articles  par  le  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Italie.  —  Tarifs  conventionnels  avec  :  i»  l'Allemagne  (4  mai  1883),  les  droits 
italiens  sont  liés  pour  les  alcaloïdes,  le  zinc  et  les  ouvrages  en  zinc,  les  instru- 
ments de  physique  et  instruments  similaires,  le  houblon  ;  2°  l'Autriche-Hongrie 
(17  décembre  1887)  ;  3°  la  Suisse  (23  janvier  1889),  les  ratiiications  ne  sont  pas 
encore  intervenues.  Les  droits  italiens  sont  liés  pour  la  farine  lactée,  le  chocolat, 
les  fils  de  colon  au-dessus  du  n»  20  jusqu'au  n®  40  métrique,  les  tissus  de  coton 
et  les  broderies  de  colon,  les  articles  confectionnés  en  coton  (sacs,  linge  de  lit 
et  do  table,  mouchoirs  et  objets  similaires),  la  laine  artificielle,  le  feutre  jusqu'à 
3  mnj.  d'épaisseur  et  pesant  plus  de  500  grammes  le  mètre  carré,  la  pâte  de 
bois,  de  paille  et  de  matières  similaires,  les  estampes,  lithographies  et  étiquettes, 
les  courroies  de  transmission,  les  machines,  les  appareils  pour  chauffage,  raffi- 
nage, distillation,  etc.,  les  gai^nitures  de  cadre,  les  wagons,  l'or  et  l'argent 
laminés,  la  bijouterie,  les  montres  de  poche,  les  orgues  à  cylindres  et  boites  à 
musique,  les  fournitures  d'horlogerie,  l'extrait  de  lait,  les  fromages,  la  passe- 
menterie, les  rubans  et  tissus  élastiques  en  caoutchouc  et  gutta-percha,  certains 
iils  et  cordons  électriques  ;  4"»  rEspagno  (26  février  1888),  les  droits  sont  liés 
pour  l'alcool,  l'huile,  le  safran,  la  laine,  le  liège  et  les  articles  en  liège,  le  liber, 
le  fer,  le  cuivre,  le  mercure,  les  fruits,  les  poissDus,  les  sardines,  les  plumes.  — 
Tous  ces  traités  durent  jusqu'au  \^^  février  1892.  Pour  les  articles  autres  que 
ceux  dénommés  ci-dessus,  est  applicable  le  tarif  autonome  du  14  juillet  1887, 

Japon.  —  Le  tarif  conclu  le  2i»  juin  1866  avec  l'Angleterre,  la  France,  les 
Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  est  applicable  à  toutes  les  importations 
au  Jupon  ;  la  Suisse  est  entrée  le  26  avril  1867  dans  l'arrangement  y  relatif.  Le 
tarif  dont  il  s'agit  ainsi  que  les  traités  avec  le  Japon  sont  depuis  longtemps 
soumis  à  revision  ;  les  droits  prévus  dans  une  conférence  avec  les  représentants 
des  Etats  contractants  s'élèveraient,  pour  les  principaux  articles  de  l'exportation 
suisse  au  Japon,  à  10-20  0  0  de  la  valeur, 

Pays-Bas.  —  Tarif  conventionnel  restreint  avec  la  France  (19  avril  1884)  ;  il 
peut  ôtre  dénoncé  d'année  en  année  et  lie  les  droits  néerlandais  pour  les  tissus 
manufacturés  en  matières  textiles,  les  extraits  de  bois  de  teinture,  les  huiles, 
les  pâtes  alimentaires,  la  mercerie,  les  meubles,  les  articles  de  mode,  les  parfu- 
meries, les  ouvrages  d'or,  d'argent  et  do  bronze,  les  ouvrages  en  caoutchouc  et 
en  gutta-percha,  le  papier,  le  verre,  la  verrerie,  la  poterie,|les  pruneaux,  le  vin. 
Les  autres  articles  sont  soumis  au  régime  du  tarif  autonome  au  15  août  1862, 
modifié  dès  lors  sur  divers  points. 

Pour  les  Indes  néerlandaises,  un  nouveau  tarif,  applicable  à  toutes  les  impor- 
tations, est  entré  en  vigueur  le  1<^'  juillet  1886.  En  vertu  de  son  traité,  la 
Suisse  jouit,  dans  les  colonies  néerlandaises,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

La  Perse  n'a  conclu  aucun  tarif  conventionnel.  Les  traités  avec  l'Allemagne, 
la  France,  la  Hollande,  l'Italie,  PAutriche  et  la  Suisse  reposent  sur  le  principe 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Roumanie. — Tarifs  conventionnels  restreints  avec  l'Allemagne  (14  novem- 
bri'î  4877  et  convontion  additionnelle  du  lc<  mai^s  1887),  la  Grande-Bretagne  (5 
avril  1880  et  traité  additionnel  du  26  novembre  1>>86),  et  la  Hussie  (16  décem- 
bre l88ri).  Le  traité  avec  la  Suisse  (7  juin  18iS6)  est  basé  sur  le  principe  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  il  contient  toutefois  une  liste  d'articles 
qui  sont  exceptés  de  ce  principe,  en  tant  qu'il  s'agit  de  taxes  qui  avaient  déjà 
été  stipulées  avec  d'autres  états  au  moment  de  la  conclusion  du  traité  suisse  ; 
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e  III  ijH  coton  et  lea  chapeaux,  par  le  fait  que  la  HouinmU  irmk 
inil»-Hr»Ugne,  fa  dale  du  26  novembre  1886,  le  traité  additairt 
Tonid^jA  meoliiiaDé.  Est  applicable,  pourle  real«,leUnf  anlDDomi 

if.nt  ac-MjQ  do  ses  traités,  réduit  ou  lié  des  droits.  UM 

.  —  c.tn^i  i*  Ruisie. 

I.  irry:»  :«  traité  de  commerce  de  ce  pays  avec  la  Grande  6r«ta^« 
•■  .  [.«  .inj^ts  ne  peuvent  excéder  8  0/O'de  la  valeur  ;  ao ni  eiMplH 
.t.  ■«  ci*  'i-i  laine  et  de  colon  pour  lesquels  un  droit  de  5  OiOsta- 
.3a.-?.  La  !)«rbiB  a,  en  outre,  conclu  des  tarifs  conuentiotiDels  to- 
.^rn^TK  6  janvier  1883)  et  l'Autriche  (6  mai  1881). 
'l'ii  n'a  aucun  tarif  conventionnel.  D'après  le  tarif  nutotiome  eotri 
i  •(  septembre  ISS6,  le  droit  s'ëléve^  pour  la  plupart  des  artidet,! 

—  En  vertu  des  traités  existant  encore  ave?:  les  puissances  eun- 
iivit  d'eutrée  ne  peut  excéder  le  8  0|0  do  la  valeur.  Les  lariFs sptci' 
□a^  autrefois  sur  cette  base  sont  remplarés  provisoiremeDl  depuù 
•rt'jbre  I  ^Hi  par  la  taialion  générale  k  raison  de  8  0/0  de  k  laW, 
les  droits  spécifiques  qui  ont  été  fixés  il  y  a  plus  de  20  ans  ae  m- 
Am  i  la  valeur  actuelle  de  la  majeure  partie  des  marchandises.  U 
Liatenant  en  néprociation^  avec  les  divers  étals  pour  la  conclosiun 
traité?  et  de  tarifa  spécifiques  basés  sur  une  valeur  plus  éleiée  du 
S-  Les  négocialions  avec  ['Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  sont 
■es  ;  celles  avec  la  France  —  pays  qui  négocie  aussi  pour  la  Suisse, 
d'aiboutir. 

I  à  faire  remarquer  ce  qui  suit  sur  le  développement  de  nos  rela- 
tionnelles en  1888  : 

atiuDS  déjà  engagées  depuis  plusieurs  années  avec  l'empire  d'AlU- 
r  la  révision  du  traité  de  commerce  du  S3  mai  1881,  en  vue  de 
1  de  réductions  de  droits,  sont  enfin  arrivées  à  leur  terme  par  la 
»  In  convention  additionnelle  du  H  novembre  1B88.  Vous  aveisanc- 
ition  addilionoelle  qui  a  également  obtenu  la  ralincation  des 
'S  d'Allemagne.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  k 
ibre  I8â$,  et  l'entrée  en  vigueur  de  ta  convention  a  eu  lieu  le 
()*!•.  ttale  fiti'e  par  cette  dernière  elle-même  (1).  Ladite  convention 
l'abord  Jusi|u'au  I"  février  I89Î,  jour  jusqu'auquel  le  traité  princi- 
pal du  23  mai  IHSI  reliera  écalemeni  en  vigueur. 

Les  DégDcialious.  ouvertes  an  mois  de  février  1881,  avec  V Aulriche-Uongrie 
pour  la  c4>nclusion  d'un  nouveau  traité  de  ct^mmerce,  c'esl-A-dire  d'un  truté 
avec  tarif  au  lieu  du  trailé  reposant  simplement  sur  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  du  14  juillet  ISS-^.  ont  également  abouti  A  un  résultat  satisfai- 
sant. I^  23  novembre  a  «le  signé,  à  Vienne,  le  nouveau  traité  que  vous  avei 
ratifié  eu  même  temps  que  la  cooveotion  additionnelle  avec  l'Allemagne. 
Léchanpedesratiri,-ali..nsaeuliea,  le  23  décembre  1888,  a  Vienne,  et  le  traité, 
conformément  à  lune  de  s<'i  dispositions,  est  également  entré  on  vigueur  le  (•' 
janvier  I8ti9  ,5'.  * 

Uuant  à  de  plus  ami-'ej  d.'t.iilj  concernant  ces  nouveaux  traités  conclns  avec 
1  Allemagne  et  rAuir.,:ie-IL>.icne.  nous  nous  en  référons  au  message  que  nous 
TOUS  avons  présente  ie  (•'  d,..vuibre  IS8a  (3). 
Dans  le  même  mesiso.'.  nous  vous  avons  expliqué  la  marche  qu'ont  prise  le» 

(Il  V.  Arekit^i,  ISSi".  I,  p.  iTS. 
(2)  V.  Arehivtt,  IS.s^>,  I,  p.  SST. 
(3J  V.  ArtHivfi,  1*«S,  I,  p.  278. 
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négopiations  du  traité  de  commerce  avec  V Italie,  commencées  en  décembre  1887. 
Depuis  lors,  de  nouvelles  négociations  furent  entreprises  et  eurent  un  meilleur 
résultat,  attendu  que  le  23  janvier  de  Tannée  courante  a  été  conclu  un  nouveau 
tarif  conventionnel  qui,  s'il  est  ratifié,  entrera  en  vigueur  le  15  avril  de  cette 
année,  en  lieu  et  place  du  traitement  réciproque  provisoire  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Nous  nous  référons,  quant  au  reste,  à  notre  message  j 
relatif  du  5  mars  1889. 

Les  trois  traités  sus-indiqués  peuvent  être  dénoncés  ensemble  déjà  pour  le  1*' 
février  1892,  et  c'est  également  le  même  jour  qu'échoient  nos  autres  tarifs  con- 
ventionnels, savoir  ceux  avec  la  France  et  l'Espagne,  ainsi  que  tous  les  tarifs 
conventionnels  importants  qui  existent  encore  actuellement  entre  les  états  de 
l'Europe.  D'après  la  situation  générale,  on  peut  admettre  comme  probable 
l'éventualité  de  la  dénonciation  de  tous  ces  traités  pour  le  jour  sus-indiqué.  Par 
conséquent,  les  trois  nouveaux  traités  se  présentent  comme  une  sorte  de  mesure 
intermédiaire  avant  une  époque  où  s'accomplira,  comme  on  peut  le  prévoir, 
une  transformation  générale  des  rapports  conventionnels  commerciaux  entre 
les  pays  européens.  Grâce  aux  réductions  de  droits  et  consolidations  stipulées, 
les  nouveaux  traités  offrent  jusqu'alors  à  nombre  de  nos  branches  d'industrie  la 

I possibilité,  d'un  côté,  de  maintenir  leur  écoulement  actuel  et  même  de  le  déve- 
opper,  et,  d'un  autre  côté,  de  procéder  sur  la  base  de  calculs  certains. 

Les  négociations  avec  la  Belgique  pour  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de 
commerce  à  la  place  des  relations  provisoires  sur  le  pied  de  la  nation  la  pkis 
favorisée,  n'ont  pu  être  terminées  pendant  l'année  écoulée.  Mais  il  est  permis 
d'admettre  qu'il  sera  possible  d'arriver  à  une  conclusion  dans  le  courant  de 
cette  année.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné  dans  notre  dernier  rapport, 
il  oe  s'agit  pas  ici  de  convenir  des  tarifs,  mais  seulement  un  traité  basé  sur  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  convention  provisoire  de  commerce,  conclue  le  10  juin  1887  avec  la  Grèce, 
qui  est  appliquée  provisoirement  depuis  ledit  jour,  n*a  pas  encore  été  soumise 
à  la  ratification  des  deux  pays.  Avant  de  la  présenter  à  votre  ratification,  nous 
aurons  à  vous  faire  rapport  sur  le  résultat  de  l'enquête  que  nous  avons  ouverte, 
ensuite  de  la  motion  Paschoud  et  consorts,  sur  l'importation  des  raisins  de 
Corinthe  et  leur  emploi  pour  la  fabrication  du  vin. 

Les  négociations  avec  le  Japon  et  la  Turquie  n'ont  encore  abouti  à  aucune 
solution.  Nous  nous  rapportons  à  ce  qui  a  été  dit  dans  notre  rapport  de  Tannée 
dernière.  Pour  ces  deux  pays,  il  ne  s'agit  pas  dé  réductions  de  droits,  mais  de 
fixer  conventionnellement  des  élévationa  générales  de  tarifs  dans  le  but  d'arri- 
ver à  l'exécution  de  réformes  financières.  Les  négociations  entre  le  Japon  et  les 
diverses  puissances  contractantes  sont  en  ce  moment  dans  un  état  de  repos 
complet.  Celles  de  la  Porte  avec  la  France  et  la  Suisse,  l'Allemagne  et  la  Grande- 
Bretagne,  sont  terminées  en  ce  qui  regarde  les  tarifs  et  le  sont  partiellement  en 
ce  qui  concerne  le  texte  du  traité  ;  actuellement,  la  Porte  négocie  avec  l'Autri- 
che-Hongrie  et  l'Italie.  Le  traité  actuel  entre  la  Porte,  la  France  et  la  Suisse, 
qui  est  entré  en  vigueur  le  13  mars  1862,  expire  le  13  mars  1890  (i). 

Contestations  sdrvbnoes  dans  les  Relations  internationales  commerciales. 

Aux  contestations  habituelles  et  nombreuses  avec  les  autorités  douanières 
étrangères,  relatives  à  l'interprétation  des  tarifs  douaniers  et  des  traités  de 
commerce,  sont  venues  s'ajouter  en  1888  une  foule  de  réclamations  occasionnées 
directement  ou  indirectement  par  la  guerre  de  tarifs  entre  la  France  et  l'Italie 
et,  en  outre,  par  la  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  marques  de  marchandises. 

(1)  V.  plD8  haat,  p.  108. 
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Nos  relations  conimercialea,  principalement  celles  avec  les  Etats  voisins,  aog- 
inentent  d'une  manière  générale,  mais  la  rigueur  avec  laquelle  tes  administra- 
tions de  douanes  appliquent  les  tarifs  douaniers  augmente  de  môme,  de  sorte 
que  notre  intervention  en  faveur  d'exportateurs  lésés  est^  d'année  en  année, 
davantage  demandée.  Nous  devons,  à  ce  propos,  répéter  ce  que  nous  avons  déjà 
souvent  fait  observer,  c'est  que  beaucoup  de  ces  contestations  sont  causées  par  ' 
rinobservation  de  certaines  îormalités  et  pourraient,  par  conséquent,  être  évi- 
tées si  les  intéressés  avaient  soin  de  bien  s'informer  à  cet  égard.  La  division  da 
commerce  de  notre  département  des  affaires  étrangères  répond  toujours  avec  le 
plus  grand  empressement  aux  demandes  d'informations  qui  lui  sont  faites  et 
publie  en  outre  de  nombreuses  communications  dans  la  Feuille  officielle  suisse 
du  commerce  éditée  par  elle.  Bien  que  l'attention  du  public  commerçant  se 
porte  d'une  manière  progressive  sur  cet  organe,  l'utilisation  de  celui-ci  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer,  principalement  sous  le  rapport  su»-iadiqué. 

Â.  En  ce  qui  concerne  les  réclamations  douanières  de  nature  ordinaire,  nous 
nous  bornons  à  mentionner,  comme  jusqu'à  présont,  celles  qui  ont  une  certaine 
ilnpoilance  pratique  et  de  principe. 

France.  —  Droit  de  timbre  pour  certificats  d'origine.  Un  exportateur  suisse, 
de  viande,  a  élevé  une  réclamation  contre  le  fait  que  la  douane  française  à  Paris, 
souniettait  au  droit  de  timbre  les  certificats  d'origine  accompagnant  les  envois 
de  viande.  Nous  avons  eu  soin  de  rendre  l'administration  des  douanes  françaises 
attentive  au  fait  que  la  perception  d'un  tel  droit  était  en  contradiction  avec 
l'article  13  du  traité  de  commerce  du  23  février  1882,  Une  décision  définitive  à 
ce  sujet  n'est  pas  encore  intervenue. 

Droits  de  timbre  à  St-Gingolph.  11  y  a  deux  ans,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
du  Valais  nous  demandait  de  faire  des  démarches  pour  que  les  marchandises 
venant  de  Suisse  à  destination  de  St-Gingolpb-Suisse  (situé  avec  la  commune 
française  du  même  nom  au  milieu  de  la  frontière)  fussent  exonérées  du  timbre 
et  de  toute  autre  formalité  douanière  et  ilscale  française,  à  la  gare  de  St-Gin- 
golpb  située  sur  territoire  français,  attendu  quo  les  transactions  avec  cette  com- 
mune suisse  étaient  par  là  rendues  excessivement  difticilcs.  Notre  intervention 
est  restée  sans  succès  direct  ;  mais  nous  avons  on  perspective  que  sous  ce  rap- 
port le  trafic  à  St-(iingolpti  sera  facilité,  en  co  sens  qu'il  est  question  de  modi- 
tier  la  loi  actuelle  sur  les  droits. 

Chaises  d'enfants.  Les  chaises  d'enfants  mobiles  (poussettes)  ne  sont  pas 
taxées,  en  France,  comme  meubles,  mais  bien  comme  ninibeloterie  à  60  fr.  par 
100  kilog.  Une  réclamation  à  ce  sujet  a  été  rejetée,  bien  que  des  envois  de 
môme  espèce  qui  avaient  été  faits  antérieurement  aient  été  taxés  comme  meu- 
bles par  le  mémo  bureau  et  que  l'exportateur  ait  déclaré  d'une  manière  identi- 
aue  ses  envois  ultérieurs.  La  fausse  application,  par  une  autorité  douanière, 
aune  interprétation  prescrite  du  tarif  douanier,  n'est  pas  considérée  conmic 
devant  faire  règle  pour  des  envois  ultérieurs  do  même  espèce. 

Reps.  Suivant  une  prescription  de  la  législation  douanière  française,  certains 
produits  bruis  et  mi-îabriqués  sont,  à  l'importation  en  France,  soumis  a  une 
surtaxe  s'ils  ne  sont  pas  introduits  directement  depuis  leur  pays  d'origine.  Cette 
surtaxe  varie  entre  75  centimes  et  5  fr.  par  100  kilog.  Une  maison  suisse  n'ayant 
pas  connaissance  de  celle  prescription  de  la  loi,  a  eu  à  supporter  des  dommages 
considérables  pour  avoir  introduit  en  France  un  envoi  de  reps  hongrois  qui  avait 
passé  plusieurs  semaines  dans  un  entrepôt  suisse.  Les  articles  principaux  qui 
sont  frappés  de  la  surtaxe  sus-montionnée  sont  :  les  cuirs  et  les  peaux  brutes 
(3  fr.),  la  laine  en  masse  et  les  crins  d'animaux  (3  fr.  (iO),  les  os  et  les  cori>es 
d'animaux  (2  fr.),  les  graines  et  fruits  olôaginoux  (t  fr.),  le  bois  brut  (1  fr.),  etc. 

Italie.  —  Expédition  en  douane  à  Chiasso  et  à  Luino.  Avec  la  mise  en  vigueur 
du  nouveau  tarif  douanier  (1"  janvier  1888),  les  bureaux  de  douane  de  CUiasso 
et  de  Luino  ont  été  classés  par  l'administration  des  douanes  italiennes  au  nom- 
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bre  des  bureaux  de  second  rang  et  certaines  de  leurs  compétences  pour  l'expé- 
dition de  divers  articles  leur  furent  retirées,  entre  autres  pour  le  fîl  de  coton 
retors,  la  toile  d'emballage,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  etc.  Ce  fait  a  eu  pour 
conséquence  que  lesdits  articles  ne  peuvent  plus  être  dédouanés  par  ces 
bureaux,  mais  doivent  être  dirigés,  dans  ce  but^  sur  Côme.  Le  commerce  suisse 
s'est  plaint  à  ce  sujet,  parce  que  le  dédouanement  &  Tintérieur  entraîne  des 
inconvénient^  et  pnncipalement  un  surcroît  de  frais  important,  lorsque  les  sta- 
tions destinataires  comme  par  exemple  Biella,  Legnano,  Gallarate,  où  il  est 
livré  beaucoup  de  (il  de  colon  retors,  n'ont  pas  de  bureaux  de  douane.  Cette 
disposition  est  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  convention  du  23 
décembre  1873  relative  au  raccordement  du  cnemin  de  fer  du  Gothard  avec  les 
chemins  de  fer  italiens,  convention  qui  dispose  expressément  que  les  expédi- 
tions en  douane  de  toutes  les  marchandises,  sans  exception,  doivent  pouvoir  se 
faire  aux  stations  internationales  de  Cbiasso  et  de  Luino. 

Les  réclamations  que  nous  avons  formulées  en  son  temps  sont  encore  pendan- 
tes; jusqu'à  présent,  le  gouvernement  italien  ne  s'y  est  pas  montré  favorable, 
car  il  invoque  d'autres  prescriptions  conventionnelles. 

Linons,  mousseline  pour  doublure,  châles,  fîls  de  coton,  etc.  Les  quelques 
contestations,  en  partie  pendantes  depuis  longtemps  déjà,  et  se  rapportant 
principalement  aux  linons  (tissus  de  coton,  brutsj,  aux  chAles  ayant  une  légère 
impression  à  sec  sur  leur  bord  (gauffrag^),  aux  tissus  .de  feutres  ayant  jusqu'à 
3«n«.  d'épaisseur,  pour  l'usage  des  fabriques  de  papier,  de  plus  à  la  mousseline 
pour  doublures,  au  fil  de  coton  et  aux  parties  de  machines,  ont  été  levées  d'une 
manière  satisfaisante  par  les  négociations  du  traité  de  commerce  récemment 
conclu  avec  l'Italie. 

Camisoles.  Les  camisoles  en  laine  tricotées,  munies  intérieurement  d'un  lacet 
étroit  de  soie  pour  y  fixer  les  boutons,  sont  soumises  aux  droits  sur  la  soie,  en 
vertu  d'une  prescription  du  tarif  douanier  italien  suivant  laquelle  les  articles 
cousus  sontsoumisaux  droits  afférents  à  la  partie  la  plus  frappée.  Plusieurs  fois 
déjà,  mais  sans  succès,  des  réclamations  ont  été  formulées  contre  ces  mesures 
exécutées  par  la  douane  italienne  avec  toute  rigueur.  L'administration  doua- 
nière italienne  persiste  à  appliquer  rigoureusement  à  la  lettre  la  législation 
douanière  autonome,  application  qui,  dans  le  cas  présent,  n'est  liée  à  aucun 
traité. 

Ensuite  des  mômes  principes  de  taxation  d'après  la  matière  payant  le  droit  le 
plus  élevé,  le  linge  de  corps  (chemises,  etc.),  marqué  de  lettres  initiales,  est 
soumis  au  droit  afférent  aux  broderies.  Les  réclamations  d'un  exportateur  gene- 
vois, appuyées  par  nous,  demeurèrent  également  infructueuses. 

Parties  d'armes.  Les  parties  d'armes  brutes  en  fonte  molle  (partie  inférieure 
de  la  crosse,  détente,  etc.),  ne  sont  pas  taxées  comme  ouvrages  en  fonte,  bruts, 
mais  comme  parties  d'armes  terminées.  Sur  le  désir  d'un  exportateur  suisse, 
nous  avons  réclamé  avec  force  contre  ce  mode  do  taxation  ;  cette  demande  n'a 
pu  être  prise  en  considération  lors  des  délibérations  sur  le  nouveau  traité  de 
commerce,  parce  qu'une  réduction  de  droit  qui  avait  déjà  été  accordée  à  l'ori- 
gine dans  l'ancien  traité  de  1883,  a  eu  pour  résultat  que  le  nouveau  traité  ne 
fut  recommandé  par  la  commission  du  parlement  italien  que  lorsque  la  Suisse 
eut  renoncé  aux  réductions  de  droits  en  question,  contre  la  concession  d'autres 
faveurs  inscrites  dans  un  procès-verbal  annexé  au  traité. 

Doppioni.  La  réclamation  d'une  maison  suisse  d'expédition,  relative  au  prélè- 
vement du  droit  italien  d'exportation,  de  8  fr.  80  (pour  déchets  de  soie),  sur 
plusieurs  envois  de  cocons  doubles  (doppioni),  a  été  reconnue  fondée,  après  de 
longues  démarches  faites  par  notre  légation  à  Home,  et  les  droits  prélevés,  se 
montant  à  plusieurs  milliers  de.  francs,  ont  été  restitués  à  l'exportateur.  Par 
contre,  les  cocons  doubles  sont,  dans  le  nouveau  tarif  douanier  italien,  explici- 
tement classés  parmi  les  déchets  de  soie  et  sont  soumis  comme  tels  au  droit  de 
sortie  de  8  fr.  80. 

Autriche.   —  Pendant  l'année  écoulée,  des  différends  se  sont  encore  élevés 
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avec  ce  pays  relativement  à  la  taxation  de  la  poterie  grossière,  vernissée,  telle 
qu'elle  est  produite  dans  le  Rheinthal  saintgaliois  et  exportée  en  assez  grande 
quantité  dans  les  districts-fronlières  limitrophes  de  rAutriche  ;  des  réclamations 
se  sont  en  outre  produites  relativement  à  Texpédition  de  sacs  à  fruits,  vides.  Le 
nouveau  traité  de  commerce  conclu  avec  rAutriche-Hongrie,  le  23  novembre,  a 
satisfait  aux  désirs  des  intéressés  suisses. 

B.  Les  nombreuses  difficultés  commerciales  que  la  guerre  de  tarifs  franco- 
italienne  a  occasionnées  à  beaucoup  de  nos  exportateurs,  se  rapportent  princi- 
palement au  fait  que  Ton  contestait  les  certificats  d'origine  d'autorités  commu- 
nales  suisses,  notamment  du  canton  du  Tessin,  d*o£i  il  est  fait  de  nombreux 
envois  de  soie  brute,  d'articles  en  soie,  et  de  vin  à  destination  de  la  France. 
D'emblée,  l'administration  française  des  douanes  a  voué  une  certaine  méfiance 
aux  envois  de  ce  genre,  provenant  des  districts-frontières  suisses  et  autrichieos 
confinant  l'Italie,  et  il  en  est  très  souvent  résulté  des  saisies.  Bien  que  ou  parce 
q^ue  d'après  les  déclarations  d'experts,  la  soie  brute  tessinoise  ne  peut  être  dis- 
tinguée, d*après  son  état  naturel,  de  la  soie  brute  italienne,  notre  intervention 
n'a  abouti,  à  quelques  exceptions  près,  qu'à  la  restitution  des  marchandises  au 
lieu  de  la  reconnaissance  des  certificats  d'origine,  et  les  amendes  infligées  ont 
été  atténuées  par  la  voie  réglementaire  dite  de  la  «  transaction  ».  Nous  pensons 
ne  pas  devoir  entrer  ici  dans  des  détails  sur  ces  questions.  Nous  nous  sommes 
donné  toute  la  peine  possible  pour  éviter,  d'une  manière  générale,  les  fréquen- 
tes saisies  d'envois  tessin  ois  ;  notre  administration  des  péages  a  délégué  on 
fonctionnaire  pour  procéder,  de  concert  avec  la  direction  des  péages  de  Lugano, 
à  un  examen  des  circonstances  relatives  à  la  question  ;  sur  la  base  des  résultats 
de  cet  examen,  certaines  garanties  furent  oifcrtes  à  l'administration  française 
des  douanes  au  sujet  du  contrôle  permanent  et  spécial  du  mouvement  des  mar- 
chandises, ainsi  que  des  certificats  d'origine,  etc.,  ce  qui,  il  est  vrai,  n'a  pas 
conduit  à  un  arrangement  formel,  mais  oien  h  un  ordre  donné  aux  bureaux 
français  de  douane  de  ne  plus  arrêter  dorénavant  les  envois  accompagnés  de 
certificats  d'origine  du  Tessin,  s'il  n'existait  pas  de  point  d'appui  précis  pour 
déclarer  comme  italiennes  les  marchandises  dont  il  s'agit  ;  dès  lors,  il  ne  nous 
est  parvenu  que  très  peu  de  réclamations. 

Du  reste,  les  droits  français  de  représailles  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
produits  d'origine  italienne,  mais  aussi  k  ceux  qui  transitent  par  l'Italie  sans 
être  plombés  par  la  douane. 

Un  cas  de  ce  genre,  d'une  importance  très  considérable,  se  rapporte  à  un 
envoi  de  soie  brute  asiatique  qu'une  maison  zurichoise  fit  venir  via  Italie  long- 
temps avant  que  la  guerre  de  tarifs  franco-italienne  n'éclatât,  et  qui,  plus  tard, 
réexpédia  cette  soie  de  Zuiich  k  Lyon.  En  raison  du  fait  que  Tenvoi  avait  tran- 
sité par  l'Italie,  il  fut  frappé  de  la  surtaxe  et  en  outre  d'une  amende  de 
6,000  francs.  Les  démarches  faites  par  notre  légation  à  Paris  réussirent  à  obte- 
nir la  levée  de  l'amende  ;  par  contre,  la  restitution  de  la  surtaxe  fut  définitive- 
ment refusée.  Deux  autres  contestations  de  transit  se  rapportent  à  des  envois 
de  fromage  et  de  papier  à  destination  du  midi  de  la  France  et  qui  avaient  été 
acheminés  par  l'Italie.  Gomme  il  s'agi«sait  ici  en  partie  de  la  détérioration  des 
plombs  de  fermeture  et  en  partie  de  l'inobservation  des  prescriptions  sur  le 
plombage,  les  réclamations  à  cet  égard  demeurèrent  infructueuses. 

Une  autre  conséquence  de  la  guerre  de  tarifs  fut  aussi  l'abrogation  de  «  l'ad- 
mission temporaire  >i  de  la  soie  nrute  envoyée  en  France  pour  être  teinte.  Il  ne 
put  être  donné  suite  à  une  réclamation  qui  nous  avait  été  présentée  à  ce  sujet, 
l'exemption  des  droits  pour  le  trafic  de  perfectionnement  reposant  sur  la  légis- 
lation douanière  autonome  de  la  France  et  n'étant  garantie  par  aucun  traité. 

Un  allégement  général  qui  épargna  beaucoup  de  peine  et  de  temps  à  nos 
maisons  de  commerce  en  relations  d'allaires  avec  la  France,  fut  que  l'adminis- 
tration française  des  douanes  répondit  à  notre  désir  non-seulement  de  recon- 
naître les  certificats  d'origine  délivrés  par  un  Consul  français  ou  par  un  bureau 
de  péages  suisse  de  sortie,  ainsi  que  cela  est  stipulé  dans  le  traité  de  commieroe 
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franco-suisse  (art.  i3),  mais  aussi  de  reconnaître  ceux  émanant  des  communes 
où  sont  établis  les  exportateurs  intéressés.  Les  contestations  qui  surgirent  dès 
lors  au  sujet  de  ces  certificats  ne  se  rapportèrent  plus,  comme  nous  l'avons  déjà 
mentionné  plus  haut,  qu*à  des  envois  provenant  du  canton  du  Tessin. 

Du  c6té  de  Tltalie,  les  certificats  d'origine  donnèrent  lieu  à  moins  de  récla- 
mations. Afin  de  prévenir  des  irrégularités  de  formes,  l'administration  italienne 
des  douanes  établit,  sur  notre  désir,  un  formulaire  pour  la  rédaction  de  ces  cer- 
tificats ;  ce  formulaire  fut  ensuite  porté,  par  la  voie  de  la  Feuille  officielle  suisse 
du  commerce^  à  la  connaissance  des  autorités  compétentes  et  des  particuliers 
intéressés.  Dès  lors,  des  contestations  ne  se  produisirent  à  Tégard  d'articles  suis- 
ses que  lorsque  les  certificats  n'étaient  pas  exactement  et  complètement  rem- 
plis ou  lorsqu'ils  n'étaient  pas  signés,  ce  qui,  dans  la  hâte,  est  également 
arrivé. 

Les  marchandises  n'étant  pas  de  provenance  suisse,  et  qui  sont  expédiées 
d'entrepôts  privés  de  maisons  de  commerce  suisses  en  Italie  sans  certificat  d'ori- 
gine d'une  autorité  compétente  du  pays  réel  d'origine,  doivent  toujours  payer 
la  surtaxe  élevée  qui  frappe  les  articles  français,  lors  môme  que  ces  marchandi- 
ses n'auraient  pas  touché  le  sol  français.  Les  certificats  d'origine  suisse  qui  cons- 
tatent que  les  marchandises  proviennent  d'Allemagne  ou  d'Amérique,  etc.,  ne 
sont  pas  reconnus.  Comme  la  production  ultérieure  de  certificats  d  origine  vala- 
bles pour  de  telles  marchandises  du  commerce  de  commission  et  d'expédition 
n'est,  dans  la  règle,  pas  possible,  la  guerre  de  tarifs  franco- italienne  a  considé- 
rablement nui  à  ce  genre  de  commerce.  A  notre  grand  regret,  nos  démarches 
pour  y  remédier  ont  été  inutiles.  Il  s'agit  d'une  formalité  dans  laquelle  l'admi- 
nistration italienne  des  douanes  persiste  môme  vis-à-vis  des  autres  pays. 

C.   Des  désagréments  semblables  à  ceux  qui  se  sont  produits,  il  y  a  deux  ans^ 
lorsque  la  France  a  subitement  rétabli  une  ancienne  prescription  de  loi  interdij 
sant  l'importation  d'articles  munis  de  noms  de  locaUtés  françaises  ou  de  dési' 
gnations  de  ce  genre,  ont  été  occasionnés,  vers  la  fin  de  l'année  1887  et  dans  1 
courant  de  1888,  par  la  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  marques   de  marchandise. 


(Merchaudise  Marks  Act),  qui  a  également  été  mise  à  exécution  subitement  e 
sans  aucun  ménagement.  'Toute  indication  en  langue  anglaise,  même  de  poid 
et  mesure,  donnait  lieu  à  une  saisie  de  la  marchandise,  môme  de  celle  qui  n 


précipitation  et  de  la  rigueur 

Sueiles  la  loi  a  été  appliquée,  très  peu  de  marchandises  correspondaient  au 
ébiit  à  cette  exigence,  de  sorte  qu'une  foule  d'envois  de  tous  pays  et  notam- 
ment aussi  de  montres  suisses,  de  broderies  et  de  soieries  ont  été  saisis  et  n'ont 
été  relâchés,  pour  être  retournés  à  leurs  expéditeurs,  qu'après  de  longues 
démarches  faites  par  le  Consul  général  suisse  à  Londres.  Nous  donnons  des 
détails  sur  cette  affaire  dans  le  chapitre  :  Contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, la  plupart  et  les  plus  compliqués  des  cas  se  rapportant  aux  montres.  Le 
commerce  étranger  s'est  habitué  peu  à  peu  et  aussi  bien  que  possible  à  ces 
prescriptions,  et  les  réclamations  sont  ainsi  devenues  plus  rares.  Mais,  dans 
l'intervalle,  le  commerce  anglais  lui-môme,  et  en  première  ligne  la  Chambre 
de  commerce  de  Londres,  ont  pris  l'initiative  en  vue  d'amener  une  interpréta- 
tion plus  libérale  de  la  loi,  et  cela  principalement  dans  l'intérêt  du  commerce 
de  commission  et  d'expédition  anglais  auquel  un  préjudice  incalculable  a  été 
causé  par  cette  innovation  qui  supprime  le  secret  précédemment  gardé  quant  à 
la  source  d'où  sont  tirées  les  marchandises  en  partie  destinées  aux  colonies. 

Statistique. 

En  i888,  notre  bureau  de  statistique  commerciale  a  été  entièrement  occupé 
par  des  travaux  pour  les  traités  de  commerce.  Ont  été  imprimés,  indépendam- 
ment d'un  grand  nombre  de  travaux  statistiques  de  moindre  étendue,  les 
tabieaux  du  trafic  des  marchandises  de  la  Suisse  avec  l'empire  d'Allemagne  et 
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r Autriche-Hongrie,  ainsi  que  les  tableaux  de  la  statistique  détaillée  des  droits  et 
du  trafic,  annexés  aux  messages  concernant  les  nouveaux  traités  de  commerce 
avec  ces  états  et  avec  l'Italie. 

Expositions. 

Dans  le  domaine  des  expositions,  nous  n'avons  eu  à  peu  près  à  nous  occuper 
que  de  l'exposition  universelle  de  faris. 

Sous  la  direction  habile  do  notre  Commissaire  général,  M.  le  colonel  Vœgeli- 
Bodmer,  et  de  son  pei*sounel  auxiliaire,  les  travaux  préparatoires  ont  fait  sous 
tous  les  rapports,  pendant  cette  année,  de  grands  progrès,  de  sorte  qu'il  est 
hors  de  doute  que  la  section  suisse  ne  soit  prête  à  temps. 
•  En  exécution  de  l'arrêté  fédéral  du  23  décembre  1887,  les  inviliitions  à  parti- 
ciper à  l'exposition  ont  été  envoyées  en  janvier  i888  parle  Commissariat  géné- 
ral, en  première  ligne  à  toutes  les  personnes  et  maisons  qui  s'étaient  fait 
inscrire  sur  les  listes  ouvertes  lors  de  l'enquête  provisoire  faite,  avant  l'arrêté 
fédéral,  en  vue  de  connaître  le  nombre  des  participants. 

En  outre,  sur  l'invitation  du  Commissaire  général,  la  Presse  suisse  a  publié 
un  appel  relatif  à  la  participation  à  l'Exposition. 

Ensuite  de  ces  invitations,  le  Commissaire  général  a  reçu  près  de  l,50(i 
demandes  d'envoi  de  formulaires  pour  participation  et  des  imprimés  nécessai- 
res ;  sur  ce  nombre  il  n'est  rentré  que  1,217  déclarations,  dont  407  ont  encore 
été  retirées,  de  sorte  qu'il  reste  encore  actuellement  1,1  iO  exposants,  parmi 
lesquels  quelques-uns,  inscrits  dans  ditTérents  groupes,  sont  comptés  plusieurs 
fois. 

En  résumé,  les  industries  principales  sont  représentées  comme  suit  :  horlo- 
gerie, 148  ;  machines,  128  ;  boissons,  85  ;  produits  alimentaires,  fromages,  79; 
broderie,  31  ;  bonneterie  et  vêtements,  27;  produits  chimiaues,  23  ;  soieries,  21; 
cuirs,  16;  vannerie  et  articles  de  paille,  12;  meubles,  li.  Sont  représentées 
faiblement  :  l'industrie  du  coton,  l'industrie  du  tabac,  la  sculpture  sur  bois, 
l'industrie  glaronnaise  de  l'impression  sur  étoffes.  Ne  sont  pas  du  tout  représen- 
tés :  le  tissage  de  rubans  de  soie,  le  tissage  en  couleurs,  la  teinturerie  de  la 
soie  et  du  coton. 

Rappouts  consulaires. 

Cette  année  aussi,  nous  avons  à  enregistrer  une  nouvelle  série  d'excellents 
travaux  de  nos  Consulats  au  point  de" vue  des  rapports  qu'ils  nous  ont  présen- 
tés. Au  reste,  nous  confirmons  nus  observations  de  l'année  dernière.  Nous  pou- 
vons dire  que,  lors  même  que  nos  Consuls  ne  reçoivent  pas  d'honoraii^s,  ils  ne 
présentent  en  général  pas  moins  de  travaux  dans  le  domaine  des  relations  com- 
merciales que  ceux  d'autres  Etats.  La  partie  essentielle  de  leur  activité  n'est 
naturellement  pas  dans  ce  domaine  ;  ils  sont  là,  en  première  liçne,  pour  pren- 
dre soin  des  intérêts  des  ressortissants  suisses  dans  leur  district.  Tandis  que 
l'activité  d'une  partie  de  nos  Consuls  est  entièreniQnt  absorbée  par  cette  fonc- 
tion principale,  d'autres  se  distinguent  également,  chacun  suivant  son  indivi- 
duahté,  sa  position  sociale  et  commerciale,  ses  capacités  et  ses  goûts,  par  des 
rapports  utiles  et  quelquefois  même  exemplaires  ;  en  effet,  plusieurs  d'entre 
eux  ne  se  bornent  pas  seulement  à  rédiger  les  rapports  dits  annuels,  mais  pen- 
dant Tannée  ils  saisissent  chaque  occasion  de  communiquer  aux  autorités  fédé- 
rales ce  qui  peut  être  utile  sous  le  rapport  politique,  ou  au  commerce  ce  qui 
peut  l'être  au  point  de  vue  commercial.  Nous  mentionnons  ici  spécialement  et 
avec  satisfaction  le  fait  que,  par  l'envoi  de  communications  de  tout  genre, 
nombre  de  nos  Consuls  ainsi  que  nos  légations  soutiennent  d'une  manière 
réjouissante  la  feuille  officielle  suisse  du  commerce  ;  en  revanche,  cet  organe 
qui  leur  est  adressé  gratuitement,  leur  est  utile  sous  bien  des  rapports.  Ailn 
que  nos  Consuls  soient  constamment  au  courant  des  conditions  générales  du 
commerce  et  du  trafic  du  pays  natal,  nous  leur  envoyons  aussi,  indépendam- 
ment de  la  feuille  oflicielle  suisse  du  commerce,  les  rapports  très  intéressants 
et  très  utiles  que  publient  annuellement  le  vorort  de  l'Union  suisse  du  com- 
merce et  de  l  industrie  à   Zurich,  le  Directoire  commercial  de  SaintrGali,  la 


LOIS  ET  DOCUMENTS  DIVERS  175 

Société  commerciale  de  Zurich  et  la  Chambre  de  commerce  de  Bâlo,  sur  la 
marche  du  commerce  et  de  Tiadustric  eu  général  et  de  leurs  diverses  branches 
en  particulier. 

Kkuillë  officiellb  du  couugrce. 

Les  enregistrements  des  brevets  d'invention  sont  venus  se  joindre,  pendant 
l'exercice  écoulé,  aux  publications  qui,  légalement,  doivent  être  insérées  dans 
cette  feuille.  Les  publications  obligatoires  de  la  feuille  sont  maintenant  les  sui- 
vantes :  registre  au  commerce,  situations  des  Banques  d'émission  et  des  Com- 
pagnies d'assurance,  titres  disparus,  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  bre- 
vets d'invention,  rapports  consulaires;  les  publications  facultatives  sont  :  la 
Statistique  commerciale  mensuelle,  les  Recettes  mensuelles  des  chemins  de  fer, 
les  Tableaux  de  statistique  des  Banques,  les  Lois,  Traités  et  Prescriptions  de 
nature  commerciale  et  économique  générale,  ainsi  que  les  communications  du 
môme  genre,  telles  que  principalement  celles  sur  les  conditions  douanières  et 
conventionnelles,  les  relations  commerciales  conclues  par  les  pays  étrangers, 
etc.,  etc.  Ensuite  de  l'augmentation  considérable  des  matières,  il  est  devenu 
nécessaire  et  utile  de  faire  paraître  la  feuille,  dans  la  règle,  trois  fois  et  môme 
de  temps  à  autre  quatre  à  cinq  fois  par  semaine,  de  sorte  que  cette  dernière 
prend  peu  à  peu  le  caractère  d'un  organe  quotidien  et  se  rend  ainsi. utile  dans 
une  mesure  toujours  croissante,  aux  autorités  aussi  bien  qu'au  public  commer- 
cial et  industriel.  La  partie  destinée  aux  insertions,  qui  est  affermée  à  Timpri- 
merie  Jent  et  Ueinert,  devient  peu  à  peu  d'un  meilleur  rendement.  Nous  nous 
sommes  sans  cesse  efforcés  de  perfectionner  cet  organe  avec  toute  l'économie 
possible  sous  tous  les  rapports,  et  de  satisfaire  aux  exigences  pratiques  des 
intéressés,  et  il  nous  est  permis  de  croire  qu'il  sera  toujours  de  plus  en  plus 
apprécié  du  public. 

Contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'arge.nt. 
Rapports  avec  l'étranger. 

Allemagne.  -*  La  loi  impériale  allemande,  sur  le  titre  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  du  iQ  juillet  1884,  est  entrée  en  vigueur  le  4"  janvier  1S88. 

Nous  rappelons  que  le  contrôle  fédéral  a  été  reconnu  par  l'Allemagne  comme 
tenant  lieu  des  signes  de  poinçonnement  fixés  par  le  Gouvernement  impérial, 
et  nous  constatons  avec  satisfaction  qu'aucune  contestation  n'a  surgi  pendant 
Tannée  1888,  à  notre  connaissance  du  moins,  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  ladite  loi  aux  montres  suisses  répondant,  quant  à  leur  titre  et  à  leur  mod(3 
de  poinçonnement,  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  1"  avril 
1887  (Rec.  olf.,  nouv.  série,  X,  48). 

Angleterre.  —  Nous  avons  relaté. dans  notre  dernier  rapport  de  gestion  que 
le  Parlement  anglais  avait  décrété  une  loi  sur  les  marques  de  marchandises, 
qui  est  entrée  en  vigueur  le  23  août  4887,  et  que  le  Gouvernement  de  ce  pays 
avait  arrêté,  le  28  novembre  suivant,  des  dispositions  spéciales  au  sujet  du  con- 
trôle des  boites  de  montres.  Nous  ajoutions  que  ces  dispositions  nous  avaient 
engagés  à  ûxer  un  mode  de  poinçonnement  spécial  pour  les  montres  de  fabri- 
cation suisse  destinées  à  la  Grande-Bretagne,  et  à  déterminer  les  conditions 
auxquelles  ces  montres  seraient  admises  à  recevoir  le  poinçonnement  nouveau 
(Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  24  décembre  1887  (Rec,  oif.,  nouv.  série,  X. 
360),  et  circulaire  instructionneilc  du  département  fédéral  du  commerce,  du  27 
du  même  mois). 

Par  l'entremise  du  Consulat  général  suisse  à  Londres,  nous  avons  communi- 
qué ofûciellemcnt  au  (jouvernemcnt  britannique  l'arrêté  et  la  circulaire  sus- 
mentionnés ;  nous  les  avons  en  outre  fait  distribuer  dans  les  cercles  anglais 
intéressés  afin  que  le  marchand  horloger  de  ce  pays  apprit  à  connaître  notre 
nouveau  poinçon. 

Nous  espérions  que  par  l'observation  des  nouvelles  prescriptions  fédérales, 
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nos  exportateurs  seraient  à  Tabri  de  tout  désagrément  avec  la  douane  anglaise, 
ces  prescriptions  répondant  aux  exigences  posées  par  le  «  Merchandise  Marks 
Act  »  de  1887.  Mais,  dans  le  courant  de  janyier,  nous  avons  appris  fortuitement 
que  l'autorité  douanière  britannique  venait  de  prendre,  pour  l'exécution  de  la 
loi  dont  il  s'agit,  des  dispositions  en  vertu  desquelles  toutes  les  marchandises  de 
provenance  étrangère  devaient  être  saisies  en  douane  si  elles  portaient  des 
indications  quelconques  en  lanc^ue  anglaise  sans  être  en  même  temps  pourvues 
de  la  désignation  de  leur  pays  aorigine. 

Ces  dispositions  ayant  été  mises  en  vigueur  immédiatement  et  avant  que  le 
texte  en  fût  connu  au  dehors,  elles  ont  eu,  en  ce  qui  concerne. notre  pays,  pour 
conséquence  de  faire  arrêter  en  douane  de  nombreux  et  impartants  envois 
suisses  de  marchandises,  telles  que  des  broderies  sur  Tétiquette  desquelles  se 
trouvait  le  mot  «  yard  »  ou  tout  autre  terme  technique  anglais,  des  montres 

Î pourvues  de  Tune  ou  Tautre  de  nos  désignations  légales  de  titres  :  «  0,935  ster- 
ing  silver  »,  «  18  k.  Warranted  »,  etc. 

Dès  que  nous  avons  été  informés  de  ces  saisies,  nous  avons  chargé  le  Consu- 
lat suisse  à  Londres  dUntervenir  énergiquement  pour  en  procurer  la  mainle- 
vée,  et  de  réclamer  contre  une  mesure  aussi  rigoureuse  appliquée  sans  que  les 
pays  exportant  leurs  produits  en  Grande-Bretagne  eussent  eu  préalablement 
connaissance  des  nouvelles  dispositions  arrêtées. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  Phorlogerie,  nous  avons  donné  au  Con- 
sulat mission  de  demander  à  l'autorité  britannique  : 

a .  Que  les  montres  fabriquées  en  Suisse  ne  tombassent  pas  sous  le  coup  des 
dispositions  dont  il  s'agit,  attendu  que  les  indications  en  anglais  telles  que 
«  warranted  silver  »,  «  first  silver  »,  etc.,  accompagnées  du  titre  du  métal  de 
la  boite  sont  exactes,  ce  titre  étant  contrôlé  officiellement,  et  ces  indications, 
d'ailleurs  légales  chez  nous,  étant  en  usage  depuis  fort  longtemps  dans  notre 
fabrique  horlogère  sans  qu*elles  eussent  jamais  donné  lieu  à  aucun  inconvé- 
nient ; 

b.  Que,  tout  au  moins,  les  récentes  dispositions  ne  fussent  mises  en  applica- 
tion que  dans  un  délai  permettant  &  nos  fabricants  de  terminer  et  d'expédier 
en  Grande-Bretagne  les  montres  en  cours  de  fabrication  portant  une  indication 
en  langue  anglaise  ; 

c.  Que  les  empreintes  du  poinçon  fédéral  fussent  considérées  par  rAngleterre 
comme  désignation  suffisante  du  pays  d'origine  des  montres  qui  en  sont 
pourvues. 

Les  démarches  nombreuses  et  pressantes  de  notre  Consulat  ont  abouti  à  la 
mainlevée,  sous  certaines  conditions,  des  saisies  opérées  par  la  douane,  mais 
elles  n'ont  eu  aucun  succès  ni  quant  au  délai  demandé  pour  terminer  et  expé- 
dier en  Angleterre  les  montres  en  ouvrage  —  celles-ci  ayant  dû  néanmoinsétre 
pourvues  d  une  mention  indiquant  leur  origine,  —  ni  quant  À  la  reconuaissance 
officielle  du  poinçon  fédéral  ae  contrôle.  En  conséquence,  les  montres  portant 
une  désignation,  même  technique;  en  langue  anglaise,  ont  dès  lors  dû  et  doi^ 
vent  encore  aujourd'hui,  pour  avoir  libre  accès  sur  le  territoire  du  Royaume- 
Uni,  être  munies  de  Tune  des  indications  «  Manufactured  in  Switzerland  », 
«  Made  in  Switzerland  »;  ou  u  Swiss  ».  Aucune  distinction  n'est  faite  à  cet 
égard  entre  les  montres  contrôlées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

La  loi  anglaise  précitée  est  rigoureusement  appliquée,  par  la  douane  an§^laise, 
à  toutes  les  marchandises  quelconques  transitant  par  le  Royaume-Uni  ;  en 
outre,  il  est  question  d'introduire  aussi  cette  loi  dans  les  colonies  et  possessions 
de  la  couronne  britannique. 
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Thoisièhe    Division 
Emigration. 

Partie   générale. 

i .  Le  22  mars,  vous  avez  adopté  la  nouvelle  loi  concernant  les  opérations 
des  agences  d'émigration.  Cette  loi  a  été  publiée  le  7  avril  (F.  féd.  1888,  l. 
636),  et  le  délai  de  référendum  a  pris  fin  le  6  juillet  sans  qu'aucune  opposition 
ait  été  formulée  contre  la  loi.  En  vertu  de  son  article  27,  nous  l'avons  déclarée 
en  vigueur  et  exécutoire  le  iO  juillet.  fi)n  môme  temps,  nous  avons  édiclé  un 
règlement  d'exécution  de  la  loi  ;  ce  règlement  traite  principalement  des  paten- 
tes, des  sous-agents  et  des  cautionnements,  et  charge  le  déparlement  des  aflai- 
res  étrangères  d'exercer  la  surveillance  du  conseil  fédéral  sur  les  agences  d'émi- 
gration et  le  contrôle  sur  l'exécution  de  la  loi.  Par  circulaire  de  môme  date, 
nous  avons  transmis  la  loi  et  le  règlement  d'exécution  aux  gouvernements  can- 
tonaux, et  &  cette  occasion  nous  avons  attiré  leur  attention  sur  le  fait  que  Ton 
est  complètement  dans  l'erreur  lorsque  l'on  croit  que  l'exécution  de  la  loi 
incombe  exclusivement  à  l'autorité  fédérale,  et  que  dès  le  jour  où  une  loi  fédé- 
rale sur  la  matière  a  été  édictée  en  vertu  de  Tarticle  34  de  la  constitution  fédé- 
rale» les  cantons  n*avaient  plus  aucune  mesure  à  prendre  dans  le  domaine  de 
rémigration.  Nous  avons  eu  des  raisons  de  rappeler  aux  cantons,  que  si,  par 
son  article  !•',  la  loi  du  22  mars  1888,  comme  celle  de  décembre  1880,  charj^e 
la  Confédération  de  la  surveillance  des  opérations  d'émigration,  cette  surveil- 
lance doit  toutefois  s'exercer  avec  le  concours  des  autorités  cantonales,  et  nous 
avons  de  nouveau  exprimé  à  celles-ci  l'espoir  que,  dans  l'intérêt  du  but  huma- 
nitaire de  la  loi,  elles  auront  à  cœur  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  cette  dernière  soit  convenablement  exécutée. 

2.  En  exécution  de  l'article  17  de  la  loi,  nous  avons  arrêté  une  formule  obli- 
gatoire pour  la  rédaction  des  contrats  d'émigration.  Nous  devons  vous  rendre 
attentifs  à  la  circonstance  que  nous  n'avons  pas  pu  satisfaire  complètement  aux 
dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'assurance  du  chef  de  famille  et  du  bagage  do 
l'émigrant.  £n  effet,  ces  dispositions  /'article  15,  chiffres  S»  et  6,  et  article  17, 
chiffre  4),  prescrivent  l'assurance,  en  cas  d'accidents,  du  chef  do  famille  ou  de 
son  représentant,  et  l'assurance  du  bagage  des  émigrants  aussi  bien  contre  les 
avaries  que  contre  la  perte,  et  cela,  en  vertu  du  chiffre  i  de  l'article  15,  jusqu'au 
lieu  de  destination  indiqué  au  contrat,  tandis  que  le  formulaire  de  contrat 
employé  jusqu'ici  par  les  agences  obligeait  seulement  celles-ci  à  assurer  le  chef 
de  famille  contre  les  accidents  pour  la  durée  du  voyage  jusqu'au  port  de  débar- 
Guement,  et  à  assurer  le  bagage  contre  la  perte  totale.  Mais  l'extension  de 
1  obligation  d'assurance  selon  la  nouvelle  loi  était  rendue  impossible  par  le  fait 
que  les  compagnies  d'assurance  contre  les  risques  de  transport  n'assurent  que 
contre  la  perte  totale  par  accident  (et  non  contre  les  avaries  et  le  vol),  et  seule- 
ment jusqu'au  port  de  débarquement  (et  non  pour  le  voyage  dans  Tintérieur 
du  pays  d'outre-mer),  et  que  les  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents 
ne  se  chargent  des  risques  d'accidents  que  jusqu'au  port  de  débarquement.  La 
prescription  en  vertu  de  laquelle  les  primes  d'assurance  des  personnes  et  le 
tarif  d'assurance  des  bagages  doivent  figurer  aa  contrat,  n'a  également  pas  pu 
être  exécutée  complètement. 

Il  y  avait  à  prendre  en  considération  : 

a.  Que  l'on  ne  peut  exiger  des  agents  d'émigration  de  garantir  un  risque 
pour  lequel  ils  ne  peuvent  être  couverts  par  aucune  compagnie  d'assurance  ; 

b.  Que  si  les  primes  d'assurance  devaient  être  spécialement  indiquées  et  ne 
pouvaient  plus,  comme  jusqu'ici,  être  comprises  dans  le  prix  de  transport,  Témi* 
grant  aurait  probablement  à  payer  davantage  qu'auparavant, ,  attendu  que, 
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ainsi  que  cela  est  à  présumer,  le  prix  de  passage,  en  omettant  les  deux  rubri- 
ques pour  les  primes,  resterait  le  même  que  jusqu'à  présent  ;  la  stricte  exécu- 
tion de  la  loi  aurait  ainsi  pour  ré  su  I  hit  d'augmenter  les  charges  de  I  ômigranl. 
Nous  avons,  en  conséquence,  décidé  de  maintenir  les  dispositions  renfermées 
à  cet  égard  dans  l'ancien  formulaire  de  contrat  ;  cette  décision  ne  répond  sans 
doute  pas  à  la  lettre  de  la  loi,  mais  elle  tient  compte,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, de  rintcnlion  du  législateur. 

3.  En  exéculiuii  de  rarticio  25  de  la  loi,  nous  avons  donné  au  bureau  de 
l'émigration  une  iKuivelle  organisation.  Ce  bureau  se  divise  maintenant  en  uno 
section  administrative  et  une  section  de  commissariat  ;  chacune  de  ces  sections 
a  sa  lâche  spéciale  indiquée  en  détail  dans  notre  arrêté  du  18  septembre  (voir 
Rec.  olF.,  nouv.  série,  X,  675). 

4.  Gomme  vous  avez  disposé,  par  l'article  6  de  la  loi,  que  les  agents  etsoas- 
agents  ne  peuvent  être  ni  fonctionnaires,  ni  employés  de  la  Confédération,  nous 
avons  engagé  les  gouvernements  cantonaux,  par  notre  circulaire  sus-menlion- 
tionnée,  à  mterdire  également  à  leurs  fonctionnaires  et  employés  de  s'occuper 
d'affaires  d'émigration.  Jusau'à  aujourd'hui,  les  gouvernements  des  cantons 
d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Neuchâtel  ont  seuls  donné  suite  à  cette  recomman- 
dation. Il  serait  très  désirable  que  l'on  procédât  de  la  môme  manière  dans  les 
autres  cantons,  car  il  est  aisément  compréhensible  que  des  personnes  qui  revê- 
tent des  fonctions  communales  ou  cantonales  peuvent  faire  de  la  propagande 
avec  beaucoup  plus  de  succès  que  des  particuliers,  abstraction  faite  qu'il  peut 
facilement  naître  des  conflits  entre  les  fonctions  de  l'employé  et  celles  de 
l'agent. 

5.  En  1888,  do  nouveau,  l'émigration  a  considérablement  augmenté  par  rap- 
port à  celle  de  l'année  précédente.  Le  nombre  des  citoyens  suisses  et  des  étran- 
gers établis  en  Suisse  que  les  huit  agences  patentées  ont  expédiés  hors  de  Suisse, 
s'élève  à  8346,  soit  à  788  de  plus  qu'en  i887. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  aue  8346  personnes  seulement  ont  émigré 
de  Suisse  pour  des  pays  d'outre-mer.  un  nombre  assez  considérable  de  person- 
nes ne  se  servent  pas  de  l'intermédiaire  des  agences  suisses,  soit  qu'elles  se 
rendent  directement  dans  les  ports  d'embarquement,  soit  qu'elles  soient  enga- 
gées par  des  agents  clandestins,  ce  qui  se  passe  sur  uno  grande  échelle  dans  le 
canton  du  Tessiu  à  eu  juger  d'après  les  très  nombreuses  plaintes  qui  nous  sont 
parvenues.  Nous  donnons  encore  ici  un  tableau  do  l'émigration  pour  les  pays 
d'outre-mer  pendant  les  8  dernières  années  : 

1881  :  10.935  1885  :  7.583 

1882  :  U.962  1886  :  6.342 

1883  :  13.502  1887  :  7.558 

1884  :  9.668  1888  :  8.346 

Total  :  75.896  ou  9.486  en  moyenne  ;  le  nombre  des  émigrants  de  l'année 
écoulée  est  ainsi  de  940  inférieur  au  chilfre  moyen  des  8  dernières  années. 
Comme  but,  6.677  ou  le  80  0/0  ont  choisiles  Etats-Unis  d'Amérique  malgré  une  i 

propagande  démesurée,  en  partie  clandestine,  en  partie  publique,  faite  eu 
faveur  de  l'émigration  pour  quelques  Etats  de  l'Amérique  du  sud,  et  bien  que 
dans  les  cercles  compétents  des  Etats-Unis  souffle  un  vent  qui  est  hostile  h 
l'immigration  et  qui  s'est  déjà  manifesté  par  une  série  de  mesures  diverses. 


Quatrième  Division 
Propriété  intellectuelle. 

Organisation  du  biireaiL  —  En  vue  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  fédérale 
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sur  les  brevets  d'invention,  nous  avons  créé,  en  date  du  K  octobre  (888,  une 
quatrième  division  du  département  des  affaires  étrangères,  sous  la  dénomi- 
nation de  «  Bureau  fédéral  delà  propriété  intellectuelle  ». 

L'expédition  des  affaires  résultant  de  l'exécution  des  lois  fédérales  suivantes 
inconine  à  cette  division  : 

a.  Loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention  ; 

6.  Loi  fédérale  concernant  la  protection  des  marqoes  de  fabrique  et  de  com- 
merce; 

c.  Loi  fédérale  concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique; 

d.  Loi  fédérale  sur  les  dessins  et  modèles  industriels. 

Le  bureau  est  entré  en  fonctions  le  15  novembre  avec  le  personnel  suivant  : 
un  directenr,  un  adjoint  administratif,  un  adjoint  technique,  un  registrateur- 
caissier,  un  commis  pour  le  service  technique,  deux  commis  pour  le  service 
administratif. 

Protection  des  inventions.  —  La  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention,  du 
*à9  juin  1888,  n'étant  entrée  en  vigueur  ^ue  le  15  novembre  1888,  nous  devons 
nous  limiter  aux  renseignements  qui  suivent  : 

Dès  le  mois  de  juillet,  il  parvint  au  bureau  de  nombreuses  demandes  tou- 
chant Tépoque  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  et  au  sujet  de  la  possibilité  de 
s'assurer  un  droit  de  priorité  par  le  dépôt  anticipé  des  pièces  et  modèles  desti- 
nés à  appuyer  des  demandes  ultérieures.  C'est  là  un  indice  de  Timpatience  avec 
laauelle  la  loi  sur  la  protection  des  inventions  était  attendue  par  les  populations 
industrielles  de  notre  pays. 

11  fut  répondu  aux  intéressés  que  la  protection  ne  pouvait  être  acquise  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  celle-ci  n^âyant  pas  d'effet  rétroactif. 

En  date  du  12  octobre  1888,  nous  avons  adopté  un  règlement  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi,  et  le  26  octobre  1888,  nous  avons  pris  un  arrêté  concernant  la 
preuve  de  l'existence  des  modèles  à  fournir  pour  l'obtention  de  brevets  d'inven- 

tiOQ. 

Sur  la  base  de  ces  dispositions  législatives  et  administratives,  il  a  été  déposé 
453  demandes  de  brevets,  du  15  novembre  au  31  décembre  1888.  L'affiuence  a 
été  particulièrement  grande  le  15  novembre,  jour  où  114  demandes  furent  pré- 
sentées. 

Parmi  les  453  demandes  de  brevets  déposées  en  1888,  il  s'en  trouve  284  pour 
des  brevets  définitifs,  165  pour  des  brevets  provisoires  et  4  pour  des  brevets 
additionnels.  On  a  annoncé  75  des  inventions  pour  lesquelles  un  brevet  est  solli- 
cité, comme  ayant  déjà  été  brevetées  à  l'étranger. 

Par  pays,  les  demandes  de  brevets  se  répartissent  comme  suit,  dans  l'ordre 
d'importance  du  chiffre  des  demandes  :  237,  Suisse  ;  1 02,  Allemagne  ;  58, 
France  ;  24,  Autriche-Hongrie;  16,  Grande-Bretagne;  4,  Belgique;  4,  Dane- 
mark; 3,  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord;  2,  Espagne;  1,  chacun  des  pays 
suivants  :  Italie,  Luxembourg,  Suède. 

Du  15  novembre  au  31  décembre  1888,  le  bureau  a  enregistré  240  brevets. 

Bien  qu'il  soit  prématuré  de  porter  un  jugement  sur  l'influence  de  la  loi, 
nous  croyons  cependant  devoir  relever  deux  faits  :  le  premier  est  que  le  grand 
nombre  des  demandes  de  brevets  —  il  dépasse  les  prévisions  de  plus  du  double 
•—  semble  prouver  que  la  protection  des  inventions  répond  bien  à  des  besoins 
réels  ;  le  second  est  que  l'application  de  la  loi  n'a  rencontré  aucune  difflculté 
sérieuse  et  que  les  dispositions  sur  la  matière  n'ont  donné  lieu  à  aucun  recours 
en  1888. 

Marques  de  fabriqtce  et  de  commerce,  —  Durant  le  cours  de  l'année,  il  a  été 
enregistré  391  marques  suisses  et  153  marques  étrangères,  soit  en  total  544  mar- 
qoes. Le  tableau  statistique  ci-joint  renseigne  sur  les  branches  d'industrie  aux- 
quelles ces  marques  se  rapportent  (1). 

(1)  Nous  ne  croyons  pas  utile  de  reproduire  ce  tableau. 
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Plusieurs  marques  étrangères  ont  dû  être  refusées,  les  dispositions  de 
l'article  1,  2«,  de  la  loi  n'ayant  pas  été  observées. 

Dans  un  grand  nombre 
sente  des  difficultés, 
cle  4  de  la  loi.  Pour 

s*est  efforcé  de  rechercher  si  elles  ne  pouvaient  pas  servir  à  éluder  les  disposi- 
tions  de  Tarlicle  pré-mentionné.  Cela  parait  surtout  être  le  cas  lorsque  la  mar- 
que est  constituée  par  une  reproduction  de  la  marchandise  sur  laquelle  elle  doit 
être  apposée,  ainsi  que  par  une  inscription  qui  n'est  pas  prolégeable  en  elle- 
même.  Par  cette  combinaison,  on  peut  aisément  porter  à  croire  que  l'inscrip- 
tion en  question  jouit  de  la  protection  légale,  alors  même  qu  elle  est  simple- 
ment apposée  sur  la  marchandise  et  non  plus  sur  la  marque. 

Une  demande  de  publier  une  marque  dans  l'organe  officiel  avec  les  combi- 
naisons de  couleurs  sous  lesc{uelles  elle  est  portée  dans  le  commerce,  n*a  pu 
être  admise,  parce  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  combinaisons  de  couleurs 
comme  des  caractères  distinctifs  des  marques. 

On  a  également  refusé  Tenregistrement  de  marques  que  le  déposant  n'enten- 
dait pas  utiliser  pour  ses  propres  marchandises  ou  ses  propres  produits,  mais 
qu'il  avait  établies  pour  le  compte  de  tiers. 

Fréqiiemment,  on  nous  a  questionné  sur  la  portée  de  la  loi,  spécialement  au 

Soint  de  vue  de  l'enregistrement  des  marques  étrangères  constituées  par  la 
énomination  du  produit  auquel  elles  sont  destinées.  Le  déposant  acquiert-il 
par  le  dépôt  un  droit  exclusif  sur  la  dénomination  dont  il  s'agit,  telle  est  la 
demande 'à  laquelle  on  nous  prie  de  répondre.  Dans  des  cas  semblables,  nous 
n'avons  pu  que  rappeler  l'incompétence  des  autorités  administratives  à  résou- 
dre les  questions  oe  droit  ou  à  donner  leur  avis  sur  ces  matières. 

Afin  d'écarter  toute  incertitude  touchant  la  manière  de  traiter  les  modifica- 
tions qui  proviennent  d'un  changement  apporté  à  la  raison  de  commerce  de 
maisons  ayaot. déposé  des  marques,  il  a  été  décidé  qu'une  finance  fixe  de  iO 
francs  par  marque  (voir  rapport  de  gestion  de  1884)  sera  requise  des  maisons 
dont  le  changement  de  raison  est  une  conséquence  de  l'application  du  code  des 
obligations  (art.  902):  tandis  q^u'on  considérera  comme  transfert,  les  change- 
ments provoqués  par  une  modification  dans  le  personnel  des  maisons  en  cause, 
cas  dans  lesquels  on  procédera  selon  l'article  lé  de  la  loi  sur  les  marques  et  de 
l'article  12  du  règlement  d'exécution  de  la  môme  loi. 

Pour  faire  droit  à  des  demandes  de  transférer  des  marques  enregistrées  à  des 
maisons  qui  n'acquéraient  pas  en  même  temps  l'entreprise  dont  ces  marqaej 
servaient  à  distinguer  les  produits  ou  marchandises,  on  a  publié  simultanément 
la  radiation  de  l'inscription  primitive  et  l'inscription  nouvelle. 

Dans  40  cas,  on  a  appelé  l'attention  des  intéressés,  ainsi  que  le  prescrit  l'arli- 
cle  12  de  la  loi,  sur  l'analogie  qui  existait  entre  les  marques  présentées  à  l'enre- 
gistrement et  d'autres  marques  déjà  déposées. 

Plus  souvent  encore,  il  a  été  procédé  à  un  examen  préalable  de  marques 
dont  le  projet  était  soumis  au  bureau  fédéral. 

Par  note  verbale  du  21  septembre,  la  légation  de  Grande-Bretagne  en  Suisse 
nous  a  demandé,  au  nom  de  son  Gouvernement,  de  lui  faire  connaître  quelles 
étaient  les  mesures  législatives  prises  en  Suisse  pour  réprimer  l'emploi  des 
désignations  frauduleuses  de  provenance.  Dans  sa  réponse,  notre  département 
des  affaires  étrangères  a  cité  les  dispositions  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  sanction  par  message  du  5  novembre  1886,  concernant  la 
ratification  des  articles  additionnels  de  la  Convention  internationale  du  20  mars 
1883,  et  celles  renfermées  dans  notre  message  du  9  novembre  de  la  même 
année,  touchant  quelques  adjonctions  à  la  loi  du  19  décembre  1879  sur  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Il  a  été  efTeclué  cette 
année  18  enregistrements  obligatoires  et  93  enregistrements  facaltatifs,  soit 
ensemble  i  1 1  enregistrements  d'œuvres  suisses. 
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En  se  basant  sar  les  dispositions  des  articles  2  et  5  de  la  Convention  interna- 
tionale du  9  septembre  1886,  on  a  refusé  l'inscription  des  œuvres  étrangères. 
Lesdits  articles  stipulent,  eu  effet,  que  la  protection  dans  les  Etats  faisant  partie 
de  l'Union  internationale  est  subordonnée  à  Taccomplissement  des  conditions  et 
formalités  prescrites  par  la  législation  du  pays  d'origine  de  Tœuvre. 

Afin  de  tenir  compte  d'une  manière  convenable  de  la  valeur  des  œuvres  pho- 
tographiques, lithographiques,  etc.,  dont  l'enregistrement  est  demandé,  on  a 
admis  la  faculté  de  déposer  avec  un  titre  commun  et  sous  un  môme  numéro, 
]e$  œuvres  qui  présentent  le  caractère  d'une  collection  et  dont  la  publication  a 
eu  lien  en  même  temps. 

A  des  demandes  touchant  la  faculté  d'admettre  des  airs  connus  dans  des 
recueils  de  chants  nouveaux  et  sur  la  légitimité  des  tantièmes  réclamés  des 
chapelles  de  Kurhaus,  il  a  été  répondu  dans  chaque  cas  par  la  citation  des  arti- 
cles respectifs  de  la  loi  fédérale  ou  de  la  Convention  internationale,  en  rappe- 
lant pour  le  surplus  que  seuls  les  tribunaux  étaient^compétents  en  ces  matières. 

Protection  des  dessins  et  modèles  industriels.  —  Conformément  aux  stipu- 
lations de  la  Convention  franco-suisse  du  23  février  1882,  58  dessins  et  modèles 
d'origine  française  ont  été  enregistrés. 

On  nous  a  demandé  si  le  fait  de  conférer  à  un  fabricant  suisse  l'exploitation 
d'un  modèle  français,  déposé  en  Suisse,  privait  le  propriétaire  dudit  modèle  de 
ses  droits  sur  celui-ci.  Il  a  été  répondu  de  la  manière  usuelle  que  seuls  les  tri- 
bunaux étaient  compétents  pour  trancher  des  questions  de  cette  nature. 

Par  message  du  12  mars,  nous  vous  avons  renseigné  sur  les  travaux  prépara- 
toires faits  en  vue  de  l'élaboration  d'une  loi  fédérale  sur  les  dessins  et  modèles 
industriels.  En  même  temps,  nous  vous  soumettions  un  projet  de  loi  sur  la 
matière,  projet  que  vous  avez  adopté,  en  date  du  21  décembre,  avec  quelques 
modifications.  Le  délai  d'opposition  à  ladite  loi  expire  le  12  avril  1889. 


DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE  ET  POLIOE. 

Adxninistration  de  la  'Justice  (1) 

Rapports  avec  l'étranger        ' 

7*raités  et  conventiom.  —  1.  Le  traité  d'extradition  conclu  le  28  novembre 
1887  entre  la  Suisse  et  le  royaume  de  Serbie  a  été  approuvé  par  les  deux  Etats 
(F.  fed.  1888,  II.  303,  ch.  4).  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le 
21  juin  1888.  A  teneur  de  l'article  XIX,  ce  traité  est  entré  en  vigueur  le  5  juillet 
suivant  (2).  Nous  en  avons  informé  les  Gouvernements  cantonaux  par  circulaire, 
appelant  en  même  temps  leur  attention  sur  le  fait  que,  d'après  l'article  XVIII, 
les  deux  pays  se  sont  aussi  engagés  à  se  communiquer  réciproquement  les  juge- 
ments en  matière  pénale  et  qu'on  peut  se  servir  à  cet  effet  du  fx)rmulaire  adopté 
pour  les  autres  Etats  (F.  féd.  1888,  III.  540;  Rec.  off.,  nouv.  série,  X.  618  et 
619). 

2.  La  Convention  d'établissement  et  consulaire  entre  la  Suisse  et  la  Serbie, 
signée  par  les  plénipotentiaires  respectifs,  le  16  février  1888  et  ratiQée  ensuite 
par  la  Serbie  (F.  féd.  1888,  III,  303,  ch.  5),  a  également  reçu  la  sanction  des 
chambres  fédérales  le  28  juin  1888,  ensuite  de  notre  message  du  4  du  même 
mois.  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  3  juillet  1888  h.  Vienne.  A  teneur  de 
'on  article  7,  la  Convention  est  entrée  en  vigueur  un  mois  après  rechange  des 
ratifications  (F.  féd.  1888,  III.  268;  Rec.  off.,  nouv.  série,  X.  633  et  634). 

(1)  Nous  ne  donnons  que  les  Parties  de  ce  Rapport  qui  intéressent  les  relations  iaterna- 
tionales. 

(2)  V.  Archives,  1888,  IV,  p.  241. 
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3.  Le  noaveaa  traité  d'établissement  avec  la  Belgique  (F.  féd.  1888,  II.  304, 
cil.  7)  a  aussi  été  approuvé  par  ce  pars  fl).  L'échange  des  instruments  de  rati- 
fication a  eu  lieu  à  Berne  le  7  mai  1888.  A  teneur  de  l'article  6,  le  traité  est 
entré  en  vigueur  le  7  juin  suivant  (Rec.  off.,  nouv.  série,  X.  530  et  540). 

4.  Des  négociations  laborieuses,  pour  régler  diverses  matières  avec  la  Répa- 
blique  sud-américaine  de  l'Equateur  (F.  féd.  1888,  11.  304,  ch.  9),  ont  finale- 
ment abouti  à  l'élaboration  de  deux  projets  de  traités  distincts.  L'un  de  ces  pro- 
jets règle  les  questions  d'établissement,  de  commerce  et  consulaires  dans  le 
sens  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  prévoit  la  nomination  de  tri- 
bunaux d'arbitres  pour  trancher  les  différends  entre  les  parties  contractantes. 
L'autre  projet,  conçu  sous  la  forme  de  Convention  provisoire,  a  pour  objet 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  et  l'exécution  des  commissions  rogatoi- 
res  en  matière  civile  et  pénale.  Ces  deux  projets  ont  été  signés  à  Paris  le22jaiQ 
1888,  sous  réserve  des  ratifications'  légales,  par  M.  le  ministre  Lardj  et 
M.  Antonio  Florès,  actuellement  président  de  la  république  de  TEquateur. 
Diverses  raisons  nous  engagent  à  ne  les  soumettre  à  la  ratification  des  chambres 
fédérales  que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  congrès  équatorien. 

5.  La  Convention  d'extradition  signée  à  Berne  le  22  novembre  1887  entre  la 
Suisse  et  la  République  argentine  ^F.  féd.  1888,  II,  302,  ch.  2)  n'est  pas  encore 
venue  en  discussion  devant  le  congrès  de  cette  république,  celui-ci  ayant  eu  K 
traiter  en  1888  nombre  d'affaires  urgentes,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  commu- 
nication du  ministre-résident  argentin. 

6.  Nous  sommes  jusqu'ici  sans  réponse  du  Gouvernement  argentin  snr  le 
projet  que  nous  lui  avons  soumis  pour  la  conclusion  d'un  traité  d'amitié,  d'éla- 
Dlissement  et  de  commerce  entre  la  Suisse  et  la  République  argentine. 

7.  Quant  aux  négociations  engagées  avec  la  République  sud-américaine  de 
rUruguay  pour  lier  une  Convention  d'extradition  (F.  féd.  1888,  II.  304,  ch.  iU), 
elles  suivent  leurs  cours.  Le  consulat  suisse  à  Montevideo  nous  a  transmis  un 
projet  proposé  pour  servir  de  base  à  la  négociation.  Ce  projet  est  actuellement 
à  l'étude  dans  notre  département  de  justice  et  police. 

8.  Notre  précédent  rapport  de  gestion  parlait  de  négociations  relatives  à  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Autriche- 
Hoiigrie  (F.  féd.  1888,  II.  304,  ch.  12).  Entamées  à  Berne  immédiatement  après 
la  nomination  des  plénipotentiaires  respectifs,  M.  le  conseiller  fédéral  Ruchon- 
net  et  l'envoyé  austro-hongrois,  baron  Constantin  do  Trauttenberg,  les  négo- 
ciations ont  abouti  k  l'élaboration  d'un  projet  que  nous  avons  approuvé  et  qui 
a  été  signé  par  lesdits  plénipotentiaires  le  17  novembre  1888,  en  même  temps 
qu'un  protocole  final,  le  tout  sous  réserves  de  ratifications.  Rédigé  en  français  à 
cause  ae  la  diversité  des  langues  en  Autriche-Hongrie,  le  nouveau  traité  est  en 
èommebasé  sur  le  projet  que  la  légation  austro -hongroise  nous  avait  soumis  en 
1987.  A  teneur  de  ses  prescriptions,  l'extradition  ne  sera  accordée  que  si  le  fait 
punissable  entraîne  une  peine  d'au  moins  un  an  de  prison.  Quant  à  la  marche 
des  négociations  et  à  la  portée  des  dispositions  convenues,  voir  pour  plus  ample 
informé  le  message  que  nous  avons  adressé  à  l'assemblée  fédérale  en  lui  sou- 
mettant le  traité  (F.  féd.  1889,  1.  567). 

9.  Tôt  après  la  promulgation  de  la  loi  néerlandaise  du  6  avril  1875,  loi  avec 
les  dispositions  de  laquelle  le  ministère  néerlandais  désirait  meltre  en  harmonie 
les  traités  d'extradition  antérieurs,  des  négociations  furent  entamées,  sur  la 
proposition  de  ce  ministère,  pour  réviser  la  Convention  d'extradition  conclue 

(1)  V,  Archives,  1888,  III,  p.  129. 
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entre  la  Suisse  et  les  Pays-Bas  le  21  décembre  1853  (Rec.  off.,  IV.  100).  Mais, 
bien  que  convaincus  do  la  nécessité  de  réviser  cette  convention,  nous  avons  dû 
renoncer  alors  à  suivre  aux  négociations,  par  le  motif  qu'elles  nous  auraient 
entraînés  à  faire  le  sacrifice  de  nos  principes  (F.  féd.  1878,  II.  6o3,  ch.  4; 
1879,  II.  481,  cil.  6  ;  1880,  IL  îiOS,  ch.  7).  La  convention  actuelle  est  fautive 
surtout  en  ceci  qu'elle  ne  contient  aucune  disposition  sur  le  mode  de  procéder 
en  matière  d'arrestation  provisoire.  Conséquence  :  l'arrestation  provisoire  d'un 
criminel  tu  fuite  ne  peut  pas  être  obtenue  aujourd'hui  dans  les  Pays-Bas  au 
moyen  d'un  télégramme  adressé  directement  aux  autorités  locales.  L'expérience 
Ta  démontré.  Le  Gouvernement  néerlandais  nous  a  bien  proposé,  il  est  vrai, 
déjà  en  1884,  de  conclure,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  un  traité  addi- 
tionnel. Mais  nous  avons  jugé  préférable  de  poursuivre  la  révision  totale  du 
traité.  C'est,  en  effet,  le  seul  moyeu  do  donner  plus  d'ampleur  à  l'énumération 
trop  restreinte  des  délits  motivant  Textradiliou  et  de  faire  disparaître  nombre 
d'autres  lacunes  et  imperfections  de  la  Convention  surannée  de  1853.  Comme  les 
objections  soulevées  jadis  avaient  cessé  d'exister,  nous  avons  saisi  la  première 
occasion  de  reprendre  les  négociations. 

10.  Il  n'a  pas  été  possible  do  mener  à  chef,  en  1888,  les  négociations  pour 
la  conclusion  d'un  nouveau  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  en  lieu  et  place  des  dispositions  convenues  sur  la  matière  en  1850 
(Rec.  off.,  V.  189). 

11 .  Nous  avions  entamé,  à  l'occasion  d'un  cas  spécial,  des  négociations  avec 
la  Suède  et  la  Norvège,  pour  conclure  un  traité  d'extradition.  Ces  négociations 
ont  dû  être  abandonnées  en  1888,  faute  d'entente  sur  des  questions  de  principe. 
Le  Gouvernement  du  roi,  à  Stockholm,  no  nous  a  pas  moins  donné  rassurauce 
que,  môme  en  l'absence  d'un  traité  d'extradition,  il  forait  droit  k  nos  demandes 
d'extradition. 

42.  La  Convention  qui  a  été  signée  avec  la  France  eu  septembre  1882,  rela- 
tivement à  l'assistance  gratuite  des  aliénés  et  des  enfants  abandonnés  (Rec.  otf., 
nouv.  série,  VII.  176),  devait  aussi  réglor,  ainsi  qu'on  l'avait  projeté  au  début, 
le  traitement  réciproque  et  le  rapatriement  des  malades  et  des  indigents  dits 
ordinaires. 

Cet  espoir  no  s'étant  pas  réalisé,  il  no  restait  plus,  en  ce  qui  concernait  cette 
dernière  catégorie  de  personnes,  qu'à  s'en  rapporter  au  mode  de  vivre  existant 
depuis  un  temps  immémorial  entre  la  Suisse  et  la  France,  mode  d'après  lequel 
chaque  Etat  traite  les  ressortissants  de  l'autre  Etat  à  l'égal  des  nationaux  et  le 
pays  d'oriî^iric  est  tenu,  au  besoin,  de  recevoir  ses  gens  à  sa  frontière  dès  que  le 
pays  du  doinicile  lui  en  fait  la  demande. 

Il  est  vrai  que  quelque  confusion  ne  tarda  pas  à  se  produire  ;  on  prétendait 
étendre  de  nouveau  la  Coilvention  de  1882  aux  cas  ne  rentrant  pas  dans  ses 
prévisions. 

Les  choses  n'en  demeurèrent  pas  moins  en  l'état  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  Ton  vit  les  autorités  françaises  ajourner,  sous 
toutes  sortes  de  prétextes,  et  mémo  empêcher  le  rapatriement  de  leurs  ressor- 
tissants pauvres  ou  infirmes.  On  est  allé  jusqu'à  prétendre  (cas  Lœb)  que  les 
actes  d'immatrinilation  délivrés  [»ar  l'anibassado  de  France  ne  constituaient 
qu'une  prcs  uTi|tli<ni  et  non  une  ju'imivo  (\v  la  nationalité  française  dos  titulaires. 

Nous  nu  (Irsospùrons  ])as,  lonh'lois,  du  voir  cos  aulnrités  revenir  à  de  meil- 
leurs suuUmfn(;>  cl  c(»n.-idtM<M'  do  iioiiv«'aii  l'acLn  d'iinuiaLricuIalioii  comme 
preuve  de  la  naliounlilé  Irançii^o,  jduliM  «[iio  do  pt'rsi:>U'r  à  lui  altribuor  un 
cararlèro  aus>i  contrair»^  au  dcvtdopiuMncînL  nistuii4U*i  «io  la  quoslion  on  général 
qu'à  l'article  2  du  traité  d'établissement  en  vigueur  avec  la  France.  D'un  autre 
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dans  les  prévisions  de  la  Convention  de  1882.  Nous  avons  dès  lors  chargé  noire 
légation  à  Paris,  vers  la  fin  de  l'année  1888,  d'intervenir  auprès  du  Gouverne- 
ment  franças,  afin  que  cette  affaire  reçoive  enfin  une  solution. 

13.  Sur  la  proposition  du  Gouvernement  impérial  allemand,  et  avec  le  con- 
sentement de  tous  les  cantons,  nous  avons  conclu  en  1888  avec  l'Empire  allemand, 
par  voie  d'échange  de  notes  identiques,  une  Convention  sur  la  recoanaissance 
récipro(]ue  des  laissez-passer  pour  les  cadavres  qui  est  entrée  en  vigueur  le 
1«' janvier  1889.  Cet  arrangement  s'est  inspiré  des  prescriptions  actuellement 
en  vigueur  dans  l'Empire  allemand  snr  le  transport  des  cadavres  par  chemin 
de  fer.  Le  texte  de  la  Convention  avec  le  formulaire  de  laissez-passer,  figure 
au  Rec.  off.,  nouv.  série,  X.  738  ;  quant  à  la  liste  des  autorités  compétentes, 
dans  les  deux  pays,  pour  délivrer  les  laissez-passer  pour  les  cadavres,  elle  n'a 
paru  que  dans  la  feuille  fédérale,  à  cause  des  nombreux  changements  qu'elle 
Bst  appelée  à  subir  (F.  féd.  1888,  L  656  ;  1889,  f.  79  à  90). 

14.  Etablie  en  1879  pour  servir  de  base  à  la  correspondance  directe  entre 
les  autorités  judiciaires  suisses  et  celles  de  l'Empire  allemand  (Rec.  off.,  nouv. 
série,  III,  624),  la  liste  des  tribunaux  suisses  a  été  complétée  et  rectifiée  en 
1888,  pour  la  conformer  à  l'état  actuel  de  ces  tribunaux.  Quant  à  la  liste  des 
tribunaux  ordinaires  existant  dans  TEmpire  allemand  depuis  le  1*'  octobre  1879 
(F.  féd.,  1880,  II.  600,  ch.  13.  et  664),  elle  a  aussi  été  revue  par  rAllemagne; 
mais  nous  avons  renoncé  à  la  faire  imprimer,  vu  le  peu  d'importance  des  modi- 
fications qu'elle  a  subies. 

15.  Le  formulaire  employé  jusqu'ici  par  les  autorités  suisses  et  allemandes 
pour  opérer  l'échange  réciproque  aes  extraits  de  jugements  rendus  en  matière 
pénale  a  été  remplacé  en  Allemagne  par  le  formulaire  adopté  pour  Tenvoi  des 
communications  aux  casiers  judiciaires  récemment  institués  dans  ce  pays.  Ce 
formulaire  n'indiquait  toutefois,  non  plus,  comme  le  précédent,  que  le  lieu  et 
la  date  de  la  naissance  du  condamné,  nous  avons  obtenu  que,  pour  satisfaire  à 
un  besoin  ressenti  en  Suisse,  les  autorités  allemandes  complètent  ces  indications 
dans  les  communications  à  destination  de  notre  pays  par  la  mention,  sous  la 
rubrique  «  observations  »,  du  lieu  d'origine  et  du  canton  d'origine  de  l'inté- 
ressé. On  continuera  par  contre  à  expédier  de  Suisse  les  extraits  d  après  l'ancien 
formulaire  (F.  féd.,  1874,  II.  815). 

Cas  spéciaux  de  nature  internationale. 

16.  Le  cas  suivant  ne  manque  pas  d'importance  au  point  de  vue  de  l'inter- 

Ï>rétation  et  de  l'application  de  la  Convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  sur 
a  compétence  judiciaire  (Rec.  off.,  lY,  880)  ;  les  tribunaux  suisses  et  français 
ont  eu  à  s'en  occuper. 

Charles-Henri  Diggelmann,  d'Oberstrass  (Zurich),  vivait  depuis  de  longues 
années  à  Sannois,  près  de  Versailles.  Il  s'était  marié  à  Paris  avec  Eugénie  Gôtiy, 
également  d'origine  suisse,  sans  faire  de  contrat.  Au  cours  du  mariage,  soit  en 
1870,  CCS  époux  s'étaient  consenti,  par  acte  passé  devant  ub  notaire  frauçab, 
une  donation  réciproque  de  tous  leurs  biens, conformément  aux  articles  1094  et 
suivants  du  code  civil  français.  Dif^gelmann  mourut  à  Sannois  eu  1882,  sans 
laisser  de  descendants.  Sa  vcuvo  se  mit  en  possession  de  tous  les  biens  du 
défunt,  se  composant  d'un  immeuble  sis  h  Sannois  et  d'un  certain  nombre  de 
valeurs  mobilières.  Mais  un  frère  et  un  neveu  du  défunt,  domiciliés  tous  deux 
dans  le  «ttuitou  de  Zurich,  protoslèront  auprès  des  tribunaux  zurichois  contre 
cette  prise  de  possession  et  réclamèrent,  en  leur  qualité  d'héritiers  légaux,  le 
partage  de  succession  et  la  détermination  des  dil^its  de  la  veuve  Diggelmann 
conformément  au  code  de  Zurich.  La  défenderesse  contesta  la  compétence  des 
tribunaux  zurichois,  soutenant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  cas  de 
succession  tombant  sous  l'application  de  l  article  6  du  traité  de  1 869.  La  sac- 
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cession  de  son  mari  lai  appartenait  en  vertu,  non  pas  d'un  titre  de  succession 
mais  bien  de  Tacte  de  donation.  Les  tribunaux  zurichois  étaient,  en  tout  état  de 
cause,  incompétents  en  ce  qui  concernait  Timmeuble  situé  en  France  et  la 
détermination  do  ses  droits,  à  elle  défenderesse,  résultant  du  régime  matrimo- 
niaL  Cependant  le  tribunal  de  Zurich  et,  en  seconde  instance,  la  cour  supérieure 
de  ce  canton  se  déclarèrent  compétents  sur  les  trois  chefs  du  litige.  La  veuve 
Diggelmann  recourut  auprès  du  tribunal  fédéral  qui,  par  arrêt  du  10  juillet 
188$,  annula  la  décision  de  la  cour  zurichoise  pour  autant  que,  fondée  sur 
l'article  5  précité  du  traité  de  1869,  elle  avait  admis  la  compétence  des  tribu- 
naux zurichois  pour  déterminer  le  régime  matrimonial  des  époux  Diggelmann 
et  les  conséquences  de  droit  qui  en  découlent,  ces  dernières  étant  étrangères  au 
droit  de  succession.  Quant  au  reste,  le  tribunal  fédéral  confirmait  la  compé- 
tence des  tribunaux  zurichois.  Il  s'agissait  en  réalité,  estimait-il,  d'une  disposi- 
tion &  cause  de  mort,  reposant,  non  pas  il  est  vrai,  sur  un  testament,  mais  sur 
an  acte  de  donation  ;  la  contestation  entre  la  donataire  et  les  héritiers  ib 
intestat  relativement  à  la  validité  de  cette  disposition  revôt  par  conséquent  un 
caractère  de  droit  successoral.  D'un  autre  côté,  —  c'est  toujours  le  tribunal 
fédéral  qui  l'admet  dans  les  considérants  de  son  arrêt,  —  l'article  5  précité  n'a 
pas  ponr  effet  d'enlever  au  juge  suisse  la  compétence  pour  connaître  du  chef 
relatif  à  Timmeuble  sis  en  France,  mais  seulement  de  lui  imposer  sous  ce  rap- 
port l'observation  des  lois  du  pays  où  l'immeuble  est  situé  (arrêté  du  tribunal 
fédéral,  tome  XI,  page  334). 

Les  héritiers  Diggelmann  s'adressèrent  alors  au  tribunal  civil  de  Versailles, 
lai  demandant  d'ordonner  la  vente  aux  enchères  de  l'immeuble  sis  k  Sannois. 
De  son  côté,  la  veuve  Diggelman  introduisit  devant  le  même  tribunal  de  Ver- 
sailles une  instance  à  l'effet  de  faire  reconnaître  ses  droits  de  femme  commune 
et  de  donataire  universelle.  Les  héritiers  Diggelmann  opposèrent  à  cette 
demande  l'exception  d'incompétence  des  tribunaux  français.  Le  tribunal  de 
Versailles  se  déclara  incompétent  sur  la  question  de  détermination  du  régime 
matrimonial  auquel  étaient  soumis  les  époux  Diffgelmaun  et  compétent  en  ce 

2ui  concernait  Pimmeuble  sis  à  Sannois  et  la  donation  faite  en  France.  Les 
enx  parties  en  cause  en  appelèrent  de  ce  jugement.  La  cour  d'appel  de  Paris 
déclara,  par  arrêt  du  29  juin  1888,  la  compétence  des  tribunaux  français  pour 
tous  les  chefs  du  litige,  attendu  : 

i»  En  ce  qui  concernait  l'immeuble  sis  à  Sannois,  qu'aux  termes  de  l'article  3 
du  Gode  eivil,  les  immeubles  sis  en  France,  même  ceux  possédés  par  les  étran- 
gers, étaient  régis  par  la  loi  française  et  c[ue  l'article  59  du  Code  de  procédure 
civile  attribuait  au  juge  du  lieu  de  la  situation  la  connaissance  des  actions  rela- 
tives aux  immeubles; 

2o  En  ce  qui  touchait  la  donation,  que  cet  acte  avait  été  passé  en  France, 
devant  un  notaire  de  Sannois  ;  qu'il  avait  été  dressé  suivant  les  dispositions  du 
Code  civil  français  ;  que  la  donation  faite  entre  époux,  au  cours  du  mariage, 
était  valable  en  France,  qu'elle  échappait  à  l'application  de  Tarticle  5  du  traité 
diplomatique  du  15  juin  1869;  c^u'en  effet,  cet  article  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'à  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une  succession  testa- 
mentaire ou  ab  inteslat  ; 

3o  En  ce  qui  concernait  le  régime  matrimonial  auquel  étaient  soumis  les 
époux  Diggelmann,  que  ces  époux  s'étaient  mariés  en  France,  où  ils  avaient 
habité  de  longues  années  ;  quils  n'étaient  jamais  retournés  en  Suisse;  qu'ils 
l'avaient  quittée  sans  esprit  de  retour;  que  la  convention  diplomatique  du  15 
juin  1869  n'avait  point  réservé  la  question  de  détermination  du  régime  matri- 
monial des  Suisses;  mariés  et  domiciliés  en  France,  à  leurs  tribunaux  d'origine  ; 
que  ce  point  avait  même  été  jugé  constant  par  un  arrêt  du  tribunal  fédéral 
suisse,  rendu  entre  les  parties  actuellement  en  cause  (voir  cas  analogues  F.  féd. 
1876,  II.  292  et  293,  chiffres  8  et  9). 

17.  Un  fabricant  d'horlogerie  de  Bienne,  Jules  Chopard,  avait  été  déclaré  en 
faillite  par  jugement  du  tribunal  civil  de  cette  ville.  Les  créanciers  entendaient 
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que,  vu  les  articles  6,  7  et  8  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  la  faillite 
sortît  ses  effets  à  Alger,  où  Chopard  exploitait  un  commerce.  A  cette  fin,  le 
président  du  tribunal  de  Hienne  s^adressa  au  tribunal  civil  d*AIger,  lui  demao- 
dant,  par  commission  rogatoire,  de  rendre  exécutoire,  à  Alger,  Je  jugement 
déclaratif  de  faillite  qui  accompagnait  la  réquisition.  Le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  d'Alger  lit  droit  à  cette  demande  en  ordonnant  que  le  jugement 
dont  il  s'agit,  rendu  en  Suisse,  fût  exécutoire  eu  France  selon  sa  forme 
et  teneur.  Le  tribunal  a  admis  que,  vu  l'article  16  du  traité  diplomatique  sus- 
énoncé,  il  s'agissait  ici  d'un  jugement  de  faillite  qui  avait  été  notiÛé  au  failli  en 
bonne  et  due  forme  ;  que,  d'après  les  lois  suisses,  ce  jugement  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  avait  été  rendu  par  la  juridiction  suisse  com- 
pétente, et  qu'il  ne  contredisait  en  rien  l'ordre  public  international. 

18.  Une  neucliâteloise  mourut  à  Nice.  La  défunte  avait  fait  un  testament. 
Les  autorités  niçoises  en  ordonnèrent  le  dépôt  au  rang  des  minutes  d'un  notaire. 
Quant  à  la  succession,  elle  s'ouvrit  au  lieu  d'origine  de  la  défunte,  dans  le  can- 
ton de  Neuchàtel,  conformément  à  l'article  o  de  la  convention  diplomatique  du 
15  juin  1869.  Mais  il  y  avait  lieu,  à  teneur  de  la  loi  neucbâteloise,  de  produire 
l'original  du  testament.  Le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  demanda  à 
l'autorité  compétente  de  Nice,  par  voie  do  commission  rogatoire,  d'en  ordon- 
ner la  remise.  Or,  qu'arriva-t-il?  Les  autorités  françaises  refusèrent  d'exécuter 
cette  commission  rogatoire,  parce  que,  d'après  la  loi  organique  du  25  ventf»se 
an  XI,  les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  hors  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  On  parvint  cependant  à  concilier  les 
prohibitions  de  la  loi  française  avec  l'exigence  de  la  loi  neuchâteloise.  Voici 
comment  :  Les  autorités  françaises  permirent  la  reproduction  photographique 
de  l'original  du  testament  et  le  juge  neuchâtelois  déclara  se  contenter  de  cette 
reproduction. 

19.  On  nous  demande  quelquefois  d'intervenir  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais pour  obtenir  la  cassation  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils 
français  contre  des  défendeurs  suisses  qui  soulèvent  l'exception  d'inceinpétcnce 
en  invoquant  la  convention  franco-suisse  do  1869. 

Nous  sommes  obliges  de  refuser  notre  intervention  dans  les  cas  de  celte 
nature,  attendu  que,  vu  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  gouverne- 
ment français  ne  serait  pas  on  mesure  de  prendre  semblable  demande  en  consi- 
dération. On  ne  peut  pouisuivre  la  cassation  d'iui  jugoinont  attaqué  pour  cause 
d'incompétence  du  juge  que  devant  une  instance  supérieure,  par  les  voies  delà 
procédure,  et  c'est  à  la  partie  intéressée  h  sauvegarder  elle-m^îmc  ses  intérôls 
en  recourant,  à  ses  frais,  risques  et  porils,  aux  moyens  do  droit  qu'elle  jugo 
utiles. 

Ce  dernier  cas  étant  donné,  le  gouvernement  français  s'est  bien  parfois  asso- 
cié, sur  nos  instances,  «"i  la  nMiurte  do  la  }»artie  suisse,  eu  appelant,  par  rentre- 
mise  du  ministère  de  la  justice,  l'attention  du  procureur  général  sur  les  actes 
de  la  procédure  et  en  l'invitant  à  appuyer  lui  aussi  la  demande  en  cassation, 
mais  seulement  lorsqu'il  s'agissait  de  questions  tranchées  par  des  décisions 
anlérieures,  refusant  par  contre  toute  intervention  dans  des  questions  encore 
don  ton  SOS. 

Dans  la  yilnpart  dos  cas,  i'inoljservalion  do  la  convcnlion  peut  i^tro  évitée  dh 
le  (irlmt.  Si  !»•  «icreiHlcnr  sni.^so  ricul  p  )iivoir  t'(>nlo--h'r  la  rumpolonrc  du  Inim- 
iial  IraiK  al'^,  il  <!')it  \r  1;«m'('  in)ni('<li;i!,'rn(M)t  aprrs  la  rtTOfilinn  do  la  citaUun, 
Sdit  011  iiii]i(]iianL  Sf-  m..!, h  mu-  la  (  i'.ihon  ollc-ni-'-nu',  soit  en  los  exposant  }'jr 
simple  Ictli""  an  ji'.^Mi  Iraurais,  K'  loiil  en  in\oini;ml  railirlo  11  (i<»  la  ootivoniion 
et  on  se  coiilin  iji;inL  aux  iM>tni('li()n.^  ron(«iiiM^s  dans  le,  «  protocole  explicatit  >» 
anni.'xé  à  celte  convonliun  [Vire,  oil".,  IX.  SU.'I,  art.  M). 

En  tout  cas,  il  no  faut  pas,  s'il  veut  se  mettre  à  l'abri  d'un  jugement  par 
défaut,  qu'il  refuse  toute  attention  à  la  citation  ou  se  borne  à  la  renvoyer  pure- 
ment et  simplement  au  juge  qu'il  estime  incompétent. 
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Pour  plus  ample  informé,  voir  notre  message  du  28  juin  1860  (F.  féd.  1869, 
IL  493)  et  nos  circulaires  des  10  novembre  1869  (F.  féd.  1869,  IIL  129)  et  28 
mai  1873  (F.  féd.  1873,  II.  62!)),  ainsi  que  celle  du  ministre  de  la  justice  de  la 
République  française  du  12  avril  1873  (F.  féd.  1873,  II.  629). 

20.  Un  citoyen  suisse,  domicilié  à  Genève,  qui  s'était  refusé  à  comparaître 
comme  témoin  devant  la  cour  d'a<«sises  d'Annecy  (Haute-Savoie),  fut  condamné 
de  ce  chef,  en  vertu  des  dispositions  du  Code  d  instruction  criminelle,  à  100  fr. 
d'amende.  Bien  qu'ayant  aussitôt  fait  opposition  dovent  le  pro«;ureur  général 
d'Annecy,  en  invoquant  l'article  14  do  la  convention  d'extradition  franco- 
suisse  de  1869,  article  aux  termes  duquel  la  comparution  devant  une  juridic- 
tion de  témoins  résidant  dans  l'autre  pays  est  purement  facultative,  Tarrôt  fut 
maintenu. 

Sur  notre  réclamation,  le  gouvernement  français  fit  annuler  le  prononcé  de 
l'amende. 

21 .  L'ambassade  de  France  nous  a  transmis,  en  1888,  un  certain  nombre  de 
procès-verbaux  dressés  par  les  gardes-pêche  français  à  la  résidence  des  bords  du 
Doubs  contre  des  personnes  qui  s'étaient  rendues  coupables,  sur  territoire 
suisse,  de  contraventions  à  la  convention  du  28  décembre  1880,  arrêtant  entre 
la  Suisse  et  la  France  des  dispositions  uniformes  sur  la  pèche  dans  les  eaux 
frontières  (Rec.  off.,  nouv.  série,  VI.  543).  Conformément  à  la  pratique  suivie 
jusqu'ici  (F.  féd.  1888,  II.  308),  nous  avons  fait  juger,  dans  chaque  cas,  les 
inculpés  par  les  tribunaux  suisses  compétents,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi 
fédérale  du  18  septembre  1875  sur  la  pêche  (Rec.  off.  nouv.  série,  II.  74).  Les 
coupables  ont  été  frappés  d'amendes  souvent  assez  fortes.  Deux  d'entre  eux, 
Alcide  et  Arnold  Baume,  à  Biaufond,  se  sont  vus  condamner,  par  arrêt  du  tri- 
bunal de  police  du  district  bernois  des  Franches-Montagnes  du  30  novembre 
1888,  à  300  francs  d'amende  chacun  et  solidairement  aux  frais  ;  c'était  la  cin- 
(Tuième  fois  qu'ils  encouraient  une  condamnation  pour  délit  de  pêche.  Trois  cas 
de  ce  genre  étaient  encore  en  instance  à  la  fin  de  l'année. 

22.  En  corrélation  avec  les  explications  fournies  dans  notre  précédent  rap- 
port de  gestion  sur  la  question  dos  impôts  réclamés  aux  employés  des  stations 
mternationales  de  Chiasso  et  de  Luino  (F.  féd.  iHHH,  II.  308  et  suivantes),  nous 
devons  mentionner  à  cette  place,  comme  offrant  quelque  intérêt  relativement  à 
l'interprétation  de  l'article  15  de  la  convention  internationale  du  23  décembre 
1873,  concernant  le  raccordement  du  chemin  de  fer  du  Golhard  avec  les  che- 
mins de  fer  italiens  prés  de  Chiasso  et  do  l»ino  (Uec.  olf.,  XL  467),  le  cas 
suivant  : 

En  1888,  la  municipalité  de  Chiasso  soumit  tous  les  propriétaires  de  chiens, 
résidant  dans  la  localité,  au  paiement  d'une  taxe  de  3  francs  pour  leurs  chiens. 
Deux  douaniers  italiens  crurent  devoir  invoquer  l'article  15  précité  pour  se 
soustraire  au  paiement  de  cette  taxe.  Notre  département  de  justice  et  police,  au 
préavis  duquel  la  question  avait  été  envoyée,  déclara  mal  fondée  la  plainte  de 
ces  employés  par  les  motifs  ci-après  : 

L'article  15  de  la  convention  internationale  de  1873  ne  s'applique  pas  à  la 
taxe  sur  les  chiens;  il  ne  parle  en  efFi»t  que  des  contributions  directes  et  per- 
sonnelles. La  taxe  sur  les  chiens  ne  rrvT'f  pas  c<*s  caracU'rcs-là  ;  ollo  n'est  qu'un 
impôt  de  police  et  a  pour  but  tant  Ir  coutrôk'  «lo  la  polioo  dos  cliions  que 
l'exercice  de  la  police  sanilaircî,  (jm'^'ioii^  .-ur  l(î--([n(WU»s  l'inléiùl  dti  la  sùirlé 
publique  ne  permet  pus  aux  autorités  locales  de  faire  des  oxrcpfioiis  à  la  rL*i;!e. 

23.  Quelle  est  la  législation  qui  régit  le  partage  de  la  succession  d'un  Suisse 
mort  en  Italie  et  la  nomination  du  tuteur  des  enfants  mineurs  ?  Est-ce  celle  du 
lieu  de  domicile  en  Italie  de  la  veuve  et  des  enfants  du  défunt  ou  celle  de  leur 
lieu  d'origine  en  Suisse  ?  Nous  avons  répondu  que  cette  question  était  réglée 
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parTarticle  17  de  la  convention  d'établissement  italo-suisse  de  1868  combiné 
avec  l'article  IV  du  protocole  j  relatif  (Rec.  off.,  IX.  624  et  653).  C'est  la  légis- 
lation du  pays  d'origine  qui  est  applicable  (voir  F.  féd.  1884,  II,  626, 
chiffre  19). 

24.  Notre  département  de  justice  et  police  s'est  efforcé  de  régler,  ces  der- 
nières années,  d  une  manière  convenable  le  transit  des  ressortissants  allemands 
expulsés  d'Italie  à  travers  la  Suisse  ;  ainsi  qu'on  en  avait  souvent  fait  la  remar- 
aue,  ces  transports  étaient  généralement  effectués  par  les  cantons  intéressés 
d'une  manière  fort  défectueuse,  ne  répondant  pas  aux  exigences  de  la  conven- 
tioii  italo-suisse  du  i6  février  1881.  sur  le  service  de  police  dans  les  slaticos 
internationales  du  chemin  de  fer  du  Gothard  (Rec.  off. ,  nouv.  série,  Y.  522),  ni 
&  celles  de  la  «  déclaration  »  y  faisant  suite,  des  11  novembre  1884/12  janvier 
1885  (Rec.  off.,  nouv.  série,  VIII.  63).  Il  en  résultait  de  graves  inconvénients, 
tant  pour  la  Suisse  que  pour  l'Italie. 

Par  suite  du  manque  de  surveillance,  les  individus  expulsés  s'écartaient  soa- 
vent,  au  cours  de  leur  transport,  de  la  route  tracée  et  continuaient  en  Suisse 
leur  vie  errante  ou  rentraient  en  Italie.  Le  département  de  justice  et  police  a 
cherché,  dans  laî  mesure  du  possible,  un  remède  à  ces  inconvénients.  Ses 
efforts  ont  été  couronnés  de  succès.  Le  vagabondage  des  individus  expulsés 
d'Italie  n'a  pour  ainsi  dire  plus  soulevé  de  plainte  ces  derniers  temps. 

Quant  aux  frais  qui  résultent  de  ces  transports,  ils  sont  supportés  par  l'Italie, 
comme  le  dit  l'article  5  de  la  convention  de  1881.  Les  autorités  de  police  des 
divers  cantons  intéressés  les  font  dûment  figurer,  conformément  à  l'article  Vil 
de  la  «  déclaration  »  de  1884/85,  sur  les  ordres  de  transport  qui  doivent  accom- 
pagner les  individus  expulsés.  Le  compte  en  est  réglé  tous  les  six  mois.  Les 
cantons  envoient  à  notre  département  de  justice  et  police  leurs  notes  avec 
pièces  à  l'appui  (ordres  de  transport  et  décrets  d'expulsion).  Le  département 
fait  la  récapitulation  et  provoque  le  remboursement  par  son  intermédiaire. 

Les  chiffres  suivants  démontrent  combien  il  importe  à  la  Suisse  de  procéder 
correctement  à  ces  transports.  La  Suisse  a  transporté,  en  1886,  95  Allemands 
expulsés  d'Italie,  134  en  1887  et  110  en  1888.  Les  frais  de  transport  remboursés 
par  l'Italie  se  sont  élevés  en  1886  à  fr.  2035.  35,  en  1887  à  fr.  2973.  95,  et  en 
1888  àfr.  2569.  75. 

25.  Samuel  Frasa,  d'origine  tessinoise  et  administrateur  d'une  plantation  de 
cannes  à  sucre,  mourut  à  Cienfuegos  dans  l'ile  de  Cuba  en  1884,  laissant  une 
fortune  assez  considérable.  Ses  héritiers,  domiciliés  pour  la  plupart  en  Suisse, 
réclamèrent  auprès  du  tribunal  compétent  de  Cienfuegos  la  mise  en  possession 
de  la  succession.  Ils  produisaient  à  l'appui  de  leur  demande  une  déclaration  par 
laquelle  la  commune  d'origine  tessinoise  du  défunt  leur  reconnaissait  ofGcielle- 
ment  la  qualité  d'héritiers.  Mais  le  tribunal  de  Cuba,  préposé  à  la  succession, 
refusa  de  faire  droit  à  leur  demande.  La  déclaration  de  la  commune  tessinoise 
était  considérée  par  lui  connue  revêtant  le  caractère  d'un  jugement  étranger  et 
ne  pouvant  déployer  ses  effets  sur  territoire  espagnol  sans  être  munie  de  l'exe- 

Suatur  du  tribunal  suprême  de  Madrid  (tribunal  supremo  de  justicia).  Il  fallait 
onc  s'adresser  à  ce  tribunal  suprême  pour  en  obtenir  l'exequatur  indispen- 
sable. C'est  ce  que  firent  les  héritiers  Frasa,  mais  sans  succès.  Le  tribunal  de 
Madrid  basa  son  refus  sur  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  espa- 

§nol  (livre  II,  titre  Vill,  deuxième  section,  article  951  à  958).  A  ses  yeux,  la 
éclaratiou  d'héritiers  faite  par  la  commune  tessinoise  ne  répondait  pas  aux 
exigences  de  la  législation  espagnole.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  de  traité  sur  la 
matière  entre  la  Suisse  et  l'Espagne  ;  la  réciprocité  n'était  pas  non  plus  établie. 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  engager  les  héritiers  Frasa  à  nous  prier  de 
leur  venir  en  aide.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  rester  insensibles  à  leurs  ins- 
tances, d'autant  plus  qu'il  existe  entre  la  Suisse  et  l'Espagne,  déjà  depuis  1841, 
une  convention  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  convention  qui  avait  sans 
doute  été  momentanément  perdue  de  vue  à  Madrid.  U  est  vrai  que,  en  dehors 
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de  cela,  la  qualité  des  héritiers  demandait  à  être  constatée  d'une  manière 
plus  conforme  aux  exigences  de  la  procédure.  Nous  avons  fait  confirmer 
tout  d'abord  la  déclaration  d'héritiers  par  une  décision  solennelle  des  autorités 
judiciaires  tessinoises  compétentes.  Il  y  avait  lieu,  en  outre,  de  satisfaire  aux 
exigences  de  la  législation  espagnole  à  un  autre  point  de  vue.  A  cet  eflfet,  le 
conseil  d'Etat  et  le  tribunal  d  appel  du  canton  du  Tessin  donnèrent,  par  des 
documents  spéciaux,  l'assurance  formelle  que,  vu  la  convention  hispano -suisse 
du  23  février  1841  sur  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction, 
convention  étendue  aux  provinces  d'outre-mer  de  la  monarchie  espagnole  par 
déclaration  du  26  novembre  de  la  même  année  (anc.  Rec.  ofT.,  III.  338  et  346), 
les  ressortissants  de  tous  les  pays  appartenant  à  l'Espagne  (y  compris  l'Ile  de 
Cuba)  sont  en  droit  de  prendre  possession  de  tous  les  biens  qui  leur  échoient 
par  héritage  en  Suisse,  dont  le  canton  du  Tessin  fait  partie  intégrante,  et  cela 
sans  être  assujettis  à  d'autres  déductions  ou  impositions  que  celles  que  doivent 
acquitter  les  habitants  mêmes  du  pays,  conformément  aux  lois.  Une  fois  munis 
des  légalisations  nécessaires,  ces  documents  furent  transmis,  par  voie  diplo- 
matique, au  tribunal  suprême  de  Madrid.  Ce  tribunal  ne  fit  plus  aucune  difti- 
culté  pour  accorder  à  la  déclaration  d'héritiers  l'exequatur  sollicité.  Quant  aux 
démarches  qu'il  y  avait  encore  lieu  de  faire  à  Cuba,  ensuite  de  cette  décision  du 
tribunal  suprême  espagnol,  c'était  aux  héritiers  Frasa  à  y  pourvoir  directe- 
ment. Nous  leur  avons  laissé  ce  soin. 

26.  Le  bureau  des  contributions  publiques  de  Trente  (Tyrol)  entendait  sou- 
mettre la  succession  mobilière  d'un  St-Gallois  décédé  dans  cette  ville  au  droit 
de  succession  et  à  l'impôt  scolaire.  Les  héritiers  du  défunt  réclamèrent  contre 
cette  prétention  ;  ils  invoquaient  l'ordonnance  ministérielle  du  8  avril  1854, 
(Bulletin  officiel  des  lois  de  Tempire  d'Autriche,  année  1854,  page  333),  ordon- 
nance à  teneur  de  laquelle  la  succession  d'un  étranger,  pour  autant  qu'elle  se 
compose  de  biens  mobiliers,  est  exonérée  de  tout  impôt  si  la  succession  mobi- 
lière des  sujets  autrichiens  l'est  aussi  dans  le  pays  d'origine  du  défunt. 

Comme  on  ne  prélève,  dans  le  canton  de  St-Gall,  aucun  droit  de  succession 
ni  sur  les  ressortissants  du  canton,  ni  sur  les  ressortissants  d'autres  états,  que 
la  succession  se  compose  de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  les  ministères  des 
Gnances  d'Autriche  et  de  Hongrie,  par  motif  de  réciprocité,  ordonnèrent  aux 
autorités  inférieures,  une  fois  ce  fait  dûment  établi  par  la  voie  diplomatique, 
de  traiter,  sans  frais,  la  fortune  mobilière  des  ressortissants  St-Gallois  qui  meu- 
rent sur  le  territoire  de  la  monarchie  austro-hongroise. 

27.  Jean  Dold,  d'origine  badoise,  était  gravement  atteint  de  phtisie.  La  cham- 
bre de  charité  catholique  de  Sommeri  (Tnurgovie)  le  fit  conduire  à  l'hôpital  de 
Constance,  sans  en  avoir  donné  préalablement  avis  à  cet  établissement.  Ceci  se 
passait  le  i6  janvier  1888,  à  6  heures  du  soir.  Dold  mourut  pendant  la  nuit. 
L'avis  de  transport  du  malade  de  Sommeri  à  Constance  ne  parvint  à  la  préfec- 
ture de  cette  dernière  ville  que  le  lendemain. 

Le  ministère  du  grand-duché  de  Bade  profita  de  ce  cas  pour  se  plaindre  des 
procédés  employés  par  la  chambre  de  cnarité  susdite,  qu'il  accusait  de  violer 
les  traités.  Dold  avait  bien  été  conduit  à  Constance,  ainsi  que  cela  résultait  de 
l'enquête,  dans  une  voiture  confortable,  bien  fermée.  Mais  il  n'en  restait  pas 
moins  vrai,  nous  avons  dû  le  reconnaître,  que  les  dispositions  du  traité  d'éta- 
blissement conclu  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  le  27  avril  1876  (Rec.  off., 
nouv.  série,  H.  501  )>  avaient  été  gravement  méconnues  dans  l'espèce,  de  même 
aussi  que  celles  du  protocole  additionnel  à  ce  traité,  du  21  décembre  1881  (Rec. 
off.,  nouv.  série,  VII.  263). 

Comme  le  malade  ne  se  trouvait  pas  en  possession  d'un  acte  d'origine  valable 
et  non  suspect,  il  fallait,  avant  de  le  conduire  à  Constance,  faire  constater  et 
reconnaître  par  voie  de  correspondance  l'obligation  de  le  recevoir,  ainsi  que  le 
prescrivait  1  article  7,  3™**  alinéa,  du  traité  d'établissement  et  le  chiffre  II  du 
protocole  additionnel  de  1881.  On  a  ensuite  omis  de  donner  avis  en  temps 
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voulu  du  prochaia  rapatriement  de  cet  individu,  évidemment  sans  ressources,  à 
l'autorité  oadoise  compétente,  ainsi  que  l'exigeait  le  chiffre  Y  du  protocole  addi- 
tionnel. Enfin,  la  manière,  en  laquelle  il  a  été  procédé,  est  contraire  aussi  à 
l'article  iO  du  traité  d'établissement  qui  dit  ^ue  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes est  tenue  de  pourvoir  à  rentretien  des  ressortissants  malades  de 
Vautre  état  jusqu'à  ce  que  leur  rapatriement  puisse  s'effectuer  sans  danger  pour 
leur  santé  ou  celle  d'autres  personnes. 

Nous  avons,  par  conséquent,  invité  le  gouvernement  du  canton  de  Thurgovie 
à  faire  en  sorte  que  toutes  les  autorités  communales  soient  dorénavant  tenues 
de  se  conformer  scrupuleusement  et  strictement  aux  dispositions  sus-visées  des 
traités,  afin  de  prévenir  le  retour  de  cas  semblables. 

28.  L'assistance  réciproque  et  gratuite  des  ressortissants  pauvres  de  l'autre 
état  est  stipulée  par  l'article  10  du  traité  d'établissement  avec  l'Allemagne  (Rec. 
oif.,  nouv.  série,  II.  bOl).  Bien  que  ce  même  principe  soit  aussi  mis  en  pratique 
dans  nos  relations  avec  les  autres  états  limitrophes  de  la  Suisse  (F.  féd.  1888, 
II.  310,  chiffres  21  et  suivants),  il  n'est  pas  encore  entré  partout  dans  les  mœuR». 
Le  cas  suivant  tend  à  le  démontrer. 

Jean  Reichlin,  de  Pfullcndorf  (Bade),  se  trouvait  en  condition  dans  une 
commune  suisse.  Occupé  à  faire  les  foins,  il  fut  renversé  par  un  char  qui  lui 
passa  sur  le  corps,  lui  fracturant  une  jambe  à  deux  endroits.  Consultée  par 
télégramme,  la  préfecture  badoise  la  plus  rapprochée  se  déclara  prêle  à  rece- 
voir Reichlin  s'il  était  reconnu  par  certificat  médical  en  état  d'être  transporté. 
Sur  ce,  le  patient,  sommairement  enveloppé  d'un  bandage,  fut  conduit  à  cette 
préfecture  ;  mais  celle-ci  refusa  de  le  recevoir,  attendu  que,  malgré  la  déclara- 
tion médicale  produite,  le  transport  du  blessé  dans  ces  conditions-là  ne  répon- 
dait pas  aux  exigences  du  traité  d'établissement  en  vigueur  entre  la  Suisse  et 
rAllemagne  et  que  sa  nationalité  badoise  n'était  d'ailleurs  pas  établie  par  ao 
des  documents  prévus  par  le  traité. 

Nous  nous  sommes  refusés  à  réclamer  auprès  du  gouvernement  badois  contre 
le  renvoi  de  ce  malheureux.  11  résultait  par  trop  des  pièces  produites  qu'on 
avait  cherché  à  se  débarrasser  de  Reichlin  au  lieu  de  remplir  à  son  égard  les 
devoirs  imposés  par  le  traité.  Nous  ne  pouvions  d'ailleurs  que  partager  la 
manière  de  voir  de  la  préfecture  badoise.  Un  homme  dans  l'état  où  se  trouvait 
Reichlin  n'est  pas  transportable,  dans  le  sens  du  traité  d'établissement  précité. 
Nous  avons  d'autre  part  suggéré  l'idée  d'utiliser  le  temps  néces|saire  au  réta- 
blissement du  malade  pour  lui  procurer  des  papiers  de  légitimation  répondant 
aux  exigences  du  traité  (art.  7)  et  du  protocole  additionnel  (chiffre  2). 

29.  Notre  département  de  justice  et  police  a  été  appelé  en  1888  à  coopérer, 
dans  113  cas  (108  en  1887  et  82  en  1886),  à  la  transmission  de  commissioDS 
rogatoires  adressées  par  des  autorités  étrangères  aux  tribunaux  suisses  et  vice 
versa  ;  ces  mandats  judiciaires  se  rapportaient  à  des  affaires  pénales  dans  56 
cas  et  civiles  dans  les  57  autres.  —  47  de  ces  commissions  rogatoires  étaient 
d'origine  suisse  (51  en  1887  et  26  en  1886),  et  66  d  origine  étrangère  (57  en 
1887  et  56  en  1886);  la  Suisse  en  a  adressé  14  à  la  France,  13  aux  Ëtats-Unis 
d'Amérique,  5  à  la  Belgique,  4  à  la  Grande-Bretagne,  2  à  la  principauté  de 
Monaco,  2  aux  Pays-Bas,  2  à  la  Russie,  1  à  la  République  argentme,  1  à 
l'Allemagne,  1  à  l'Italie,  1  au  Luxembourg  et  1  à  l'Autriche,  tandis  que 
l'étranger  nous  en  a  transmis,  pour  exécution  en  Suisse,  savoir  :  la  France  34, 
l'Autriche  12,  l'Espagne  7,  l'Allemagne  5,  les  Pays-Bas  2,  la  Russie  2,  la  Grande- 
Bretagne  1,  l'Italie  i,  le  Pérou  1  et  la  Roumanie  1.  —  7  d'entre  ces  dernières 
n'étaient  pas  encore  liquidées  à  la  fin  de  l'année. 

"'intervenir  an  cours  d  un 
personnes  domiciliées 
étrangler.  Gomme  il  ne 
nous  appartient  pas,  en  notre  qualité  d'autorité  administrative,  de  faire  pro- 
céder à  des  opérations  de  nature  juridique,  nous  ne  pouvons  donner  suite  aux 
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demandes  ainsi  formulées.  Il  faut  en  effet,  pour  que  nous  puissions  intervenir, 
c'est-à-dire  transmettre  les  demandes  par  la  voie  diplomatique,  que  ces  der- 
nières nous  parviennent  sous  la  forme  de  commissions  rogaloires  adressées  au 
juge  compétent  (ou  à  toute  autre  autorité  compétente)  du  pays  étranger  et 
signées  par  l'autorité  judiciaire  suisse  requérante.  La  commission  rogatoire 
doit  indiquer  sommairement,  outre  les  faits  de  la  cause,  les  points  sur  lesquels 
on  désire  obtenir  un  interrogatoire  ou  des  explications,  afin  que  le  juge  requis 
sache  à  quoi  s'en  tenir. 

11  y  a  lieu  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  d'une  conimission  rogatoire  adressée  à 
l'autorité  d'un  pays  avec  lecjuel  la  Suisse  n'a  pas  de  traité  ou  de  dispositions 
contractuelles  sur  la  matière,  comme  par  exemple  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  en  ce  qui  concerne  les  affaires  civiles,  de 
formuler,  dans  la  commission  rogatoire  elle-même,  la  demande  sous  offre  de 
réciprocité  et  de  paiement  des  frais,  puis  de  faire  légaliser,  par  la  chancellerie 
d'état  du  canton,  la  signature  du  fonctionnaire  requérant,  afin  que  la  chan- 
cellerie fédérale  et  le  représentant  du  pays  étranger  puissent  aussi,  le  cas 
échéant,  légaliser  la  pièce. 

30.  A  teneur  d'une  loi  des  Etats-Unis  d'Amc^rique  en  date  du  3  mars  i863 
(sections  4071  à  4074  des  statuts  révisés),  les  autorités  judiciaires  de  ce  pays  ne 
peuvent  être  requises  par  les  tribunaux  étrangers  de  faire  procéder  à  l'interro- 
gatoire de  témoms  que  dans  les  procès  où  il  s'agit  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  sommes  d'argent  ou  d'autres  valeurs  «  in  suits  for  the  recovery  of 
mouey  or  properly  »  et  où  le  gouvernement  de  Tétat  requérant  intervient 
comme  partie  en  cause  ou  parait  intéressé  à  un  titre  quelconque.  Les  commis- 
sions rogatoires  qu'on  leur  transmet  de  ce  chef  doivent  être  adressées  au  tri- 
bunal de  l'état  (circuit  court)  ou  à  celui  du  district  (district  court)  des  Etats- 
Unis  où  la  personne  qui  doit  être  interrogée  a  son  domicile  ou  sa  résidence. 
Elles  doivent  conclure  en  demandant  la  nomination  d'un  mandataire  chargé  de 
recueillir  les  dépositions  voulues.  On  peut  désigner  de  prime  abord  dans  la 
commission  rogatoire  comme  mandataire  (commissioner)  le  greffier  du  tri- 
bunal requis,  ces  fonctionnaires  étant  compétents  aux  Etats-Unis  pour  recevoir 
les  dépositions. 

Oans  tous  les  autres  cas,  et  par  conséquent  tout  particulièrement  aussi  en 
matière  pénale,  nous  en  sommes  réduits  à  charger  notre  légation  à  Waslûngton 
ou  nos  consulats  de  veiller  à  ce  que  les  commissions  rogatoires  de  provenance 
suisse  soient  exécutées  au  mieux  des  intérêts  en  cause.  Celles-ci  sont  alors 
exécutées  par  nos  agents  eux-mêmes  ou  par  un  notaire  public  ou  toute  autre 
personne  âe  confiance  par  eux  commise  à  cet  effet.  Quant  à  faire  exécuter  les 
commissions  rogatoires  par  rintcrmédiaire  du  ministère  des  affaires  étrangères 
(department  of  state),  on  ne  peut  y  songer  en  aucun  cas. 

Les  commissions  rogatoires  à  destination  des  Etats-Unis  devant  être  traduites 
en  anglais,  il  faut  veiller  à  ce  qu'elles  soient  toutes  soigneusement  rédigées. 

31 .  Le  gouvernement  d'un  canton  s'est  cru  autorisé  à  refuser  de  payer  les 
frais  que  les  autorités  belges  lui  réclamaient  pour  avoir  exécuté  une  commis- 
sion rogatoire  en  matière  civile.  Nous  avons  déclaré  que  ce  refus  était  mal 
fondé,  attendu  qu'il  n'existe  pas  entre  la  Suisse  et  la  Belgique  de  disposition 
conventionnelle  sur  l'exécution  des  commissions  rogatoires  en  matière  civile; 
nous  avons  en  conséquence  exigé  que  ces  frais  fussent  remboursés  par  l'autorité 
requérante  ou  par  les  parties  en  cause.  La  gratuité  réciproque  pour  l'exécution 
des  commissious  rogaloires  n'est  prévue  avec  la  Belgique  qu'en  matière  pénale, 
et  cela  par  l'article  i3  du  traité  d'extradition  du  13  mai  1874  (Rcc.  oft\,  nouv. 
série,  L  57). 

32.  Le  nombre  des  demandes  de  rapatriement  d'enfants  abandonnés, 
d'aliénés  et  d'individus  tombés  à  la  charge  de  la  bienfaisance  pubhque  s'est 
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élevé  en  1888,  y  compris  les  dix  cas  qui  étaient  pendants  depais  Tannée  précé- 
dente, à  174  (168  en  1887  et  167  en  1886),  concernant  229  personnes. 

La  Suisse  en  a  reçu  de  l'étranger  97,  —  savoir  93  de  la  France,  2  de  i'Ao- 
triche,  1  de  la  Belgique  et  1  derAllema^ne,  —  concernant  106  personnes,  dont 
55  enfants  abandonnés,  44  aliénés  et  7  indigents.  —  24  de  ces  personnes  n'ont 
pas  été  reconnues;  79  ont  été  déclarées  appartenir  à  la  nationalité  suisse  et 
rapatriées.  —  3  demandes  sont  reportées  à  1889. 

La  Suisse  a  par  contre  adressé  à  l'étranger  74  demandes  de  rapatriement,  — 
savoir  à  la  France  50,  à  l'Italie  22,  à  la  Belgique  1  et  à  rAutriche  1,  —  concer- 
nant 123  personnes,  dont  37  orphelins  ou  enfants  abandonnés,  26  aliénés  et  60 
individus  tombés  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique.  —  95  de  ces  per- 
sonnes ont  été  reconnues  par  les  états  étrangers  comme  leurs  ressortissants, 
tandis  que,  pour  7  autres,  le  rapatriement  n'a  pas  été  admis;  à  l'égard  de  14 
individus,  on  n'était  pas  encore  fixé  au  31  décembre.  —  7  demandes  ont  été 
retirées  par  les  gouvernements  cantonaux  avant  la  fîn  des  négociations. 

33.  Dans  un  cas,  où  il  s'agissait  de  rapatrier  en  France  une  mère  et  plasiean 
enfants,  le  gouvernement  français  jugea  préférable  de  laisser  cette  famille  en 
Suisse  et  dtt  lui  accorder  des  secours  réguliers,  par  le  motif  que  la  mère,  qui 
était  née  en  Suisse  et  n'était  devenue  Française  que  par  son  mariage,  n'avait 
aucune  relation  en  France  et  ne  trouverait  dès  lors  que  difficilement  à  y  gagner 
sa  vie. 

34.  Une  demande  tendant  à  obtenir  le  rapatriement  d'une  famille  originaire 
de  Belgique,  qui  habitait  le  canton  de  Vaud  et  était  non-seulement  tombée 
dans  une  profonde  misère,  mais  devenue  absolument  incapable  de  jamais  sub- 
venir à  ses  besoins  (cas  Constenoble),  fut  repoussée  par  le  gouvernement  belge 
en  raison  du  fait  que  cette  famille  n'avait  pas  de  parents  en  Bel^que  et  que, 
dans  ces  conditions,  elle  ne  serait  pas  assurée  d'y  trouver  une  existence  meil- 
leure que  celle  qu'elle  avait  en  Suisse.  Le  gouvernement  belge  ajoutait  que, 
d'après  le  système  d'assistance  publique  en  vigueur  en  Belgique,  les  Suisses  qui 
résident  dans  ce  pays  v  sont  assistés  d'une  manière  permanente,  s'ils  tombent 
dans  la  misère,  et  qu'il  y  avait  par  conséquent  lieu  d'observer  la  réciprocité  à 
l'égard  des  Belges  domiciliés  en  Suisse.  Nous  n'avons  pu  nous  placer  a  ce  point 
de  vue  et  avons  par  conséquent  dd  laisser  aux  autorités  vaudoises  le  soio  de 
rapatrier  la  famille  dont  il  s  agit  par  tel  moyen  qu'il  appartiendrait  ou  de  voir 
si  elles  entendaient  continuer  à  l'assister  (voir  aussi  F.  féd.  1875,  II.  626, 
ch.  2). 

35.  A  l'occasion  d'une  demande  de  rapatriement  formulée  par  les  autorités 
françaises  à  l'égard  d'un  enfant  naturel  âgé  de  trois  ans,  le  canton  d'origine 
reconnut  l'enfant  qui  avait  été  recueilli  à  Marseille,  mais  ne  voulut  pas  con- 
sentir à  son  rapatriement,  attendu  que  le  domicile  de  la  mère  était  connu  et 
oue,  par  conséquent,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  enfant  abandonné,  c'est-à-dire 
d'un  cas  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  convention  franco-suisse  du  27  sep- 
tembre 1882  (rec.  off.,  nouv.  série,  YII.  176).  Le  gouvernement  français 
répondit  que  la  mère  de  cet  enfant  menait  une  vie  absolument  désordonnée  et 
n'avait  aucune  ressource.  Les  autorités  administratives  françaises,  2m)utait-il, 
eussent  recueilli»  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'enfant  d'une  Française 
tout  comme  elles  ont  recueilli,  dans  son  intérêt,  celui  dont  il  s'agit,  en  vertu 
de  l'article  !<'  de  la  convention  susvisée  de  1882;  mais  ce  dernier  étant  de 
nationalité  étrangère,  il  n'est  pas  admissible  qu'il  reste  à  la  charge  du  fisc 
français.  Nous  avons  ordonné  le  rapatriement  de  cet  enfant  {cas  Rochat). 

36.  Une  Di*"  Sutorius,  originaire  du  canton  de  Fribourg,  se  trouvait  à 
Téhéran  f Perse),  dépourvue  de  tout  moyen  d'existence.  Sur  sa  demande,  le 
ministre  ae  France  en  Perse  lui  accorda  un  secours  de  route  pour  se  rendre  à 
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Gonstantinople,  où  elle  espérait  trouver  à  se  placer.  Le  gouveraeineat  français 
réclama  par  la  voie  diplomatique  le  remboursement  de  ces  frais.  Mais  la  com- 
muDB  d'origine  de  la  fille  Sutorius  refusa  de  faire  droit  à  cette  réclamation, 
estimant  ne  point  y  être  tenue.  Nous  n'avons  pu  nous  contenter  de  cette  déci- 
sion négative.  Le  paiement  desdits  frais  devait  être  considéré,  en  effet,  comme 
une  dette  d'honneur  qui  incombait  non-seulement  à  la  commune  d'origine  de 
l'assistée,  mais  aussi  au  canton  de  Fribourg.  C'est  là  ce  que  nous  avons  repré- 
senté au  gouvernement  fribourgeois.  11  ne  fallait  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue 
que,  dans  les  pays  non  chrétiens,  comme  la  Perse,  Tassislance  légale  des  malades 
et  des  indigents  d'autres  pays  est  chose  inconnue.  Les  étrangers  y  sont  simple- 
ment abandonnés  à  leur  sort  lorsque  personne  ne  s'occupe  d'eux.  Il  est  donc 
du  devoir  de  l'état  chrétien  d'origine  d'indemniser  les  personnes  qui,  en  lieu  et 
place  des  autorités  du  pays  d'origine,  ont  pourvu  aux  nécessités  momentanées 
de  ses  ressortissants.  Se  ralliant  à  cette  manière  de  voir,  le  conseil  d'état  de 
Fribourg  effectua  sans  autre  le  remboursement  des  avances  faites  à  la  tille 
Sutorius.  ^ 

37.  Le  congres  international  du  droit  commercial,  qui  avait  été  réuni  à 
Anvers  par  le  gouvernement  belge  en  1885  (voir  F.  féd.  188(5,  L  777,  11),  a  tenu 
sa  deuxième  session  à  Bruxelles  du  30  septembre  au  6  octobre  1888.  Les  états 
et  les  divers  corps  représentés  au  congrès  d'Anvers  Tétaient  aussi  de  la  même 
manière  ou  à  peu  de  choses  près  à  Bruxelles.  Cette  fois  encore  l'Allemagne  n*y 
prit  pas  officiellement  part.  Nous  avons  délégué  au  congrès,  pour  y  représenter 
la  Suisse  dans  la  section  de  la  lettre  de  chanqe,  notre  précédent  délégué,  M.  le 
D^  Speiser,  conseiller  d'état  et  professeur  à  Ôale.  Il  y  avait  en  outre  un  repré- 
sentant de  l'université  de  Genève.  La  section  de  la  lettre  de  change  prit  pour 
base  de  ses  délibérations  un  c  questionnaire  »  dans  lequel  la  commission  a'or- 
ganisation,  qui  l'avait  élaboré  a'une  manière  très  complète,  avait  précisé  toutes 
les  questions  abordées  jadis  à  Anvers  et  plus  tard  dans  les  critiques  soulevées  & 
leur  égard.  Afin  d'imprimer  aux  débats  une  marche  rapide,  la  section  avait 
institué  une  commission  spéciale,  chargée  de  l'étude  préalable  des  questions 
les  plus  importantes;  chaque  état  y  était  représenté  par  un  délégué.  Le  résultat 
essentiel  du  congrès  de  Bruxelles  consiste  dans  le  fait  que  le  principe  moderne 
de  la  lettre  de  change,  tel  qu'il  est  énoncé  dans  la  Wecliselordnung  allemande, 
a  fini  par  l'emporter  sur  la  théorie  française  qui  avait  prévalu  dans  les  délibé- 
rations d'Anvers.  D'après  ce  principe,  la  lettre  de  change  est  absolument  indé- 
pendante des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  le  tireur  et  le  tiré.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  sur  la  lettre  de  change  reste  étranger  au  droit  de  change.  Fait  caracté- 
ristique :  indépendamment  de  la  commission  belge  et  d'éminents  jurisconsultes 
belges,  un  nombre  important  de  délégués  français  ont  déclaré  ouvertement  se 
rallier  au  droit  de  change  moderne.  Le  congrès,  qui  comprenait  aussi  une  sec- 
tion de  droit  maritime,  clôtura  ses  travaux  par  l'adoption  d'une  résolution  à 
teneur  de  laquelle  le  CKibinet  de  sa  majesté  le  roi  dos  Belges  a  été  chargé 
d'entamer  les  négociations  diplomatiques  nécessaires  pour  obtenir  que  tous  les 
gouvernements  fissent  introduire  dans  leurs  législations  les  principes  consacrés 
par  le  congrès.  Le  congrès  ne  se  réunira  à  nouveau  que  si  les  négociations  diplo- 
matiques en  démontraient  la  nécessité. 

Etat  civil  kt  mariage. 

1.  L'exécution  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil,  la  tenue  des  registre^  qui  s'y 
rapportent  et  le  mariage  a  passé,  dès  le  {<"*  janvier  iS88,  de  l'intérieur  au 
département  de  justice  et  police,  en  vertu  de  notre  arrêté  du  8  juillet  1887, 
concernant  l'orçanisation  des  départements  (Rec.  ofî.^  nouv.  série,  X.  106). 

A  teneur  de  l'article  12  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  les  cantons 
sont  tenus  d'ordonner  des  inspections  annuelles  sur  la  gestion  des  ofjflciers  de 
l'état  civil  et  d'adresser  au  conseil  fédéral  un  rapport  sur  le  résultat  de  ces  ins- 
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pections.  Un  nombre  relativement  élevé  de  gouvernements  canionaui  se  sont 
bornés  à  répondre,  dans  ces  rapports,  par  simple  oui  ou  non  aux  questions  du 
formulaire  dont  le  «  guide  pour  1(^>  officiers  de  l'état  civil  de  la  Suisse  >»  recom- 
mande l'emploi  pour  lesdilcs  inspections.  Pour  donner  à  ces  rapports  annuels 
une  plus  grande  utilité  pratique  au  point  de  vue  des  autorités  fédérales,  notre 
département  de  justice  et  police  a  jugé  à  propos  d'inviter  les  gouveruemenls 
cantonaux  à  y  mentionner  aussi  les  observations  faites  dans  le  courant  de 
l'année  et  les  incidents  rclatirs  à  l'exécution  de  la  loi  fédérale  et  des  règle- 
ments. 

Les  rapports  \)ni\v  Tannée  1887  sont  tous  rentrés.  Quelques-uns  d'entre  eux 
renferment,  sous  la  forme  de  desiderata,  des  indications  pratiques  en  vue  de  la 
prochaine  révision  de  la  loi  fédérale. 

2.  Nous  avons  approuvé  en  1888,  par  application  des  articles  60  et  8  de  la 
loi  fédérale,  savoir  : 

1°  Le  règlement  du  canton  de  Soleure  du  29  décembre  1887  sur  le  rema- 
niement des  arrondissements  d'état  civil  et  les  appointements  des  officiers  de 
l'état  civil  ; 

2^^  La  loi  du  canton  de  Bille-ville  du  23  avril  1888  sur  les  fonctionnaires  et  les 
émoluments  d'état  civil. 

3,  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  11  janvier 
1850,  les  officiers  de  l'état  civil  du  canton  de  Genève  étaient  tenus,  avant  de 
pouvoir  les  transcrire  dans  leurs  registres,  de  faire  traduire,  parle  traducteur 
officiel  de  la  Chancellerie  d'Etat,  toutes  les  pièces  de  l'état  civil  rédigées  dans 
une  langue  autre  que  la  langue  française,  traductions  pour  lesquelles  les  inté- 
ressés devaient  payer  une  finance  de  2  à  4  francs  ;  cette  prescription  s'appli- 
quait aussi  bien  aux  actes  d'état  civil  suisses  qu'à  ceux  de  provenance  étran- 
gère. 

Ce  mode  de  procéder  était  incontestablement  contraire  aux  règles  cx)nsacri:e5 
par  le  droit  fédéral.  D'après  l'article  G  du  règlement  du  Conseil  fédéral,  du  *20 
septembre  1881,  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  (Rec.  ofi'.,  nouv.  série, 
V.  478),  il  n'y  a  que  les  communications  venant  de  l'étranger  et  rédigées  dans 
une  autre  langue  qu'une  des  trois  laiigues  nationales  de  la  Suisse  qui  doiveul 
être  accompagnées  d'une  traduction  dont  Texactitude  demande  à  être  légalisée. 
Vu  l'article  116  de  la  constitution  fédérale,  les  intéressés  ont  le  droit,  en  ce  qui 
concerne  les  pièces  d'état  civil  suisses,  de  les  produire  aux  autorités  suisses  eu 
langue  allemande,  française  ou  italienne.  Si  ces  autorités  ont  besoin  d'une  tra- 
duction, elles  peuvent  se  la  procurer  d'office;  mais  elles  ne  sont  jamais  astori- 
sées  à  réclamer  de  ce  chef  aux  intéressés  le  paiement  d'un  émolument.  Il  vî. 
sans  dire  que  ces  derniers  i^oni  en  revanche  tenus  de  payer  tous  les  frais  de  tra- 
duction des  actes  d'état  civil  qui,  venant  de  Pétranger,  sont  rédigés  dans  une 
langue  autre  qu'une  de  nos  trois  langues  nationales. 

C'est  fondé  sur  ces  considérations  que,  à  l'occasion  d'un  recours,  ratteutioii 
du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  a  été  attirée  sur  l'inadmissibilité  de 
cette  prescription  de  l'ordonnance  de  18bO.'  Le  Conseil  d'Etat  a  alors  pris  un 
arrêté  abrogeant  purement  et  simplement  la  disposition  critiquée. 

4.  Appelée  à  transcrire  des  actes  d'état  civil  provenant  de  pays  où  le  calen- 
drier julien  est  en  vigueur,  les  officiers  de  l'état  civil  suisses  ont  quelquefois 
inscrit  la  seule  date  de  Tancion  style.  A  l'eifet  de  prévenir  les  conséquences  fâcheu- 
ses qui  pourraient  résulter  de  ce  mode  de  procéder,  on  a  donné  aux  ofQciers  de 
l'état  civil  pour  instruction,  lorsqu'ils  transcrivent  ces  actes,  de  désigner  chaque 
date  comme  telle,  en  y  ajoutant  les  mots  «  vieux  style  ».  ou  bien  en  attirant 
l'attention,  par  une  observation  marginale,  sur  la  dllférence  qui  existe  entre 
notre  calendrier  et  celui  des  pays  dont  il  s'agit  (F,  féd.  1888,  IV,  197). 

5.  Fridolin  Blumer,  passementier,  originaire  d'Engi,  canton  de   Glaris,  se 
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noya  accidentellement,  en  1881,  dans  les  hautes  eaux  delà  Birae,  prô«  de  Bâle, 
sous  les  yeux  de  son  frère  et  de  plusieurs  ouvriers  qui  travaillaient  avec  lui. 
Son  corps  ne  fut  jamais  retrouvé  et,  par  suite,  le  décès  ne  fut  pas  officielle- 
ment inscrit.  La  veuve  du  dofunl  ayant  voulu  se  remarier  en  1888,  ce  n'est  pas 
sans  peine  que  l'on  parvint  à  se  procurer  l'acte  de  décès  indispensable.  Voici 
comment  l'affaire  s'est  terminée.  Le  décès  fut  ofliciellement  constaté  par  les 
dépositions  authentiques  des  témoins  oculaires  do  l'accident.  L'autorité  canto- 
nale de  surveillance  de  Bàlo  autorisa  ensuite  Tinscription,  mais  au  registre  B 
des  décès,  attendu  que,  suivant  les  prescriptions  en  vi*?ueur,  l'inscription  au 
registre  A  se  fait  au  lieu  où  le  cadavre  est  retrouvé  (Guide  pour  les  officiers  de 
l'état  civil,  n«  107,  et  F.  féd.  1876,  IIL  «07,  chiffre  II). 

6.  Alfred  Wintcr,  d'origine  alsacienne,  s'est  marié  en  188[)  à  Moutier  (Berne), 
uù  on  rinscrivit  au  registre  des  mariages  coiimio  ressortissant  de  la  commune 
d'Enges  (Neuchâtel),  sur  le  vu  d'un  «  acte  d'agrégation  »  en  vertu  duquel  Win- 
ter  était  définitivement  reconnu  par  le  Conseil  communal  d'Enges,  en  qualité 
de  ressortissant  de  cette  commune.  Cet  acte  était  toutefois  demeuré  lettre 
morte,  par  le  motif  que  Winter  n'avait  pu  obtenir,  du  conseil  fédéral,  Tautori- 
sation  de  naturalisation.  Les  autorités  ncuchâteloises  réclamaient  dès  lors  la 
rectification,  par  voie  administrative,  de  l'inscription  de  mariage  dont  il  s'agit, 
conformément  A  l'article  9  do  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  ;  mais  le  canton  de 
Berne  se  refusait  à  faire  droit  à  cette  demande.  On  n'a  pu  que  reconnaître  le 
bien-fondé  du  refus  opposé  par  les  autorités  bernoises.  11  ne  paraît,  en  effet,  pas 
admissible  d'apporter',  par  voie  administrative,  un  changement  à  l'indication 
louchant  l'origine,  surtout  pas  lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  ce  change- 
ment entraînerait  en  même  temps  un  changement  de  nationalité,  Los  autorités 
neuchâteloises  ont  été  invitées  à  faire  en  .sorte  que,  partout  où  il  y  avait  lieu, 
ces  "  actes  d'agrégation  »  fussent  remplacés  par  des  promesses  éventuelles. 

7.  Des  communes  suisses  se  refusaient,  dans  deux  cas,  à  reconnaître  comme 
valable  le  mariage  que  des  ressortissants  de  la  commune  avaient  conclu  à  l'étran- 
ger avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  ;  elles  alléguaient 
comme  motif  de  refus  que  les  prescriptions  m  vigueur  au  pays  d'origine  n'avaient 
pas  été  observées  lors  de  la  conclusion  du  mariage.  Toutefois,  après  que  les 
autorités  intéressées  eurent  obtenu  les  explications  nécessaires  sur  la  portée  de 
l'article  34  de  la  constitution  fédérale,  amsi  que  sur  la  pratique  suivie  par  le 
tribunal  fédéral  dans  les  cas  analogues  (arrêts  du  tribunal  fédéral,  I.  100  ;  IL 
32,  397;  IV.  5,  etc.),  la  reconnaissance  desdits  mariages  est  intervenue  sans 
autre  difficulté. 

8.  Nous  n'avons  autorisé  jusqu'ici  à  exercer  des  fonctions  relatives  à  l'état 
civil,  en  application  de  l'art.  13  de  la  loi  sur  l'état  civil,  que  le  consulat  général 
à  Yokohama  et  Tokio,  le  vice-consulat  à  Iliogo  et  Osaka  et  les  consulats  à 
Manille  et  Buenos-Ayres.  Ces  agents  consulaires  ont  pour  instruction  de  nous 
transmettre,  en  vue  de  leur  conservation,  les  doubles  de  leurs  registres  au  plus 
tard  un  mois  après  la  tin  de  chaque  année  ;  si  aucune  inscription  n'a  eu  lieu 
dans  le  courant  de  l'année,  ils  doivent  également  nous  en  donner  avis.  A  en 
juger  d'après  les  doubles  qui  nous  sont  parvenus,  les  inscriptions  faites  en  1888 
se  répartissent  delà  manière  suivante  :  Yokohama  :  1  naissance  (1887  :  i  nais- 
sance et  2  décès),  Manille:  1  décès  (1887  :  l  naissance  et  2  décès),  Buenos- 
Ayres  :  10  naissances  et  9  mariages  (1887  :  11  naissances  et  6  mariages). 


désirait  savoir  si  ce  mariage  était  reconnu  comme  valable  en  Russie,  où  il  avait 
été  conclu.  D'après  les  informations  que  nous  avons  recueillies,  la  loi  russe  per'' 
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S .  met  les  mariages  entre  oncle  et  nièce,  mais  il  faut,  pour  chaqae  cas  particulier, 

une  autorisation  spéciale  du  consistoire  (affaire  Karlen). 

iO.  Une  Anglaise,  domiciliée  dans  le  canton  de  Vaud,  désirait  intenter, 
devant  les  tribunaux  de  ce  canton,  une  demande  en  divorce  contre  son  mari, 
pour  cause  d'adultère.  Elle  dut  préalablement  fournir  dans  ce  but,  conformé- 

M  ment  &  l'article  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  la  preuve  que 

le  jugement  rendu  dans  le  canton  de  Vaud  serait  reconnu  dans  son  pays  d'ori- 

'f  '  gine,  encore  que  le  divorce  fût  prononcé  exclusivement  pour  cause  d'adultère. 

;;  L'adultère  du  mari  n'est  en  effet  considéré  en  Angleterre  comme  une  cause  de 

,;'  divorce  que  s'il  est  accompagné  de  l'abandon  pendant  deux  ans  au  moins.  La 

demande  faite  à  ce  sujet  par  la  voie  diplomatique  était  accompagnée  d'un  exposé 
des  faits.  Elle  fut  réponoue,  par  le  Gouvernement  britannique,  dans  le  sens  de 
.   la  reconnaissance  du  jugement  de  divorce  qui  serait  rendu  en  Suisse. 


fv.' 
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il.  Inscrit  à  Bruxelles  comme  né  en  loyal  mariage,  l'enfant  d'une  ressortis- 
sante du  canton  de  Zurich  fut  déclaré  illégitime  par  jugement  du  tribunal  com- 
pétent de  ce  canton.  L'officier  de  Tétat  civil  de  Bruxelles  se  refusa  néanmoins  à 
raire  mention  de  ce  jugement  eu  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  II 
alléguait  ne  pouvoir  procéder  à  un  acte  de  cette  nature  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion rendue  par  les  tribunaux  belges. 

Comme  en  France  (F.  féd.  1887,  II,  13,  chiffre  14),  la  transcription  d'un  juge- 
ment étranger  de  cette  nature  dans  les  registres  de  l'état  civil  est  assimilée  eu 
Belgique  à  l'exécution  d'un  jugement  en  matière  civile  ordinaire.  En  Tabsence 
d'une  convention  réglant  la  matière  entre  la  Suisse  et  la  Belgique,  il  faut,  pour 
obtenir  pareille  transcription,  se  conformer  aux  dispositions  du  code  de  procé- 
dure belge  y  relatives  ;  c'est  aux  intéressés  k  faire  eux-mêmes,  auprès  des  tribu- 
naux belges  compétents,  les  démarches  nécessaires.  Toute  intervention  des 
autorités  administratives  est  inadmissible  dans  les  cas  de  cette  nature  (F.  féd. 
4880,  II,  607,  chiffre  21  ;  1881,  II,  552  chiffre  21). 

12.  Un  officier  d'état  civil  suisse  a  célébré  le  mariage  d'un  Français  avec  une 
citoyenne  du  canton  de  Vaud,  mais  a  omis  de  constater  à  cette  occasion  la  légi- 
timation d'un  enfant  né  hors  mariage,  que  les  époux  se  proposaient  db  recon- 
naître ;  il  voulait  auparavant  se  renseigner  sur  les  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise en  vigueur  à  ce  sujet.  Or,  comme  on  sait,  les  enfants  illégitimes  ne  sont, 
aux  termes  du  droit  français,  légitimés  par  1^..  mariage  subséquent  de  leurs 
parents  que  s'ils  ont  été  reconnus  par  ces  derniers  avant  le  mariage  ou  dans 
l'acte  de  mariage.  La  légitimation  postérieure  au  mariage  des  parents  peut  dès 
lors  être  critiquée  en  Franco.  On  n  en  a  toutefois  pas  moins  dû,  vu  le  texte  pré- 
cis de  l'article  45  du  règlement  fédéral  du  20  septembre  1881  (Rec.  off.,  nouT. 
série,  V,  478),  donner  pour  direction  à  rofficicr  civil  en  faute  de  recevoir,  dans 
le  cas  particulier,  la  déclaration  do  légitimation  encore  que  le  mariage  eût  déjà 
été  célébré. 

13.  Nous- avons  fait  observer,  à  maintes  reprises,  que  les  sujets  bavarois  ne 
peuvent  valablement  contracter  mariage  à  l'étranger  sans  produire  un  certificat 
de  l'autorité  administrative  du  district  de  leur  commune  d'origine,  établissant 
que  rien  ne  s'oppose  à  la  célébration  du  mariage.  A  défaut  de  ce  certificat,  le 
mariaçe  conclu  oët  nul  à  teneur  do  l'article  33,  alinéa  II,  de  la  loi  bavaroise,  du 
16  avril  1868  sur  l'origine,  le  mariage  et  le  séjour,  aussi  longtemps  que  la  per- 
mission de  mariage  n'a  pas  été  obtenue  après  coup. 

Parce  motif,  la  reconnaissance  de  la  nationalité  bavaroise  d'une  femme  primi- 
tivement originaire  du  canton  de  St-Gall,  qui  s'était  mariée  à  St-Gall  avec  un 
Bavarois,  en  1874,  mais  sans  se  conformer  à  cette  exigence,  s'est  heurtée,  en 
1888,  à  un  refus.  Il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir,  après  coup,  la  vaHdîté  du 
mariage,  vu  que  le  mari  était  mort  dans  l'intervalle  (cas  Sontheimer). 
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Pour  plus  ample  informé,  voir  F.  féd.  1886,  II,  766;  III,  37;  1887,  II,  17, 
chiffre  23;  IV,  170. 

Administration  de  la  police 

Extradition  de  Malfaiteurs  et  de  Prévenus. 

1.  Introduction,  —  Les  affaires  d'extradition  se  sont  élevées,  en  1888,  au 
chiffre  de  295,  en  augmentation  de  2  sur  Tannée  1887,  qui  en  comptait  293  (265 
eu  1886;  298  en  1885).  Le  nombre  des  extraditions  demandées  par  la  Suisse  à 
des  états  étrangers  est  descendu  de  {2S  en  1887  à  118  en  1888  (99  en  1886  ; 
103  en  1885).  Par  contre,  celui  des  demandes  d'extradition  adressées  à  la  Suisse 
par  des  Etats  étrangers  est  monté  de  165  en  1887  à  177  en  1888  [166  en  1886  ; 
195  en  1885). 

Les  demandes  d'extradition  adressées  par  la  Suisse  à  des  Etats  étrangers  se 
répartissent  comme  suit  : 

4  pour  assassinat, 


1 

» 

assassinat  suivi  de  vol, 

2 
3 

» 

brigandage, 
coups  et  blessures. 

3 

» 

attentat  aux  mœurs. 

1 

» 

enlèvement  de  mineurs, 

1 

» 

faux  témoignage. 

2 

n 

faux  monnayage. 

6 

» 

banqueroute  frauduleuse, 
falsiucation  de  documents. 

7 

M 

16 

» 

escroquerie. 

44 

w 

vol. 

28 

» 

abus  de  confiance. 

118 

Les  demandes  d'extradition  adressées  à  la  Suisse  par  des  Etats  étrangers  se 
répartissent  eomme  suit  : 

a.  Allemagne 

1  pour  assassinat  suivi  de  vol, 

1     »      coups  et  blessures, 

i     »       avortement, 

3    »      attentat  aux  mœurs, 

1     »      excitation  au  faux  serment, 

1  »      extorsion, 

3  »      banqueroute  frauduleuse, 

4  »      falsification  de  documents, 
14    »      vol, 

16    »      escroquerie, 

14    »      abus  de  confiance. 

59 

b.  Autriche 

2  pour  falsification  de  documents, 

3  )»      vol. 


5 

c.  Espagne 
1  pour  escroquerie  et  abus  de  confiance. 

d.  France 

1  pour  assassinat, 

2  »      tentative  d'assassinat, 


i 

)> 

1 

» 

2 

» 

4 

» 

5 

^) 

7 

» 

8 

)) 

21 

» 

10 

D 

4 

» 

2 

» 

2 

» 

i 

» 

.     3 

> 

3 

» 

i 

» 

1 

» 

T) 

» 

9 

» 

i 

• 

10 

» 

2 

» 
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meurtre, 

coups  et  blessures, 

enlèvement  de  mineurs, 

attentat  aux  mœurs, 

banqueroute  frauduleuse, 

falsification  de  documents, 

escroquerie, 

vol, 

abus  de  confiance. 

62 

e.  Italie 
4  pour  assassinat. 

tentative  d'assassinat, 

infanticide, 

meurtre, 

coups  et  blessures, 

attentat  aux  mœurs, 

brigandage, 

subornation  de  témoins, 

faux  monnayage, 

banqueroute  frauduleuse, 

falsification  de  documents, 

escroquerie, 

vol  qualifié, 

abus  de  confiance. 

49" 

f.  Russie 
1  pt)ur  falsification  de  documents. 

2.  Procédure.  —  Seize  individus  ont  fait  opposition  à  leur  extradition,  ea  se 
bornant  à  invoquer  leur  innocence.  Conformément  à  la  pratique  suivie  jusqu'à 
présent,  nous  avons  envisagé  cette  objoetiou  comme  ne  constituant  pas,  daa-î  le 
sens  de  l'article  58  de  la  loi  sur  l'organisai  ion  judiciaire  fédérale,  une  cont^^s- 
tation  sur  l'application  du  traité;  nous  avons,  en  conséquence,  accordé  lexlra- 
dition  dans  tous  ces  cas,  sans  en  nantir  le  tribunal  fédéral  ;  les  conditions  du 
traité  se  trouvaient  d'ailleurs  remplies,  ("est  au  juge  du  for  du  délit  qu'il  appar- 
tient, en  effet,  de  décider  si  le  prévenu  est  coupable  ou  non. 

Dans  deux  cas,  l'application  du  traité  a  été  réellement  contestée.  C'i'tait 
donc,  en  conformité  de  l'article  oS  précité,  au  Tribunal  fédéral  à  statuer.  Le 
Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  des  deux  prévenus  aux  autorités  requ-^- 
rantes.  On  trouvera  à  ce  sujet  des  renseignements  plus  précis  dans  le  rapport 
du  Tribunal  fédéral  sur  sa  gestion  en  18S8. 

2.  Au  sujet  de  cinq  doserleurs  français  et  d'un  déserteur  allemand,  pour- 
suivis pour  des  délits  communs,  nous  n'avons  accordé  l'extradition  qu'à  la  con- 
dition que  ces  individus  ne  seraient  pas  punis  du  chef  de  désertion. 

L'extradition  d'un  Italien  accusé  de  vol  qualifié  et  de  contrebande  n'a  eu  lieu, 
vu  l'article  3  de  la  convention  d'extradition  avec  l'Italie  du  22  juillet  1868,  que 
sous  la  réserve  que  cet  iîulividu  ne  serait  pas  recbcrchô  du  chef  de  couU'«3- 
bande. 

3.  Chaque  fois  que  l'extradition  d'un  individu  est  demandée  à  un  pays  non 
limitrophe  de  la  Suisse,  il  faut  obtenir  en  même  temps  de  tous  les  pays  inter- 
médiaires l'autorisation  de  transit,  mais  sans  perdre  de  vue  que  ces  pays  n'ac- 
cordent pas  le  transit  de  leurs  ressortissants. 

Ainsi,  des  cinq  individus  dont  la  Belgique  a  acccordé  l'extradition  à  la  Sui^^^ 
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en  1888,  il  en  est  trois  qui,  vu  leur  nationalité  allemande,  ont  dû  être  trans- 
portés par  la  France.  La  gendarmerie  française  les  a  reçus,  ensuite  d'entente 
préalable,  des  mains  de  la  police  belge,  à  Longwy  (département  de  la  Moselle). 
Quant  aux  deux  autres  individus,  un  Français  et  un  Suisse,  nous  avons  obtenu 
l'autorisation  de  transit  à  travers  le  Luxembourg  et  l'Alsace-Lorraine.  Les 
transports  par  cette  voie  ont  généralement  lieu  de  la  manière  suivante  : 
l'inculpé  est  remis  par  les  agents  belges  aux  autorités  luxembourgeoises  ô 
Sterpenicb  et  par  ces  dernières  à  la  police  alsacienne  au  cours  du  trajet  de 
Bettenbourg  à  Gross-Hetlingen  ;  la  police  alsacienne  accompagne  ensuite  le 
transport  jusqu'à  Bâie. 

Quant  aux  individus  qui  doivent  être  conduits  des  Pays-Bas  en  Suisse,  via 
territoire  allemand,  la  remise  à  la  frontière  néerlando-alleraande  s'en  opère 
maintenant  à  Kaldenkirchep,  arrondissement  de  Kempen  (Prusse  rhénane). 

4.  Francis  Packe,  sujet  anglais,  résidait  à  Paris  sous  le  nom  de  George 
Ouncan,  de  New-York.  H  y  fut  arrêté  en  février  l88G,  au  moment  où  il  essayait 
de  vendre  des  valeurs  provenant  d'un  vol  commis  à  Bâle  en  1885.  Packe  fut 
extradé  à  Bûle  par  les  autorités  françaises  et  condamné  ensuite,  par  le  Tribunal 
criminel  du  canton  de  Bâle-ville,  comme  auteur  du  vol  do  valeurs  qui  avait  été 
commis  à  Bâle  en  i88o,  à  8  ans  de  réclusion.  xMais,  à  la  suite  d'un  alibi  que 
Packe  était  parvenu  à  établir,  le  Tribunal  de  lîâle  révisa  peu  après  ce  jugement 
et  prononça  l'acquittement  de  Packe. 

11  n'en  demeurait  pas  moins  hors  de  doute  que  Packe  avait  été  en  relations 
absolument  intimes  avec  l'auteur  du  vol  et  s'rtait  en  tout  cas  rendu  coupable 
do  complicité  par  recel.  Mais  comme  ce  délit  avait  été  commis  à  Paris  et  que, 
par  ce  motif,  les  Tribunaux  brdois  ne  paraissaient  pas  compétent^  pour  le  juger, 
le  Gouvernement  français  demanda  la  réextradition  de  Packe,  à  l'elTet  de  le 
traduire  devant  les  Tribunaux  français  à  raison  de  sa  complicité  par  recel  en 
France  du  vol  commis  k  Hâle.  Packe  déclara,  il  est  vrai,  s'opposer  à  son  extra- 
dition à  la  France,  mais  celle-ci  n'en  fut  pas  moins  accordée  par  le  Tribunal 
fédéral  en  octobre  1887  (arrêts  du  Tribunal  fédéral,  tome  XIll,  page  457). 

Renvoyé  devant  la  Cour  d'assifios  de  la  Seine  par  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Packe  s'est  pourvu  en  cassation.  La  Cour 
de  cassation  a  admis  son  pourvoi  en  avril  1888  et  ordonné  sa  mise  en  liberté. 
Elle  a  estimé  les  Tribunaux  français  incompétents  pour  juger  Packe,  sujet  anglais 
coupable  de  s'être  rendu  complice  par  recel  en  France  d'un  vol  commis  à  B«1le, 
et  dont  l'an  tour  était  demeuré  inconnu,  incompétents  parce  que  le  recel  n'est  pas  un 


naux  français  que  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  Français. 


;i.  Les  époux  Spring,  Jean  et  Marie,  originaires  du  canton  de  Berne,  étaient 
recherchés  ti  Bienne,  le  mari  pour  vol,  la  femme  pour  recel.  On  parvint  à  les 
arrêter  à  Cologne.  L'extradition  de  Spring  fut  accordée  sans  autre.  Quant  à  la 
femme,  l'Allemagne  fit  observer  (pie  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et 
l'Empire  allemand,  de  1874,  ne  prévoyait  pas  le  recel.  L'extradition  ne  pouvait 
dès  lors  être  réclamée,  estimait-on,  que  si  le  fait  du  recel  était  assimilable, 
d'après  le  droit  allemand,  à  la  complicité.  Tel  n'est  toutefois  le  cas,  aux  termes 
de  l'article  257,  3™°  alinéa,  du  Code  pénal  allemand,  que  si  le  recel  était  con- 
venu avant  la  perpétration  du  vol. 

La  femme  Spring  n'a  pu  être  convaincue  de  recel  dans  ce  dernier  sens  ;  mais 
nous  avons  néanmoins  considéré  la  demande  d'extradition  comme  fondée, 
attendu  que  le  traité  d'extradition  implique,  au  commencement  de  l'article  1*^*", 
toute  espèce  de  participation  ou  de  complicité  et  qu'une  limitation  aussi  étroite 
de  l'extradition  au  recel  convenu  avant  la  perpétration  du  délit  n'avait  jusqu'ici 
pas  été  mise  en  pratique.  L'extradition  de  la  femme  Spring  lut  alors  accordée 
par  les  autorités  allemandes,  en  cou&idération  du  fait  que,  la  réciprocité  parais- 
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sant  assurée  de  la  part  de  ia  Suisse,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qae  le  mot  •  com- 
plicité I  qui  figure  au  commencement  de  l'article  1*'  du  traité,  fût  interprété 
dans  ce  sens  étendu. 

6.  Un  ressortissant  du  canton  de  Thurgovie  s'était  réfugié  en  Belgique  après 
avoir  commis  à  Paris  une  escroquerie  et  un  abus  de  confiance  au  détriment 
d'un  citoyen  suisse.  Poursuivi  dans  le  canton  de  Thugovie  à  raison  de  ces 
délits,  nous  avons  refusé  d'intervenir  auprès  du  Gouvernement  belge  pour 
obtenir  l'extradition  de  cet  individu.  En  effet,  d'après  l'article  i**  de  la  coq- 
vention  d'extradition  avec  la  Belgique,  du  13  mai  f874,  les  autorités  de  l'Etat 
sur  le  territoire  duquel  l'acte  incrimin(5  a  été  commis  ont  seules  le  droit  de 
requérir  l'extradition.  On  ne  peut  dès  lors  que  laisser  à  la  partie  lésée  le  soio 
d'engager  les  autorités  françaises  à  faire,  comme  étant  celles  du  for  du  délit, 
les  démarches  nécessaires  auprès  du  Gouvernement*  belge. 

7.  Anna  Wakernell,  du  Tyrol,  fut  arrêtée  à  Zurich  en  septembre  1888,  aa 
moment  où  elle  se  disposait  à  faire  confectionner,  par  un  procédé  photogra- 
phique, des  billets  de  banque  autrichiens.  L'enquête  pénale  instruite  ao  Tjrol 
permit  de  constater,  d'un  côté,  que  la  Wakernell  avait  été  induite  à  commettre 
l'acte  en  question  par  une  paysanne  de  son  village  et,  d'un  autre  côté,  que,  sur. 
la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  lettre.  Te  nommé  Jean  Posch,  de  Gna- 
denthal  (Tyrol),  ouvrier  tailleur  résidant  en  Suisse,  avait  donné  au  fils  de  cette 
paysanne  des  renseignements  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  aurait 
possibilité  de  se  pror.urer  en  Suisse  du  papier-monnaie  antrichien  faax. 
Mandat  d'arrêt  fut  lancé  par  l'autorité  autricuieune  compétente  tant  coDtre 
Auna  Wakernell  que  contre  Jean  Posch.  Découvert  à  Elgg,  canton  de  Zurich, 
Posch  y  fut  mis  en  état  d'arrestation. 

Bien  que  commis  sur  le  territoire  suisse,  les  faits  reprochés  à  ces  deux  per- 
sonnes n'en  motivèrent  pas  moins,  de-  la  part  des  autorités  autrichiennes,  la 
demande  de  livrer  les  inculpés  aux  Tribunaux  autrichiens.  A  Tappui  de  cette 
demande  d'extradition,  la  légation  austro-hongroise  lit  valoir  quil  s'agissait 
avant  tout  de  la  contrefaçon  de  billets  de  banque  autrichiens,  que  les  deai 
inculpés  étaient  en  outre  fortement  soupçonnés  de  s'être  également  livrés  eo 
Autriche  môme  à  de  tels  actes,  de  concert  avec  les  individus  arrêtés  de  ce  chef 
dans  ce  dernier  pays,  et  que,  cela  étant,  il  y  avait  lieu,  eu  égard  aussi  à  la 
complicité  de  ces  individus,  de  remettre  les  poursuites  entre  les  mains  d'an  ; 

seul  et  même  Tribunal.  La  légation  faisait  d'aillours  observer  crue  le  texte  du  ', 
traité  d'extradition  de  1855  n'excluait  pas  non  plus  la  possibilité  d'accorder  I 
l'extradition. 

Appréciant  ces  raisons,  nous  avons  accordé  l'extradition  des  deux  prôveoiu 
au  Tribunal  d'Innspruck. 

8.  L'Allemagne  dans  10  cas,  la  France  dans  7  cas  et  l'Italie  dans  1  cas  se 
sont,  sur  notre  demande,  chargées  du  jugement  et  de  la  punition  de  leurs  res- 
sortissants pour  des  crimes  et  délits  commis  en  Suisse,  mais  pour  lesquels  les 
inculpés  ayant  pris  la  fuite  n'avaient  pu  être  punis  chez  nous.  4  des  accusés 
n'ont  pu  être  découverts  dans  leur  pays  d'origine;  10  y  ont  été  jugés.  4  cas  [ 
étaient  encore  pendants  à  la  lin  de  l'année.                                                                   | 

9.  L'enquête  ouverte  en  1885  contre  le  nommé  J.-E.  Strauss,  tailleur,  de 


séance  publique  du  jury  à  Eger  (Bohême/.  Les  preuves  réunies  contre  Strauss 
s'étaient  accumulées  dès  le  premier  jour  des  débats  au  point  qu'un  verdict  de 
culpabilité  ne  faisait  plus  aucun  doute.  Strauss  dispensa  toutefois  les  juréd  de 
rendre  leur  verdict;  il  s'étrangla  dans  sa  cellule  la  nuit  du  premier  au  second 
jour  des  débats. 
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1Q.  De  leur  côté,  les  autoriiës  judiciaires  du  canton  de  Vaad  se  sont  chargées, 
à  la  demande  de  la  France,  de  poursuivre  un  Vaudois  qui  avait  commis  un 
menrtre  à  Cannes  et  était  ensuite  rentré  dans  son  pays  d'origine;  elles  y 
mirent  la  condition  aue  le  jugement  vaudois  serait  reconnu  en  France  et 
l'incalpé  mis  &  Tabri  a*une  seconde  poursuite  dans  ce  pars,  après  au'il  aurait 
été  jugé  définitivement  par  les  Tribunaux  de  son  canton  d  ori^me.  L  accusé  fut 
acquitté  ;  le  Tribunal  a  admis  qu'il  s'était  trouvé  en  cas  de  légitime  défense  (cas 
Magnenat). 

a.  Il  n'a  pu  être  fait  droit  à  une  demande  analogue  du  Gouvernement  austro 
hongrois,  par  le  motif  yae  l'inculpé,  qui  résidait  dans  le  canton  de  Bernei 
njétait  pas  Suisse,  ainsi  que  le  Gouvernement  requérant  l'avait  cru  tout 
d'abord,  mais  Français,  et  c;^ue  les  Tribunaux  suisses  n'avaient  dès  lors  aucune 
compétence  pour  le  ju^er  a  raison  d'un  vol  commis  en  Hongrie.  Nous  avons 
suggéré  l'idée  de  voir  si,  au  lieu  de  nous  demander  la  poursuite  de  l'inculpé, 
on  n'aurait  pas  dû  tout  simplement  requérir  son  extradition  en  vertu  du  traité 
en  vigueur  entre  la  Suisse  et  rAutriche-Uongrie  du  17  juillet  i855. 

LOTSBIKS  KT  JBOX  PROHIBÉS. 

De  nouveau  en  1888  nous  avons  été  rendus  attentifs  suit  par  la  presse,  soit 
par  des  communications  directes  (F.  féd.  1888,  II.  359,  chiffre  21),  aufaitqu*on 
jouait  au  Kursaal  de  Lucerne  des  jeux  prohibés.  Le  Gouvernement  lucernois  a 
été  invité  à  rechercher  les  faits  et,  le  cas  échéant,  k  prendre  de  son  chef  les 
mesures  nécessaires  pour  mettre  un  frein  anx  jeux  de  hasard.  H  est  résulté  des 
recherches  que,  dans  cet  établissement,  on  jouait  à  la  baraque,  aux  petits 
chevaux  et  au  baccarat,  mais  seulement  avec  de  faibles  mises,  de  sorte  que  le 
Gouvernement  de  Lucerne  n'a  pas  cru  devoir  prendre  des  mesures  prohibitives. 
En  revanche,  il  nous  a  donné  l'assurance  formelle  que  ces  jeux  seraient  cons- 
tamment surveillés  à  l'avenir,  afin  de  pouvoir  au  besoin  réprimer  immédiate- 
ment les  abus. 

Les  Comités  de  l'exposition  internationale  des  Beaux-Arts  et  de  l'exposition 
nationale  allemande  aes  arts  industriels,  expositions  qui  ont  eu  lieu  à  Munich 
en  1888,  nous  ont  demandé  la  permission  de  placer  en  Suisse  des  billets  de  la 
loterie  combinée  avec  ces  expositions.  La  loterie  elle-même  avait  été  autorisée 
par  le  Gouvernement  bavarois. 

Nous  n'avons  pu  entrer  en  matière  sur  cette  demande.  Aussi  longtemps  que 
la  loi  fédérale  prévue  à  l'article  35  de  la  constitution  fédérale  n'est  pas  élaborée, 
c'est  aux  cantons  qu'il  appartient  de  régler  sur  leurs  territoires  respectifs  tout 
ce  qui  concerne  les  loteries.  Les  demandes  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de 
vendre  des  billets  doivent  être  adressées,  dans  chaque  cas  spécial,  aux  divers 
Gouvernements  cantonaux. 

POLICS   DES   ÉTRANGERS. 

La  légation  de  l'Empire  allemand  et  les  consulats  de  cet  Empire  en  Suisse 
délivrent  depuis  quelques  années  (F.  féd.  i884,  IV.  202)  aux  ressortissants 
allemands  qui  ne  se  trouvent  pas  en  possession  de  l'acte  d  origine  visé  dans  le 
traité  d'établissement  suisse-aflemana  des  papiers  de  légitimation  provisoires, 
valables  pour  séjourner  en  Suisse  c  jusqu'à  ce  qu'un  acte  d'origine  ait  été 
obtenu.  » 

Mais  comme  les  jeunes  Allemands,  dès  qu'ils  sont  en  âge  de  faire  leur  ser- 
vice militaire,  ne  reçoivent  plus  d'acte  d'origine  et  ne  peuvent  dès  lors  plus 
continuer  à  résider  en  Suisse  qu'en  vertu  de  papiers  de  légitimation  provi- 
soires, valables  jusqu'à  l'époaue  du  recrutement,  il  n'y  avait  plus  moyen  de  se 
servir,  pour  ces  individus,  aes  formulaires  contenant  les  mots  «  jusqu'à  ce 
qu'un  acte  d'origine  ait  été  obtenu  ».  La  légation  impériale  a  dès  lors  établi  un 
nouveau  formulaire,  en  laissant  ces  mots  de  côté. 

D'autre  part,  la  légatiou  a  pourvu  à  ee  que  tous  les  papiers  de  légitimation 
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provisoires  conlinssent  à  l'avenir,  pour  faciliter  le  contrôle  et  prévenir  les 
abus,  des  indications  plus  précises  que  précédemment  sur  le  lieu,  Tannée  et  le 
jour  de  naissance  du  titulaire,  ainsi  que  sur  sa  nationalité. 

H  est  à  remarquer  en  outre  que  ces  papiers  n'autorisent  plus  les  titulaires  à 
séjourner  librement  en  Suisse,  mais  leur  assignent  au  contraire  une  localilé 
déterminée;  si  le  titulaire  vient  à  changer  de  résidence,  il  doit  se  procurer  un 
nouveau  titre  de  légitimation. 

Nous  avons  porté  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  Gouvernements  can- 
tonaux, par  circulaire  du  22  décembre  1888  (F.  féd.  1888,  IV.  1264). 

La  légation  impériale  d'Allemagne  a  en  outro  apporté  une  '  modification 
au  formulaire  des  passeports  qu'elle  délivre  pour  retourner  directement  en 
Allemagne  à  ceux  des  ressortissants  de  ce  pays  qui  errent  à  l'aventure,  échan- 
gent leurs  papiers,  etc.,  et  sont,  pour  ces  motifs,  renvoyés  de  Suisse  (F.  féd. 
1884,  IV.  202).  Le  but  que  la  légation  poursuit  est  de  réagir  d'une  manière 
encore  plus  efficace  que  jusqu'ici  contre  le  vagabondage.  A  cet  effet,  elle-même 
et  ses  consulats  ne  délivreront  plus  à  l'avenir  que  des  passeports  avec  route 
forcée,  c'est-à-diro  assignant  aux  titulaires  un  certain  nombre  de  localités  par 
lesquelles  ils  seront  tenus  de  passer  pour  se  rendre  le  plus  directement  possible 
à  la  frontière  et  où  ils  devront  faire  viser  leur  passeport.  On  espère  ainsi  enlever 
à  ces  individus  la  possibilité  de  s'écarter  du  chemin  qui  leur  est  tracé,  pour 
aller  mendier  et  rôder  le  pays. 

Comme  cette  mesure  paraissait  do  nature  h.  eontribuor  au  maintien  de  la 
sécurité  publique  et  à  la  suppression  du  vagabondage,  nous  n'avons  pas  hésité 
à  inviter  les  Gouvernements  cantonaux,  par  circulaire  du  28  décembre  1888 
(F.  féd.  1881),  1.  3),  à  en  seconder  l'exécution  en  donnant  pour  instruction  à 
leurs  agents  do  police  d'apposer  gratuitement  leur  visa  au  verso  desdits  passe- 
ports et  de  faire  escorter  jusqu'à  la  frontière  tout  individu  qui  se  serait  écarté 
de  son  itinéraire  ou  qui  n'aurait  pas  fait  apposer  sur  le  passeport  les  visas 
nckessaircs. 

La  légation  suisse  &  Vienne  nous  a  signalé  les  inconvénients  provenant 
de  ce  que  les  passeports  délivrés  par  les  cantons  ne  mentionnaient  pas  toujours 
]e  lieu  de  la  naissance  ou  du  domicile.  11  résultait  de  cette  lacune  nombre  de 
difficultés  chaque  fois  que  les  titulaires  voulaient  s'adresser  k  une  agence  suisse 
à  l'étranger  pour  en  obtenir  n'importe  quoi  (aide  et  protection,  Ja  légaUsation 
de  documents,  etc.),  attendu  que  leur  passeport  ne  les  mettait  pas  en  mesure 
de  justilier  de  leur  nationalité  suisse,  (iumme  le  formulaire  pour  passeports  i 
Tusago  des  légations  et  consulats  avait  dû  être  rectifié  sur  ce  point  en  18^5 
(F.  féd.  1885,  II.  137  et  252),  nous  avons  invité  les  Gouvernements  cantonaux, 
jpar  circulaire  du  21  janvier  1888  (F.  féd.  188S,  1.  105),  à  y  conformer  aussi  les 
formulaires  des  passeports  ([u'ils  délivront,  en  ayant  soin  d'y  mentionner 
toujours  le  lieu  d'origine  et  la  nationalité  du  titulaire. 

Giovanni  Guerini  avait  étt*  remis  aux  autorités  tessinoises  avec  un  ordre 
de  transport  délivré  par  le  commandant  de  gendarmerie  de  Sainl-Gall  ponr 
son  renvoi  en  Italie.  Mais  arrivé  à  Chiasso,  cet  individu  fut  reconnu  atteint 
d'aliénation  mentale.  Sa  remise  à  la  poluie  italienne  ne  put  donc  avoir  lieu.  Le 
Conseil  d'Etat  du  Tessin  s'est  vu  oblige  de  recourir  à  la  voie  diplomatique  pour 
obtenir  que  l'Italie  consentît  à  son  rapatriement.  Il  a  fallu  négocier  pendant 
des  mois.  Le  Gouvernement  tessinois  nous  a  demandé  d'intervenir  auprès  du 
Gouvernement  de  Saint-(iall  pour  en  obtenir  le  remboursement  des  frais  que 
l'entretien  de  cet  alién»'  lui  avait  occasionnés.  Nous  n'avons  pu  faire  droit  à 
cette  demande.  C'est  en  efi'et  au  Tribunal  fédéral  qu'H  appartient  do  trancher 
les  cas  de  cette  nature  (arrêts  du  Tribunal  fédéral,  tome  VIII,  page  436  et  sui- 
vantes). Voir  cas  analogues  (F.  féd.  1888,  IL  362,  chiffre  25;  1886,  1,834, 
chiffre  3o). 
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Un  cas  spécial  (famille  Gomann)  a  permis  de  constater  que  ces  dernières 
années  des  bandes  de  tziganes,  venant  du  grand-duché  de  Bade,  avaient 
souvent  fait  irruption  sur  le  territoire  suisse,  près  de  Stein  sur  le  Rhin.  Après 
en  avoir  été  avisée  par  notre  département  de  justice  et  police,  la  direction  de 
police  du  canton  de  Schatfhouse  a  donné  à  ses  agents  de  police,  conformément 
aux  directions  antérieures  (F.  féd.  1888,  11.  3()3,  chiffre  2H),  les  instructions 
nécessaires  pour  empêcher  les  tziganes  de  franchir  la  frontière  de  notre  pays. 

Cette  direction  a  suggéré  on  môme  temps  l'idée  de  s'adjoindre  pour  ce  ser- 
vice de  police  les  gardes-frontières  chargés  d'observer  jour  et  nuit  les  routes 
venant  de  l'étranger,  attendu  que  le  corps  de  gendarmerie  du  canton  de 
Schaffhouse,  ne  suITisait  pas  pour  empêcher  absolument  toute  irruption  de  la 
part  des  tziganes. 

Le  département  des  péages  <\  qui  notre  département  de  justice  et  police  avait 
soumis  cette  question  en  la  lui  recommandant,  s'est  déclaré  prêt  à  accorder  à  la 
police  du  canton  de  Schatfhouse,  dans  la  mesure  du  possible,  l'appui  réclamé. 
Il  a  en  conséquence  donné  au  personnel  des  gardes-frontières  que  cela  concer- 
nait Tordre  d'arrêter  les  tziganes  au  moment  où  ils  mettent  le  pied  sur  le 
territoire  suisse  et  de  les  faire  repasser  la  frontière,  au  besoin  avec  l'aide  de  la 
police  cantonale. 

ËNRÔLKMBNTS. 

Le  dernier  rapport  de  gestion  parle  du  nommé  Louis  Gisiger,  de  Hauens- 
tein,  canton  de  Soleure  (F.  féd.  1888,  IL  364,  chiffre  28).  Cet  individu  a  pu 
éti 


sous  date  du  9  février  1889,  de  plusieurs  infractions  à  l'article  3  de  la  loi  fédé- 
rale du  30  juillet  1859  contre  les  enrôlements.  Le  Tribunal  l'a  condamné  à 
3  mois  et  18  jours  d'emprisonnement,  à  50  fr.  d'amende  et  à  la  privation  dos 
droits  civiques  pendant  un  an. 

Jacob  Kumnicr,  syndic  do  Haueustein,  a  aussi  été  mis  eu  accusation  par  suite 
des  nouvelles  poursuites  intentées  contre  (iisiger.  Il  s'est  trouvé  qu'il  avait  aidé 
un  citoyen  de  la  commune  do  Hauensteiu  à  s'enrôler  pour  le  scrvîne  militaire 
des  Indes  néerlandaises.  Le  jury  do  Soleure  l'a  condamné  à  2  mois  d'empri- 
sonnement, à  50  fr.  d'amende  et  à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  un 
an. 

Les  autorités  bernoises  sont  enfin  parvenues,  on  1888,  à  arrêter  le  nommé 
Frédéric  Wuthrich,  do  Trub,  aubergiste  à  Ilarderwyk  (Hollando).  Cet  individu 
tient  en  ce  dernier  lieu,  et  cela  depuis  longtemps  déjà,  un  bureau  d'enrôle- 
ments pour  le  service  militaire  des  Indes  néerlandaises.  Il  était  do  ce  chef  eu 
relations  suivies  avec  les  deux  Cottier,  père  et  ills,  Biber  et  autres  fameux 
enrÔleurs  suisses.  C'est  à  Wuthrich  que  ces  derniers  envoyaient  les  jeunes  gens 
enrôlés  en  Suisse  et  de  lui  qu'ils  recevaient,  en  échange,  leur  courtage. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Berne  a  condamné  Wuthrich  le  15  novembre 
1888,  en  application  de  l'article  3  de  la  loi  fédérale  du  30  juillet  1859,  à  une 
année  d'emprisonnement,  à  600  fr.  d'amende  et  à  la  privation  des  droits  civi- 
ques pendant  10  ans.  Le  condamné  a  interjeté  appel,  mais  la  Chambre  de 
police  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne  a  confirmé  le 
jngeraenL 

En  même  temps  que  Wuthrich,  le  Tribunal  correctionnel  de  Berne  a  jugé  la 
nommée  Anna  Cottier,  femme  de  Joan-Jacqucs  Cottier,  <\  Berne,  enrôleur  déjà 
souvent  puni.  Il  l'a  condamnée,  du  chef  de  coopération  à  l'enrôlement  d'un 
citoyen  suisse  pour  le  service  militaire  hollandais,  à  14  jours  de  prison  et  il 
20  fr.  d'amende. 

Police  politique. 

L'année  1888  a  exigé  dans  le  domaine  de  la  police  politique  un  redou- 
blement d'activité  tout  à  fait  exceptionnel.  Nous  n'eu  voulons  pour  preuve  que 
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les  cinq  décrets  d^expulsion  que  nous  nous  sommes  trouvés  dans  le  cas  de 
devoir  prendre  en  application  de  l'article  70  de  la  constitution  fédérale,  chiffre 
qui  n'a  pas  été  atteint  dans  les  exercices  antérieurs.  Ces  cinq  décrets  impliquent 
H  personnes  ;  ils  ont  tous  été  publiés  dans  la  feuille  fédérale  (1888,  I.  153  ;  II. 
28;  III.  167  et  752;  IV.  104). 

Quant  aux  circonstances  dans  lesquelles  se  sont  produits  les  événements  les 
plus  importants  de  l'année,  nous  vous  les  avons  exposées  dans  un  rapport  du 
12  mars  1888  [F.  féd.  1888,  I.  511),  que  nous  avons  ensuite  complété  par  la 
circulaire  du  11  mai  de  la  même  année.  On  lit  cette  dernière  dans  notre  lettre 
du  7  décembre  1888  à  la  Commission  du  Conseil  national  (F.  féd.  1889.  L  120 
et  suivantes). 

Nous  avons  été  tenus  en  haleine,  pour  ainsi  dire  pendant  toute  Tannée,  par 
des  enquêtes  dont  l'instruction  avait  pour  objet  des  faits  de  nature  politique. 
Cette  circonstance  sufQt  h  elle  seule  pour  démontrer  que  les  manifestations  de 
ce  genre  demandent  à  Atre  traitées  dans  l'intérêt  du  pays  avec  toute  Tattentiou 
et  la  célérité  qu'elles  comportent  si  l'on  veut  en  faire  disparaître  les  causes  et 
en  prévenir  le  retour.  Nous  n'avons  heureusement  pas  de  faits  politic^ues  de 
grande  importance  à  signaler.  La  manifestation  la  plus  regrettable  qui  se  soit 
produite  consiste  dans  le  fait  que  des  éléments  étrangers,  parfois  appuyés  par 
des  ressortissants  du  pays,  ont  su  tirer  profit  du  mécontentement  qui  rèçae 
dans  certaines  classes  de  la  population  et  l'augmenter  encore  par  leurs  excita- 
tions, ce  qui  aurait  pu  exercer  une  influence  défavorable  sur  nos  bonnes  rela- 
tions avec  les  Etats  voisins.  Il  est  évident  que  nous  devons  mettre  la  plus  grande 
vigilance  à  prévenir  tout  acte  contraire  au  droit  international. 

Nous  avons  été  admirablement  secondés  dans  nos  efforts  par  plusieurs  des 
cantons  intéressés.  On  aapporté  à  difi'éreutsendroits  des  améliorations  dans  l'or- 
ganisation du  service  de  la  police  et  augmenté  le  personnel  sans  que  pour  cela 
les  frais  dont  on  avait  laissé  entrevoir  le  remboursement  aient  été  réclamés. 

Seuls  deux  cantons  ont  manifesté  le  désir  de  rentrer  dans  leurs  débours  et 
reçu  une  juste  indemnité  que  nous  avons  prélevée  sur  le  crédit  alloué  à  cet  effet. 
Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que,  vu  les  faits  qui  se  sont  passés  au  commence- 
ment de  1889,  nous  aurons  à  faire  face,  à  l'avenir,  à  des  exigences  plus  gran- 
des et  non  moins  justifiées. 

Les  enquêtes  auxquelles  notre  département  de  justice  et  police  a  dû  se 
livrer  en  1888  pour  déterminer  l'origine  de  personnes  ou  de  familles  lui  oui 
donné  beaucoup  à  faire,  en  raison  des  actes  volumineux  qui  en  constituaient 
ordinairement  le  dossier  et  du  fait  que  les  preuves  nécessaires  ne  s'obtiennent 
que  difficilement,  le  plus  souvent  après  une  longue  correspondance.  Le  dépar- 
tement a  eu  &  s'occuper,  dans  près  de  100  cas,  de  l'origine  de  plus  de  300  per- 
sonnes, sans  compter  les  nombreux  rapatriements  habituels  d'aliénés,  d'enfants 
abandonnés  et  d'individus  tombés  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique,  cas 
dans  lesquels  l'origine  des  intéressés  demande  aussi  à  être  préalai)lement 
établie  avec  soin  (voir  cas  spéciaux  de  nature  internationale,  chiffre  32).  Ces 
enquêtes  ont  porté,  d'un  côté,  sur  des  personnes  domiciliées  en  Suisse,  mais 
dont  l'origine  suisse  ou  étrangère  était  devenue  douteuse  et,  d'un  autre  cêté, 
sur  des  soi-disant  Suisses  résidant  à  l'étranger  et  que  les  communes  suisses 
refusaient,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  de  reconnaître  pour  leurs  res- 
sortissants. 

Dans  14  cas,  concernant  33  personnes,  les  cantons  ont  spontanément  reconnu 
les  personnes  dont  il  s'agissait,  après  toutefois  que  les  preuves  de  leur  nationa- 
lité eurent  été  réunies,  tandis  que,  dans  3  autres  cas,  ils  ont  répandu  par  un 
refus.  Nous  avons  adjugé,  par  des  arrêtés  motivés  pris  en  conformité  de  la  pro- 
cédure suivie  en  matière  d'heimatlosat,  un  individu  à  chacun  des  cantons  de 
Berne  et  de  Genève  et  84  personnes  au  canton  du  Tessin.  Le  Gouvernement 
tessinois  avait  interjeté,  auprès  du  Tribunal  fédéral,  un  recours  contre  on  de 
ces  arrêtés,  concernant  la  famille  Tamô  (82  personnes)  ;  mais  il  Ta  ensuite 
retiré. 
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Uq  certain  nombre  d'autres  enquêtes  de  vieille  date,  concernant  des  heima- 
lloses,  ont  reçu  une  impulsion  nouvelle  et  décisive  ;  nous  serons  prochainement 
en  mesure  de  les  terminer.  Les  cas  nouveaux,  qui  sont  venus  s'y  ajouter,  ont 
été  immédiatement  abordés;  une  solution  aussi  prompte  que  possible  leur  sera 
donnée. 

Dans  28  cas,  y  compris  ceux  qui  étaient  pendants  depuis  Tannée  précé- 
dente, nous  avons  dû  entamer  des  négociations  diplomatiques  pour  obtenir  la 
reconnaissance  de  la  nationalité  étrangère  des  intéressés.  Ces  négociations  ont 
été  liées  avec  les  Etats  suivants  :  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche- 
HoDgrie,  la  Hollande  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Dans  19  cas,  la  nationalité 
étrangère  des  64  intéressés  a  été  reconnue,  taudis  que  dans  2  cas  seulement, 
concernant  3  personnes,  nos  efforts  n'ont  pas  abouti.  7  cas  étaient  encore  pen- 
dants à  la  fin  de  l'année. 

Un  jeune  sourd-muet  avait  été  amené  jadis  à  Genève  par  un  Français 
Péan,  qui  Ty  avait  abandonné.  La  France  a  refusé  de  reconnaître  ce  garçon 
pour  son  ressortissant  et,  partant,  de  consentir  à  son  rapatriement,  par  le  motif 
que  Péan  déclarait  ne  pas  en  être  le  père  et  qu'on  n'était  pas  arrivé  à  savoir  qui 
étaient  ses  père  et  mère.  Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  s'est  vu  obligé  d'incorpo- 
rer ce  garçon  au  canton  de  Genève,  en  application  de  l'article  23  de  la  loiféaé- 
raie  dû  3  décembre  1850  sur  l'heimatlosat. 

A  teneur  du  §  2i  de  la  loi  allemande  du  i"  juin  1870  sur  l'acquisition  et 
la  perte  du  droit  de  cité  allemand  (loi  reproduite  dans  la  feuille  fédérale  suisse 
de  1870,  IIL  196),  les  Allemands  qui  séjournent  à  l'étranger  pendant  10  ans 
consécutifs  perdent  par  ce  fait  même  leur  droit  de  cité.  Malgré  cette  disposition, 
les  craintes  que  l'on  a  généralement  de  voir  la  population  allemande  si  forte- 
ment représentée  en  Suisse,  constituer,  avec  le  temps,  une  nouvelle  catégorie 
d'heimatloses,  ne  paraissent  pas  fondées.  En  effet,  ce  délai  de  10  ans  ne  court, 
pour  le  ressortissant  allemand  qui  se  trouve  en  possession  d'un  titre  de  voyage 
ou  d'un  acte  d'origine.  —  c'est  le  même  §  2i  qui  le  dit,  —  qu'à  partir  du 
moment  où  Icsdits papiers  sont  périmés;  le  délai  est  d'ailleurs  interrompu  par 
rinscription  au  registre-matricule  d'un  Consulat.  Les  fonctionnaires  cantonaux 
préposés  à  la  police  des  étrangers  peuvent  donc  efficacement  prévenir,  dès  le 
début,  les  conséquences  préjudiciables  dont  le  séjour  prolongé  des  ressortis- 
sants allemands  dans  une  localité  suisse  menacerait  la  localité.  Ils  n'ont  à  cet 
effet  qu'à  obliger  ces  individus  à  produire  des  papiers  de  légitimation  valables 
et  à  ne  pas  leur  délivrer,  en  échange,  un  permis  d'établissement  excédant  en 
durée  celle  desdits  papiers  (Voir  F.  féd.  1888,  IL  332,  chiffre  15).  Et  ce  n*estpas 
seulement  à  l'égard  des  Allemands  que  l'intérêt  bien  compris  du  service  de  la 
police  des  étrangers  commanderait  de  procéder  de  la  sorte,  mais  bien  à  l'égard 
de  tous  les  étrangers  indistinctement.  11  faut  en  outre  veiller,  par  exemple  en 
révisant  de  temps  à  autre  tous  les  papiers  de  légitimation,  à  ce  qu'ils  soient 
renouvelés  à  temps.  Les  autorités  peuvent  d'ailleurs  se  prémunir  d'une  autre 
manière  contre  tout  danger;  elles  n'ont  qu'à  engager  les  ressortiàsants  alle- 
mands à  se  faire  inscrire  au  registre  matricule  du  Consulat  de  leur  ressort.  En 
revanche,  les  individus  sans  papiers  ou  en  possession  de*  papiers  non  valables, 
ou  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  satisfaire  aux  exigences  de  la  police  sous 
n'importe  quel  rapport,  ainsi  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  ne  doivent 
pas  être  tolérés. 

Un  Allemand  domicilié  en  Suisse  n'est  pas  heimatlose  même  lorsque,  par 
suite  de  telle  ou  telle  circonstance  (libération  définitive  des  liens  qui  le  ratta- 
chaient à  son  pays  ou  séjour  de  lO  ans  à  l'étranger),  il  a  effectivement  perdu  sa 
nationalité  allemande.  A  teneur  de  l'article  7  du  traité  d'établissement  de  1876 
entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  (Rec.  off.,  nouv.  série,  IL  501),  le  pays  d'oriçine 
est  tenu  de  recevoir  ses  anciens  ressortissants,  même  lorsqu'ils  ont  perdu  leur 
droit  de  cité  d'après  la  législation  du  pays  d'origine,  et  cela  aussi  longtemps 
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qu'ils  ne  sont  pas  devenus  ressortissants  de  l'autre  Etat  ou  d'un  tiers  Etal. 
Tolérer  par  contre  ces  anciens  ressortissants  allemands,  c'est  alors  s'exposer,  il 
est  vrai,  à  créer  de  véritables  cas  d'heimatlosat.  Rien  que  n'ayant  plus  de  oatio- 
nalité,  ces  personnes  ont  souvent  réussi,  par  suite  de  la  négligence  des  autori- 
tés, à  se  marier  en  Suisse.  Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  le  pavs  d'origine  alle- 
mand s'est  refusé  à  reconnaître  pour  sa  ressortissante  la  femme  de  son  ancieu 
ressortissant,  de  .iiême  aussi  qu'à  se  charger  d'elle  en  vertu  du  traité  d'établis- 
sement, basant  son  refus  sur  le  fait  que,  à  Tépoque  du  mariage,  le  mari  ne 
possédait  plus  la  nationalité  allemande  et  n'avait  par  conséquent  pu  octroyer 
cette  nationalité  à.  sa  femme.  Les  motifs  par  lesquels  on  refuse  aussi  de  recon- 
naître pour  ses  ressortissants  les  enfants  de  parents  qui  ont  perdu  la  nationa- 
lité allemande  à  l'époque  de  leur  naissance  et  de  se  charger  d'eux  sont  absolu- 
ment les  mtlmes.  il  est  dès  lors  commandé  par  les  circonstances  d'astreindre  ces 
anciens  ressortissants,  sous  menace  d'expulsion,  à  régulariser  immédiatement 
leur  position.  Les  intéressés  n'y  parviendront,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'en 
retournant  en  Allemagne  pour  y  être  réintégrés,  suivant  la  législation  de 
ce  pays,  dans  leur  nationalité  allemande. 

Frédéric -Charles-Antoine  llellmoldt,  légitimé  comme  sujet  prussien  par 
un  acte  d'origine  qui  lui  avait  été  délivré  par  Tadministration  de  la  police  de  Halle 
*/S.,  se  maria  à  (ienève  en  1877  ;  il  y  était  autorisé  expressément  par  les  autori- 
tés de  son  pays  d'origine.  Quant  à  son  séjour  ultérieur  en  Suisse, Hellmoldl  put 
toujours  le  légitimer  par  des  papiers  valables  pour  lui  et  sa  femme.  Ce  mariage, 
duquel  était  né  une  fille,  fut  plus  tard  rompu,  à  Berne,  par  le  divorce.  Laiille 
fut  adjugre  à  la  mère.  M""'  llcllmoldt  n'eut  pas  de  peine  à  se  faire  délivrer  eu 
i882,  par  l'administration  do  la  police  de  Halle,  un  acte  d'origine  spécial,  vala- 
ble pour  elle  et  son  enfant.  Mais  lorsqu'elle  voulut  faire  renouveler  c^t  acte  en 
1887,  elle  fut  déboutée  des  lins  de  sa  demande.  On  lui  opposait  aue son  ex-mari 
avait  perdu  le  droit  de  cité  en  Prusse  déjà  en  i856,  par  suite  cie  sa  libération 
des  liens  qui  l'unissaient  à  ce  pays,  et  que  l'acte  d'origine  de  1882  avait  dès 
lors  été  délivré  à  tort. 

Nous  crftmos  devoir  intervenir  par  la  voie  diplomatique,  mais  le  Ministère  de? 
Afiaires  étrangères  de  l'Hmpire  allemand  refusa  de  reconnaître  la  nationalité 
prussienne  de  la  famille  licllmoldt.  La  chose  lui  paraissait  inadmissible  en 
droit.  Hellmoldt  avait  perdu  le  droit  de  cité  en  Prusse  par  sa  libération  surve- 
nue en  18b6  ;  il  n'avait  donc  pas  été  en  mesure  de  reporter  ce  droit  sur 
la  femme  qu'il  avait  épousée  lorsqu'il  n'était  déjà  plus  Allemand,  ni  sur  la  fille 
née  de  ce  mariage.  Mais  comme  la  nationalité  prussienne  d'Hellmoldt  avait  éi*- 
plus  d'une  fois  reconnue  expressément  vis-à-vis  des  autorités  suisses,  par  de> 
déclarations  et  des  ccrtiiicats  authentiques  reposant  sur  des  présomptions  erro- 
nées, le  Ministère  des  Alfaires  étrangères  donna  l'assurance  que  non-seulement 
Frédéric-Charles-Antoine  Hellmoldt,  en  sa  qualité  d'ancien  ressortissant  prus- 
sien, mais  aussi  sa  femme  divorcée  et  sa  fille,  bien  que  ces  dernières  n'eussent 
jamais  possédé  la  nationalité  allemande,  seraient  reçus  en  Allemagne  au  cas  où 
ils  viendraient  à  être  renvoyés  de  Suisse. 

Jacques  Wizemann,  boucher,  de  Zillhausen  (Wurtemberg),  se  maria  à 
Oberstrass  (Zurich)  en  novembre  l87C,  avec  une  ressortissante  du  canton  de 
Zurich.  H  obtint  ensuite  des  autorités  wurtembergeoises  un  acte  d'origine  en 
bonne  et  due  forme.  Wizemann  mourut  en  janvier  188a,  laissant  une  veuve  cl 
deux  enfants.  Les  autorités  du  district  royal  de  Balingen  ne  lirent  aucune  dif- 
ficulté pour  renouveler  cet  acte  d'origine.  Mais  peu  de  temps  après,  le  Gouver- 
nement royal  de  l'arrondissement  de  Keutlingen  crut  devoir  mettre  en  question 
la  nationalité  wurtembergeoise  de  la  veuve  et  des  enfants  du  défuot  li  allé- 
guait que  Wizemaim  avait  été,  sur  sa  demande,  libéré  le  9  décembre  iSTù  des 
liens  de  nationalité  qui  le  rattachaient  au  Wurtemberg  et  que,  par  conséquent, 
ni  sa  femme  ni  ses  enfants  n'avaient  pu  acquérir  le  droit  de  cité  wurtember- 
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geois,  puisque  lui-môme  ne  le  possédait  plus  à  l'époque  du  mariage  et  de  la 
naissance  de  ses  enfants. 

Sur  notre  réclamation,  le  Gouvernement  du  royaume  de  Wurtemberg  soutint 
non-seulement  ce  point  de  vue,  mais  refusa  mt'me  de  discuter  la  possibilité 
d'une  réadmission  au  droit  de  cité  wurtcmbergeois  en  conformité  du  §  21, 
4«  alinéa,  delà  loi  allemande  du  ^--juin  1870  (F.léd.  1870,  III.  196).  Cette  dis- 
position législative  n'était  applicable,  disait-il,  qu'aux  personnes  qui  avaient 
perdu  le  droit  de  cité  national  par  un  séjour  de  plus  de  10  ans  à  l'étranger, 
tandis  que  la  veuve  et  les  enfants  Wizemann  n'avaient  jamais  possédé  ce  droit 
de  cité.  11  faisait  observer  en  outre  que  les  actes  d'origine  délivrés  par  erreur  en 
1877  et  1885  ne  justifiaient  pas  non  plus  racquisition  de  la  nationalité,  la  loi 
allemande  n'admettant  pas  la  naturalisation  tacite  comme  conséquence  de  cer- 
tains actes.  Ensuite  de  nouvelles  démarches  et  la  veuve  Wizemann  s'étant 
remariée  dans  l'intervalle,  le  Couvernoment  wurtcmbergcois  se  déclara  en  fin 
décompte  disposé,  en  considération  du  fait  que  des  actes  d'origine  avaient  été 
délivrés,  à  se  charger  des  enfants  Wizemann,  au  cas  où  ils  viendraient  à  être 
renvoyés  de  Suisse  en  Wurtemberpr.  Il  leur  délivra  en  conséquence,  pour  qu'ils 
fussent  tolérés  dans  le  canton  de  Zurich,  un  Uebernahmeschem,  acte  constatant 
son  obligation  de  les  recevoir  en  cas  de  renvoi. 

Une  ressortissante  badoise,  en  service  en  Suisse  depuis  nombre  d'années, 
avait  eu  un  enfant  illégitime  à  Lucerne  en  1884  ;  elle  était  ensuite  devenue,  par 
suite  de  son  mariage  en  1886,  citoyenne  du  canton  de  Fribourg.  Le  district 
badois  de  Waldshut  refusa  do  délivrer  à  Tcnfant  un  acte  d'origine  et  de  recon- 
naître Tobligation  de  le  recevoir  au  besoin.  Ce  refus  était  basé  sur  le  fait  que, 
à  teneur  du  §  21  de  la  loi  allemande  du  1«t  juin  1870  sur  l'acquisition  et  la 
perte  du  droit  de  cité  allemand  (F.  féd.  4870,  111.  196),  la  mère  avait  perdu  la 
nationalité  badoise  par  suite  de  son  séjour  de  plu»  de  10  ans  à  l'étranger, 
qu'elle  l'avait  déjà  perdue  en  1884  et  que,  par  conséquent,  elle  n'avait  pu  la 
reporter  sur  son  enfant  né  à  cette  époque. 

On  parvint  toutefois  à  établir  que,  pendant  son  séjour  en  Suisse,  la  mère  de 
cet  eniant  avait  toujours  eu  des  papiers  de  légitimation  badoisoenbonneet  due 
forme,  jusqu'à  l'époque  de  son  mariage.  Il  en  résultait  que  le  délai  de  10  ans 
prévu  par  le  §  21  de  la  loi  susvisée  avait  ainsi  été  interrompu.  Le  Gouverne- 
ment badois  ne  lit  aucune  difficulté  pour  reconnaître  la  nationalité  badoise  de 
l'enfant  dont  il  s'agit.  11  chargea  le  district  de  Waldshut  de  délivrer  à  cet  enfant 
les  papiers  de  légitimation  nécessaires  (cas  Baldeschwieler). 

Une  ressortissante  italienne  était  accouchée,  à  Neuchâtel,  d'un  enfant  né 
hors  mariage.  Cet  enfanta  été  reconnu  par  son  père,  un  Autrichien,  lors  de  son 
inscription  dans  les  registres  de  l'état  civil.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  son  rapatrie- 
ment en  1888,  nous  avons  demandé  à  l'Italie  d'en  assurer  la  réception  par  ses 
autorités.  En  effet,  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  un  Autrichien  ne  lui 
confère  pas,  à  teneur  des  lois  autrichiennes,  la  nationalité.  L'enfant  devait 
ainsi  Ctre  considéré  comme  Italien.  Il  avait  d'ailleurs  été  inscrit  comme  tel  sur 
le  passeport  déUvré  à  sa  mère  par  le  Consulat  d'Italie  à  Genève.  Mais  le  Gouver- 
nement italien  a  refusé  de  reconnaître  cet  enfant  pour  son  ressortissant.  D'après 
l'article  7  du  Code  civil  italien,  l'enfant  d'une  Italienne  ne  peut  être  considéré 
comme  sujet  du  royaume  que  si  son  père  est  inconnu.  Nous  avons  protesté 
contre  l'application  de  cette  disposition  législative  au  cas  spécial  et  fait  obser- 
ver que  celle-ci  ne  saurait  être  obligatoire  envers  la  Suisse.  Le  Gouvernement 
italien  a  persisté  dans  son  refus  (affaire  Bove-Righini). 
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Le  gouvernement  allemand  a  publié  le  18  avril  encore  un  Livre  blanc  relatif 
aux  anaires-de  Samoa  (1).  Ce  recueil  contient  deux  documents  importants. 

Le  premier  est  le  rapport  du  consul  d'Allemagne  à  Apia,  M.  Knappe,  daté  du 
26  février,  qui  a  trait  aux  négociations  engagées  avec  les  rebelles  et  qui  expose 
la  situation  dan^  TUe. 

Sous  forme  de  ren\arque  se  trouve  joint  au  rapport  un  télégramme  en  '^dato 
du  31  janvier,  adressé  par  le  chancelier  de  Tempire  à  M.  Knappe.  Ce  télé- 
gramme fait  observer  au  fonctionnaire  allemand  qu'il  n'a  aucun  droit  de  sous- 
traire les  étrangers  à  la  juridiction  de  leurs  consuls  et  que  la  protestation  du 
consul  britanique,  à  ce  sujet,  est  fondée. 

La  proclamation  de  M.  Knappe,  concernant  la  prise  de  possession  par  TAUe- 
magne  de  l'administration  de  âamoa,  sort  des  limites  de  ses  instructions  et  des 
vues  du  gouvernement  impérial.  Il  convient  donc  de  la  rapporter. 

Le  télégramme  établit  enfin  que,  sauf  la  sommation  de  lui  livrer  les  individus 
qui  se  seraient  rendus  coupables  d'agissements  criminels  contre  l'Allemagne, 
M.  Knappe  n'a,  d'une  manière  générale,  à  formuler  aucune  exigence  sans  y 
être  autorisé. 

Le  second  document  est  une  note  du  chancelier  au  consul  général  d'Alle- 
magne à  Apia,  M.  Stuebel;  elle  est  datée  du  16  avril. 

Dans  cette  note,  le  prince  de  Bismarck  déclare  que  la  conduite  de  M.  Knappe, 
pendant  les  troubles  de  Samoa,  est  à  peu  près  dans  toutes  ses  parties  injus- 
tifiable. 

Sans  avoir  reçu  d'autorisation  spéciale,  sans  motifs  impérieux,  sans  proba- 
bilité de  succès,  M.  Knappe  a  fait  prendre  des  mesures  militaires  qui  ont 
amené  des  pertes  dîiomraes,  rendu  plus  difficile  la  situation  des  colons  et  mis 
en  danger  la  paix  avec  les  Etats-Unis.  En  informant  officiellement  les  repré- 
sentants des  puissances  étrangères  de  son  intention  de  désarmer  les  troupes  de 
Mataafa  et  de  Tamasese,  M.  Knappe  dépassait  ses  instructions  et  ses  pouvoirs . 

En  ce  qui  concerne  les  négociations  engagées  avec  Mataafa,  même  si  les 
chefs  rebelles  s'étaient  soumis  aux  exigences  de  M.  Knappe  et  avaient  consenti 
à  ce  (jue  TAUemagne  assumât  la  direction  des  affaires  extérieures  de  l'Ile,  la 
situation  n'aurait  pas  été  changée,  attendu  que  la  sanction  des  puissances  à 
traités  aurait  fait  défaut  à  cette  modification  de  Tétat  de  choses  politique. 

•  Nous  n'avons,  écrit  le  chancelier,  aucun  ordre  à  donner  aux  Samoans  en 
ce  qui  regarde  leurs  propres  affaires  ;  nous  n'avons  pas  davantage  besoin  de 

(1)  y.  Archi^^,  1889,  I,  p.  344  {  II,  p.  102. 
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régler  ces  affaires.  Notre  tâche  se  borne  à  protéger  nos  nationaux  et  à  aider  au 
développement  de  leurs  intérêts  économiques.  » 

Le  chancelier  a  fait  paraître  un  arrêté  fixant  la  compétence  du  commandant 
d'un  navire  de  guerre,  dont  les  services  seraient  requis  par  un  représentant  de 
l'empire  à  l'étranger. 

Dans  le  cas  où  le  représeclant  diplomatique  ne  pourra  pas  montrer  un  ordre 
spécial  du  département  des  affaires  étrangères,  le  commandant  du  navire  devra 
examiner  lui-mi^.me  le  côté  juridique  ainsi  que  le  côté  politique  de  la  demande 
qui  lui  sera  adressée. 

L'arrêté  est  motivé  par  les  récenUi  incidents  survenus  aux  lies  Samoa,  où  nne 
réquisition  de  la  force  armée»  faite  sans  autorisation  par  un  agent  diploma- 
tique, a  amené  d'importantes  pertes  en  vies  humaines,  a  gravement  compromis 
les  intérêts  allemands  dans  les  îles  et,  de  plus,  a  fait  naître  le  danger  duo 
différend  avec  des  nations  étrangères,  et  cela  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  l'in- 
tervention. 

La  conférence  de  Samoa  s'est  réunie  le  29  avril,  au  palais  de  la  chancellerie 
impériale. 

Étaient  présents  :  pour  l'Allemagne,  M.  le  comte  Herhert  de  Bismarck  et  les 
conseillers  à  l'office  des  affaires  étrangères,  de  Holstein  et  Krauel;  pour  FAn- 
glelerre,  sir  E.  Malet,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin,  M.  Charles  Scott, 
ministre  d'Angleterre  à  Berne,  Pt  M.  J.-A.  Crowe,  attaché  spécial  pour  les 
affaires  commerciales  à  l'ambassade  de  l'Angleterre  à  Paris;  pour  les  Etats-Unis, 
MM.  Kasson,  Phelps  et  Bâtes.  On  a  adjoint  à  ces  délégués  M.  Buckingham  et 
M.  Parker,  attachés  militaire  et  de  manne  à  la  légation  américaine  de  Paris^et 
M.  Sewall,  ancien  consul  des  Etats-Unis  à  Samoa. 

M.  le  comte  Herbert  de  Bismarck  présidait  la  séance,  qui  a  duré  une  heure. 
11  a  souhaité  la  bienvenue  aux  membres  de  la  conférence  dans  un  discours  en 
français.  Les  délégués  américains  ont  demandé  à  se  servir  de  la  langue  anglaise 
pour  la  discusssion. 

On  a  élu  ensuite  deux  secrétaires,  un  Allemand,  M.  d'Arendt,  consul  général, 
et  un  Anglais,  M.  Beauclerk,  secrétaire  de  l'ambassade  d'Angleterre  à  Berlin,  et 
on  a  fixé  l'ordre  des  travaux.  Sur  la'proposilion  des  représentants  de  l'Alle- 
magne, il  a  été  en  outre  décidé  que  le  secret  le  plus  absolu  serait  gardé  surleî 
délibérations. 

La  catastrophe  de  Samoa 

Au  début  de  la  séance  du  Reichstag  du  3  avril,  le  nouveau  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine,  le  contre-amiral  Heusner,  a  pris  la  parole  et 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Un  fait  douloureux  m'oblige  à  vous  demander  de  m'accorder  votre  attention 
avant  que  vous  passiez  à  la  discussion  de  votre  ordre  du  jour;  je  veux  parler 
du  grave  malheur  dont  la  marine  impériale  a  été  atteinte  dans  les  eaax  de 
Samoa. 

Vous  connaissez  déjà  les  faits  par  les  communications  de  l'amirauté  et  de 
l'administration  de  la  marine.  Vous  savez,  d'après  les  renseignements  qu'on  a 
reçus  jusqu'à  présent,  que  trois  de  nos  navires  ont  été  jetés  à  la  c6te  par  au 
terrible  ouragan,  par  un  de  ces  violents  phénomènes  que  les  forces  des  élé- 
ments produisent  pendant  la  saison  actuelle  dans  les  parages  en  question. 

Deux  navires  sont  certainement  perdus  ;  le  troisième  est  peut-être  en  état 
d^être  sauvé,  il  est,  dans  tous  les  cas,  sérieusement  endommagé,  de  telle  sorte 
qu'on  ne  peut  pas  le  considérer  pour  le  moment  comme  faisant  effectivement 
partie  de  la  flotte. 

Un  grand  nombre  de  marins  ont  malheureusement  été  victimes  de  la  catas- 
trophe causée  par  les  éléments. 

J  exprimerai  sûrement  le  sentiment  de  toute  l'assemblée  en  manifestant  ma 
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sympathie  pour  nos  infortunés  marins  et  ma  compassion  pour  les  survivants, 
mais  je  ne  dois  pas  non  plus  oublier  de  constater  que  les  équipages  de  nos 
navires,  les  officiers  comme  les  soldats,  ont  donné  une.  nouvelle  preuve  de  la 
fermeté  avec  laquelle  ils  restent  à  leur  poste,  et  que  les  marins  qui  ont  péri 
sont  morts  en  faisant  leur  devoir  et  en  affirmant  leur  fidélité  à  l'empereur  et  & 
l'empire. 

Les  marins  morts  à  Apia  ayant  péri  en  servant  la  patrie,  l'administration  de 
la  marine  a  naturellement  le  devoir  d'adoucir,  autant  que  cela  lui  est  possible, 
la  souffrance  des  survivants  des  victimes  de  la  catastrophe,  l/administration  de 
la  marine  a  entièrement  conscience  de  ce  devoir  et  le  remplira  enlièrement. 

On  a  exprimé  dans  les  journaux  Topinion  que  la  sécurité  des  Européens 
résidailt  à  Apia  était  peut-être  menacée  par  suite  de  la  perte  des  navires.  Je 
crois  qu'on  ne  dûit  éprouver  aucune  appréhension  à  cet  égard. 

D'un  côté,  les  Européens  sont  assez  forts  à  Apia  pour  réprimer,  en  cas  de 
besoin,  un  mouvement  hostile  des  indigènes,  et  d'un  autre  côté,  ces  derniers 
ne  paraissent  pas  disposés  à  agir  avec  hostilité,  vu  que  le  doyen  des  officiers  de 
la  station  ne  donne  aucune  indication  dans  ce  sens  dans  sa  communication 
.concernant  la  catastrophe,  et  que,  de  plus,  le  navire  de  guerre  anglais  la 
(Jallûrpe^  parti  de  Samoa  le  21  mars,  serait  certainement  resté  dans  ces  para- 
ges, si  la  situation  des  Européens  avait  été  dangereuse. 

Néanmoins,  l'administration  de  la  marine  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
prendre  à  cet  égard  toutes  les  mesures  de  précautions.  Le  paquebot  allemand 
doit  précisément  être  à  Apia  en  ce  moment;  il  a  dû  y  arriver  le  30  ou  le 
31  mars,  et,  si  les  Européens  étaient  menacôs,  la  présence  de  ce  navire  leur 
fournirait  la  possibilité  de  se  mettre  en  «ûrcté;  mais,  pour  les  raisons  que  j'ai 
énoncées,  il  n'y  a  aucunement  lieu  de  supposer  que  les  indigènes  aient  l'inten- 
tion d'agir  d'une  façon  hostile. 

On  ne  pourra  avoir,  d'ici  à  quelque  temps,  d'autres  renseignements  que  ceux 
qui  ont  déjà  été  reçus  et  publiés.  On  ne  recevra  pas  d'autres  informations  télé- 
graphiques avant  le  lo  avril»  date  à  laquelle  un  paquebot  américain  arrivera 
à  San-Francisco,  et  les  premières  lettres  no  nous  parviendront  qu'à  la  fin  du 
mois. 

Outre  les  devoirs  envers  les  survivants  des  victimes  de  la  catastrophe  d'Apia, 
fadministration  de  la  marine  a  diflércnteii  obligations  à  remplir.  11  faut  d'abord 
qu'elle  songe  à  remplacer  les  forces  matérielles  que  la  marine  a  perdues,  et  l'on 
a  déjà  commencé  de  prendre  des  mesures  pour  combler  la  lacune  créée  par  la 
perte  de  VAdler  et  de  \  Eher. 

Quant  à  VOlf)ay  tant  qu'on  n'aura  pas  reçu  de  renseignements  par-lettre,  on 
ne  pourra  savoir  s'il  sera  nécessaire  de  la  remplacer,  si  l'on  pourra  la  renflouer 
et  la  remettre  en  état  de  service. 

Nous  devons,  en  outre,  faire  en  sorte  que  nos  intérêts  et  le  prestige  du  nom 
allemand  ne  subissent  aucune  atteinte  dans  ces  régions  lointaines. 

A  cet  égard,  il  ne  serait  probablement  pas  nécessaire  de  nous  livrer  dans 
ces  parages  à  un  grand  déploiement  de  forces  militaires;  mais  on  vient  d'ap- 
prendre que  le  gouvernement  américain  y  envoie  trois  croiseurs,  et,  si  nous  y 
étions  trop  faiblement  représentés  au  point  de  vue  militaire,  on  pourrait  tirer 
de  ce  fait  une  conclusion  fausse  et  supposer  que  le  gouvernement  impérial  ne 
s'intéresse  plus  à  ces  régions  autant  qu  il  le  faisait  précédemment. 

Aussi  avons-nous  déjà  pris  des  mesures  pour  que  notre  flotte  soit  représentée 
le  plus  tôt  possible  à  cette  station  par  un  nombre  de  navires  assez  grand  pour 
faire  face  à  toutes  les  éventualités.  (Applaudissements.) 

—  La  Preisinnige  Zeitung  publie  une  statistique  fort  intéressante  et  d'où  il 
ressort  que  dans  la  dernière  décade  les  charges  du  budget  de  l'empire,  pro- 
venant aes  intérêts  à  payer  pour  les  emprunts  faits  durant  cette  période,  sont 
allées  en  croissant  dans  des  proportions  inquiétantes. 

A  la  fin  de  i874,  grâce  au  payement  de  l'indemnité  de  guerre  par  la  France, 
l'empire  d'Allemagne  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  de  créanciers.  C  est  de  l'année 
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budgétaire  4876-1877  que  date  Tère  des  emprunts;  il  s'agisaait  de  couvrir  les 
dépenses  extraordinaires  pour  Tarmée  et  la  marine. 

Voici  un  tableau  statistique  de  la  marche  ascendante  suivie  par  la  dette  de 
l'empire  : 

31  mars  1877 16.300.000  mares. 

—  1878 72.203.600      » 

—  1879 138.860.700      » 

—  1880 218.057.600  marcs 

—  1 881 267 .  786 .  500      • 

—  1882 319.239.000   i 

—  1883 348.951 .500   > 

~   1884 373.125.200   » 

—  1885 410.000.000   » 

—  1886 440.000.000   » 

—  1887 486.201.000   » 

—  1888 658.000.000   » 

La  Freisinnige  Zeitung  calcule  que,  au  15  novembre  1888,  on  avait  déjà 
atteint  le  chiffre  de  818,787,000  marcs,  et  qu'en  y  ajoutant  des  crédits  déjà 
votés  et  non  encore  réalisés,  s'élevant  à  329,435,000  marcs,  plus  de  nouveaux 
crédits  inscrits  au  budget  de  1889-90,  soit  une  somme  de  90,392,517  marcs,  on 
peut  prévoir  que  la  dette  de  Tempire  atteindra,  à  la  fin  de  1889,  la  somme  res- 
pectable do  1,238,614,000  marcs. 

Ainsi,  ajoute-t-elle,  dans  l'espace  de  dix-huit  ans,  les  5  milliards  de  Tindem- 
nité  de  guerre  ont  été  employés,  et  il  a  fallu  encore  faire  appel  au  crédit  pour 
plus  de  1,200  millions. 

ALSACE-LORRAINE 

A  propos  d  une  demande  d^augmentation  de  TefTectif  de  la  gendarmerie 
locale,  M.  Grad  a  pris  la  parole  dans  la  séance  de  la  Délégation  du  11  avril. 
Après  avoir  montré  que  depuis  quinze  ans  les  dépenses  de  police  avaient  déjà 
augmenté  dans  la  proportion  de  30  0/0,  après  avoir  rappelé  que  sous  lé  régime 
français  Tentretien  des  gendarmes  coûtait  seulement  1,306  francs  par  homme, 
tandis  que  sous  le  régime  allemand,  cet  entretien  se  chiffre  à  2,780  fr.,  le  député 
de  Colmar  fait  un  tableau  saisissant  de  la  situation  en  Alsace-Lorraine:' 

Si  l'ancien  Statthalter,  le  maréchal  de  Manteuffel,  nous  a  dit  qu'il  ne  voulait 
pas  voir  régner  dans  le  pays  le  silence  du  cimetière,  je  dois  affirmer  qu'au- 
jourd'hui les  chicanes  de  ta  police  ne  nous  laissent  môme  pas  la  paix  du  tom- 
beau. Oui,  les  tracasseries  de  la  police  pénètrent  jusqu'au  cimetière,  afin  de 
poursuivre  et  de  pourchasser  sur  la  tombe  de  nos  morts  des  inscriptions  fran- 
çaises et  nous  contraindre  à  les  enlever  pour  les  remplacer.  Pourquoi  cette 
pitoyable  guerre  à  la  langue  parlée  au  sein  de  nos  familles?  Frédéric-le-Grand 
n'a-t-il  pas  aussi  écrit  ses  œuvres  en  français!  Ira-t-on,  pour  des  raisons  natio- 
nales actuelles,  intenter  à  ce  grand  monarque  un  procès  de  haute  trahison, 
parce  qu'il  s'est  permis  d'écrire  en  langue  française  f  (Hilarité.) 

Je  ne  voudrais  pas  parler  davantage  de  la  triste  mesure  du  passeport  obli- 
gatoire. Cette  mesure  a  été  discutée  à  tous  les  points  de  vue  au  Landesans- 
schuss  comme  au  Beichstag.  Elle  a  été  bien  cruelle  pour  nous  et  elle  nous 
accable  encore,  par  le  préjudice  causé  à  nos  intérêts  matériels  et  par  l'oppres- 
sion de  nos  sentiments.  Car,  tous,  nous  avons  des  parents  obligés  de  demeurer 
de  l'autre  côté  de  la  frontière  par  le  hasard  des  événements.  Si  nous  avions  un 
gouvernement  paternel,  nos  sentiments  et  nos  intérêts  ne  seraient  pas  opprimés 
comme  ils  le  sont.  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne  se  trouve  placé  plus  haut, 
trop  loin  de  nous  pour  entendre  nos  plaintes!  De  son  côté,  le  gouvernemeut 
du  pays  n'a  pas  le  pouvoir  de  porter  remède  aux  maux  dont  nous  souffrons. 
Quand  nous  entrons  dans  cette  enceinte  du  Landesausschuss,  afin  de  soutenir 
les  droits  et  les  intérêts  de  nos  populations,  involontairement  me  vient  à  la  bou- 
che l'exclamation  du  Dante  à  l'entrée  de  son  enfer  : 
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Lasciaie  ogni  speranza,  o  voi  ch'entrate. 

Toutefois  des  voix  s'élèvent  aussi  eu  Allemagne  pour  demander  moins  de 
rigueur  enrers  le  peuple  d'Alsace-Lorraine.  Permeltez-moi  seulement  de  citer 
deux  pensées  de  Fréaéric-le-Grand,  l'immortel  promoteur  de  la  grandeur  de 
la  Prus&e.  L'illustre  monar<|ue  dit  dans  son  livre  contre  le  prince  de  Machiavel  : 
I  II  y  a  des  occasions  où  il  faut  être  sévère,  mais  jamais  cruel.  »  Et  encore  : 
tt  La  véritable  politique  des  rois,  fondée  uniquement  sur  la  justice,  la  prudence 
et  la  bonté,  est  préférable  en  tous  sens  au  système  décousu  et  plein  d'horreur 
que  Machiavel  a  eu  l'impudence  de  présenter.  » 

Messieurs,  je  voudrais  voir  le  gouvernement  de  l'empire  allemand  prendre 
en  considération  ces  paroles  de  rrédéric-le-Grand  dans  ses  prescriptions  tou- 
chant l'Alsace^Lorraine  et  nous  traiter  avec  plus  de  douceur.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

AMÉRIQUE  CENTRALE 

D'après  divers  journaux,  les  délégués  des  cinq  républiques  de  l'Amérique  cen- 
^ale  —  Gosta-Rica,  Guatemala,  Nicaragua,  San-Salvador  et  Honduras  —  auraient 
signé,  en  avril  dernier,  une  Convention  en  vertu  de  laquelle  tout  conflit  qui 
pourrait  surgir  entre  ces  républiques  devra  être  réglé  par  voie  d'arbitrage.  Les 
arbitres  éventuels  indiqués  dans  la  Convention  sont  :  les  Etats-Unis,  la  Répu- 
blique argentine,  le  Chili,  le  Mexique,  la  Suisse  ou  l'une  des  grandes  puissances 
européennes. 

Il  est,  en  outre,  stipulé  dans  la  môme  Convention  qu'aucune  des  cinq  répu- 
bliques n'a  ]e  droit  de  conclure  une  alliance  avec  une  puissance  étrangère  sans 
le  CQQsentemeut  de  tous  les  Etats  signataires  de  la  Convention. 


AUTRIOHE-HONQRIE 

♦ 

Le  comte  Jules  Andrassy  a  prononcé,  le  6  avril,  dans  la  Commission  finan- 
cière de  la  Chambre  des  magnats  de  Hongrie  un  discours  d'une  haute  impor- 
tance. 

L'orateur  a  d'abord  démontré  que  l'école  centraliste  autrichienne  n'a  pas  de 
raison  d'être  ;  que  i'arniée  commune  n'a  pas  de  motifs  ni  de  moyens  pour  ger- 
maniser les  soldats,  qu'elle  a  tout  intérêt  &  ménager  et  à  sauvegarder  le  senti- 
ment national  de  chaque  race  qui  la  compose,  et  que  la  variété  des  races 
constitue,  même  pour  elle,  un  élément  de  force  en  lui  fournissant  les  cavaliers 
incomparables  de  la  Hongrie,  les  excellents  chasseurs  tyroliens  et  styriens, 
etc. 

Ensuite,  il  a  exposé  que  François  Deak  avait  accepté  le  principe  de  l'armée 
commune,  non  point  d'une  façon  provisoire,  par  indécision  ou  par  opportunisme 
et  à  titre  de  compromis  temporaire,  mais  en  vue  de  créer  un  état  de  choses 
permanent,  établi  une  fois  pour  toutes  et  amené  par  des  motifs  et  des  circons- 
tances (|ui  subsistent  aujourd'hui  plus  qu'alors. 

«  Oui,  dit  le  comte  Andrassy,  la  Hongrie  a  eu  —-  il  est  vrai  qu'il  y  a  bien 
longtemps  de  cela  —  son  armée  indépendante,  sa  dynastie  propre  ;  elle  pouvait 
les  avoir,  mais  dans  auelles  conditions?  Son  voisin  au  nord,  c'était  la  Pologne; 
à  l'est  et  au  midi,  elle  avait  pour  voisins  de  petits  peuples  sans  conscience 
naUonale,  gémissant  sous  la  domination  ottomane  et  ayant  pour  seul  ennemi 
la  Turquie  ;  à  l'ouest,  l'empire  d'Allemagne,  avec  ses  innombrables  princes, 
dont  quelques-uns  convoitaient  la  couronne  impériale,  tandis  que  les  autres  se 
combattaient  mutuellement.  Cet  Etat  gigantesque  qu'on  appelle  l'empire  russe 
p'existait  pas  ;  il  était  loin,  et  commençait  à  se  former  par  l'absorption  de 
petites  trinus  slaves.  En  fait  de  grande  puissance  militaire,  il  n'y  avait  que  la 
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Turquie,  et  dans  sa  lutte  contre  celle-ci,  la  Hongrie  pouvait  compter  sur  Tappui 
de  toute  la  chrétienté. 

u  Inutile  de  tous  énumérer  toutes  les  modifications  survenues  surtout  dans 
notie  voisinage.  L'Angleterre,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal  n'ont  pas 
augmenté,  mais  nous  avons  vu  surgir  sur  nos  flancs,  une  grande  Allemagne, 
une  grande  Italie,  une  grande  Russie  ;  dans  les  Balkans,  les  conditioné  se  sont 
modifiées.  En  présence  de  ces  Etats  dont  les  armées  se  comptent  par  millions, 
les  conditions  pratiques  de  la  défense  nationale  ont  changé  du  tout  au  tout. 

«  Les  tâches  militaires  de  TEtat  n'ont  pas  moins  changé.  Lorsque  la  Hongrie 
avait  une  armée  indépendante,  il  suffisait  d'être  à  même  de  repousser  une 
invasion.  Mais  aujourd'hui,  à  l'époque  de  la  mobilisation  à  vapeur,  un  Etat  ne 
saurait  se  défendre,  avec  des  chances  de  succès,  en  se  bornant  à  défendre  des 
accès  de  son  territoire.  Le  pays  doit  être  défendu  dans  des  parages  plus 
éloignés. 

«  Pour  assurer  sa  sécurité,  un  Etat  doit  pouvoir  exercer  de  l'influence  sur  la 
sécurité  de  la  paix  européenne  et  sur  le  maintien  de  l'équilibre  européen. 

a  Comment  la  Hongrie  et  la  monarchie  pourraient-elles  se  défendre,  si  l'on 
permettait  à  telle  grande  puissance  militaire  d'occuper^  dans  les  pays  qui  nous 
entourent  au  sud-est,  une  position  grâce  à  laquelle  elle  disposerait  des  forces 
armées  de  ces  pays  ?  La  défense  de  la  monacchie  serait  doublement  difficile, 
car  la  monarchie  pourrait  être  attaquée  de  deux  côtés. 

<(  Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  il  est  facile  d'imaginer  une  combinaison  par 
laquelle  la  monarchie  se  trouverait  atteinte  dans  ses  intérêts  vitaux,  mise  hors 
d'état  de  se  défendre  sans  qu'un  seul  homme  de  l'armée  ennemie  ait  franchi 
nos  fi'ontières. 

<(  Et  si  cela  est  vrai  pour  tout  Etat,  c'est  plus  vrai  encore  pour  les  deux  Etals 
de  la  monarchie;  ni  ^un^ni  l'autre  no  peut  se  défendre  sur  son  leri;itoire. 

«  Celui  qui  veut  défendre  la  Hongrie  contre  un  ennemi  venant  du  nord  —je  ne 
parle  môme  pas  de  l'olfensive  qui  est  le  meilleur  système  de  défense  —  ne  peut 
le  faire  que  dans  une  province  autrichienne  qui  s  étend  au  delà  des  Carpatnes. 

«  Pour  défendre  la  Hongrie  de  même  que  l'Autriclie,  contre  un  ennemi 
venant  de  l'ouest,  il  faut  occuper  les  montagnes  du  Tyrol  et  les  défilés  delà 
Bohême.  Los  deux  Etals  de  la  monarchid  ne  peuvent  être  défendus  que  tous  les 
deux  à  la  fois  et  la  dt'îfense  intérieure  n^est  môme  pas  suffisante.  La  sphère 
d'intérêts  à  défendre  est  si  grande  qu'elle  dépasse  même  les  forces  d'un  Etat 
supérieur  à  la  Hongrie  Une  grande  puissance  seule  est  à  même  de  les  défendre. 

«  La  position  de  grande  puissance  n'est  point  une  question  de  rang  pour  les 
dynasties,  qui  ne  vaut  à  la  nation  que  des  charges.  Certes,  cette  position  impose 
des  charges  ;  mais  les  petits  Etats  les  supportent  également  ;  et  il  est  évident 
nue,  là  où  il  s'agit  de  l'influence  politique  des  nations  et  de  la  facilité  de  la 
défense,  tous  les  avantages  sont  du  côté  des  grandes  puissances,  les  chances  de 
succès  aussi  bien  que  le  bon  marché. 

u  Dans  les  grandes  questions  de  l'équilibre  européen  desquelles  dépend  la 
sécurité  de  chaque  Etal,  ce  sont  les  grandes  puissances,  en  tant  que  puissances 
militaires,  qui  décident  exclusivement  et  souvent  aux  dépens  des  petits  Etats.  Le 
petit  Etat  dépense  pour  sa  force  armée  relati\^ement  autant  que  la  grande  puis- 
sance, mais  dans  la  plupart  des  cas,  ces  dépenses  sont  inutiles,  car  une  petite 
partie  de  l'armée  d'une  grande  puissance  suffit  pour  que  la  défense  devienne 
impossible. 

a  En  présence  des  armées  gigantesques  modernes,  c'est"  la  rivalité  àes 
grandes  puissances  qui  ollVc  aux  petits  Etats  une  sécurité  momentanée.  Un  petit 
Etat,  s'il  veut  faire  valoir  ses  intérêts  on  face  d'autrui,  doit  le  faire  par  l'inter- 
médiaire d'mio  antre  puissance  —  et  ce  service  n'est  guère  gratuit  —  ou  bien 
il  doit  commencer  une  lutte  sans  espoir  do  succès.  Les  grandes  puis.^auoes 
exercent  sur  les  petits  Etats  le  môme  elfet  que  le  grand  capital  sur  la  petite 
industrie.  En  cas  do  crise,  les  grands  capitaux  engloutissent  l'épargne  ou  en 
disposent. 

«  Les  petites  armées  n'offrent  pas  de  garanties  en  temps  de  guerre,  tandis 
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que  la  grande  armée  fait  valoir  son  influence,  raâme  en  temps  de  paix,  pour  Je 
mainlien  de  la  paix  et  de  l'équilibre. 

«  C'est  une  mauvaise  politique  que  celle  qui  dispose  de  grandes  armées  et  ne 
s'en  prévaut  que  lorsque  les  canons  sont  déjà  partis. 

«  Dans  ces  condilions-là,  il  serait  absurde  do  dissoudre  une  grande  puissance 
eiislante,  d'en  supporter  les  charges  sans  jouir  des  bienfaits  qu'elle  confère,  de 
remplacer  —  à  une  époque  de  défense  à  grande  distance  —  le  canon  par  un 
fusil. 

a  II  s'ensuit  que,  pour  les  deux  Etats  de  la  monarchie,  la  défense  commune 
et  Tarroée  commune  constituent  une  nécessité  et  que,  dans  les  conditions 
actuelles  de  VEurope,  la  défense  mutuelle,  le  système  des  deux  armées  ne 
seraient  guère  pratiques.  » 

L'orateur  a  expliqué  ensuite  tous  les  inconvénients  .diplomatiques,  politiques, 
stratégiques  et  tactiques  du  système  des  armées  confédérées  (système  préconisé 
par  Textrême  gauche);  il  en  a  fait  ressortir  les  innombrables  dauçers  ;  il  a 
mvité  la  jeunesse  à  se  rendre  compte  do  la  grandeur  de  la  tâche  patriotique  de 
l'armée  commune  et  d'y  occuper  la  place  qui  lui  convient,  et  il  a  terminé  ainsi 
son  discours  : 

u  Le  système  actuel  a  été  créé  sous  Tinfluence  de  deux  idées  opposées. 

«<  L'une  était  celle  de  l'armée  autrichienne  unitaire  ^ui  voulait  ignorer  l'exis- 
tence de  l'Etat  hongrois  indépendant  ;  l'autre,  c'était  celle  de  1  armée  hon- 
groise qui  voulait  ignorer  la  monarchie. 

M  La  première  aurait  privé  la  monarchie  de  cet  élément  :  le  patriotisme  et 
l'euthoiisiasme  de  la  nation  hongroise  qui  a  plus  d'une  fois  sauvé  la  monarchie. 

«  Toutes  les  deux  idées  appartiennent  au  panier  de  l'Histoire. 

V  Le  système  actuel  comprend  toutes  les  forces  qui,  jadis,  se  combattaient. 
François  Déak  disait  en  1861  :  t  Jetons  un  voile  sur  le  passé.  »  C'était  sage 
lorsque  le  passé  était  proche.  Aujourd'hui  ce  passé  est  plus  éloigné,  et  le  passé 
n'est  plus  là  pour  qu'on  jette  un  voile  sur  lui,  mais  pour  être  étudié.  Le  voile 
qui  recouvre  le  passé  cache  aussi  l'avenir.  Souhîvons-lo  pour  voir  l'avenir. 

«  En  1848,  la  Honçrie  combattait  les  armées  do  l'Autriche,  de  la  Russie  et 
de  la  Croatie.  L'Autriche  luttait  contre  l'Italie  et  la  Hongrie.  Les  nationalités  se 
paralysèrent.  Et  quel  fut  le  résultat?  L'Autriche  était  victorieuse  en  Lombardie. 
Et  la  Houffrie,  malgré  les  dissentiments  de  ses  chefs  politiques  et  militaires, 
arrêta  la  lorce  armée  du  grand  empire  russe. 

«  Aujourd'hui,  toutes  ces  forces  sont  réunies  en  un  faisceau,  et  j'ai  la  pleine 
conviction  que,  avec  de  bons  commandants,  nous  pourrons  dire,  à  l'instar  de 
notre  allié,  le  grand  chancelier  allemand,  que  la  monarchie  austro-hongroise 
ne  craint  rien  au  monde,  et  elle  n'a  pas  à  craindre  Dieu,  puisqu'elle  ne  convoite 
le  bien  de  qui  que  ce  soit  et  veut  seulement  conserver  ce  qu'elle  possède. 
Abandonner,  dan»  les  conditions  actuelles,  lo  système  actuel  et  faire  des  expé- 
riences avec  des  idées  absurdes  aux  points  de  vue  politique  et  militaire  —  ce 
serait  une  idée  impardonnable.  » 

Après  ce  discours,  qui  a  duré  plus  d'une  heure,  la  Commission  a  adopté,  sans 
modification,  la  loi  militaire, 

ÉTATS-UNIS 

Les  Etats-Unis  ont  invité  les  autres  pays  à  participer  à  une  Conférence  mari- 
time internationale,  qui  se  réunira  à  Washington  dans  l'automne  prochain. 
Voici  le  programme  de  cette  Conférence  : 

1 .  Diminution  des  cbances  de  collision  en  mer,  en  adoptant  un  système  de 
signaux  perfectionné. 

2.  Revision  du  manuel  des  signaux  conformément  aux  progrès  accomplis 
par  l'art  nautique. 
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3 .  Adoption  du  meilleur  système  de  sauvetage  ;  sauvegarde  do  la  séeurité 
de  la  vie  et  de  la  propriété  en  mer. 

4.  Enlèvement  des  épaves  pouvant  présenter  quelques  dangers  sur  les  routes 
maritimes  les  plus  fréquentées. 

Quatorze  puissances  européennes  ont  déjà  accepté  l'iavitation. 


FRANCE 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  30  mars,  M.  Salis  a  demandé 
au  ministre  des  affaires  étrangères  s'il  est  vrai  que  le  Gouvernement  français 
ait  pris  Tinitiative  de  renouer  des  relations  commerciales  avec  l'Italie  et  se 
préoccupe  de  modifier  les  tarifs,  de  substituer  aux  tarifs  de  guerre  un  tarif 
général,  et  d'établir  enfin  un  modus  Vivendi,  sans  ïi 


'assentiment  on  le  consen- 


tement des  Chambres. 


M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  répondu  :     • 

Je  dois  déclarer  à  la  Chambre  qu'en  répondant  à  la  question  qui  m'est 
adressée  par  l'honorable  M.  Salis,  je  ne  me  considère  pas  comme  étant  anssi 
libre  de  ma  parole  qu'il  vient  de  se  montrer  libre  de  la  sienne. 

Je  me  crois  tenu  à  une  très  grande  circonspection,  à  une  très  grande  réserre, 
et  mon  intention  n'est  pas  d'examiner  après  lui  les  circonstances  qa'il  vient  de 
rappeler  à  la  Chambre. 

Je  ne  veux  retenir  des  paroles  de  M.  Salis  que  cette  interrogation  directe  : 
«  Y  a-t-il  des  négociations  engagées  pour  un  traité  de  commerce  franco-ita- 
lien ?»  A  cette  question,  je  me  borne  à  répondre  que  nulles  négociationfl  ne 
sont  engagées. 

Il  n'j  a  eu  jusqu'à  présent  que  de  simples  conversations,  des  pourparlers,  nn 
échange  de  vues  entre  les  deux  Qouvernements,  aussi  bien  à  Rome  qn'à  Paris. 

M.  I  ambassadeur  de  la  République  Française  à  Rome  et  le  mmistre  dei 
affaires  étrangères  à  Paris  ont  tenu  tous  les  deux  le  môme  langage  :  ils  ont 
déclaré  que  la  France  ne  pourrait  voir  qu'avec  plaisir  une  détente  se  produire 
dans  les  rapports  des  deux  pays  entre  eux. 

lis  ne  se  repentent  ni  l'un  ni  l'autre  d'avoir  fait  cette  déclaration,  et  ils 
chercheront,  parce  qu'ils  croient  que  c'est  là  l'intérêt  commun  de  la  France  et 
de  ritalie,  à  modifier  dans  un  sens  favorable  le  caractère  de  leurs  relations 
réciproques.  C'est,  pour  le  moment,  tout  ce  qu'il  y  a,  et  rien  de  pins. 

Cette  explication  me  dispense  d'entrer  dans  la  seconde  partie  de  la  auestion 
qui  m'a  été  posée.  Je  ne  parle  pas  du  modus  Vivendi  qu'il  s'agirait  d  établir, 
au  cas  où  le  traité  de  commerce  ne  pourrait  pas  être  signé,  et  cela,  parce  que 
les  négociations  ne  sont  pas  ouvertes  et  que  je  considère  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  ne  m'engager  à  aucun  point  de  vue  et  sur  aucun  point.  Je  n'ai  rien  de  plus 
à  dire  à  la  Chambre. 

Après  une  brève  réplique  de  M.  Salis,  exprimant  la  ferme  conviction  que  le 
Gouvernement  ne  faillira  pas  à  sou  devoir  et  se  préoccupera  plutôt  des  intérêts 
nationaux  que  des  intérêts  étrangers,  l'incident  a  été  clos. 

Le  Journal  officiel  du  3i  mars  a  publié  deux  décrets  en  date  du  29  mars,  dont 
l'un  est  relatif  à  réchange  des  colis  postaux  avec  Tlle  Maurice,  et  l'autre,  à 
l'échange  des  bijoux  et  des  objets  précieux  avec  les  colonies  ou  les  établisse- 
ments français. 

Le  Journal  officiel  du  3  avril  a  publié  une  loi  en  date  du  2,  portant  que  : 
i  La  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  ne  pourra  s'effectuer  que  soos 
pavillon  français.  » 
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Sons  la  date  du  3  ayril,  le  Journal  officiel  a  publié  un  rapport,  adressé  le 
même  jour  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dostrie  et  des  colonies,  et  suivi  a  un  décret  portant  établissement  d*un  droit  de 
statistique  à  la  Guadeloupe  sur  les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute 
origine,  importées  ou  non  importées. 

C^  droit  est  fixé  comme  suit  : 

Dix  centimes  par  colis  sur  les  marchandises  en  futailles,  caisses,  sacs  et  autres 
emballages  ; 

Dix  centimes  par  1 ,000  kilogrammes  ou  par  métré  cube  sur  les  marchandises 
en  vrac  ; 

Dix  centimes  par  tête  sur  les  animaux,  vivants  ou  abattus,  des  epéces  cheva- 
line, mulassiére,  bovine,  asine,  ovine,  caprine  et  porcine. 

Ce  droit  est  affranchi  de  toute  taxe  adaitionnelle. 

La  oélébratioii  du  Centenaire  de  la  Révolation  française. 

BÉPUBLIQUR  FBANÇAISB 

Paris,  20  avril  1889. 
Monsieur  le  préfet. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  décidé  d*ouvrir  les  Fêtes  du  Centenaire 
de  1780  par  une  commémoration  solennelle  de  la  première  séance  des  Etats 
généraux  convoqués  par  la  monarchie  de  l'ancien  régime  et  qui,  par  la  fermeté 
et  la  sagesse  des  élus  de  la  nation,  soutenus  par  l'opinion,  devinrent  l'Assem- 
blée  nationale  constituante. 

Cette  commémoration  sera  célébrée  à  Versailles. 

Le  5  mai,  M.  le  Président  de  la  République,  entouré  des  représentants  de  la 
France  et  des  grands  corps  de  FEtat,  adressera  la  parole  au  pays  pour  exprimer 
en  son  nom  les  sentiments  de  reconnaissance  que  tous  les  Français,  sans  dis- 
tinction d'opinion,  éprouvent  pour  la  grande  génération  dont  les*  lumières,  le 
dévouement  au  bien  public,  les  efforts  et  l'énergie  ont  fondé  la  société 
moderne. 

La  date  de  1789  rappelle,  en  effet,  l'abolition  du  régime  féodal  privé,  qui* 

ohti- 


nouveau 
impôts  assis  sur  l'égalité  des  personnes  et  tfrés  des  sources  diverses 
de  la  fortune  privée  ;  les  premières  ébauches  d'un  système  complet  d'éducation 
nationale,  depuis  les  plus  humbles  écoles  jusau'à  l'Institut,  qui  résume  et  per- 
sonnifie toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  ;  1  abolition  sur  le  sol  de  toutes  les 
anciennes  inégalités  et  dans  la  famille  de  tous  les  privilèges  fondés  sur  la 

Ïiriorité  de  la  naissance  ;  la  suppression  des  classes  ;  la  division  de  la  propriété  ; 
'affranchissement  du  travail  relevé  de  ses  longues  humiliations  et  proclamé 
tout  ensemble  comme  l'origine  de  toute  richesse,  de  toute  force  pour  l'Etat  et 
de  tout  honneur  pour  le  citoyen  ;  la  proclamation  de  ces  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  qui  sont  maintenant  comme  la  charte  de  toute  nation  libre  ;  enfin, 
la  Patrie  française  elle-même,  surgissant  des  ruines  de  l'ancien  régime  et  se 
reconnaissant  elle-même  dans  ses  fils  aspirant  à  vivre  dans  la  paix  et  dans  la 
liberté,  moins  encore  pour  leur  propre  gloire  que  pour  l'honneur  et  le  bien  de 
Thuiçanité. 

De  tels  souvenirs  sont  la.  grandeur  môme  de  la  France.  A  vrai  dire,  ils 
n'appartiennent  à  aucun  parti  et  sont  communs  à  tous  les  Français.  Tous  les 
régimes  politiques,  quels  qu'ils  fussent,  tiendraient  à  honneur  et  à  profit  de  les 
célébrer.  C'est  à  la  République,  gouvernement  nécessaire  et  définitif  de  la 
démocratie,  fille  des  principes  de  1789,  que  devait  échoir  cet  honneur  ;  elle  ne 
négligera  rien  pour  donner  aux  diverses  manifestations  du  sentiment  national 
dans  le  cours  de  cette  année  tout  l'éclat  désirable. 

En  ce  qui  touche  cette  première  date  du  5  mai,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que^  dans  toutes  les  communes  de 
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France,  ce  grand  jour  soit  marqué  par  des  réunions,  des  réjouissances  et  des 
fêtes  qui  aient  spécialement  pour  objet  de  ramener  les  esprits  et  les  coeurs  vers 
ces  événements  mémorables,  d'où  est  sorti  ce  monde  du  travail,  de  Tefifort  et 
du  mérite  personnel  qui  jouit  des  bienfaits  de  la  Révolution.  Partout  où  but  on 
cœur  français,  il  faut  qu'il  j  ait  un  mouvement,  un  cri  de  reconnaissance,  eu 
communion  avec  les  séances  solennelles  de  Versailles,  tenues  à  un  siècle  de 
distance  et  dans  des  conditions  si  différentes  d'état  politique  et  social,  de  liberté 
générale  et  de  bien-être  individuel. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vous  inspirer  de  ces  coneidérations,  soit 
dans  les  conversations  que  vous  aurez  avec  MM.  les  maires  des  communes 
pendant  la  tournée  de  révision,  soit  dans  les  lettres  et  circulaires  que  vous  vou- 
drez bien  leur  adresser  pour  provoquer  leur  initiative  et  les  inviter  à  réunir 
autour  d'eux  les  conseils  municipaux,  leurs  concitoyens  dans  une  pensée  com- 
mune de  commémoration  et  de  concoide  ;  je  vous  laisse  le  soin  de  rechercher 
et  de  décider,  suivant  les  localités  et  les  tempéraments  divers  des  populations, 
les  meyens  les  plus  propres  à  exciter  en  elles  les  sentiments  qu^il  importe  d'y 
tenir  en  éveil.  Le  5  mai  1789  est  plus  qu'une  fête  nationale,  comme  celle  que 
l'on  célèbre  tous  les  ans  le  14  juillet.  Sans  doute,  les  manifestations  extérieures 
se  ressemblent  beaucoup  dans  les  deux  cas,  mais  il  y  faudrait,  cette  fois,  quelque 
chose  de  plus,  et  je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'étudier  les  manières 
dont  on  pourrait  tixer  les  80Ufenit*s  de  ce  grand  anniversaire  dans  la  mémoire 
des  générations  nouvelles. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez  cru  devoir 
prendre  et  dont  je  vous  laisse  le  libre  choix. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distin* 
guée.  Le  ministre  de  rintérieur, 

.GONSTANS. 

Voici,  d'autre  part,  le  texte  de  la  circulaire  adressée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  France,  au  siget 
de  la  célébration  de  la  fête  du  5  mai  : 

Monsieur ,  le  5  mai  prochain,  M.  le  président  de  la  République,  entouré 

des  grands  corps  de  l'Rtat,  se  rendra  à  Versailles  pour  célébrer  l'anniversaire 
de  la  réunion  des  Etats  généraux,  qui  sont  devenus  l'Assemblée  constituante. 

Sans  rien  oublier  de  l'admirable  passé  de  la  France,  nous  devons  être  parti- 
culièrement sensibles  au  souvenir  d'un  événement  qui  a  ouvert  avec  éclat  Fère 
moderne.  Le  5  mai  1789,-  nos  pères  se  .sont  réunis  pour  proclamer  la  souve- 
raineté du  peuple  et  pour  affirmer  les  principes  qui  ont  rendu  au  pays  le 
gouvernement  de  ses  destinées. 

Après  un  siècle  d'efforts  et  de  luttes,  mêlé  de  gloires  sans  égaies  et  aussi  de 
douleurs,  comme  il  arrive  touiours  dans  les  grandes  révolutions  du  monde, 
mais  siècle  laborieux  et  fécond  entre  tous,  nous  pouvons  mesurer  le  chemin 
parcouru  et,  au  nom  do  la  postérité  que  nous  représentons  déjà/  reporter  aux 
principes  de  4789  le  principal  mérite  des  progrès  accomplis  par  l'humanité  au 
point  de  vue  de  sa  liberté,  de  sa  dignité. et  de  son  bien-être. 

Il  importe  que,  le  5  mai,  les  Français  à  l'étranger  soient  unis  de  coeur  à  leur 
premier  magistrat.  Je  vous  invite  donc  à  les  rassembler  ce  jour^là  autour  de 
vous,  afin  de  ramener  leur  pensée  vers  la  mère-patrie,  aujourd'hui  en  pleine 
possession  d'elle-même,  sous  l'égide  de  la  République  et  de  fêter  eu  commu- 
nauté de  sentiments  avec  elle  les  mémorables  souvenirs  d'il  y  a  cent  ans. 

Agréez,  etc.  Le  ministi^e  des  affaires  étrangères^ 

Spullbh. 

La  statistique  de  la  France  en  1769  et  en  1889. 

Le  journal  de  la  Société  de  statistique  donne,  dans  son  dernier  numéro,  une 
statistique  comparative  très  éloc[uente,  oui  montre  quel  a  été  le  développe- 
ment économique,  commercial,  industriel  et  financier  de  notre  pays  dans  ces 
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cent  dernières  années.  Voici  quelques  chiffres  parmi  ceux  qui  présentent  le 
plus  d'intérêt  ; 

A  tout  seigneur  tout  honneur  :  commençons  par  le  budget;  il  a  augmenté 
dans  des  proportions  que  quelques-uns  oeuvent  trouver  exagérées,  mais  qui  n'en 
sont  pas  moins  un  indice  certain  de  l'augmentation  parallèle  de  la  richesse 
publique.  Les  produits  bruts  en  1789  s'élevaient  à  691  millions  363,000  francs  ; 
d*après  le  budget  de  1889,  les  recettes  prévues  sont  de  3  milliards  11  millions 
992,000  francs.  Mais  ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  de  décomposer  les  élé- 
ments de  ces  budgets  ;  nous  voyons  alors  que  les  contributions  directes,  qui 
étaient  de  363  millions  en  1789,  et  qui  sont  aujourd'hui  de  444  millions,  ont 
augmenté  dans  une  proportion  infiniment  moins  forte  que  les  impôts  indirects, 
qui  rapportaient  240  millions  en  1789,  et  qui  produisent  en  1889  1  milliard  843 
millions.  Cette  augmentation  énorme  des  impôts  indirects  est  la  différence 
caractéristique  des  deux  budgets,  avec  Texteusion  considérable  des  monopoles  ; 
il  y  a  cent  ans»  nous  ne  trouvions  guère,  comme  monopole  de  l'Etat,  que  les 
postes,  qui  rapportaient  17  millions;  au  budget  de  1889,  les  produits  desmono; 
pôles  montent  à  584  millions. 

Une  constatation  fort  rassurante  et  tout  à  l'honneur  de  notre  administration 
financière,  c'est  que  les  frais  de  perception,  qui  étaient  de  113  millions  pour  un 
un  budget  de  700  millions,  ne  s'élèvent  qu'à  178  millions  pour  un  budget  de 
3  milliards. 

Et  cependant,  la  France  porte  avec  aisance  ce  fardeau  énorme  ;  chez  aucune 
nation,  les  rentrées  de  l'impôt  ne  s'effectuent  plus  facilement,  et  incontestable* 
ment  le  budget  de  l'époque  était  beaucoup  plus  lourd  aux  épaules  des  Français 
de  1789  que  ne  Test  aux  nôtres  le  budget  actuel. 

C'est  que  les  charges  n'ont  fait  que  suivre  la  progression  de  la  richesse  publi- 
que, qui  a  pris,  dans  cent  années,  un  essor  merveilleux.  Voici  encore  quelques 
chiffres  plus  éloquents  que  tous  les  développements  : 

Il  y  a  un  siècle,  on  évaluait  les  valeurs  mobilières  existant  eu  France  à  une 
somme  de  200  ou  300  millions.  De  nos  jours,  on  calcule  que  ce  total  s'élève  à 
70  ou  80  milliards.  Les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  n'existaient  pas  en 
1789  ;  ils  dépassent  maintenant  2  milliards  et  demi.  Les  escomptes  commer- 
ciaux, qui  atteignent  près  de  9  milliards  de  francs,  s'élevaient,  il  y  a  cent 
ans,  à  503  millions  de  rrancs  seulement.  Le  revenu  foncier  a  passé  de  1  milliard 
400  millions  en  1791  à  2  milliards  600  millions;  enfin,  Tensemble  du  revenu 
national  était  estimé,  il  y  a  cent  ans,  de  3  à  5  milliards  ;  aujourd'hui,  il  ne 
s'élève  certainement  pas  à  moins  de  30  ou  35  milliards. 

Une  preuve  palpable  de  cette  prospérité,  c'est  l'accroissement  considérable 
des  échanges. 

Le  commerce  géuéral  de  la  France,  en  1789;  était  de  1  milliard  17  millions  : 
576  millions  d'importations,  441  d'exportations. 

En  1886,  le  commerce  général  de  la  France  s'est  élevé  ii  9  milliards  361  mil- 
lions :  5  milliards  liG  millions  à  l'importation  et  4  milliards  245  millions 
à  l'exportation.  11  est  à  remarquer  que,  malgré  tous  les  systèmes  douaniers  si 
divers  qui  ont  été  infligés  à  ce  pays,  depuis  la  prohibition  presque  absolue,  en 
passant  par  le  protectionnisi^e  mitigé  jusqu'au  système  libre-échangiste,  pour 
en  revenir  au  système  bâtard  actuel,  la  proportion  des  importations  et  des 
exportations  se  retrouve,  eu  somme,  sensiblement  semblable  aujourd'hui  à  ce 
qu'elle  était  il  y  a  cent  années. 

La  valeur  des  terres  a  considérablement  augmenté,  elle  aussi,  depuis  cent 
ans  ;  le  prix  moyen  de  riiectare  était  de  500  francs  ;  après  avoir  passé  par  un 
maximum  et  dépassé  2,000  francs,  la  valeur  moyenne  reste  encore  aujourd'hui 
aux  environs  de  1,700  francs.  Il  y  avait  environ  4  millions  d'hectares  ensemen- 
cée en  blé,  qui  rapportaient  une  quarantaine  de  millions  d'hectolitres,  soit  8,6 
comme  moyenne  à  l'hectare;  en  1886,  7  millions  d'hectares  ensemencés  en 
blé  ont  donné  une  production  totale  de  107  millions,  et  une  moyenne  de 
16  hectolitres  54. 

Chose  curieuse  au  premier  abord  :  le  prix  du  paiu  est  &  peu  près  le  même,  au 
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moins  en  apparence,  aujourd*hui  qu'il  y  a  cent  ans.  En  1800,  le  prix  du  pain  de 
quatre  livres  était  de  0  fr.  90  :  le  prix  actuel  est  de  0  fr.  85  ;  à  diverses  reprises, 
en  1804,  dans  la  période  de  1832  à  1844,  en  1863,  le  prix  s'est  abaissé  àO  fr.  6S 
et  0  fr.  60.  En  1816,  au  contraire,  il  a  dépassé  1  £r.*,  en  1847,  il  a  atteint  1  f.2S. 
Si  l'on  considère  que  la  valeur  vénale  et  proportionnelle  de  l'argent  a  considé» 
rablement  baissé,  et  qu'un  sou  de  1780  en  représente  au  moins  trois  d'aojoor* 
d'hui,  on  concluera  que  le  prix  du  pain  a,  en  fait,  considérablement  dimmué  ; 
de  plus,  depuis  vin^t-cinq  ans,  il  ne  subit  plus  ces  brusques  écarts  qui  étaient 
autrefois  si  préjudiciables  aux  classes  ouvrières. 

Les  salaires  de  toute  sorle,  industriels  et  agricoles,  ont  toujours  suivi  une 
marcbe  ascendante  depuis  cent  ans.  Les  premiers  ont  augmente  de  150  0/0  ; 
pour  les  seconds,  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier  agricole,  qui  était  de  0  fr.  60, 
n'est  pas  moindre  aujourd'hui  de  2  fr.  50.  Les  petits  employés  ont  vu  égale- 
ment leur  situation  s'améliorer;  les  traitements  des  hauts  fonctionnaires,  civils 
et  ecclésiastiques,  sont,  au  contraire,  beaucoup  moins  élevés  qu'autrefois  ;  on 
peut  caractériser  ees  divers  changements  en  disant  que  les  petits  salaires  ou 
petits  traitements  ont  augmenté,  que  les  moyens  sont  restés  slationnaires,  et 
que  les  gros  ont  diminué. 

Voici  maintenant  quelaues  prix  payés,  il  y  a  cent  ans,  pour  le  transport  des 
vovaffeurs  et  le  prix  des  lettres  : 

il  fallait  1 3  jours  pour  aHer  en  diligence  de  Paris  à  Marseille  ;  8  jours,  de 
Paris  à  Toulouse  ;  6  jours,  de  Paris  à  Bordeaux  ;  5  ;[ourSy  de  Paris  à  Lyon  ;  4 
jours  et  demi,  de  Paris  à  Strasbourg  ;  2  jours,  de  Pans  à  Lille;  1  jour,  de  Paris 
k  Amiens  ou  à  Reims. 

Le  prix  des  places  pour  le  voyage  simple  était  : 

De  Paris  à  Marseille 157  livres  12  sois* 

—  à  Toulouse 135  -^  4  -— 

—  à  Bordeaux 134  —  »  — 

—  k  Lyon 88  —  16  — 

—  h  Strasbourg 98  —  12  — 

—  à  Lille 45  ^  12  -- 

•-      à  Reims 30  —  8  — 

En  1791 ,  une  lettre  simple  coûtait  25  centimes  de  Paris  à  Versailles,  65  een^ 
times  de  Paris  à  Lyon,  75  centimes  de  Paris  à  Marseille. 

Quant  à  la  population  de  la  France,  en*  comparant  les  recensements  de  1801 

et  de  1886,  on  voit  qu'elle  s'est  élevée  de  27  millions  d'habitants  à  38  millioDS, 

soit  40  0/0  d'augmentatipn.  Paris,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  comptait  600,000 

habitants  ;  en  1886,  il  en  avait  2'millions  340.000.  Toutes  les  villes  ont  vu  lear 

population  augmenter  dans  des  proportions  considérables  : 
Lyon       -     -      --  
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>n  tfvait  139,000  habitants,  aujourd'hui  il  en  compte  401,000;  Marseille,de 
,000,  a  passé  à  375,000  ;  mais  l'augmentation  la  plus  considérable  a  été 

{»our  Saint-Etienne,  qui  a  aujourd'hui  117,000  habitants  et  qui  en  comptait  seo- 
ement  9,000  en  1789. 

II  y  a  une  autre  population  qui  a  augmenté  ea  nombre  parallèlement  à  la 
population  générale  :  c'est  celle  des  établissements  d'instruction  :  en  1810,  il  y 
avait  dans  les  collèges  22,000  élèves  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  39,000  ;  dans  les 
lycées,  la  population  scolaire  s'est  développée  encore  plus  rapidement  :  elle  a 
passé  de  9,300  élèves  en  1810  à  49,400  en  1881. 

Enfin,  pour  ^d'autres  petits  détails  ^ui  ont  aussi  leur  intérêt,  il  y  a  eu  égale- 
ment un  progrès  que  beaucoup  seraient  tentés  de  considérer  comme  un  pro- 
grès à  rebours  :  nos  aïeux  pouvaient  monter  en  carrosse  et  se  faire  conduire,  à 
l'heure  ou  à  la  course,  pour  le  prix  uniforme  de  1  livre  10. 

Pour  une  livre,  on  allait  au  théâtre  il  y  a  un  siècle  ;  on  sait  qu'il  en  coûte 
aujourd'hui  de  12  à  15  francs  pour  une  place  moyenne  à  l'Opéra.  Les  acteurs 
de  l'époque  savaient  borner  leurs  vœux,  et  les  directeurs  les  rendaient  heareuz 
avec  quelques  centaines  de  livres  par  an  ;  en  1889,  cet  oiseau  rare  qui  s'appelle 
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un  téoor  reçoit  parfois  plus  de  100.000  francs  d'appointements  annuels;  quant 
aux  appointements  d'une  chanteuse  à  la  mode,  ils  défient  toute  statistique. 

Ce  qui  ressort  avec  évidence  de  tous  ces  chiffres,  c'est  la  constatation  d'une 
amélioration  générale  dans  le  sort  de  tous,  amélioration  qui  s'est  produite  sur- 
tout, comme  c'était  justice,  au  profit  des  classes  ouvrière  et  bourgeoise,  et  qui 
en  somme,  malgré  toutes  les  apparences,  a  créé  une  moindre  inégalité  sociale, 
en  accroissant  le  bien-être  et  la  richesse  du  plus  grand  nombre. 

L'émigration  dans  la  République  argentine. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets  une  circulaire  pour  les  inviter 
à  mettre  en  garde  leurs  administrés  contre  les  sollicitations  dont  ils  seraient 
l'objet  de  la  part  d'entrepreneurs  d'émigration. 

Voici  ce  document  : 

Paris,  le  18  avril  1889. 

Monsieur  le  préfet, 

Grâce  aux  appels  adressés  aux  émigrants  français,  parla  voie  de  la  presse,  aux 
avances  qui  leur  sont  faites  pour  leur  transport,  à  des  offres  d'emploi  et  à  des 
promesses  de  salaires  rémunérateurs,  l'émigration  pour  la  République  Argen- 
tine a  pris  chez  nous,  dans  ces  derniers  temps,  une  importance  insolite.  La 
Cnambre  des  députés  s'en  est  émue.  L'autorité  judiciaire  et  l'autodté  adminis- 
trative ont  dû  sévir  contre  les  organisateurs  de  ce  mouvement.  L'entraînement 
provoqué  par  ces  agents  menaçant  de  se  continuer  en  vertu  de  la  force  acquise 
et  par  l'effet  de  la  propagande  occulte,-  il  est  utile  que  vous  interveniez  à  votre 
tour^  avec  le  concours  des  administrations  municipales  et  des  agents  dont  elles 
disposent,  pour  mettre  nos  populations  en  garde  contre  les  sollicitations  dont 
elles  sont  l'objet. 

Les  organisateurs  de  l'émigration  dans  la  République  argentine  se  préoccu- 
pent de  peupler  de  vastes  territoires  déserts,  pour  leur  donner,  par  l'exploita- 
tion du  sol,  une  plus-value.  Leurs  auxiliaires  n'ont  d'autre  préoccupation  <^ue 
d'encaisser  une  prime  sur  les  émigrants  recrutés.  L'expatriation  de  nos  natio- 
naux devient  ainsi  une  affaire  de  spéculation. 

C'est  toujours  une  entreprise  sérieuse  que  de  quitter  sa  patrie  pour  aller 
s'établir  dans  un  pays  dont  on  ignore  les  lois,  les  mœurs,  les  coutumes,  le  lan- 
gage, les  conditions  économiques,  et  où  tout  est  nouveau,  jusqu'à  la  manière 
de  se  nourrir  et  de  se  loger. 

L'émigration  prend  les  caractères  d'une  aventure  pour  les  individus  qui, 
comme  Ta  presque  totalité  des  émigrants  à  destination  de  la  République  argen- 
tine, s'engagent  sur  la  foi  de  promesses  d'emploi  qui  n'obligent  que  la  loyauté 
de  ceux  qui  les  font  et  ne  peuvent  être  produites  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  civils.  Môme  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  fond  sur  la  sincérité  de  ces 
promesses,  il  est  aisé  de  comprendre  qu'elles  n'offrent  qu'une  garantiejnsufÛ- 
sante, 
travail 
une 

mage,  sans  que  le  gouvernement  local,  malgré  ses  intentions  bienveillantes, 
puisse  remédier  à  cette  situation. 

Les  recruteurs  d'émigrants  pour  ce  pays  exagèrent  d'ailleurs  les  avantages 
que  les  travailleurs  peuvent  y  trouver.  Le  papier-monnaie  en  usage  subit  au 
change  une  dépréciation.  Les  salaires  diffèrent  et  varient,  comme  dans  les 
autres  pays,  suivant  les  circonstances  et  les  milicflix.  Oti  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  est  plus  élevé,  la  vie  matérielle  est  plus  chère.  Si  de  grandes  facilités 
sont  offertes  aux  colons  pour  l'acquisition  du  sol,  les  conditions  que  les  proprié- 
taires terriens  font  à  cette  catégorie  particulière  de  colons  connus  sous  le  nom 
de  métayers  sont,  à  certains  égards,  moins  avantageuses  que  dans  plusieurs 
de  nos  départements,  puisque,  pour  prix  de  leurs  travaux,  ces  derniers  ne 
reçoivent  que  le  tiers  net  du  produit  de  la  récolte.  A  travail  égal,  il  ne  pandt 
donc  pas  qu'il  y  ait  intérêt,  pour  nos  nationaux,  sauf  dans  quelques  cas  parti- 
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cnliers,  à  s'établir  sur  le  territoire  argentin.  Les  seuls  qui  puissent  y  trourer  un 
avantage  certain  sont  ceux  qtri  ne  trouvent  pas  à  s'emplojer  dans  la  métro- 
pole. Ceux-là  mêmes  se  tromperaient  s'ils  s  imaginaient  qu'il  leur  suffira  de 
passer  en  Amérique  pour  échanger  une  position  misérable  contre  une  position 
aisée.  Ce  n'est  qu'au  prix  de  patients  efforts,  de  privations  et  en  s'imposantane 
sévère  économie  qu'ils  pourront  arriver  à  améliorer  leur  condition. 

Les  émigrants  qui  acceptent  l'avance  qu'on  leur  propose  des  frais  de  trans- 
port doivent  se  rendre  compte  qu'ils  se  lient  envers  l'Etat  argentin,  deviennent 
ses  obligés  eu  même  temps  que  ses  débiteurs,  et  aliènent  d'avance  leur  liberté 
d'action.  Ils  se  trouvent,  dès  leur  arrivée,  à  la  merci  d'un  créancier  tout-puis- 
sant, avec  lequel  il  leur  est  impossible  de  débattre  leurs  intérêts.  Qoeiqoes 
mauvaises  récoltes  suffiront  pour  les  mettre  hors  d'état  de  se  libérer  aux 
échéances  fixées  et  les  maintenir  dans  cette  sorte  de  servitude. 

11  est  utile  d'appeler  sur  ces  considérations  l'attention  des  émigrants  avant 
qu'ils  se  soie;it  déterminés  à  s'expatrier.  A  cet  effet,  je  vous  prie  de  publier  la 
présente  circulaire  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  de  votre  préfecture, 
pour  que  les  maires  puissent  leur  en  mettre  la  teneur  sous  les  yeux  lorsqu'ils 
viendront  se  pourvoir  des  titres  et  papiers  administratifs  dont  ils  ont  besoin. 

Vous  voudrez  bien,  d'autre  part,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  inviter  les  commis- 
saires'de  police,  les  commissaires  spéciaux  et  tous  officiers  de  police  iudiciaifB 
sous  vos  ordres  à  dresser  procès-verbal  pour  engagement  illicite  d'émigrants, 
en  vertu  de  l'article  premier  de  la  loi  du  18  juillet  1860  ou  de  Tarticle  4  du 
décret  du  9  mars  1861,  contre  tout  recruteur  qui  ne  sera  pas  en  mesure  de  pro> 
duire,  soit  une  autorisation  en  forme  d'arrêté  délivré  par  le  département  du 
commerce,  soit  la  procuration  notariée  d'une  agence  autorisée  par  ledit  dépar- 
tement. Ces  procès-verbaux  devront  être  déférés  aux  parquets  auxquels  il  appar- 
tiendra de  saisir,  suivant  les  cas,  soit  les  tribunaux  correctionnels,  soit  les  tri- 
bunaux de  police. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée .  Le  ministre  de  IHntèrietir, 

CONSTAIfS. 

« 

MADAGASCAR 

Sur  la  demande  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  ministre-résident  de  la  République 
française,  le  nremier  ministre  a  publié  une  loi  aux  termes  de  laquelle  tous  les 
esclaves  qui  aébarquent  dans  Tlle  sont  affranchis  de  droit. 
En  voici  le  texte  : 

• 
Moi,  RanavalO'Manjaka  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  du  peuple, 
reine  de  Madagascar  et  protectrice  des  lois  de  mon  royaume^  etc. 

Voici  ce  que  je  vous  dis,  peuple  :  le  20  juin  4877,  Ranavqjo-Manjaka  II  vous 
a  dit  :  (I  Tous  les  Mozambiques  qui  sont  venus  dans  mon  royaume  sont  affran- 
chis et  deviennent  mes  sujets  libres.  )> 

Je  ne  change  rien  à  cela  et  je  lui  donne  même  une  plus  grande  portée.  Ainsi, 
si  des  Mozambiques,  venant  d'au-delà  de  la  mer,  sont  introduits  à  Madagascar 
sur  n*importe  quel  point  pour  être  esclaves,  ils  ne  seront  pas  esclaves,  mais 
sujets  libres. 

Dit  :  Ranâvalo-Makjail\, 
Reine  de  Madagascar  et  prolcctrice,  etc. 

Ecrit  en  mon  palais  de  Masoandro,  le  8  mars  de  Tan  du  Seigneur  1889. 
Ce  sont  les  véritables  paroles  de  Ranavalo-Mpanjaka,  reine  de  Madagascar. 

Dit  :  Rainilaiarivont. 
Premier  ministre  et  commandant  en  chef  de  Madagascar,  etc. 

Que  Dieu  bénisse  la  reine. 
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GRANDE-BRETAQNE 

Chimbbb  Des  CoMHONEs  (Séance  du  i*^  avril).  —  La  Chambre  des  Gomma- 
nés  reprend  la  discussion  du  projet  gouvernemental  tendant  à  augmenter  les 
forces  navales  da  Royaume-Uni. 

Après  des  discours  de  lord  Charles  Beresford,  ancien  lord  de  TÂmirauté,  et     , 
de  M.  Campbell-Bannerman,  qui  tous  deux  sont  hostiles  au  projet  du  Gouver- 
nement, M.  Forwood,  secrétaire  de  l'Amirauté,  prend  la  défense  du  projet  en 
question. 

Dans  son  discours,  il  déclare  que,  lorsque  le  programme  de  l'Angleterre  aura 
été  exécuté,  la  marine  anglaise  comptera  77  cuirassés  et  88  bâtiments  protégés,  ' 
tandis  que  la  France  n'aura  que  48  cuirassés  prêts  ou  en  voie  de  construction  et 
14  bâtiments  protégés;  la  Russie  que  27  de  la  première  catégorie  et  13  de  la 
seconde';  l'Allemagne  40  cuirassés  et  10  protégés  ;  l'Italie  19  des  premiers  et  17    • 
des  seconds. 

Après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  un  amendement  de  M.  Cremer, 
déclarant  que  l'augmentation  de  la  flotte  est  inopportune  en  raison  des  rela- 
tions pacifiques  de  l'Angleterre  avec  les  autres  puissances,  est  rejeté  par  256 
voix  contre  85. 

La  demande  du  Gouvernement  tendant  à  cette  augmentation  a  été  ensuite 
adoptée  par  2ol  voix  contre  75. 

(Séance  du  11  avril).  —  Le  baron  Henry  de  Worms  demande  la  première 
lecture  du  bill  ayant  pour  objet  de  mettre  le  Gouvernement  à  même  d  appliquer 
la  Convention  abolissant  les  primes  sur  les  sucres.  11  défend  la  Convention 
contre  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet.  Il  nie  que  l'abolition  des  primes 
doive  amener  une  augmentation  des  prix;  elle  les  fera  baisser,  au  contraire, 
car  elle  ouvrira  de  nouvelles  sources  de  production. 

La  colonie  de  Queensland,  dans  l'Australie,  est.  à  elle  seule,  capable  de  pro- 
duire plus  de  sucre  que  le  continent  tout  entier.  L'Angleterre  n'a  pas  l'intention 
d'imposer  un  droit  d  entrée  comme  représailles. 

Le  bill  comprend  quatre  articles.  Le  premier  est  le  plus  important.  Il  auto- 
rise le  Gouvernement  à  donner  son  effet  à  la  décision  de  la  majorité  des  puis- 
sances signataires  de  la  Convention,  pajr  un  ordre  ministériel  et  à  prohiber 
l'importation  des  sucres  primés.  Ceux-ci  tombent  dès  lors  sous  l'application  des 
lois  de  douane  et  sont  considérés  comme  fausse  monnaie. 

Après  les  discours  de  quelques  orateurs  pour  et  contre  le  bill,  celui-ci  a  été 
adopté  en  première  lecture.  La  seconde  lecture  est  fixée  au  16  mai. 


MAROC 


M.  Patehôtre,  Ministre  de  France,  a  été  récemment  présenter  ses  lettres  de 
créance  au  Sultan.  Voici  le  récit  de  sa  réception,  écrit  par  l'un  des  témoins,  qui  a 
paru  dans  le  Petit  fanal  oranais. 

Nous  trouvâmes  à  Tanger  les  Membres  de  la  mission.  Ils  étaient  au  nombre 
de  neuf  :  MM.  Patenôtre,  Ministre  de  France;  Boutiron;  son  premier  Secrétaire; 
De  la  Forêt  d'Yvonne,  Attaché  d'Ambassade  ;  Collomb,  Consul  de  Casablanca  ; 
Pyat,  premier  drogman  ;  de  Raymond  Cahuzac,  chef  de  bataillon  ;  La? isse  ;  le 
peintre  Moreau  et  Julien  Viaud,  l'écrivain  si  connu  sous  le  nom  de  Pierre  Loti. 

La  mission  étant  au  complet,  on  se  mit  en  route  pour  Fez.  Nous  étions  accom- 
pagnés par  dtux  cents  cavaliers  marocains,  qui  nous  faisaient  escorte,  en  se 
livrant  aux  plus  vertigineuses  fantasias,  jusqu'aux  limites  de  leur  territoire,  ot 
ils  étaient  remplacés  par  les  cavaliers  du  territoire  voisin. 

L'étiquette  veut  que  lorsqu'on  se  rend  à  titre  d'ambassadeur,  auprès  du  Sul- 
tan, on  voyage  à  petites  journées.  Nous  nous  y  sommes  conformés  et  nous 
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ayons  mis  onze  jours  poar  un  trajet  que  j'ai  fait  en  cinq  jours  à  mon  retour. 

Pour  nous  conformer  aux  usages  du  pays,  nous  nous  sommes  arrêtés,  le 
onzième  jour,  à  deux  heures  de  marche  de  Fez,  vers  une  heure  de  l'après- 
midi. 

Le  lendemain  a  eu  lieu  notre  enCrée  officielle  et  solennelle. 

Le  Sultan  Muley-Hassan,  plein  de  bonnes  dispositions  à  notre  égard,  atait 
voulu  nous  accueillir  dignement. 

Par  son  ordre,  la  population  entière  s'était  portée  aux  abords  de  la  Toie  que 
nous  suivions  ;  les  femmes  elles-mêmes  étaient  groupées  sur  les  mamelons  voi- 
•sins  de  rentrée  de  Fez.  Elles  étaient  au  moins  dix  mille,  enveloppées,  des  pieds 
&  la  tête,  dans  leur  long  voile  blanc.  Avec  un  peu  d'imagination  on  aurait  pu  se 
croire  au  milieu  d'une  scène  de  la  résurrection  des  morU.  Les  hommes,^  à  pied 
ou  montés,  souvent  par  deux  et  par  trois,  sur  des  mulets,  des  chevaux,  des 
ânes,  des  chameaux,  se  massaient  derrière  une  haie  de  soldats  qui  occupait 
deux  kilomètres  de  longueur 

Le  matin  du  quatrième  jour,  tout  le  personnel  de  l'Ambassade  s^ était  mis  en 
grande  tenue.  Le  Ministre  avait  endossé  son  plus  bel  habit  chamarré,  H.  de 
Yialar  son  casque  et  sa  cuirasse,  et  les  entres  à  Tavenant. 

Le  Kalifat  du  Caïd  vint  chercher  TAmbassade  et  la  conduisit  jusqu'à  la  porte 
de  la  cour  du  Méchouar.  Cette  cour,  d*une  superficie  de  quatre  ou  cinq  hecta- 
res, entourée  de  hautes  murailles  crénelées  à  la  mode  arabe,  a  la  forme  d'an 
rectangle.  L'oued  Fez  la  traverse  obliquement. 

Le  jour  de  la  réception  officielle,  les  soldats  que  nous  avions  vus  lors  de  notre 
entrée  occupaient  trois  côtés;  sur  le  milieu  du  quatrième,  ouvre  une  porte 
monumentale  donnant  accès  à  une  voûte,  qui  aboutit  à  Tintérieur  du  palais. 

L'Ambassade  fut  conduite  à  cent  mètres  de  la  porte,  et  là,  nous  mimes  pied 
à  terre,  personne  ne  paraissant  à  cheval  devant  le  Sultan.  Derrière  nous, 
étaient  groupés  les  hommes  qui  portaient  les  cadeaux,  et  les  cavaliers  des  haras, 
qui  tenaient  en  mains  quatre  magnifiques  anglo- normands. 

Après  une  ou  deux  minutes  d'attente,  la  grande  porte  s'ouvre,  le  Sultan,  veto 
de  nnes  étoffes  blanches,  apparaît  sur  un  magnifique  syrien,  entièrement  blanc 
aussi,  et  couvert  d'un  riche  narnachement  de  soie  verte  brodée  d'or. 

Muley-Hassan  est  un  homme  d'une  cinquantaine  d'années;  il  a  le  port 
majestueux,  la  tête  fine  et  intelligente,  le  regard  est  vague  comme  celui  des 
Orientaux,  mais  bienveillant. 

Autour  de  lui  sont  ses  Ministres,  le  porte-parasol  et  sept  ou  huit  Marocains 
qui  agitent  des  foulards  blancs,  pour  éloigner  les  mouches  du  visage  du  chef  des 
croyants. 

Au  moment  de  l'apparition  du  Sultan,  le  Ministre  de  France  se  découvre, 
puis  il  remet  son  chapeau,  et  il  donne  lecture  d'un  discours  en  français,  que 
M.  Pyat,  le  premier  arogman,  traduit. 

L'Empereur  répond  par  quelques  mots  et  remercie  les  Ambassadeurs  de  leur 
visite  et  de  leurs  cadeaux. 

A  l'entrée  du  Sultan,  tous  les  Arabes  s'étaient  prosternés,  et  la  musique,  pla- 
cée dans  un  coin  du  rectangle,  avait  entonné  un  air  officiel. 

Après  sa  réponse,  il  a  été  acclamé,  ot  il  s'est  retiré  en  invitant  ses  visiteurs  à 
lui  rendre  une  visite  particulière 

Le  surlendemain  eut  lieu  la  réception  particulière,  dans  une  des  cours  inté- 
rieures» 

Au  moment  de  l'ouverture  des  portes,  le  Sultan  était  assis  à  l'orientale,  sur 
un  trône  vert  placé  contre  le  mur..  A  côté  de  lui  étaient  ses  Ministres,  debout. 
Devant,  une  chaise  destinée  à  notre  Ministre,  qui  seul  avait  le  droit  de  s'asseoir. 
M.  Patenôtre,  son  premier  secrétaire,  le  drogman,  M.  de  Vialar  et  M.  Colomb, 
ont  été  seuls  admis. 

On  a  longuement  et  sympatliiqnement  conversé  et  les  Ambassadeurs  ont 
acquis  la  conviction  que  l'Empereur  du  Maroc  était  un  homme  supérieur,  à 
l'esprit  large  et  élevé. 
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Pois  Maley-Hassan  a  offert  différents  cadeaux,  entre  antres  deux  magnifi- 
ques fusils  de  Sonsse  pour  le  capitaine  de  cuirassiers  et  pour  le  littérateur  Loti, 
et  deux  sabres  pour  les  mêmes. 

Il  a  également  chargé  ces  Messieurs  de  conduire  à  M.  Tirroan  un  cheval  fort 
beau  que  plusieurs  Oranais  ont  pu  admirer  dans  les  écuries  du  Château-Neuf, 
où  il  a  passé  la  journée  de  samedi. 

On  s  est  quitté  après  plusieurs  heures  d'entretien. 


PATS-BAS  et  LUXEMBOURG 

Le  Journal  Ofl^el  de  La  Haye  a  publié,  le  29  mars,  Tarrèté  suivant  : 
Le  Conseil  des  Ministres,  formé  des  chefs  des  départements  ministériels. 
Etant  d'avis  que  Sa  Majesté  le  Roi  n'est  pas  en  état  de  remplir  les  devoirs  de 
la  royauté  ; 
Vu  ravis  du  Conseil  d*Etat  du  27  mars  1889  ; 
Par  application  des  articles  38  et  39  de  la  constitution,  a  décidé  : 
De  convoquer  les  Etats-Généraux  en  séance  pléniére  mardi  2  avril  1889,  à 
deux  heures  de  l'aprés-midi,  avec  invitation  aux  Membres  des  deux  Chambres 
de  se  réunir  à  celte  date  dans  Tenceinte  de  la  seconde  Chambre  des  Etats-Gé- 
néraux . 
Copie  de  cet  arrêté  sera  envoyée  aux  deux  Chambres  des  Etats-Généraux. 
La  Haye,  28  mars  1889. 

Dans  la  séance  pléniére  des  deux  Chambres  des  Etats-Généraux  du  2  avril,  le 
baron  Mackay,  Ministre  de  Tintérieur,  a  donné  les  explications  suivantes  : 

Messieurs, 

La  Constitution  impose. aux  chefs  des  départements  ministériels  l'obligation 
de  rendre  compte  aux  Etats-Généraux,  dans  une  séance  pléniére,  des  circons- 
tances douloureuses  qui  .ont  donné  lieu  à  la  présente  réunion. 

La  longue  maladie  dont  souffre  Sa  Majesté,  notre  vénéré  Roi,  a  commencé 
par  empêcher  Sa  Majesté  de  s'occuper  régulièrement  des  affaires  de  l'Etat. 

Déjà,  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  précédente.  Sa  Majesté  s'est  sentie  à 
diverses  reprises,  mais  pour  peu  de  temps  chaque  fois,  dans  l'impossibilité  de 
travailler  à  ses  occupations  ordinaires  ;  mais  au  mois  de  février  de  cette  année, 
l'état  de  Sa  Majesté  s'est  empiré  au  point  qu'elle  s'est  vue  forcée,  depuis  le  16  du 
même  mois,  de  s'abstenir  de  tout  travail,  à  Texeeption  du  9  mars,  jour  où  elle 
a  pu  signer  quelques  arrêtés.  L'espoir  que  nous  avions  conçu  à  cette  occasion 
de  voir  survenir  une  tournure  favorable  dans  l'état  de  Sa  Majesté  ne  s'est  pas 
réalisé  ;  au  contraire,  de  fâcheux  symptômes  se  sont  manifestés  depuis. 

Le  Conseil  des  Ministres  s'est  récemment  adressé  aux  médecins  du  Roi  et  au 
savant  docteur  qui  avait  été  appelé  en  consultation  afin  d'obtenir  des  renseigne- 
ments supplémentaires. 

Le  Ministre  donne  lecture  du  rapport  des  médecins  dont  voici  la  conclusion  : 

Le  mal  chronique  de  Sa  Majesté  a  produit  de  tels  effets  que  le  Roi  u'est  pas, 
en  ce  moment,  en  état  de  s'occuper  des  affaires  du  Gouvernement.  L'expérience 
médicale  et  la  science  ne  permettent  certainement  pas  de  s'attendre  à  un  chan- 
gement dans  un  avenir  prochain.  La  question  de  savoir  si  l'état  s'améliorera 
encore  pour  permettre  à  Sa  Majesté  de  s'occuper  du  Gouvernement  ne  saurait 
être  jugée  avec  pleine  certitude* 

Conformément  ft  la  décision  de  l'assemblée  pléniére  des  Etats-Généraux  du 
3  avril,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré,  à  la  date  du  4  avril,  accepter  le  pouvoir 
royal. 

11  devait  alors  être  procédé  à  l'établissement  d'une  Régence.  Pendant  qu'on 
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préparait  ]es  mesures  nécessaices^  le  Rot  se  rétablissait.  Les  Chamiires  se  sont 
réunies  en  séance  plénière  le  30  avril,  et  le  Ministre  de  Tin  té  rieur  leur  a  fait  la 
déclaration  suivante  : 

LorsQue,  à  la  datedu  30  avril,  nous  avons  décidé  que  le  cas  indiqué  parl'arli- 
de  38  ae  la  Constitution  était  arrivé,  nous  ne  prévoyions  aucune  amélioration 
de  Tétat  du  Roi. 

Depuis  lors  une  amélioration  s'est  produite. 

Les  rhédecins  du  Roi  étaient  cependant  d'avis  qu'une  amélioration  plus  consi- 
dérable devait  se  produire  avant  qu'il  pût  être  permis  à  Sa  Majesté  de  reprendre 
ses  travaux,  et  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  de  convoquer  les  Cbambres  pour  loi 
soumettre  des  propositions  relatives  à  la  nomination  d'une  Régence. 

Le  Conseil  des  Ministres  a,  depuis,  demandé  aux  médecins  du  Roi  de  nou- 
veaux renseignements  sur  l'état  de  Sa  Majesté  en  vue  de  savoir  si  Sa  Majesté 
pouvait  reprendre  les  fonctions  de  la  royauté. 

Les  médecins  ont  alors  déclaré  que  l'amélioration  qu'ils  avaient  constatée 
depuis  quelques  jours  avait  fait  de  tels  progrès  qu'ils  étaient  d'avis  que  Sa 
Majesté  était  en  état  de  reprendre  ses  travaux  ordinaires. 

Cette  déclaration,  qui  jetait  un  rayon  de  soleil  au  milieu  d'une  longue  sériede 
jours  sombres,  a  été  communiquée  au  Conseil  d'£tat,  lequel  a  jugé  qu'il  fallait 
immédiatement  saisir  les  Chambres  d'une  proposition  déclarant  que  le  cas 
prévu  par  l'article  38  de  la  Constitution  n'existait  plus. 

De  là,  l'arrêté  du  29  avril. 

Autorisé  à  cet  etfet  par  le  Conseil  d'ïltat,  le  Conseil  des  Ministres  vient  décla- 
rer que  le  cas  qui  nécessitait  une  régence  a  cessé  d'exister.  Le  Conseil  des  Minis- 
tres fait  cette  déclaration  sous  l'impression  d'un  profond  sentiment  de  recon- 
naissance envers  Dieu  qui  a  rendu  au  Roi  les  forces  qui  lui  permettent  de 
reprendre  ses  fonctions.  Toutes  les  classes  de  la  société  apprendront  Theureux 
événement  avec  la  plus  graiide  joie. 

Le  Ministre  termine  en  déclarant  qu'il  a  reçu  le  matin  même,  du  château  de 
Loo,  le  télégramme  suivant  :  «  Le  rétablissement  si  particulièrement  remar- 
quable de  Sa  Majesté  se  confirme  de  plus  en  plus  chaque  jour. 

«  Signé  :  Winqhutzeh.  » 

Le  Président.  —  Je  remercie  le  Ministre  de  l'importante  et  heureuse  comma- 
nieation  qu'il  vient  de  nous  faire  relativement  à  l'état  de  Sa  Majesté  le  Roi;  les 
Etats-Généraux  ont  entendu  la  communication  du  Ministère  avec  le  plus  grand 
intérêt. 

La  proposition  tendant  à  déclarer  «  que  le  cas  prévu  par  Tarticle  38  de  la 
Constitution  n'existe  plus  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  procédier  à  la  nominaUoa 
d'une  Régence  »  est  envoyée  aux  sections. 

Les  Etats- Généraux  réunis  en  séance  plénière  ont,  le  2  mai,  décidé  à  TuDani- 
mité  que  le  Roi  reprendrait  les  rênes  du  Gouvernement. 
Le  Président  proclame  le  résultat  du  vote  et  dit  : 

((  Cet  arrêt,  que  le  peuple  néerlandais  accueillera  avec  la  plus  grande  joie, 
sera  promulgué  de  la  façon  ordonnée  parla  Constitution  ». 

Le  Président  termine  en  s'écriant  :  Vive  le  Roi!  l\  répète  ce  cri  deux  fois; 
l'assemblée,  chaque  fois,  répète  le  cri  après  lui. 

Il  demande  ensuite  à  rassemblée  1  autorisation  de  féliciter  télégraphiqo^ 
ment  Sa  Majesté  le  Roi  au  nom  de  l'assemblée  plénière  à  Toccasion  de  son  réta- 
blissement et  de  sa  reprise  des  pouvoirs  royaux  (Bruyants  applaudissements). 

Le  Roi  des  Pays-Bas  étant  grand-duc  de  Luxembourg,  il  y  avait  lien,  pour  ce 
dernier  pays,  de  se  préoccuper  de  la  situation  créée  par  la  maladie  dn  M 
grand-duc. 

Le  Conseil  d'Etat  du   grand-duché   de  Luxembourg,    dans  sa  séance  du 
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30  mars,  se  prononça  potrr  Ventrée  en  fonctions  du  Régent  désigné  par  les  lois 
coDstitationnelles,  le  duc  Adolphe  de  Nassau. 

Le  Gouvernement  a,  en  effet,  estimé  que  rien,  dans  la  Constitution  de  1848 
ni  dans  celle  de  1868,  n'abroge  le  pacte  de  famille  de  178^. 

Ce  pacte  de  famille  a  été  signé  en  juin  1783  entre  tous  les  princes  des  mai- 
sons d'Orange  et  de  Nassau.  Le  traité  de  Londres,  du  11  mai  1867,  reconnaît  ce 
pacte  dans  son  article  l'"*  en  déclarant  que  «  les  droits  que  possèdent  les  agnats 
de  la  maison  de  Nassau  sur  la  succession,  en  vertu  du  pacte  de  famille  de  1783, 
sont  maintenus  ». 

En  outre,  le  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815,  en  annexantle  grand-duché  de 
Luxembourg  au  Pays-Bas  contre  des  territoires  de  la  famille  de  Nassau,  a  laissé 
à  Sa  Majesté  le  Roi  grand-duc  la  faculté  de  faire  tel  arrangement  de  famille, 
entre  les  princes  ses  tlls,  que  bon  lui  semblerait  et  conforme  aux  intérêts  de  la 
monarchie. 

Donc,  aucun  traité  n'abroge  le  pacte  de  famille  de  1783,  qui  sert  même  de 
hase  à  la  constitution  de  1868,  puisque  Tarticle  3  déclare  que  :  «  La  couronne 
du  grand- duché  est  héréditaire  dans  la  famille  de  Nassau,  conformément  au 
pacte  du  30  juin  1783  ». 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  avril,  il  a  été  donné  lecture 
d'un  message  du  duc  de  Nassau  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Les  articles  6  et  7  de  la  Constitution  du  grand-duché  et  les  articles  32  et  33 
du  pacte  de  famille  de  la  maison  de  Nas3au  stipulent  que,  si  le  Roi  grand-duc 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  régner,  il  y  a  lieu  à  la  Régence^  laquelle  est 
exercée  par  le  plus  proche  agnat  du  souverain. 

Depuis  plus  ne  six  semaines.  Sa  Majesté  est  hors  d'état  de  s'occuper  de  la 
question  des  affaires  publiques. 

Dans  les  Pays-Bas,  sur  l'initiative  prise  par  le  Gouvernement  néerlandais,  et 
Tavis  conforme  du  Conseil  d'Etat,  la  nécessité  de  l'institution  d'une  Régence 
vient  d'être  proclamée  par  le  vote  unanime  des  deux  Chambres  des  Etats-Géné- 
raux réunis  eu  Congrès. 

Nous  nous  trouvons  dans  des  circonstances  bien  pénibles  et  douloureuse»; 
mais  de  l'avis  conforme  du  Gouvernement  et  du  Conseil  d'Etat  du  grand-duché, 
je  ne  crois  pas  pouvoir  me  dispenser  de  faire  acte  d'obéissance  aux  lois  fonda- 
mentales du  pays  et  de  la  maison  de  Nassau,  et  je  demande  à  prêter,  au  sein  de 
la  Chambre,  le  serment  prévu  par  l'article  8  de  votre  Constitution. 

Après  avoir  examiné  les  pièces  qui  lui  seront  communiquées  par  le  Gouver- 
nement, la  Chambre  voudra  donner  &  la  présente  les  suites  qu'il  appartiendra. 

ADOLPHE. 

M.  Eyscheu,  Président  du  Gouvernement,  après  cette  lecture,  a  déclaré  que  la 
vie  des  peuples,  comme  celle  de  tout  homme,  est  un  tissu  de  douleurs  et  que 
l'intérêt  public  avait  parfois  de  dures  exigences. 

Bien  pénible,  dit-il,  a  été  l'accomphsseraent  du  devoir  incombant  en  ce 
moment  aux  conseillers  de  la  couronne  ;  mais  nous  n'auridns  pas  agi  dans  l'es- 
prit qui  a  inspiré  le  long  règne  de  notre  cher  et  infortuné  souverain,  si  nous 
avions  oublié  que,  dans  la  vie  publique,  on  ne  doit  considérer  que  l'intérêt 
général  et  la  loi. 

Après  cette  communication,  la  Chambre  s'est  réunie  dans  ses  bureaux.  À 
quatre  heures,  la  séance  a  été  reprise,  et  le  Président  a  donné  lecture  de  la 
résolution  suivante  : 

La  Chambre  des  députés. 

Reconnaissant  qu'il  résulte  des  documents  communiqués  que  le  Roi  est  dans 
l'impossibilité  de  régner  par  suite  de  maladie  ; 

Que,  conformément  à  la  Constitution,  il  y  a  lieu  aune  Régence  ; 

Que,  conformément  au  pacte  de  la  famille  de  Nassau,  la  Régence  est  dévolue 
de  plein  droit  an  duc  de  Nassau  ; 
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RecoTra  le  serinent  à  prêter  par  le  Régent,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
Constitution. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole,  la  résolution  a  été  adoptée  à  l'onaDi- 
mité.  Le  Président  a  lu  ensuite  la  déclaration  suivante  : 

La  Chambre  y  s'associant  aux  sentiments  exprimés  par  le  GouTemement^ 
regrette  d'avoir  été  amenée,  par  une  cruelle  circonstance,  à  prendre  la  fésolo- 
tion  qui  vient  d'être  adoptée  à  l'égard  du  souverain  dont  le  règne,  qui  a  doré 
quarante  ans,  a  procuré  au  pays  des  années  de  prospérité,  de  honneur  et  de 
liberté. 

Le  i  l  avril,  la  Chambre  des  députés  a  tenu  une  séance  solennelle  pour  la 
prestation  de  serment  du  duc  de  Nassau. 
Le  Président  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Monseigneur, 

La  Chambre  des  députés  salue  cordialement  Votre  Altesse  comme  Régent  da 
Grand-Duché. 

La  cruelle  maladie  qui  a  atteint  Sa  Majesté  le  Roi  grand-duc,  notre  bien-aimé 
souverain,  a  rendu  nécessaire  Tinstitution  d'une  Régence.  Nous  sommes  hea- 
reux  de  voir  qu'elle  est  exercée,  d'après  nos  lois,  par  un  prince  uni  par  des 
liens  étroits  à  la  maison  régnante,  un  priuce  dont  Texpérience  et  les  sentimeab 
généreux  constituent  des  garanties  auxquelles  le  peuple,  luxembourgeois  doit 
attacher  le  plus  grand  prix. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Altesse  le  serment  prévu  par  la  Coostita- 
tion  et  pour  la  prestation  duquel  Votre  Altesse  s'est  rendue  dans  le  pays.  Ce 
serment  est  ainsi  conçu  : 

u  Je  jure  fidélité  au  Roi  grand-duc,  je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les 
lois  du  pays,  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  ». 

Le  duc  répéta  la  formule  à  haute  voix.  M.  Servais  ajouta  : 

«  En  acceptant  votre  serment,  monseigneur,  nous  vous  prions  d^accoeillir  dos 
félicitations  les  plus  sincères  à  l'occasion  de  votre  avènement  en  qualité  de 
régent. 

u  Nous  sommes  pleins  de  confîance  dans  votre  dévouement  aux  intérêts  du 
pays,  et  nous  sommes  certains  que  votre  haute  direction  aura  pour  les  affaires 
du  pays  les  résultats  les  plus  avantageux.  » 

Le  duc  Adolphe  de  Nassau  répondit  alors  également  en  français  : 

«  Je  vous  remercie,  monsieur  le  président,  des  bonnes  paroles  que  tous  veoei 
de  me  dire  ;  je  vous  remercie  surtout  de  vous  être  rendu,  il  y  a  quelques  jours, 
l'interprète  des  sentiments  de  fidélité  et  d'attachement  du  pays  à  S.  M.  le  roi 
grand-duc  et  à  la  maison  d'Orange-Nassau.  Ces  sentiments  nonorent  nos  popu- 
lations autant  que  les  souverains  qui  ont  su  les  mériter. 

u  Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  je  prends  aujourd'hui  les  rênes  da  gouver^ 
nement,  des  mains  défaillantes  de  notre  infortuné  souverain,  mon  proche 
parent  et  mon  ami  d'enfance,  qui,  après  avoir  donné  quarante  années  d'indé- 
pendance et  de  prospérité  au  grand-auché,  est  aujourd'hui  la  victime  d'nn  éey 
tin  impitoyable. 

«  J'accepte  la  lourde  tâche  de  la  régence  que  m'imposent  votre  Constitution 
ainsi  que  les  lois  do  ma  famille,  avec  l'espoir  que  le  concours  de  tous  ceux  qui, 
jusqu'ici,  ont  si  courageusement  collaboré  à  la  gestion  de  vos  affaires  publiques, 
me  restera  acquis. 

«  Avec  vous,  messieurs  les  députés  et  autres  organes  de  la  puissance  publi- 

3ue,  je  servirai  fidèlement  et  loyalement  notre  vénéré  souverain.  -Je  serai  plein 
'une  respectueuse  déférence  envers  la  Constitution  et  les  lois  du  pays,  dont  U 
sage  pratique  a  si  puissamment  contribué  à  la  prospérité  générale. 

«  Dès  aujourd'hui,  je  suis  Luxembourgeois,  comme  vous,  messieurs»  Luxem- 
bourgeois de  cœur  et  d'Ame. 

«  Je  ne  demande  qu'à  travailler  avec  vous  au  développement  moral  et  maté- 
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riel  de  notre  patrie  commune,  an  maintien  de  ses  institutions  et  à  la  consoli' 
dation  de  son  autonomie  et  de  son  indépendance  1 

«  En  agissant  ainsi,  je  ne  ferai  d'aillenrs  ç^ue  mon  devoir,  et  ce  devoir,  Vous 
le  savez  par  eipôrience,  a  toujours  été  le  guide,  la  loi  suprême  de  la  maison  de 
Nassau.  Je  me  nftte  d'ajouter  que  ce  devoir  concorde  avec  mes  aspirations  inti- 
mes. Et  ces  sentiments,  je  ne  saurais  mieux  les  rendre  qu'en  me  servant  de 
Tantiaue  devise  de  la  maison  d'Orange-Nassau  que  Sa  Majesté  et  moi  nous  avons 
adoptée,  il  y  a  plus  dé  trente  ans,  pour  Tordre  du  Lion  aOr  commun  aux  deux 
branches  de  notre  maison,  devise  que  tant  de  fois  vous  avez  chaleureusement 
acclamée,  et  qui  est  en  ce  moment  un  éloçe  du  passé  et  un  engagement  pour 
l'avenir  ;  cette  devise  est  :  Je  maintiendrai  !  (Applaudissements  répétés.) 

Dans  un  banquet  qui  eut  lieu  le  lendemain  et  qui  réunit  les  députés  et  les 
hauts  fonctionnaires,  le  duc  de  Nassau  porta  un  toast  au  Roi  : 

tt  An  roi  Guillaume,  dit-il,  au  souverain  que  le  ciel  éprouve  par  une  longue 
et  pénible  maladie. 

M  Le  verre  crue  nous  allons  vider  ensemble  est  accompagné  du  vœu,  de  la 
prière,  que  la  Providence  lui  donne  la  force  de  supporter  avec  résignation  les 
cruelles  souffrances  qu'elle  lui  a  infligées  et  qu'elle  prolonge  longtemps  encore 
ses  jours  précieux.  Vive  le  Roi  !  » 

Le  toast  a  été  accueilli  par  dos  bravos  répétés. 

Le  dnc  reprit  : 

«  Il  y  a  vingt-trois  ans  que  j'ai  perdu  ma  patrie  ;  aujourd'hui,  j'en  retrouve 
une  nouvelle  parmi  vous.  Je  bois  à  son  bonheur  et  à  sa  prospérité. 

«  Je  prie  Dieu  au'il  me  donne  l'intelligence  et  la  force  de  toujours  trouver  et 
de  ne  jamais  quitter  le  chemin  qui  conduit  au  bien-être  du  pays.  Je  vide  mon 
verre  jusqu'à  la  dernière  goutte  et  vous  dirai  quelques  mots  qui,  j'espère,  reten- 
tiront dans  vos  cœurs  et  dans  celui  de  tous  les  Luxembourgeois  :  «  Mir  welle 
bleiven  wât  mir  sin  ».  (Nous  voulons  rester  ce  que  nous  sommes.)  » 

Ce  toast  a  été  couvert  d'applaudissements  frénétiques. 

—  Le  gouvernement  luxembourgeois  ayant  notifié  aux  puissances  signataires 
du  traité  de  Londres,  de  1867,  la  prestation  de  serment,  comme  régent,  du  duc 
Adolphe  de  Nassau,  a  reçu,  en  réponse,  des  télégrammes  de  félicitations  de 
tous  les  gouvernements.  Le  premier  a  été  celui  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  M.  SpuUer,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Eyschen, 

ministre  d*Etat,  à  Luxembourg. 

M  Le  Gouvernement  de  la  République  prie  Votre  Excellence  de  faire  agréer  à 
Son  Altesse  les  vœux  pour  sa  personne  et  lui  exprime  l'espoir  de  perpétuer  et 
resserrer  encore  les  relations  de  bon  voisinage  et  d'amitié  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg.  » 

M.  Eyschen  a  répondu  par  le  télégramme  suivant  : 

t  Le  duc  est  particulièrement  touché  de  l'empressement  mis  par  le  gouver- 
nement français  à  le  féliciter.  Son  Altesse  fera  tous  ses  efforts  pour  conserver  et 
resserrer  encore  les  excellents  rapports  existant  entre  les  deux  pays  et  leurs 
populations.  » 

—  L'empereur  d'Autriche,  dans  un  télégramme  qu'il  adresse  au  duc,  félicite 
Son  Altesse  pour  son  avènement  à  la  régence.  L'Empereur  fait  dés  vœux  pour 
que  cette  régence,  confiée  aux  mains  du  duc,  apporte  le  bonheur  au  pays. 

L'einperear  ajoute  :  «  L'amitié  sincère  que  Votre  Altesse  m*a  toujours  témoi- 
gnée rencontrera  toijgours  chez  moi  le  même  sentiment  de  réciprocité.  » 
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L'empereur  d'Allemagne  a  adressé  ud  télégramme  de  fèlicitatLoas  au  duc  de 
Nassau  dans  lequel  il  déplore  la  maladie  du  Roi  grand-duc,  ensuite  de  laquelle 
le  duc,  comme  le  plus  proche  parent,  est  appelé  à  exercer  le  pouvoir  au  Graad- 
puché. 

L'Empereur  exprime  l'espoir  que  le  ftoi  pourra  bientôt  reprendre  le  gouTcr- 
neinent  et  déclare  sentir  le  besoin  de  cœur  d'exprimer  au  duc  les  sentimeaU 
de  bon  voisinage  et  la  conviction  que  les  relations  cordiales  actuellement  exis- 
tantes entre  son  gouvernement  et  le  gouvernement  grand-ducal  continueront 
durant  la  régence. 

Le  roi  de  Saxe  a  envoyé  au  duc  le  télégramme  suivant  : 

«  Aujourd'hui,  où  tu  occupes  réellement  la  place  qui  te  revient,  tu  permet- 
tras à  un  ildèle  ami  les  félicitations  les  plus  cordiales  pour  le  présent  et  l'aveoir. 

Signé  :  AL3EaT. 

Le  ministre  d'Etat  a  communiqué,  1&  2  mai,  à  la  Chambre,  un  message  du 
duc  de  Nassau. 

Dans  ce  message,  le  duc  dit  qu'il  à  adressé,  le  27  avril,  à  la  suite  des  décla- 
rations des  médecins  annonçant  le  rétablissement  du  roi,  une  lettre  au  souve- 
rain, lui  exprimant  sa  satisfaction  pour  ce  rétablissement.  Voicf  cette  lettre  : 

c  Sa  Majesté  sait,  aujourd'hui,  dit  le  duc.  que  sa  grave  maladie,  pendant  ces 
dernières  semaines,  a  rendu  nécessaire  rétablissement  de  la  régence,  pour  les 
Pays-Ras  d'abord,  et,  plus  tard,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

«  L'attachement  du  gouvernement  et  de  la  population  à  Sa  Majesté  est  à 
toute  épreuve. 

M  La  constitution  du  grand-duché  et  le  pacte  de  famille  m'ont  imposé  le 
devoir  de  venir  à  Luxembourg;  et,  après  avoir  prêté  serment  de  fidélité  au  roi 
et  à  la  Constitution,  j'ai  dft  prendre  la  régence.  Aujourd'hui,  Sa  Majesté  ayant 
repris  ses  forces,  je  me  suis  empressé  de  lui  demander  si  elle  voulait  repren- 
dre elle-même  les  rênes  du  gouvernement,  ou  si  elle  désire  que  je  conserve  la 
régence,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  d'en  décider  autrement.  » 

Le  duc  a  reçu  du  roi  de  Hollande  la  réponse  suivante  : 

u  Cher  oncle  et  cousin, 

«  J'ai  reçu,  avec  une  vive  satisfaction,  votre  lettre  du  27,  m'informanl  que 
Votre  Altesse  a  dû  prendre  la  régence  pendant  ma  grave  maladie  et  qu'elle 
désire  connaître  aujourd'hui  mes  intentions. 

a  Que  Votre  Altesse  accepte  l'assurance  de  ma  profonde  gratitude  pour  les 
services  qu'elle  a  rendus  au  pays. 

«  Dans  les  conditions  actuelles,  je  suis  décidé  à  reprendre  nîoi-même  les 
rênes  du  gouvernement  du  grand-duclié,  le  môme  jour  que  dans  le  royaume 
fies  pays- Bas. 

u  Je  prie  Votre  Altesse  d'agréer  l'expression  de  fnon  attachement  ioaltérable 
et  de  mon  parfait  dévouement.  » 

Le  ministre  d'Etat,  continuant  sa  communication  à  la  Chambre,  ajoute: 
«  J'ai  le  devoir  de  vous  réunir  pour  constater  devant  vous  que  le  roi  n'est  plus 
dans  l'impossibilité  de  régner  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu,  par  conséquent,  d'appli- 
quer l'article  7  et  les  articles  32  et  33  du  Pacte  de  famille.  Je  prie  doue  la 
Chambre,  après  examen  des  pièces,  de  i)rendre  telle  mesnre  qui  couTleodri, 
Rendons  grâce  à  la  Providence,  qui  a  conservé  le  Roi  à  l'alTectiou  de  ses  Odèles 
sujets.  » 

Le  Gouvernement  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  les  pièces  soumises  aui 
Chambres  néerlandaises. 

Le  président  constate  que  la  Chambre  a  reçu  avec  satisfaction  la  ncovelle  àû 
rétablissement  du  roi  de  Hollande. 
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Uae  coQYeotion  coasacraot  Tenleote  entre  la  Perse  et  la  Russie  aurait  été 
signée  daos  le  coiiraut  d'avril. 

La  Russie  reconnaît  la  liberté  de  la  navigation  pour  toutes  les  puissauces  sur 
le  Ueuve  Karouu,  en  échange  des  conditions  suivantes,  acceptées  par  le  shah  : 

{•  Le  gouvernement  persan  soumettra  au  gouvernement  russe  tous  les  traités 
avec  des  étrangers  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  en  Perse,  avant  d'ac- 
corder définitivement  les  concessions  sollicitées.  Il  donnera,  en  tout  cas,  pour 
les  travaux  de  construction,  la  préférence  aux  entrepreneurs  russes.  Cette  stipu- 
lation restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  ; 

2*  La  Perse  construira  une  route  d'Asterabad  à  Ardebil  ; 

3*  La  Perse  ouvrira  le  port  de  Marabad(?)  à  la  navigation  russe  ; 

A'  La  Perse  achèvera  la  route  de  Khorassan  à  Askabad,  qui  traverse  le  pays*, 
et  continuera  une  route  de  Recht  à  Téhéran. 


ROUMANIE 

Un  ministère  a  été  constitué  sous  la  présidence  de  M.  Lascar  Gatargi.  Le  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères  est  attribué  à  M.  Al.  Lahovarjr. 

Voici  le  texte  de  la  déclaration  que  M.  Lascar  Catargi,  président  du  Conseil, 
a  lue,  le  30  mars/1  i  avril,  à  la  Chambre  et  au  Sénat  : 

u  Appelé,  de  votre  sein,  au  gouvernement  par  la  confiance  de  Sa  Majesté  le 
Roi,  nous  continuerons,  au  dehors,  la  sage  politique  (jui  nous  a  attiré  la  bien- 
veillance des  grandes  puissances,  Tamitié  des  Etats  voisins,  et  qui  a  fait  de  la 
Roumanie  un  élément  d'ordre  et  de  paix  dans  l'Orient. 

Au  dedans,  nous  compléterons  l'œuvre  des  réformes  nécessaires  que  nous 
avons  entreprise  en  commun. 

!^ous  terminerons  les  travaux  commencés  pour  la  consolidation  et  le  dévelop- 
pement économique  du  pays. 

Nous  tâcherons  do  rétablir  l'équilibre  budgétaire,  en  faisant  toutes  les  écono- 
mies possibles,  et,  en  respectant  tous  les  droits,  en  défendant  tous  les  intérêts 
légitimes,  nous  nous  efforcerons  de  raffermir  la  foi  du  pays  dans  ses  institutions, 
dans  la  légalité  et  dans  la  justice,  afin  de  mériter  ainsi  la  confiance  du  souve- 
rain et  le  concours  éclairé  des  Représentants  du  pays  (applaudissements  pro- 
longés). 

Au  moment  môme  où  les  nouveaux  ministres  se  présentaient  devant  les 
Chambres,  le  ministre  des  affaires  étrangères  envoyait  à  l'étranger  une  commu- 
nication télégraphique  ainsi  conçue  : 

«  La  crise  ministérielle  qui  vient  de  se  dénouer  en  Roumanie  a  donné  lieu, 
dans  la  presse  étrangère,  à  des  appréciations  pour  la  plupart  erronées. 

«  La  rormation  du  nouveau  cabinet  conservateur,  sous  la  présidence  de  M. 
Lascar  Catargi,  est  due  uniquement  aux  exigences  de  la  situation  parlementaire 
et  à  des  considérations  de  politique  intérieure,  qui  ne  sauraient  avoir  aucune 
influence  sur  les  relations  que  le  jeune  royaume  entretient  avec  les  puissances 
étrangères.  » 

A  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  30  niars/li  avril,  M.  Take 
Ionesco  a  développé  une  mterpellation  sur  la  politique  étrangère  du  cabinet  : 

«  Il  dit  que  son  interpellation  a  pour  but  de  faire  tomber  les  masques  et 
d'exprimer  la  vérité  à  cet  é^ard.  11  s  agit  de  savoir  si  le  président  du  conseil  a 
un  programme  positif  au  sujet  de  cette  politique,  ou  si  le  nouveau  cabinet  a 
l'intention  de  continuer  la  politique  du  dernier  gouvernement.  » 
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M.  L.  Calargi  a  réponda  qu'il  ne  s*agit  pas  de  masques  à  faire  tomber. 

ce  Je  ne  suis  pas  de  ceux,  dit-il,  qui  portent  le  masque.  Je  suis  aujourd'hui  co 
que  j'ai  été  hier  et  ce  que  je  serai  demain.  11  est  à  désirer  que  des  paroles 
comme  celles  de  à  bas  les  masques!  ne  résonnent  plus  dans  cette  enceinte.  Je  ne 
suivrai  pas  le  préopinant  sur  le  terrain  où  il  a  essayé  de  m'attirer.  Je  m'en  tien- 
drai à  la  question  en  discussion.  Or  la  déclaration  qu'a  faite  le  gouvernement 
au  sujet  de  la  politique  étrangère  est  catégorique.  La  Roumanie  ne  doit  provo- 
quer aucune  puissance,  elle  doit  être  reconnaissante  envers  toutes,  car  elle  doit 
à  la  bienveillance  et  au  concours  de  tous  les  Etats  la  situation  qu'elle  occupe 
aujourd'hui. 

«  M.  Ionesco  a  rappelé  une  interpellation  que  M.  Blarember^  a  jadis  adressée 
à  M.  J.  Bratiano  ;  mais  il  n'a  pas  rappelé  la  réponse  de  ce  dernier,  qui  a  dit  que 
sa  politique  était  la  neutralité.  La  neutralité  est  aussi  la  devise  du  gouverne- 
ment actuel,  et  elle  est  approuvée  par  le  pays.  Si  M.  Ionesco  connaît  des  minis- 
tres qui  s'en  sont  subrepticement  départis,  qu'il  les  dénonce,  le  pays  la 
jugera.  » 

M.  Lahovary  a  aussi  répliqué  : 

«  Il  pense. qu'il  ne  peut  se  trouver  un  gouvernement  assez  inepte  poursui- 
vre une  politique  contraire  aux  intérêts  du  pays.  Quant  à  lui,  il  suivra  la  poli- 
tique sa£[e  qui  a  assuré  à  la  Roumanie  la  bienveillance  de  toutes  les  puissances 
et  l'amitié  des  Etats  voisins.  C'est  la  politique  indiquée  par  l'adresse  de  cette 
Chambre  en  réponse  au  discours  du  trône. 

«  Dans  ses  traits  généraux,  la  politique  suivie  par  M.  J.  Bratiano  n'est  pas 
condamnable  ;  mais  il  a  dépassé  la  mesure  dans  bien  des  circonstances. 

«  Quant  à  la  politique  de  M.  Carp,  il  l'approuve,  car  il  a  gardé  une  stricte 
neutralité. 

«  La  neutralité  est  la  sûreté  du  pays  et  tout  gouvernement  vraiment  national 
doit  tout  faire  pour  la  défense  de  cette  nationalité.  Pas  de  complots  ourdis  con- 
tre la  tranquillité  et  la  mesure  politique  que  doit  garder  le  pays. 

u  En  somme,  dit  l'orateur,  qu'on  s'occupe  tant  qu'on  voudra  des  Questions 
intérieures,  mais  qu'on  n'agite  pas  les  questions  intérieures  pour  s'en  faire  une 
arme  de  parti,  car  c'est  là  une  arme  dangereuse  ;  une  parole  imprudente  pro- 
noncée par  un  ministre  peut  compromettre  non-seulement  le  Cabinet,  mais  le 
pays  môme.  » 

—  Une  convention  a  été  conclue,  avec  la  France,  le  3i  mars/i2  avril,  pour  la 

Î)rotectioa  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Elle  a  été  approuvée  par 
e  Sénat  roumain,  aès  le  lendemain,  1-13  avril,  &  la  presque  unanimité,  après 
les  observations  suivantes  : 

M.  P.  Gradishteano  dit  que  cette  loi  ne  présente  aucune  garantie  pour  le  coo- 
sommateur,  attendu  qu'il  y  a  en  France  aussi  des  maisons  qui  produisent  de  la 
camelotte. 

D'un  autre  côté,  l'avantage  de  réciprocité  que  prévoit  cette  loi  est  illusoire. 

Nous  accordons  à  la  France  un  grand  avantage,  mais  nous  n'en  recevons 
aucun  autre  en  échange.  Nous  n'avons  pas  de  tabriques  qui  demanderont  la 
protection  de  leurs  margues  en  France.  L'orateur  demande  qu'on  ajourne  le 
vote  de  cette  loi.  En  politique,  il  faut  faire  abstraction  du  sentiment. 

M.  Al.  Lahovary.  —  M.  P.  Gradishteano  parle  de  sentiments  lorsqu'il  ne  s'agit 
peut-être  que  des  pastilles  Géraudel.  Il  est  souverainement  injuste  que  le  fruit 
du  travail  d'un  inventeur  français  soit  frustré  sur  notre  territoire  par  une  imita- 
tion. 

Si  une  maison  française  vend  par  exemple  un  produit  nubible  à  la  santé,  Je 
gouvernement  roumain  est  en  droit  de  l'interdire.  Mais  nous  ne  voulons  pas 
qu'un  pharmacien  roumain  puisse  fournir  à  son  client  une  drogue  quelconque 
sous  l'étiquette  d'une  maison  française  bien  connue. 
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Cette  loi  n*a  aocun  rapport  avec  une  convention  commerciale  qae  nous  pour- 
rons conclure  éventuellement  avec  la  France. 

La  Succession  au  Trône. 

Elle  a  donné  lieu  à  divers  actes  officiels  que  nous  reproduisons  : 

GAROL  I 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Roi  de  Roumanie, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  salut  : 
Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  n^  547  ; 
Vu  le  journal  de  notre  conseil  des  ministres,  séance  du  17/29  mars  1889,  n*  1. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Son  Altesse  le  Prince  de  Hohenzollern,  héritier  pré» 
somptif  de  la  Couronne,  portera  le  titre  d'Altesse  royale,  prince  de  Roumanie. 

Art.  2.  —  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Rendu  à  Bucarest,  le  18/30  mars  1889.  Gàrol. 

Référé  du  président  du  conseil  aux  ministres 

Messieurs  tes  ministres, 

Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  14/26  mars,  a  voté  à  Tunanimité  une  motion  par 
laquelle  il  décide  que  Théritier  présomptif  de  la  Couronne  sera  inscrit  dans  son 
appel  nominal,  Son  Altesse  faisant  de  droit  partie  du  Sénat,  conformément  à 
l'art.  76  al.  1  de  la  Constitution. 

Cette  décision  a  été  exécutée,  ainsi  qu'il  résulte  des  adresses  du  Sénat  à  la 
Chambre  et  au  soussigné. 

La  loi  du  14/26  mars  1881  prévoit  à  l'article  2,  que  le  titre  de  l'héritier  du 
Trône  sera  celui  de  Prince  royal  ;  mais  comme  ce  titre  ne  peul  être  attribué, 
d'après  les  principes  monarchiques,  qu'à  l'héritier  direct,  et  comme  dans  l'es- 
pèce il  s'agit  d'un  héritier  présomptif,  il  y  a  donc  nécessité  d'attribuer  à  Son 
Altesse  le  Prince  Ferdinand  de  Honenzollern  un  titre  sous  lequel  Son  Altesse 
soit  désignée  dans  tous  les  actes  relatifs  &  sa  personne. 

Considérant  ce  qui  précède  et  pour  nous  mettre  en  absolue  concordance 
avec  le  vote  du  Sénat,  je  vous  prie,  messieurs  les  ministres,  de  bien  vouloir 
m'autoriser  à  soumettre  à  S.  M.  le  Roi,  pour  le  signer,  le  décret  ci-joint,  par 
lequel  on  dispose  que  Son  Altesse  le  Prince  Ferdinand  de  Hohenzollern, 
héritier  présomptif  de  la  Couronne,  portera  le  titre  d'Altesse  rovale  Prince  de 
Roumanie.  Le  président  au  conseil, 

Th.  Rgsetti. 
17/29  mars  1889. 

Journal  du  conseil  des  ministres 

Le  conseil  des  ministres,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  vendredi,  17/29  mars 
1889. 
Délibéré  sur  le  référé  de  M.  le  président  du  conseil  ; 
Sur  la  base  des  motifs  compris  dans  ce  référé  : 
Autorise  M.  le  président  du  conseil  à  soumettre  à  la  signature  royale  le 

Êrojet  de  décret  par  lequel  on  dispose  que  Son  Altesse  le  Pnnce  Ferdinand  de 
lohenzollern,  héritier  présomptif  de  la  Couronne,  portera  le  titre  d'Altesse 
royale.  Prince  de  Roumanie. 

Th.  Rosetti^  G.  Vernesco,  G.  Mano,  P.  P.  Carp,  Al.  Lahovary,  T.  Maioresco, 
AI.  B.  Stirbey,  M.  Ghermani,  Al.  Marghiloman. 

Le  conseil  des  minstres,  dans  sa  séance  du  16  avril  1889,  délibérant  sur  le 
référé  de  M.  le  président  du  conseil  et  ministre  de  Tintérienr  (n»  693,  de  ce 
jour)  dont  la  teneur  suit  ; 
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«  Par  le  message  du  Tfftae  du  f5  novembre  ISdO^  on  a  soumiB  aox  Corps 
législatifs  la  question,  si  importante  pour  ravenir  du  payf,  de  la  sucoession  ta 
Trône.  Il  été  porté  à  la  connaissance  des  Chambres  que  cette  succession  sera 
réglée  conformément  aux  prescriptions  constitutionnelles  et  que  les  actes  y 
relatifs  leur  seront  soumis. 

«  Conformément  aux  promesses  contenues  dans  le  Message,  les  actes  sol- 
vants ont  été  communiqués  aux  commissions  des  deux  Assemblées  chargées  de 
la  réponse  au  discuurs  du  Tr^ie  : 

a  I.  La  lettre  de  S.  A.  R.  le  Prince  de  Roumanie  adresée  à  S.  A.  R.  le  prince 
Charles-Antoine  de  Hohenzollern. 

«11.  La  lettre  de  S.  A.  R.  le  prince  Charles- Antoine  de  Uohenzollem  à  S.  A. 
R.  le  prince  Charles  de  Roumanie. 

«  IIL  L'acte  de  la  famille  princière  de  HobenzoUern. 

«  IV.  La  lettre  de  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern  à  S.  A.  R.  la 
prince  de  Roumanie. 

a  De  ces  actes  il  résulte  qu'à  défaut  d'héritiers  directs  de  S.  M.  le  roi  et  par 
suite  de  la  renonciation  faite  par  S.  A.  R.  le  prince  Léopold,  les  fils  de  S.  A.  R. 
le  prince  Léopold,  l'auguste  frère  de  Sa  Majesté,  sont,  de  par  la  ConstitutioD, 
appelés  à  la  succession  au  Trône. 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  par  les  adresses  votées  dans  les 
séances  des  3  et  6  décembre  1880,  prennent  acte  de  ces  importantes  déclara- 
tions et  constatent  que  la  succession  est  réglée  conformément  à  l'art.  83  de  la 
constitution  du  pays.  Guillaume,  prince  héréditaire  de  Hohenzollern.  fils 
aîné  de  S.  A.  R.  le  prince  Lt^opold,  par  sa  lettre  du  29  décembre  1886,  déclara, 
à  son  tour,  renoncer  à  ses  droits  éventuels  de  succession  au  Trône  de 
Roumaote. 

u  Par  son  vote  du  14  mars  1889,  le  Sénat  a  adopté,  à  l'unanimité,  UDe 
motion  portant  Tinscriptioa  à  l'appel  nominal  de  la  Cuambre  haute  du  prince 
Ferdinand,  second  fils  de  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  avec  le  titre  d'Altesse 
rojale,  prince  de  Roumanie  héritier  présomptif  de  [a  Couronne. 

0  Vu  ce  qui  précède,  le  soussigné  vous  prie,  Messieurs  les  ministres,  de  l'au- 
toriser  à  publier  dans  le  âioniteur  officiel  les  4  actes  communiqués  aux  Cham- 
bres en  1880  ainsi  que  la  lettre  du  20  décembre  1886,  par  laquelle  S.  A.  le 
prince  Guillaume  complète  ces  importantes  déclarations. 

ii  Ces  actes,  Messieurs  les  ministres,  sont  d'un  intérêt  capital  pour  l'avenir  de 
la  Roumanie  gui  se  rattache  aux  glorieuses  destinées  de  la  famille  régnante, 
pour  la  stabilité  de  nos  institutions  et  pour  la  transmission  régulière  du  pou- 
voir souveram.  Ces  actes  établissent  Tordre  de  succession  au  Trône  du  pays, 
conformément  à  l'esprit  et  au  texte  de  notre  pacte  fondamental,  ce  lien  indis^ 
soluble  entre  le  pays  et  sa  dynastie.  » 

Approuvant  les  motifs  de  ce  référé, 
Décide  : 

Le  président  du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  publier  au 
Moniteur  officiel  les  4  actes  mentionnés  dans  ce  référé  et  oui  ont  été  commu- 
niqués aux  Corps  législatifs  dans  la  session  ordinaire  du  15  novembre  1880, 
ainsi  c[ue  la  lettre  du  29  décembre  i886  que  S.  A.  le  prince  Guillaume  prioce 
héréditaire  de  Hohenzollern  a  adressée  à  S.  M.  le  roi  de  Roumanie. 

L.  Catargi,  g.  Vernesco,  Général 
G.  MANOy  Al.  Lahovart,  N.  L. 
Gbbrassi,  C.  Robresco. 

Le  discours  du  Trône  du  15  novembre  1880  faisait  prévoir  en  ces  termes  la 
façon'  dont  a  été  tranchée  la  question  de  la  succession  au  Trône  : 

«  Il  y  a  une  question,  Messieurs  les  sénateurs  et  Messieurs  les  députés,  qui  a 
préoccupé  tout  le  paya  pendant  ces  dernières  années;  c'est  celle  de  la  sncces- 
sion  au  Trône.  Je  puis  vous  assurer  qu'elle  sera  réglée  conformément  aax  près- 


çriptions  de  .notre  Constitution.  Mon  gouv.emeaxent  vou$  tora  coiiuiàltrê  icom- 
nnent  elle  a  été  réglée,  » 

Quelque  temps  après  on  a  comaïuiyqué  aux  Chambres  les  documents  sui- 
vants : 

I 

Lettre  de  S.  A,  R.  le  prince  de  Roumanie  adressée  à  S.  A,  R.  le  prince 

Char  les- Antoine  de  Hohenzollern, 

Altesse  Royale  et  très  cher  père, 

Après  mon  retour  en  Roumanie,  mon  conseil  des  ministres  m'a  de  nouveau 
exposé  la  nécessité  de  régler  par  un  acte  forme]  la  question  de  la  succession  au 
trône.  Cette  question  a  été  vivement  agitée  dans  ces  derniers  temps  dans  le 
pays  et  V.  A.  R.  connaît  l'importance  que  les  hommes  d'Etat  roumains  atta- 
chent à  sa  solution,  qu'ils  considèrent  comme  une  garantie  puissante  de  stabilité 
pour  l'avenir. 

Connaissant  les  bonnes  dispositions  de  Y.  A.  R.  ainsi  que  le  vif  et  sincère 
intérêt  que  vous  portez  au  pays  qui  m'a  confié  ses  destinées,  je  n'hésite  pas  à 
faire  appel  en  mon  nom,  et  au  nom  du  gouvernement,  à  ces  sentiments,  priant 
V.  A.  R.  de  donner  son  plein  consentement  aux  prescriptions  constitutionnelles 
qui  règlent  l'ordre  de  Succession  au  trône  de  Roumanie  dans  ia  maison  de 
Hohenzollern. 

Quoique  les  articles  de  notre  loi  fondamentale  soient  d'une  grande  précision 
à  ce  sujet,  V.  A.  R.  reconnaîtra  la  nécessité  de  faire  avant  tout  et  pour  éviter 
toute  ambiguilé,  une  déclaration  formelle,  signée  de  tous  les  membres  de 
notre  famille  princière,  qui  constate  leur  acceptation  éventuelle  de  la  succes- 
sion au  trône  de  Roumanie,  avec  toutes  les  prérogatives  et  restrictions  qui  y 
sont  attachées.  Les  Chambres  roumaines  seront  appelées  à  prendre  acte  de  cetl» 
importante  décision.  Je  suis  persuadé  qu'elles  l'accueilleront  avec  une  vive 
satisfaction  et  qu'elles  la  considéreront  comme  un  accomplissement  des  désirs 
tant  de  fois  exprimés  par  différentes  assemblées  du  pays.  Dans  l'espoir  que 
V.  A.  R.  partage  notre  manière  de  voir  et  attendant  une  réponse  favorable, 
je  profite  avec  joie  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler,  A.  R.  et  très  cher 
père,  l'expression  du  respect  filial  et  de  l'affection  avec  lesquels  je  ne  cesserai 
d'être.  De  V.  A.  R.  le  fils  dévoué. 

(Signé)  :  Charités. 
Bucarest,  le  11/23  octobre  1880. 

II 

Lettre  de  S.  A,  R.  le  Prince  Charles  Antoine  de  Bohenzollern  àS.  A.  R. 

le  pritice  de  Roumanie. 

A.  R.  et  très  cher  fils, 
J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  V.  A.  R.  a  bien  voulu  m'exprimer  son  désir  et 
celui  du  conseil  des  ministres  relativement  à  la  nécessité  de  régler  par  un  acte 
formel  la  question  de  la  succession  au  trône  de  Roumanie.  Quoiaue  je  n'aie 
pas  perdu  un  seul  instant  le  doux  espoir  de  voir  l'union  de  V.  A.  R.  nénie  par  la 
naissance  d'un  héritier  direct,  je  ne  puis  cependant  oublier  le  devoir  de  contri- 
buer à  la  stabilité  de  l'avenir  d'un  pays  dont  les  intérêts  touchent  de  si  près 
notre  cœur,  et  de  nous  conformer  ainsi  au  désir  si  légitime  de  V.  A.  R.  et  de 
son  peuple.  Inspirés  de  ces  sentiments,  nous  donnons  notre  plein  consen- 
tement aux  prescriptions  constitutionnelles  qui  règlent  l'ordre  de  succession  au 
trône  de  Roumanie  dans  la  maison  princière  de  Hohenzollern.  A  cet  effet  nous 
avons  formé  l'acte  ci-joint  que  nous  remettons  entre  les  mains  de  V.  A.  R. 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  prouver  parce  consentement  toute  l'affection 
que  nous  portons  au  souverain  bien-aimé  de  ce  pays,  pour  le  bonheur  et  la  pros- 
périté d^quel  nous  faisons  les  souhaits  les  plus  ardents.  A  Texprossion  de  ces 
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souhaits  j'ajoute  aussi  celle  des  sentiments  paternels  d'amour  et  d'affeetioa 
avec  lesquels  je  ne  cesserai  d'être,  A.  R.  et  très  cher  fils, 

De  y.  A.  R.  le  trôs  affectionné  père, 
(Signée  :  Chàbuss  Amtoink. 
Sigmaringen,  le  t1  novembre  18S0. 

m 

Acte  de  la  famille  princière  de  Hohenzollem, 

Nous  Charles  Antoine,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  de  Hohenzollem,  Bar- 
grave  de  Nuremberg,  comte  de  Sigmaringen,  Veringen  et  Burgh,  etc. 

En  notre  propre  nom  et  en  notre  qualité  de  chef  de  la  famille  princière  de 
Hohenzollem,  au  nom  de  tous  les  membres  de  cette  famille, 

Voulant  faciliter  la  réalisation  des  désirs  exprimés  par  différentes  assemblées 
légales  de  la  nation  roumaine  et  éviter  toute  ambiguïté,  en  donnant  formel- 
lement notre  consentement  aux  prescriptions  constitutionnelles  qui  règlent 
Tordre  de  succession  au  trône  de  Roumanie  ;  formant  malgré  cela  des  vœux 
pour  que  la  Providence  divine  daigne  accorder  au  Prince  et  À  la  Princesse  de 
Roumanie,  nos  chers  enfants,  un  héritier  direct  qui  est  si  vivement  désiré  par 
la  nation  dont  ils  ont  gagné  Taffection  et  la  confiance  ; 

Prenant  d'un  autre  côté  en  considération  la  lettre  que  S.  A.  R.  le  prince  de 
Roumanie  nous  a  adressée  à  la  date  du  11/23  octobre  passé,  par  laquelle  il  nous 
communique  l'avis  de  son  conseil  des  ministres  sur  la  nécessité  de  régler  par 
un  acte  formel  la  question  de  la  succession  au  trône  ; 

Voulant  donner  suite  au'  désir  exprimé  par  le  souverain  de  la  Roumanie  et 
contribuer  ainsi  à  assurer  une  garantie  de  stabilité  pour  l'avenir  ; 

Répondant  en  même  temps  à  notre  désir  le  plus  cher  de  voir  poursuivre  par 
un  membre  de  notre  famille  la  grande  et  glorieuse  mission  commencée  par 
notre  cher  fils  Charles  de  Hohenzollem  et  conduite  avec  tant  de  succès,  grâce 
à  Tappui  patriotique  et  dévoué  du  brave  peuple  qui  l'a  élu  son  Souverain; 

Nous  déclarons  et  faisons  connaître,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  des  mem- 
bres de  notre  famille  princière,  que  nous  consentons  et  souscrivons  entièrement 
et  formellement  à  l'article  de  la  constitution  roumaine  qui  règle  Tordre  de  sac- 
cession  au  trône,  à  défaut  d'héritier  direct,  avec  tous  les  droits,  devoirs,  pré- 
rogatives et  restrictions  contenus  dans  cet  article  dont  la  teneur  nous  a  été 
communiquée  officiellement  comme  il  suit  : 

«  Art.  83.  —  A  défaut  de  descendance  masculine  en  ligne  directe  de  S.A. 
R.  Charles  !•'  de  Hohenzollem  Sigmaringen,  la  succession  au  trône  reviendra 
au  plus  âgé  de  ses  frères  ou  leurs  descendants,  selon  les  règles  établies  dans 
l'article  précédent. 

«  S'il  n'existait  plus  aucun  de  ces  frères  ou  de  leurs  descendants,  on  s'ils 

alors 
avec 
prescrite  par 
l'article  84.  " 

«  Si  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  deux  cas  n'a  lieu,  le  trône  sera  déclaré  vacant  » 

En  foi  de  quoi,  nous  et  les  membres  de  notre  famille  avons  dressé  et  signé  la 
déclaration  présente,  et  l'avons  investie  de  nos  cachets  princiers  en  regard  des 
signatures. 

Fait  à  Sigmaringen,  le  2  novembre  1880. 

(Signé)  :  Charlks  Antoink,  Prince  de  Hohen- 
zollem ;  Léopold,  Prince  de  Hohenxolleni', 
Frédéric,  Prince  de  Hohenzollem» 
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IV 

Lettre  de  S,  A.  A.  le  Prince  Léopold  de  HohenxoUem  à  S.  A.  R. 

le  prince  de  Roumanie. 

Â.  R.  et  très  cher  frère, 

«  J'ai  pris  connaissance  de  la  lettre  qae  votre  A.  R.  a  adressée  à  S.  A.  R. 
notre  très  cher  père  relative  au  désir  exprimé  par  différentes  assemblées 
légales  du  pays  ainsi  que  par  V.  A.  R.  elle-même,  de  voir  réglées  et  conflrmées 
les  dispositions  constitutionnelles  relatives  à  la  succession  au  trône  de  Rou- 
manie par  une  déclaration  formelle  de  tous  les  princes  majeurs  de  notre 
maison.  Comme  le  plus  flgé  des  frères  de  V.  A.  R.  il  m'incombe  donc  de  me 
prononcer  sur  les  droits  éventuels  de  succession. 

Quoique  nous  ne  puissions  pas  encore  abandonner  le  doux  espoir  qui  remplit 
nos  cœurs  et  se  réunit  aux  désirs  de  toute  la  nation  roumaine  de  voir  naître 
rfaéritier  direct  si  vivement  désiré,  nous  acquiesçons  au  désir  de  Y.  A.  R.  pour 
contribuer  ainsi  à  éviter  toute  incertitude  dans  cette  question  si  importante 
pour  la  stabilité  et  la  sécurité  du  pays  dans  Tavenir. 

Etant  le  frère  aine  de.  Y.  A.  R.  je  ne  serai  pas  dans  le  cas,  selon  les  prévi- 
sions humaines,  de  poursuivre  la  mission  pleine  de  responsabilité  que  Y.  A.  R« 
a  remplie  avec  un  si  brillant  succès.  Il  n'y  a  donc  pas  besoin  d*invoquer 
d*autres  motifs  pour  expliquer  ma  renonciation  personnelle.  Malgré  cela,  pour 
le  cas  où  notre  espoir  commun  ne  se  réaliserait  pas,  et  s'il  plaît  à  la  Provi- 
dence divine  qu'un  de  mes  ûls  soit  appelé  à  cette  haute  mission,  je  ne  man- 
querai pas  deTy  préparer  dès  à  présent,  en  développant  dans  son  cœur  l'affec- 
tion envers  cette  noble  et  brave  nation,  qui,  après  tant  de  siècles  de  luttes  et  de 
souffrances,  a  su  reconquérir  par  ses  propres  forces  une  place  honorable  dans 
la  grande  famille  des  Etats  européens. 

Si  c'est  la  volonté  de  Dieu,  qu'un  de  mes  fils  soit  appelé  à  monter  sur  le 
le  trône  de  Roumanie  et  à  devenir  un  digne  successeur  de  Y.  A.  R.,  mon  plus 
cher  désir  et  celui  qui  comprend  tous  les  autres  sera  que  ce  fils  arrive  à  gagner 
dans  le  cœur  des  Roumains  une  aussi  grande  place  que  celle  que  je  lui  garde 
dans  mon  cœur  de  père. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  renouveler  à  Y.  A.  R.  à  cette  occasion  Texpres- 
sion  de  l'affection  avec  laquelle  je  suis,  A.  R.  et  très  cher  frère, 

De  Yotre  A.  R.  le  frère  dévoué, 
(Signé)  :  Léopold. 
SigmsriDgen,  le  22  novembre  1880. 

Lettre  deS,A.  le  Prince  Guillaume,  Prince  héréditaire  de  Hohenxollern, 

adressée  à  5.  M,  le  Roi  de  Roumanie, 

Sire  et  très  cher  Oncle, 

Yotre  Majesté  connaît  le  vif  intérêt  que  chacun  des  membres  de  notre  famille 
a  pour  la  consolidation  du  royaume  de  Roumanie,  dont  vous  conduisez  les 
destinées  avec  gloire  et  succès.  Yotre  Majesté  sait  encore  combien  mon  cœur 
bat  pour  la  stabilité  et  la  sécurité  de  ce  noble  pavs. 

Appelé  cependant,  comme  prince  héréditaire  de  Huhenzollern,  à  remplir  vis- 
à-vis  de  Notre'  Maison  de  grands  devoirs,  ma  conscience  m'impose  l'obugation 
de  ne  laisser  planer  aucun  doute  sur  ma  position  en  face  des  dispositions  cons^ 
titutionnelles  relatives  à  la  succession  au  Trône  roumain»  auxquelles  notre 
famille  a  adhéré  d'uue  façon  solennelle  et  entière  par  Tacte  du  12  novembre 
i880. 

Je  me  guide  donc  d*après  ces  sentiments  en  portant  à  la  connaissance  de 
Yotre  Majesté  ma  renonciation  aux  droits  éventuels  que  j'ai  à  la  Ck)uronne  de 
Roumanie,  droits  qui  me  seraient  revenus  à  défaut  d'un  héritier  direct  de  Yotre 
Majesté. 

En  faisant  cette  déclaration,  l'exprime  le  vœu  que  le  Tout^Pnissant  donne  à 
Yotre  Majesté  et  au  Royaume  1  héritier  tant  désiré. 
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J'ai  cependant  la  croyance  entière  que  si  le  prince  Ferdinand,  mon  frère, 
était  appelé  à  poursuivre  la  grande  œuvre  commencée  par  Votre  Majesté,  il 
mettra  dans  l'accomplissement  de  cette  mission  une  volonté  arrêtée,  un  travail 
consciencieux  et  infatigable,  et  son  honneur,  notre  nom  étant  désormais  lié  au 
sort  de  cette  vaillante  nation  qui  a  placé  sa  contiance  dans  Votre  Majesté  et 
dans  notre  famille,  qui  a  donné  des  preuves  éclantantes  d'amour  et  de  dévoue- 
ment pour  le  Roi. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir,  à  cette  occasion,  renouveler  à  Votre  Majesté 
l'assurance  des  sentiments  d'amour  avec  lesquels  je  reste, 

Sire  et  très  cher  Oncle,  de  Votre  Majesté  le  neveu  dévoué, 

Guillaume. 

Prince  héréditaire  de  Hohenzollem. 
Baden-Baden,  le  12  décembre  1886. 

Des  fortifications  en  Roumanie. 

—  La  question  des  fortifications  a  été  l'occasion  d'une  vive  discussion  dans  le 
séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  4/16  avril.  Nous  reproduisons, 
d'après  V Indépendance  roumaine,  la  plus  grande  partie  du  discours  prononcé 
à  cette  occasion  par  le  prince  Nicolas  Bibesco  : 

Messieurs, 

La  Chambre  m'avait  fait  l'honneur  de  m'élire  dans  la  Commission  chargée  de 
recevoir  les  confidences  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  touchant  les  travaux  de 
défense  du  pays.  Cette  Commission  n'a  tenu  qu'une  séance,  j'étais  présent. 
Après  que  le  Mmistre  nous  eut  lu  un  rapport  et  montré,  puis  expliqué  des  plans, 
M.  Lascar  Gatargi,  alors  simple  député,  aujourd'hui  chef  du  Cabinet,  a  eu  la 
bonté  de  me  croire  compétent  en  la  matière,  et  m'a  invité  à  donner  aussi-mou 
opinion.  J'ai  refusé.  Messieurs,  persuadé  qu'au  point  de  vue  de  la  discrétion,  je 
n  étais  pas  plus  digne  que  les  autres  mandataires  du  pays  d'écouter  lescontiden» 
ces  ministérielles  et  qu'une  question  aussi  ffrave  que  celle  des  fortifications, 
méritait  d'être  discutée  au  sein  même  du  Parlement.  M.  le  Ministre  de  laguerre 
a  adhéré  de  la  meilleure  grûce  à  ma  proposition;  il  nous  a  tous  réunis  en 
séance  secrète,  nous  a  donné  les  éclaircissements  qu'il  a  cru  devoir  nous  don- 
ner, —  et  le  projet  de  loi,  passant  par  les  sections  et  par  la  filière  habituelle, 
vient  aujourd'hui  en  séance  publique^  où  je  vais  avoir  1  occasion  et  l'honneurde 
parler  devant  l'Assemblée  tout  entière. 

L'utilité  du  crédit  qu'on  nous  demande  dépend  naturellement  de  l'utilité  du 
but  pour  lequel  on  le  demande.  Les  fortifications,  destinées  à  former  auto  or  de 


pomt  d'autres  moyens  de  le  défendre  ^ue  de  fortiflerla  capitale  et  la  ligni 
du  Sireth  entre  Focshani  et  Galatz  ?  Là  réside  toute  la  question,  que  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  me  laisser  développer. 

Les  camps  retranchés.  Messieurs,  ne  sont  pas  une  invention  nouvelle.  Souvent 
les  Romains  s'entouraient  de  retranchements  pour  abriter  leurs  camps,  et  tou- 
jours les  armées  ont  mis  à  profit  les  ressources  de  la  fortification  de  campagne 
ou  de  la  fortification  passagère  pour  résister  provisoirement  à  l'attaque  de  for^ 
ces  supérieures.  Mais,  depuis  quelque  temps,  le  rôle  des  camps  retranchés  a 
complètement  changé;  ils  se  sont  organisés  d'une  façon  permanente, constituant 
des  positions  de  premier  ordre  qu'il  faut  considéi^r  comme  les  principaux  élé- 
ments de  la  défense  d'un  pays. 

L'initiateur  le  plus  célèbre  de  ce  système  est  le  général  belge  Brialmonl  qui 
voit  dans  les  camps  retranchés  Tunique  salut  des  armées  incapables  de  lutter  en 
rase  campagne.  Pour  le  général  Brialmont,  le  camp  retranché  et  l'armée  ont 
un  besoin  réciproque  et  égal  l'un  de  l'autre  ;  sans  le  camp»  l'armée  serait  per- 
duC)  sans  l'armée,  le  camp  ne  pourrait  résister  d'une  façon  sérieuse  et  prolon* 
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S.  C'est  tout  à  fait,  Messieurs,  comme  le  soldat  et  sofi  fusil  :  sans*  le  soldat,  le 
1  ne  serait  qu'une  machine  inerte;  sans  le  fusil,  le  soldat  ne  serait  qu'un  être 
impropre  à*  la  lutte.  Comment  maintenant  le  général  Brialmont  comprend-il 
l'action  combinée  du  camp  retranché  et  de  l'armée  qui  le  défend  ?  Voici  com- 
ment. Une  armée,  supposée  inférieure  en  nombre,  par  rapport  à  l'adversaire, 
se  retire  dans  un  camp  retranché  qui  se  compose,  en  principe,  d'une  enceinte 
entourée  de  plusieurs  forts,. à  une  distance  d'environ  quatre  kilomètres  de  l'en- 
eeinte.  L'armée  s'établit  entre  Tenceinte  et  les  forts,  attendant  là  les  attaques 
de  l'ennemi  qu'elle  n'a  pas  osé  affronter  en  rase  campagne. 

Dans  ces  conditions,  le  général  Brialmont  admet  : 

i**  Que  l'armée  retranchée  pourra  résister  à  toutes  les  attaques  de  l'ennemi  ; 
20  qu'établie  sur  la  base  d'opérations  de  l'adversaire,  elle  l'empêchera  de  pour- 
suivre sa  route,  en  menaçant  ses  communications  ;  d**  qu'elle  pourra  se  reposer, 
se  refaire,  recevoir  des  renforts,  se  mettre  enfin  en  état  de  reprendre  1  offen- 
sive. Tout  cela  serait  parfait,  Messieurs,  si  ce  n'était  en  contradiction  avec  Tex- 
périence  des  guerres  récentes. 

Le  générât  Brialmont  est  un  très  grand  théoricien;  c'est  aussi  un  grand  ingé- 
nieur pratique  ;  il  a  construit  des  forteresses,  mais  il  n'a  pas  eu,  dans  sa  vie, 
l'occasion  de  les  défendre,  en  temps  de  guerre,  contre  Tennemi.  Il  n'a  pas  vu 
de  ses  yeux  qu'aujourd'hui  l'investissement  de  toute  position  fortifiée  esjt  possi- 
ble, et  que,  plus  que  jamais,  demeure  incontestable  le  principe  stratégique  sui- 
vant :  toute  armée,  grande  ou  petite,  qui  se  retire  dans  un  camp  retranché, 
sera  bloquée  en  peu  de  temps,  et  ne  pourra  être  délivrée  que  par  une  armée 
de  secours. 

A  la  guerre,  Messieurs,  comme  dans  la  vie,  l'audacieux  est  celui  qui  prend 
l'oifensive;  il  a  pour  lui  l'ascendant  moral  ;  le  prudent  ou  le  faible  se  tient,  bon 
gré  mal  gré,  sur  la  défensive,  et  une  armée  qui  se  retire  dans  un  camp  retrau- 
ché  montre  dès- le  début  sa  faiblesse. 

En  face  du  camp  retranché,  l'attaquant  hardi  fait  aussi  ses  retranchements  ; 
et  il  les  fait  facilement,  il  les  fait  vite,  car  il  est  libre  ;  et  il  les  arme,  s'il  vent, 
de  pièces  de  gros  calibre,  et  il  étend  ses  bras  de  droite  et  de  gauche  jusqu'à 
complet  investissement  de  la  position.  Cependant  l'assiégé,  enfermé  dans  le 
camp  retranché,  essaie  de  faire  des  sorties;  mais  s'éloignant  de  ses  propres 
retranchements,  il  se  voit  arrêté  par  les  retranchements  de  l'ennemi  qui,  pour 
défendre  le  point  attaqué,  a  la  facilité  de  recourir  à  ses  groupes  de  combat- 
tants de  droite  et  de  gauche,  et  de  les  appeler  à  son  secours. 

L'assiégé,  lui,  comment  et  d'où  recevra-t-il  des  secours?  Nous  admettons 
qu'au  début  il  réussisse  à  maintenir  devant  le  camp  toute  l'armée  ennemie  pour 
laisser  aux  forces  nationales  le  temps  de  s'organiser,  d'accourir  et  de  faire  lever 
le  blocus.  L'ennemi,  cependant,  ne  demeure  pas  les  bras  croisés  ;  dès  que  ses 
retranchements  sont  assez  avancés  pour  que  la  position  soit  investie,  il  ne  laisse 
plus  qu'une  partie  de  son  armée  autour  du  camp  ;  avec  le  reste  de  ses  troupes, 
il  parcourt  le  pays  envahi,  il  coupe  les  communications,  il  détruit  les  bataillons 
de  secours  en  formation,  il  répand  partout  l'effroi  dans  la  population  oui  n'osera 
même  plus  se  lever,  —  et  enfm  sonnera  l'heure  fatale  où  l'assiégé  n  aura  plus 
de  quoi  manger,  et  à  cette  heure-là  tout  sera  perdu,  —  tout,  le  camp,  l'armée 
et  1  espoir  dans  l'avenir* 

Si  j'ai  insisté  sur  ce  point.  Messieurs,  c'est  que  le  général  Brialmont  semble 
nier  la  possibilité  du  blocus  complet  d'une  armée  dans  un  camp  retranché,  et 
rêver  que  cette  armiée  demeure  constamment  maîtresse  de  ses  mouvements. 
Grande  erreur,  ^ue  je  prouverai  par  des  faits  ;  —  mais  d'abord  veuillez  me 
pardonner,  Messieurs  ;  on  a  beaucoup  parlé  de  modestie  dans  cette  Chambre^ 
et  moi,  au  lieu  d'avoir  à  me  vanter  de  ta  mienne,  je  dois,  en  toute  franchise, 
me  déclarer  moins  modeste  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  nous  a  dit  ne 
point  oser  combattre  un  général  aussi  illustre  que  le  général  Brialmont.  Moi  je 
rose.  Messieurs;  l'on  peut  vraiment  être  en  état  de  critiquer,  sans  être  en  état 
d'inventer,  -^  et  critiquer  un  homme  supérieur,  ce  n*est  point  se  prétendre 


de 


240  CHRONIQUE 

sapérieur  à  lai.  J'oserai  donc  combattre  le  général  Brialmont,  et  eela  pour  deux 
raisons  : 

{•  Si  Ton  a  beaucoup  dit  et  beaucoup  écrit  que,  tous  les  Etats  se  fortifiant,  il 
faut  nous  fortifier  aussi  à  leur  instar,  je  sais  qu^en  France,  où  l'on  s'est  fortifié 
sur  un  grand  pied  et  en  hâte,  à  la  suite  des  malheurs  de  4 870,  bien  des  person- 
nes instruites  et  compétentes  se  repentent  aujourd'hui  ;  bien  des  officiers  distin- 
gués,  et  Taisant  autonté,  qui  ont  eux-mêmes  appliqué  les  théories  du  général 
rialmont  relatives  aux  pivots  stratégiques  et  aux  réglons  fortifiées,  avouent 
aujourd'hui  avoir  eu  tort. 
79  Je  combats  le  général  Brialmont  comme  je  combattrai  tout  officier  étran* 

er  qui  viendra  dans  notre  pavs  nous  donner  des  conseils  militaires,  nous  offrir 

es  plans  stratégiques,  sans  s'être  préoccupé,  sans  avoir  pu  se  préoccuper  non- 
seulement  de  notre  situation  géographique,  mais  aussi  de  notre  situation  poli- 
tique, économique,  sociale,  -—  questions  élevées  et  délicates  pour  un  petit  pays 
comme  le  nôtre,  et  qui  devraient  être  étudiées  à  fond  et  parallèlement  à  la 
question  militaire. 

En  dehors  de  cela,  moi  je  ne  blâme  aucunement  le  général  Brialmont  comme 
responsable  ;  il  n'est  pas  venu  ici  spontanément  ;  on  Ta  appelé.  Et,  quand  il  est 
arrivé,  lui  aura-t-on  dit  :  «  Général,  voici  notre  situation  vraie  ;  donnez-nous 
«  un  bon  conseil  :  en  conscience,  faut-il  nous  fortifier  ou  non  ?  »  Ne  lui  aura-t- 
on pas  dit  plutôt  :  «  Général,  nous  sommes  décidés  à  nous  fortifier,  faites  vos 
«  plans  9.  Et  il  les  a  faits  conçime  un  ingénieur,  comme  un  actiste»  heureux  d'ap- 
pliquer, sur  un  large  théâtre,  les  théories  qu'il  regardait  comme  l'honneor  et 
la  gloire  de  sa  vie. 

Mais  nous,  quelle  époque  avons-nous  donc  choisie  pour  prendre  une  pareille 
résolution  7  Nous  avons  choisi  l'époque  d'aujourd'hui  où  les  progrès  de  l'artil- 
lerie sont  tellement  formidables  en  comparaison  des  progrès  beaucoup  plus 
lents  de  la  fortification  que  je  ne  sais  si  nos  dépenses  et  nos  travaux  actuels, 
demain  ou  après-demain,  ne  seront  pas  rendus  inutiles. 

Savez-vous,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  aux  fortifications  de  Paris,  élevées  de 
1840  à  1855?  Alors,  les  canons  tiraient  à  1,200  mètres,  et  tous  les  forts  environ- 
nant l'enceinte  de  Paris  ont  été  calculés  sur  cette  base.  Vingt-cinq  ans  après, 
quand  Paris  fut  assiégé,  les  canons,  au  lieu  de  tirer  à  i  ,200  mètres,  tiraient  à 
7,000  et  8,000  mètres  ;  c'étaient  les  balles  de  fusil  qui  portaient,  en  1870,  à  la 
distance  où  portaient  les  boulets  de  canon  en  1845.  Les  forts  de  Paris  n'ont 
donc  pas  pu  rendre  &  la  Place  les  services  qu'on  attendait  d'eux,  et  l'on  a  vu 
pleuvoir  les  obus  ennemis  jusqu'au  milieu  de  la  capitale.  Que  dire  encore  de  la 
place  d'Anvers,  cet  enfant  gâté  du  général  Brialmont  ?  Le  général  n'a-t-il  pas 
été  forcé  de  la  refaire  et  d  len  changer  l'armement  à  cause  des  progrès  de  Tar- 
tillerie  ?  Mais  quelle  preuve  meilleure  de  ce  que  j'avance  que  ce  qui  s'est  passé 
avec  les  plans  mêmes  de  nos  fortifications  ?  Le  général  n'a-t-il  pas  dû»  par  deux 
fois,  les  modifier,  pour  la  seule  raison  de  l'invention  de  la  raélinite  ?  Peut-être 
la  mélinite  est-elle  déjà  surpassée  ;  si  elle  ne  l'est  aujourd'hui,  elle  le  sera 
demain  ;  —  et  nous  prétendons  que  nos  travaux  et  nos  dépenses  seront  une 
décharge  pour  les  générations  à  venir  I  Non,  tant  qu'une  vraie  compensation  ne 
se  sera  pas  établie  entre  les  progrès  de  l'artillerie  et  ceux  de  la  fortification, 
nos  travaux  si  coûteux,  les  générations  futures  auront  à  les  recommencer,  à  les 
refaire  et  à  les  modifier  de  nouveau. 

J'aurais  désiré,  Messieurs,  consulter  le  mémoire  du  général  Brialmont  dans 
son  ensemble  ;  on  nous  en  avait  lu  deux  ou  trois  extraits  ep  séance  secrète,  — » 
et  nous  savons  ce  que  signifient  deux  ou  trois  extraits.  J'ai  demandé  hier  ta 
mémoire;  on  m'a  répondu  qu'il  était  par  trop  confidentiel;  ^  je  ne  l'ai 
pas  vu. 


cependant  que  la  question  des  fortifications  commencées  sur  la  ligne  du  Sireth» 
-^  et  commencées  sans  l'autorisation  d'aucune  loi  *-  ont  une  grande  impor* 
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tance,  et  vons  me  permettrez,  Messieurs,  de  vous  communiquer  ce  que  j'ai  pu 
apprendre  par  hasard  ou  deviner  sur  cette  aifaire. 

Les  retranchements  entre  Galatz  et  Focshani  ont  une  longueur  d'environ  80 
kilomètres  et  se  composent  de  trois  groupes  :  Tun  à  Galatz,  le  second  à  Namo- 
loasa,  Je  troisième  à  Focshani.  Chacun  de  ces  groupes  a  une  étendue  de  iO  à  t2 
kilomètres,  en  tout  36  kilomètres.  Si  nous  déduisons  36  de  80,  restent  44  ou  40 
kilomètres  non  fortifiés,  20  entre  Focshani  et  Namoloasa,  20  entre  Namoloasa 
et  Galatz. 

L'armement  de  ces  groupes  se  compose,  à  ce  que  je  crois,  de  plusieurs  gran- 
des pièces  tirant  à  5  kilomètres  et  étaolies  aux  sommets  des  le^ans.  Le  reste 
de  l'armement  consiste  en  petits  canons  ou  mitrailleuses,  placés  dans  de  petites 
coupoles  qu'on  peut  voir  aujourd'hui  à  une  station  voisine  de  Focshani,  rangées 
à  terre  et  à  ciel  ouvert;  ces  petits  canons  ou  mitrailleuses  tirent  à  4,500  mètres. 
A  chaque  coin,  nar  exemple  au  coin  de  droite  de  Focshani  vers  Namoloasa,  et 
au  coin  de  ^aucne  de  Namoloasa  vers  Focshani,  se  trouve  une  giande  pièce 
tirant  à  5  kilomètres  ;  elles  battent  donc  10  kilomètres  à  elles  deux  ;  il  n'en 
reste  pas  moins  une  trouée  de  iO  kilomètres  entre  Focshani  et  Namoloasa  et 
une  autre  trouée  de  10  kilomètres  entre  Namoloasa  et  Galatz. 

Derrière  celte  ligne  qui  est  une  première  ligne  de  défense,  on  établit  une 
seconde  ligne,  en  ouvrages  de  terre,  à  une  distance  de  500  mètres  do  la  pre- 
mière. Celte  seconde  ligne  aurait  à  se  servir,  m'a-l-on  dit,  du  môme  armement 
que  la  première,  car  les  coupoles  avec  leurs  petits  canons  ou  mitrailleuses  ne 
pesant  pas  plus  d'une  tonne  ou  mille  kilogra-mmes,  peuvent  être  facilement 
traînées  par  trois  chevaux  sur  un  camion  de  fer.  Au  cas  où  la  première  ligne 
deviendrait  incapable  de  résister,  on  transporterait  son  armement  à  la  seconde. 

Je  vous  Je  demande-.  Messieurs,  si  les  fortifications  du  Sireth  sont  attaquées 
par  une  armée  résolue,  ne  saura-t-elle  point  passer  par  les  trouées  de  10  Kilo- 
mètres» et  tourner  la  position  ?  Et  une  fois  la  première  ligne  enlevée,  aurons- 
nous  vraiment  le  temps  d'armer  et  de  défendre  la  seconde  ?  Mais  il  suffira  de 
quelques  chevaux  tués  pour  tout  entraver  et  pour  faire  qu'au  lieu  de  l'ordre 
nécessaire,  le  plus  grand  désordre  préside  à  la  défense. 

Si  je  connaissais  le  major  Schuman  et  que  je  lui  adressasse  les  reproches  ci- 
dessus,  peut-être  me  répondrait-tl  que,  chargé  de  faire  un  plan,  il  en  a  fait  un, 
général  et  complet,  et  que  ce  n'est  point  sa  faute  si  Ton  n'applique  que  la  moi- 
tié ou  le  cruart  de  son  plan.  En  effet,  le  major  Schuman,  parait-il,  voulait  bou- 
cher par  ae  grands  forts  les  deux  trouées  entre  Focshani  et  Namoloasa,  Namo- 
loasa et  Galatz  ;  il  plaçait  aussi  un  ou  deux  forts  à  Galatz,  et  une  tête  de  pont 
À  Namoloasa,  —  mais  alors,  au  lieu  de  coûter  20  ou  25  millions,  cela  aurait 
coûté  le  double  et  davantage  I  On  a  donc  mntilé  le  plan  du  major  Schuman  qui 
est  en  droit  de  dire  qu'un  plan  bon  et  utile  peut  devenir  mauvais  et  dangereui^ 
si  vous  le  mutilez. 

Pour  ma  part.  Messieurs,  je  ne  regarde  pas  le  major  Schuman  comme  vrai- 
ment coopaDle,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  disposition  défectueuse  donnée 
aux  fortifications  entre  Focshani  et  Galatz  ;  mais  je  ne  le  regarde  point  du  tout 
comme  coupable  du  rûle  que  ces  fortifications  jouent  dans  notre  politique  inté- 
rieure et  extérieure.  Le  major  Schuman  n'avait  point  à  nous  avertir  que  les 
retranchements  entre  Focshani  et  Galatz  semblent  dire,  semblent  crier  à  la 
Moldavie  : 

«  Toi,  IMoldavie,  tu  as  voulu  te  faire  Roumaine.  Au  jour  du  danger,  nous  ne 
«  te  gardons  pas,  nous  ne  te  défendons  pas,  nous  te  fuyons  I  Toi,  Moldavie,  tu 
«  as  quitté  ta  capitale,  tu  as  laissé  tes  intérêts,  tu  as  abandonné  ton  autonomie 
<(  pour  créer  las  Principautés-Unies  ;  tu  t'es  sacriOée  au  Royaume  de  Rouma- 
in nie.  Eu  récompense,  le  Royaume  de  Roumanie  te  sacriGera!  » 

Ce  n'était  point  au  major  Schuman  à  nous  dire  que  les  retranchements  entre 
Galatz  et  Focshani  montrent  du  doigt  à  TEurope  que  c'est  par  là-bas,  vers  le 
Colosse  du  Nord,  qu'est  le  véritable  ennemi  contre  lequel  il  faut  nous  fortifier. 
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Si  cette  manifestation  est  habile  de  la  part  d'un  petit  pays,  qui  réclame  sa  neu- 
tralité et  rôve  de  l'obtenir,  je  laisse  la  conscience  de  chacun  d*entre  nous  libre 
d'en  juger  —  et  je  continue  mes  (iéinoustrations  stratégiques,  certain  cette  fois 
que  ni  le  gént^ral  Brialmont  ni  le  major  Schuman  ne  sauraient  nier  la  valeur 
des  exemples  historiques  que  je  désire,  en  faveur  de  ma  thèse,  soumettre  à 
votre  attention. 

En  4870,  l'ex-maréchal  Bazaine,  à  la  tête  d'une  excellente  armée  de  150.060 
combattants,  s'est  retiré  dans  le  camp  retranché  de  Metz.  Du  15  au  25aoùL, 
Bazaine  était  libre  de  quillcr  la  place  et  de  sauver  son  armée;  il  nelapd* 
voulu.  Peut-^tro  -  'il  cru  bien  faire  en  l'abritant,  en  la  reposant,  après  les 
rudes  combats  qu'elle  avait  soutenus,  et  a-t-il  pensé  pouvoir  choisir,  à  sa  guise, 
le  moment  opportun  pour  sortir.  Beaucoup  accusent  Bazaine  de  s'être,  dès  le 
début,  décidé  k  ne  point  quitter  Metz  et  à  y  attendre  le  développement  des 
événements  de  Franco.  Quoi  qu'il  en  soit,  dix  jours,  Messieurs,  ont  suffi  à  l'ar- 
mée prussienne  pour  compléter  l'investissement  de  Metz  ;  Tarmée  de  Bazaine 
ne  pouvait  plus  être  sauvée  que  par  l'armée  de  secours  que  lui  amenait  Mac- 
Mahon  —  et,  après  le  désastre  de  Mac-Mahon  à  Sedan,  il  ne  restait  plus  à  l'ar- 
mée de  Metz,  la  plus  belle  armée  de  la  France,  qu'à  mourir  de  faim  ou  à  capi- 
tuler I 

Après  Metz.  Paris.  On  a  beaucoup  parlé  de  Paris  dans  cette  Chambre.  On  y 
a  dit  que  les  fortifications  de  Paris  nous  avaient  servi  d'exemple  pour  fortifier 
notre  capitale.  Mais  si  la  France  ne  s'était  pas  trouvée  déjà  fortifiée  sur  bien 
des  points  de  son  territoire,  et  sur  toute  sa  frontière,  croyez-vous  que  M.  Thiers 
serait  venu  proposer  aux  Chambres  françaises  les  fortifications  isolées  de  Paris, 
et  aurait  réuni  une  majorité  capable  de  les  voter  ? 

On  a  dit  encore  que  les  fortifications  de  Paris  ont  sauvé  l'honneur  de  la 
France.  Mais  si  cet  honneur  n'avait  pas  été  défendu  en  maintes  batailles,  - 
avec  ou  sans  bonheur,  n'importe,  —  depuis  la  frontière  jusque  sous  lesraursde 
la  capitale,  la  défense  de  Paris  n'aurait  certes  pas  suffi  à  le  sauver.  On  a  enfin 
parlé  môme  du  siè^'c  de  Paris,  sans  l'avoir  vu  ;  laissez-moi,  Messieurs,  vous  eu 
parler  brièvement,  moi  qui  fus,  là-bas,  témoin  oculaire  et  combattant. 

Hormis  une  division  régulière,  Paris  comptait,  comme  troupes  de  défense, 
des  gardes  mobiles  et  une  population  peu  dressée  pour  la  guerre,  mais  belli- 
queuse et  résolue.  Le  désastre  de  Sedan  eut  lieu  au  commencement  de  septem- 
bre ;  en  deux  semaines,  les  Allemands  arrivaient  sous  les  murs  de  Paris;  le 
19  septembre  se  livra  la  bataille  de  Ghâtillon,  et  en  deux  jours,  oui,  Messieurs, 
en  deux  jours,  les  Allemands  investirent  Paris  avec  300,000  hommes,  les  com- 
munications de  la  Capitale  avec  le  reste  de  la  France  furent  coupées  —  et  dès 
lors  commença  ce  siège  fameux,  cette  lutte  grandiose,  qui  a  duré  cinq  mois, 
contre  deux  ennemis  :  les  Prussiens  et  la  faim  1 

Tant  qu'on  pouvait  attendre  une  armée  de  secours,  Tespérance  dans  Paris 
était  grande  ;  mais  après  la 'chute  de  Metz,  après  la  défaite  de  l'armée  de  U 
Loire,  après  la  déroute  de  l'armée  du  Nord,  nous  vîmes  que  prolonger  la  résis- 
tance n'était  plus  qu'une  folie,  —  mais  une  folie  héroïque,  et  dans  ces  temps  de 
triste  mais  d'honorable  mémoire,  l'héroïsme  fut  poussé  si  loin  qu'hommes  el 
femmes  mouraient  de  faim,  sans  une  plainte,  sans  un  gémissement,  plutôt  que 
de  se  rendre  ;  —  et,  dans  le  dernier  Conseil  de  guerre,  auquel  j'ai  assisté,  plu- 
sieurs d'entre  nous,  afin  de  ne  pas  capituler,  nous  demandâmes  à  nous  enfer- 
mer dans  le  Mont-Valéricn  et  à  sauter  en  l'air  avec  lui.  On  ne  nous  l'a  pas  per- 
mis. Messieurs,  parce  que  la  discipline  oblige  le  soldat,  une  fois  sou  devoir 
accompli  sur  lo  champ  de  bataille,  à  en  remplir  un  autre  plus  pénible,  celui  de 
courber  le  iront  devant  l'humiliation  finale.  On  ne  nous  l'a  pas  permis,  —  et 
voilà  pourquoi,  moi  qui  ai  défendu  les  fortifications  de  Paris  et  qui  ai  vuceqoe 
les  fortifications  veulent  dire,  j'ai  aujourd'hui  l'occasion  de  combattre  devant 
vous  les  fortilications  de  notre  pays. 

Après  Metz  et  Paris,  Plevna  :  Et  ici  un  double  exemple  :  d'abord  du  proOl 
qu'une  armée  solide  et  bien  commandée  peut  tirer  d'une  position  non  forliliée 
avant  la  guerre,  et  fortifiée  par  elle  pendant  la  guerre  ;  puis,  du  tort  que  peut 
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causer  &  des  tioupes,  même  aussi  éprouvées  que  celles  d*Osman -Pacha,  un 
séjour  assez  prolongé  dans  uu  camp  retranché  pour  avoir  permis  aux  Russes  et 
aux  Roumains  de  songer  à  investir  et  à  couper  les  communications. 

Tant  que  les  attaques  de  l'armée  alliée  ne  furent  dirigées  que  sur  la  rive 
droite  du  Vid,  Osman-Pacha  resta  maître  do  ses  positions,  et  résista  trois  fois 
avec  succès  à  un  ennemi  supérieur  en  nombre.  Alors  l'Empereur  Alexandre  se 
souvint  d'un  vieux  lutteur  qui,  par  une  défaite  célèbre,  s'était  rendu  plus  illus- 
tre que  bien  des  généraux  par  leurs  victoires  ;  —  il  appela  Todleben  qui  non- 
seulement  avait  défendu  Sébastopol,  mais  l'avait  môme  fortifiée,  —  car  les  plus 
grandes  défenses  de  Sébastopol,  comme  la  tour  Malakoif,  furent  créées  par  lui, 
durant  la  guerre,  sous  les  yeux  de  rcnnenii.  Todleben,  qui  savait  comment  on 
défend  une  place  et  comment  on  la  prend,  conseilla  d'investir  et  de  couper  les 
communications.  Dès  ce  moment  Osman-Pacha  était  condamné  ;  il  attendaitune 
armée  de  secours  qui  n'est  pas  venue,  et  Plevna  est  tombée.  Sans  doute  le  Dieu 
des  Roumains  a  voulu  qu'elle  tombât  pour  que  notre  jeune  armée  y  conquit  de 
la  gloire,. et  pût  donner  à  notre  pays  l'indépendance  ! 

A  ces  exemples  concluants,  les  partisans  du  général  Brialmont  opposeront 
certainement  deux  exemples  connus  :  les  lignes  de  Torres-Vedras  en  Portugal, 
défendues  par  Wellington  contre  les  Français  en  1810,  et  la  place  d'Anvers  for- 
tifiée par  le  général  Brialmont  lui-même. 

Mais  les  lignes  de  Torres-Vedras  se  trouvaient  près  de  l'Atlantique;  la  flotte 
anglaise  était  maltresse  de  l'Océan,  et  remplie  d'approvisionnements  ;  impossi- 
ble aux  Français  d'investir  par  terre  et  par  mer;  le  blocus  ne  pouvant  ôtre 
complet,  les  Anglais  de  Wellington,  constamment  approvisionnés,  devaient 
échapper,  et  ils  échappèrent.  11  en  serait  de  même  d'Anvers  située  à  l'embou- 
chure de  l'Escaut.  La  neutralité  de  la  Holcfique,  on  le  sait,  est  garantie  par  les 
Puissances,  et  surtout  par  l'Angleterre;  il  suffirait  de  la  présence,  dans  les  eaux 
d'Anvers,  d'une  flotte  anglaise  pour  empêrlier  tout  investissement,  et  à  cet  effet 
la  position  d'Anvers  a  été  parfaitement  bien  choisie  comme  sauvegarde  de  l'hon- 
neur et  de  l'indépendance  de  la  Belgique.  iMais  si  l'on  a  pris  Anvers  comme 
modèle  nous  autorisant  à  fortifier  Bucarest,  rien  n'est  plus  mal  à  propos  ;  — 
supposons  que  maîtres  de  la  mer  Koire,  ayant  à  notre  disposition  une  flotte 
considérable,  nous  établissions  un  camp  retranché  devant  Constance,  voilà 
certes  une  situation  qui  rappellerait  celle  d'Anvers.  Mes  exemples,  je  les  avais 
choisis  à  dessein  semhlables  à  celui  de  Bucarest,  camp  retranché  au  milieu 
même  d'un  pays,  —  et  comme  dernier  exemple,  permettez-moi  de  vousen citer 
un  fort  remarquable  par  son  antiquité  et  par  son  analogie  avec  la  question  qui 
nous  occupe  :  je  veux  parler  d'Alesia  attaquée  par  César  en  l'an  52  de  l'ère 
chrétienne,  et  défendue  par  le  héros  des  Gaules,  Vercingétorix. 

Vercingétorix,  à  la  tête  de  80,000  combattants,  s'était  enfermé  dans  le  camp 
retranché  d'Alésia  ;  il  avait  laissé  sa  cavalerie  battre  le  pays  pour  lui  amener, 
le  plus  promptement  possible,  une  armée  de  secours.  Kn  quarante  jours, 
250,000  Gaulois  accouraient  pour  débloquer  la  place  ;  mais  César  n'avait  point 
perdu  son  temps  :  il  avait  élevé,  autant  contre  Alésia  que  contre  les  renforts 
qui  venaient  la  délivrer,  des  retranchements  si  puissants  que  les  efforts  combi- 
nés de  Vercingétorix  et  de  son  armée  de  secours  demeurèrent  vains  ;  Alésia 
tomba,  Vercingétorix  se  rendit,  et  en  un  jour  la  vieille  indépendance  de  la 
Gaule  disparut  ! 

Cest  que  Vercingétorix  avait  cru  alors,  comme  le  croyaient  les  Français  en 
1870,  comme  semble  le  croire  encore  le  général  Brialmont,  qu'une  armée  ne 
saurait  être  investie  et  bloquée  dans  un  camp  retranché.  Les  moyens  de  lutte 
ont  beau  se  perfectionner  à  l'inlini,  deux  armées  qui  se  combattent  sont 
aujourd'hui,  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  dans  les  mêmes  conditions  relatives  que 
parle  passé  ;  certaines  lois  fondamentales  de  la  guerre  demeurent  inébranla- 
bles, —  et  aujourd'hui,  comme  il  y  a  vingt  siècles,  un  pays  qui  n'attend  son 
salut  que  des  camps  retranchés  est  un  pays  qui  s'expose  à  marcher  vers  sa 
perte. 

Des  considérations  précédentes,  il  est  facile  de  déduire   le   rôle  périlleux  que 
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joueraient  nos  fortifications,  et  le  triste  suri  réservé  &  notre  armée,  si  elle  avait 
à  les  défendre,  seule  et  sans  allié,  contre  une  invasion  étrangère.  L'on  m'objec» 
tera  naturellement  que  nous  n'avons  pas  Tidée.  d'entrer  en  guerre  sans  allié. 
C'est  fort  bien,  Messieurs  ;  nous  proposons,  Dieu  disposera. 

Mais  je  comprends  que  la  seconde  question  qu'il  me  faut  traiter  est  la  sui- 
vante :  quelle  serait  l'utilité  de  nos  fortifications  si,  luttant  contre  la  Rassie, 
nous  avions  l'Autriche  pour  alliée,  ou  si,  luttant  contre  l'Autriche,  nous  avions 
les  Russes  pour  alliés  ? 

Messieurs,  si  la  guerre  éclate  entre  TÂutriche  et  la  Russie,  je  ne  suis  pas  de 
Tavis  de  ceux  qui  pensent  que  cette  guerre  atteindrait  immédiatement  notre 
pays.  Un  principe  stratégique  dit  qu'une  armée,  dans  son  propre  intérêt,  ne 
doit  se  choisir  qu'une  ligne,  une  ligne  principale  d'opérations,  et  ne  pas  dis- 
perser sur  plusieurs  directions  ses  troupes  et  ses  transports.  Ce  principe  stra* 
tégique  s'appuie  sur  le  principe  tactique  qui  veut  que,  pour  avoir  toute  chance 
de  succès,  une  armée  arrive  aussi  nombreuse  que  possible  sur  le  champ  de 
bataille.  Cela  étant,  la  ligne  la  plus  naturellement  indiquée  entre  les  armées 
belligérantes,  autrichienne  et  russe,  serait  la  ligne  qui  relie  Moscou  à  Buda- 
pest, et  le  contact  probable  entre  les  deux  armées  aurait  lieu  sur  la  frontière 
de  la  Galicie  orientale,  au  nord  de  la  Bucovine. 

La  guerre  éclate  ;  nous  sommes  les  alliés  de  l'Autriche,  que  faisons-noos?  Si 
nous  pouvons  rester  neutres,  chez  nous,  c'est  pour  le  mieux.  U  est  certain  toa- 
tefois  que  Ton  nous  promettrait  une  récompense  beaucoup  plus  f^rande  si  nous 
donnions  un  concours  plus  actif  et  plus  positif;  il  nous  faudrait  alors  laisser 
dans  notre  pays  seulement  un  corps  d*armée  ou  un  corps  et  demi  pour 
repousser  les  incursions  de  partisans,  et  envoyer  50,000  combattants  renforcer 
la  droite  des  Autrichiens  au  nord  de  la  Bucovine.  £n  cas  do  victoire,  nous 
entrons  avec  les  Autrichiens  en  Russie,  et  nous  serons  chargés  sans  doute  d'oc- 
cuper la  Bessarabie  et  de  garder  les  derrières  de  l'armée  autrichienne,  tandis 
que  le  gros  de  cette  armée  marchera  en  avant. 

En  cas  de  défaite,  les  Autrichiens  s'en  retourneront  chez  eux,  et  je  ne 
regarde  pas  comme  admissible  un  instant  que  nous  ayons  à  les  suivre  dans 
leur  retraite.  Nous  reviendrions  aussi  chez  nous,  n'ayant  pas  autre  chose  à  faire 
qu'à  demander  la  paix  et  à  l'obtenir,  même  aux  conditions  les  plus  pénibles; 
car  si  nous  ne  l'obtenons  pas,  nous  rentrons  dans  l'hypothèse,  étudiée  déjà,  de 
la  Roumanie  isolée,  —  et  le  dénouement  serait  facile  &  prévoir. 

Sont-ce  les  Russes  que  nous  avons  pour  alliés,  au  lieu  des  Autrichiens,  les 
résultats  seront  analogues.  Ou  nous  resterons  neutres,  ou  nous  serons  forcés 
d'envoyer  une  armée  de  renfort  vers  la  gauche  des  Rus.ses,  au  nord  delaBnco* 
vine.  Si  nous  sommes  vainqueurs,  nous  occupons  la  Ôucovine  et  protégeons  les 
derrières  de  l'armée  Russe;  si  les  Autrichiens  nous  battent,  nous  noas  hâtons 
de  rentrer  chez  nous,  et  d'obtenir  une  paix  qui  sera  probablement  des  plus 
dures. 

Dans  ces  deux  cas,  soit  que  nous  restions  neutres,  soit  que  nous  sortions  do 
pays  pour  aller  nous  mêler  à  la  guerre  et  renforcer  notre  allié,  à  quoi  serviront 
nos  fortifications?  A  rien. 

Arrivons  jnaintenant  au  cas  beaucoup  plus  important  où  la  ligne  d'opérations 
des  armées  belligérantes  traverserait  la  Roumanie.  Ici,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  voudra  bien  me  permettre  de  rappeler  un  proverbe  connu  qu'il  a  cité 
lui-même  dans  cette  Chambre  avant  d'être  ministre,  et  à  la  suite  de  son 
élection  comme  vice-président  de  l'Assemblée.  Mécontent  sans  doute,  de 
quelques  partisans,  il  a  prié  Dieu  de  le  garder  de  fes  amis,  car  de  ses  ennemis 
il  saura  bien  se  garder  seul.  A  mon  tour,  j'appliquerai  ces  paroles  à  notre  pays, 
en  lui  souhaitanl  que  Dieu  le  garde  de  ses  alliés^  car  de  ses  ennemis  il  Im  sera 
peut-être  plus  facile  de  se  garder  seul. 

L'ennemi  a  le  droit  de  tout  prendre  par  force;  quelquefois  pourtant,  dans 
son  propre  intérêt,  il  ménage  la  population  vaincue  et  lui  laisse  de  quoi 
manger.  L'allié  croit  que  vous  devez  lui  donner  et  le  pain  de  la  bouche  et  la 
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femme  de  la  maison;  —  et  si  les  fortifications  devaient  avoir  pour  résultat 
d*attirer  chez  nous  ennemis  et  alliés,  transformant  ce  pauvre  pays  en  champ 
de  lutte,  envahi  par  les  uns,  épuisé  par  les  autres,  mais  alors  tout  ce  qui  a  du 
sang  roumain  dans  les  veines  jetterait  Tanathème  sur  elles  I 

Cependant,  Messieurs,  étudions  la  question  de  sang-froid  et  supposons-nous 
d'abord  alliés  des  Autrichiens.  Les  Russes  viennent;  ils  se  fortifient  sur  place 
et  empêchent  la  mobilisation  des  forces  que  la  Moldavie  nous  pouvait  pro- 
mettre. Que  faisons-nous?  Une  partie  de  notre  armée,  nous  l'envoyons 
défendre  les  retranchements  entre  Galatz  et  Focshani;  l'autre  partie,  nous 
Tabritons  dans  les  fortifications  de  Bucarest  jusqu'à  ce  que  notre  allié  arrive, 
—  car  ce  qui  fait  le  grand  orgueil  de  ceux  qui  exaltent  les  fortifications  de  la 
capitale,  c  est  qu'ils  les  jugent  précieuses  pour  nous  permettre  d'attendre  à 
l'aori  notre  allié. 

L'allié  vient;  nous  marchons  avec  lui  et  arrivons  au  Sireth.  Tous  nos  retran- 
chements entre  Focshani  et  Galatz  deviennent  inutiles,  car  c'est  à  nous  à  passer 
le  Sireth  pour  attaquer,  de  Tautre  côté,  les  retranchements  des  Russes  qui 
n'auront  pas  manqué  d'amener  une  artillerie  puissante  et  môme  un  parc  de 
siège.  Si  nous  eifectuous  le  passage,  nous  portons  en  Moldavie  la  lutte  terrible 
de  trois  armées  belligérantes.  Si  nous  ne  pouvons  passer,  nous  revenons 
vaincus  et  poursuivis;  sans  même  songer  à  défendre  les  retranchements  du 
Sireth,  nous  courons  à  la  défense  de  notre  capitale,  et  nous  y  courons  seuls, 
nos  alliés  ayant  aussi  à  courir  défendre  leur  propre  territoire. 

Mais  les  Russes,  au  lieu  de  nous  attendre  en  Moldavie,  peuvent  fort  bien 
continuer  leur  offensive,  et  marcher  sur  nos  retranchements  du  Siretli,  avant 
même  que  notre  allié  ne  soit  arrivé  à  notre  secours.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  passage  du  Sireth  ne  doive  être  plus  aisé  pour  eux,  avec  leur  armée  consi- 
dérable, que  pour  nous;  car  la  ligne  entre  Galatz  et  Focshani,  pour  être 
défendue  sérieusement,  réclamerait  la  présence  de  toute  notre  infanterie,  — - 
et,  de  la  manière  dont  ces  retranchements  s'exécutent  aujourd'hui,  un  ennemi 
nombreux  et  résolu  est  capable,  en  profitant  des  trouées  qui  existent,  de  s'en 
emparer  sans  peine. 

Alors,  peut-être  que  notre  allié  aussi  arrive,  et  voilà  toute  la  grande  Valachie 
en  feu!  où  donc  aura  lieu  la  rencontre  décisive?  Nous  imaginons-nous  que, 
parce  que  nous  aurons  préparé  un  champ  de  bataille  sur  le  Sireth  et  un  autre 
autour  de  Bucarest,  ce  soient  ceux-là  que  l'ennemi  choisisse? 

J'ai  TU  moi-même,  à  Solférino,  un  champ  de  bataille  choisi  et  étudié  d'avance 
par  les  Autrichiens;  cela  les  a-t-il  empêcnés  d'y  être  battus  en  1859?  Que  la 
grande  bataille  se  livre,  je  ne  ?ais  où,  si  nous  sommes  vainqueurs,  nous  pour- 
suivons les  Russes  qui  se  retireront  en  Moldavie  et  s'y  pourront  fortifier.  Ils 
voudront  même  peut-être  se  retirer  au-delà  de  leur  frontière.  Aurons-nous  la 
prétention  de  les  y  poursuivre,  et  l'Histoire  ne  nous  a-t-elle  nas  appris  le  sort 
des  grandes  armées  qui  ont  attaqué  les  Russes  jusque  chez  eux?  Si  nous  sommes 
vaincus,  notre  allié  nous  abandonnera  pour  aller  défendre  son  pays,  et  nos  for- 
tifications ne  nous  garantiront  pas  contre  une  perte  définitive. 

Au  lieu  des  Russes,  avons-nous  les  Autrichiens  pour  ennemis,  ce  que  j'ai  dit 
de  la  Moldavie  à  propos  des  Russes,  je  puis  le  dire  de  l'Olténie  à  propos  des 
Autrichiens.  Maîtres  de  tous  les  passages  des  Carpathes,  maîtres  du  Danube,  les 
Autrichiens  envahissent  l'Olténie,  entravent  la  mobilisation  de  notre  premier 
corps  d'armée,  ne  permettent  à  aucune  de  nos  réserves  de  venir  nous  rejoindre 
et  profitent  des  nombreuses  voies  ferrées  que  nous  avons  au-delà  de  l'Olto. 
Qu  ils  marchent  ou  ne  marchent  pas  sur  Bucarest,  les  circonstances  présente- 
ront une  analogie  complète  avec  ce  que  j'ai  dit  en  considérant  d'abord  les 
Russes  comme  ennemis.  Quoi  (ju'il  advienne,  Messieurs,  même  si  à  la  fin  de 
cette  guerre,  nous  devions  recueillir  quelque  avantage,  ne  pensez-vous  pas  que 
notre  pays  resterait,  pour  bien  longtemps,  appauvri  et  épuisé?  Et  tous  ces 
malheurs,  c'est  peut-être  aux  fortifications  que  nous  les  devrons;  car  les 
armées  étrangères,  au  lieu  de  tenter  le  sort  des  armes  sur  leurs  frontières 
respectives,  préféreront  peut-être  veoir  se  mesurer  chez  nous,  et  choisir  pour 
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champ  de. lutte  notre  pays  riche  et  fortifié,  les  uns  voyant  dans  nos  fortifica- 
tions une  provocation,  les  autres  y  voyant  un  abri  qui  semble  les  appeler  à 
nous  défendre  et  à  nous  secourir. 

Afin  de  n'oublier  aucune  hypothèse,  j'envisagerai  aussi  la  Bulgarie  comme 
un  terrain  de  combat  possible  pour  les  armées  belligérantes!  En  ce  cas,  les 
Russes  passeraient  sans  difficulté  dans  la  Dobrodja;  s^ils  veulent  occuper  une 
partie  de  la  Moldavie,  ils  l'occuperont.  Quant  aux  Autrichiens,  disposant  des 
routes  et  des  voies  ferrées  vers  Sofia,  ainsi  que  de  la  flottille  considérable  de 
la  Compagnie  Danubienne,  ils  n'auraient  m^me  pas  besoin  de  traverser  notie 
pays.  Alors,  à  quoi  nous  serviront  nos  fortifications?  Encore  à  rien. 

De  cette  étude,  Messieurs,  je  voudrais  qu'il  résultât  pour  nous  un  grand 
enseignement.  Peut-être  faudrait-il  que  nous  eussions  le  Moniteur  sous  les 
yeux  :  j'en  ai  lu  ce  que  j'en  devais  lire,  —  et  j'ai  vu  que,  le  22  février  1883,  la 
Chambre  a  voté  une  loi  émanant  de  l'initiative  parlementaire,  et  accordant  un 
crédit  de  15  millions  au  Couvernement  pour  travaux  de  défense  du  pays,  équi- 
pement des  troupes,  etc..  J'ai  vu  que,  le  25  janvier  1886,  on  a  soumis  à  la 
Chambre  un  nouveau  projet  de  loi  relatif  k  un  crédit  de  6  millions;  dans  ce 
projet,  il  n'était  pas  question  seulement  de  la  défense  du  pays,  mais  aussi  de-5 
fortifications  de  Bucarest  qui  ont  élé  votées  alors,  et  déclarées  d'utilité  publique 
par  une  loi,  —  ce  qui  ne  s'est  pas  fait,  que  je  sache,  pour  les  fortifications  de 
Calatz,  Namoloasa  et  Foeshani.  Le  8  février  1887,  l'Assemblée  a  voté  un  nou- 
veau crédit  de  30  millions  pour  la  défense  du  pays  et  les  fortifications  de 
Bucarest  qui,  suivant  les  promesses  de  la  loi  de  1886,  devaient  être  achevées 
en  l'année  1H89-90. 

Cette  loi  de  février  1887  a  une  importance  particulière;  elle  constate  pourU 
première  fois  que  nous  nous  proposons  de  défendre  la  neulnilUé  du  pays!  J'ai 
feuilleté  le  J/'j/n"/r//r;  j'ai  cherché,  daris  la  séance  du  8  février  1887,  une  dis- 
cussion, des  explications,  des  éclaircissements;  —  rien.  Il  semble  que,  ce 
jour-là  il  ne  fîlt  pas  permis  â  un  député  d'avoir  sa  tète;  on  ne  lui  demandait 
que  du  cœur  et  de  l'enthousiasme.  Hourra,  et  au  vote,  boule  blanche  dans 
1  urne  blanche! 

Je  me  rappelle  que  les  Parisiens  criaient,  en  1S70  :  à  Berlin!  à  Berlin!  Eux 
aussi  ils  étaient  enthousiastes,  eux  nussi  ils  ignoraient  le  véritable  état-des 
choses.  Où  l'enthonsiasme  irrélléchi  {>eut  conduire  un  grand  pays,  nous  l'avons 
vu;  et  pour  un  petit  pays,  que  serait-ce? 

Mais  il  qui  la  faute?  Le  pi'cniior  ministre  a  en  bien  raison  de  dire  que  c'était 
la  faute  des  Parlonient'^.  Kn  vérit(\  je  vois,  Messieurs,  —  et  ne  le  voyez-vous 
pas  conmie  moi?  — «piil  est  dans  la  nature  do  tout  ministre  de  demander  de 
l'arffont.  Un  honnno  (jni,  hier  eneore  était  économe,  à  {»eine  s'est-ii  assis  sur  le 
banc  ministériel  que  le  voilà  devenu  d<;[)ensicr.  Et  si  quelque  jour  le  peuple  >e 
réveille  pour  réclamer  des  coni|)les,  je  crois  qu'il  appellera  à  sa  barre,  non  pas 
les  ministres  qui  auront  demandé  naturellement,  mais  les  mandataires  de  la 
nation  qui  auront  donné  aveuiilément. 

Messieurs,  si  nous   marchons  toujours  dans  cette  voie,  savez-vous  où  nous 
arriverons?  La  loi  de  1887  [tarie  nottonient  de  défendre  la  nrutrnlité  du  pays. 
Mais  comme  celte  neutralité,  une  lois  violée  sur  une  parcelle  du  territoire,  est 
censée  violée  sur  le  pays  tout  entier,   on  nous  demandera  sans  aucun  doute, 
un  jour  ou  l'autre,  d'acliever  les  travaux  de  Cortifications  qui  ne  peuvent  rester 
à  moitié  faites  (;l  doiviMit  repondii;  à  un  plan  géné-ral  de  défen-e  ; — et  je  pario 
avee,  qui  voudra  (juiih  (lonv  ei  iH'in»'id,  juMil-èhi»  nirine  le  (iouvernoinent  actuel, 
viendra  nous   dire:   un   ili-piilt'   (|iii   <i  eiHiilta! hi    IfS   lortiliealions,  a  accusé   1rs 
retranrlienicnls  (Milre  (iai.jtz  el   1  noliani  d  èii-(;  dér»j('tnenx  et  dangereux  pai"«'e 
qu'ils  sont  inarlie\<'^;  donnr/.-iiOii^^  de  l'.iiL'tMil  pour  J(^s  (^.nnqdéter.    l.a  maison 
est  hAtie,  il  faut  laeouvrir;  elle  c>l  eouvorte,  il   faut  la  «M'épir;  elle  est  crépie, 
il  faut  la   meubler   pour  (|n'c!l(;   puisse   être   habitée;    et  ainsi,  ainsi   toujours 
jusqu'à  ce  qu'un   Parlement   se   rencontre  qui,   dans   l'intérêt  du  pays,   osera 
dire  :  jusqu'ici,  oui;  au-delà,  non! 

La  plupart  des  pays,  Messieurs,  ont  commencé  par  fortifier  leurs  frontières  ; 
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ils  ont  ensuite  établi  des  fortfications  dans  riiitérienr,  et  à  la  fin,  mais  seule- 
ment à  la  fin,  autour  de  leur  capitale.  Car,  où  faut-il  avant  tout  chercher  à 
défendre  la  neutralité  et  l'honneur  de  son  pays?  A  la  frontière  ;  qife  cette  fron- 
tière soit  violée,  et  qu'une  petite  armée  aille  yerser  son  sang  pour  la  défendre, 
même  fùt-elle  vaincue,  il  suftlt  qu'elle  ait  lutté  pour  que  son  honneur  et 
l'honneur  du  pays  demeurent  saufs..  Nous  autres,  ce  me  semble,  nous  avons 
commencé  en  sens  inverse,  et  la  logique  des  choses  nous  obligera  k  terminer 
par  où  les  autres  commencent,  et  successivement  nous  fortifierons  la  ligne  de 
1  Olto,  comme  une  juste  compensation  pour  celle  du  Sireth,  puis  les  bords  du 
Danube,  puis  de  la  Dobroja,  puis  les  Carpathes,  —  et  toute  notre  vie  passera 
en  travaux  de  fortifications,  et  en  demandes  de  crédits  !  Ne  croyez  pas,  en  efl'et^ 
Messieurs  les  ministres,  que  personne  regarde  la  somme  demandée  par  vous 
de  70  millions  comme  suffisante.  Pour  moi,  c'est  une  plaisanterie.  Je  défie  en 
vérité  tout  homme  de  bonne  foi,  qui  n'aura  pas  étudié  en  détail  un  plan  général 
de  défense,  de  venir  me  dire  (|ue  l'exécution  de  ce  plan  devra  coûter  100  mil- 
lions plutôt  que  300,  que  500;  — vous  n'en  savez  rien  non  plus.  Vous  pourtant, 
comme  Gouvernement  nouveau,  vous  aviez  pour  devoir  envers  la  Chambre  de 
faire  cette  étude,  de  nous  apporter  un  plan  général  approfondi,  de  nous  dire  : 
«  cela  coûtei'a  tant  »,  mais  de  nous  le  dire  nettement,  en  conscience,  en  pleine 
franchise,  sans  nous  rien  cacher,  —  et  alors  nous  vuus  aurions  écoutés,  et  alors 
nous  aurions  pu  décider. 

Qu'est-il  besoin  maintenant,  après  vous  avoir  brièvement  entretenus  des  for- 
tifications entre  Galalz  et  Focshani,  de  vous  parler  encore  de  celles  de  Bucarest? 
Qu'il  y  ait  quelques  forts  plus  grands  coûtant  cinq  millions,  d'autres  plus  petits, 
à  moitié  prix,  et  entre  eux  des  batteries  intermédiaires,  —  que  m'importe?  J'ai 
voulu  étudier  le  système  entier,  dans  son  ensemble,  et  je  l'ai  condamné  comme 
inapplicable  à  l'état  de  notre  pays.  Au  double  point  de  vue  de  la  Roumanie 
isolée  dans  une  guerre,  ou  de  la  Roumanie  alliée  à  l'une  des  puissances  voi- 
sines, nos  fortifications  me  paraissent  inutiles;  je  les  regarde  même  comme 
dangereuses,  non-seulement  parce  que  notre  armée  peut  y  être  prise  comme 
dans  un  piège,  mais  pour  une  autre  considération  suffisamment  importante  à 
la  guerre  :  le  moral  du  soldat. 

▲h!  je  sais  fort  bien  ce  que  l'on  m'objectera,  —  que  le  soldat  Roumain  a 
précisément  besoin  des  fortifications  pour  se  fortifier  le  moral. 

H  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs.  Môme  une  armée  éprouvée,  comme  celle  de 
Bazaine  à  Metz,  si  on  la  tient  trop  longtemps  dans  un  camp  retranché,  se 
fatigue,  se  décourage,  se  dégoûte.  Certes,  pour  le  soldat  vaillant  il  n'est  point 
do  lit  do  mort  plus  beau,  plus  révc  que  le  champ  de  bataille;  —  le  mot  de 
l'Albanais,  quand  il  souhaite  à  un  ami  santé,  bonheur,  et  une  balle  en  pleine 
poitrine  pour  la  patrie I  Oui,  la  mort  par  une  balle  en  pleine  poitrine,  mais 
point  la  mort  p.ar  la  faim,  point  la  mort  par  la  maladie,  point  la  mort  par  le 
désespoir  ! 

Pour  une  armée  jeune,  c'est  encore  pis.  J'ai  vu  l'armée  de  Paris;  même  après 
les  deux  journées  de  victoire  à  Champigny,  tandis  que  nous  autres  officiers 
nous  étions  pleins  d'espoir,  les  soldats,  après  s'être  battus  bravement,  avaient 
perdu  le  souffle,  et  il  nous  a  été  impossible  de  les  pousser  plus  loin;  au  lieu  de 
regarder  en  avant  où  ils  pouvaient  espérer  le  salut  pour  l'avenir,  ils  regardaient 
toujours  en  arrière  où  ils  voyaient  l'abri  assuré  pour  le  présent.  Ce  qui  s'est 
passé  pour  l'armée  de  Paris  se  passerait  aussi  pour  la  nôtre,  et  une  fois  accou- 
tumée aux  foitificalions,  je  délie  le  g('Mu*ral  lo  nioilleur,  le  plus  aimé,  de  la  faire 
sortir  pour  la  conduire,  en  raso  cani[)Jiy:iio.  au  combat  et  au  feu. 

Une  chose  ni'étoiino,  Mc^siours,  et  nfaltriste;  dans  les  projets,  dans  les  pré- 
visions, nous  avons  pensé  à  tout,  o.i\  ce  qui  concerne  les  hases  matérielles  de  la 
défense  :  nous  avons  pensé  à  la  brique,  à  la  pierre,  à  la  chaux,  au  sable,  aux 
canons  et  aux  coupoles  ;  nous  avons  bien  peu  songé  à  la  base  la  plus  précieuse, 
à  la  base  vivante,  —  aux  défenseurs  du  pays.  Ces  défenseurs,  quels  sont-ils? 
C'est  le  soldat  sous  les  drapeaux;  c'est  le  paysan. 

Que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  veuille  bien  ne  pas  redouter  quelque  indis- 
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crétion  de  ma  part  sur  ce  qu'il  nous  a  dit  eu  séauce  secrète,  quoiqu'il  ne  qous 
ait  dit  que  peu  de  choses.  Je  n'ai  point  à  mal  parler  de  notre  armée;  au  con- 
traire, et  je  déclare  qu'un  grand  regret  de  ma  vie,  c'est  de  n  avoir  pas  ea  le 
bonheur  de  servir  dans  ses  rangs  sur  le  champ  de  bataille.  Quand  j*eDieads 
mettre  en  doute  son  moral,  comme  s'il  avait  besoin  de  fortifications  et  de 
l'appui  d'un  allié  pour  se  bien  conduire,  je  ne  suis  pas  content.  Il  me  semblait 
pourtant  qu'à  Pievna  notre  armée  n'a  pas  eu  besoin  des  étranj^rs;  il  me  sem- 
blait môme  que  les  étrangers  ont  eu  besoin  d'elle,  —  et  moi,  je  veux  la  défen- 
dre contre  une  accusation  qu'on  lui  a  faite  par  la  parole  et  par  la  plume. 

On  a  dit  que  notre  armée  n'est  point  une  armée  de  première  ligne,  mais  ans 
armée  de  seconde  ligne. 

£h  bien.  Messieurs,  avec  le  service  obigatoire,  avec  le  temps  de  service  aossi 
restreint  qu'il  l'est  aujourd'hui,  veuillez  me  dire  quelles  sont  tes  armées  de  pre- 
mière ligne?  Il  est  lom  le  temps  de  la  guerre  de  Grimée  où  les  armées  se  com- 
posaient de  soldats  d'élite.  Les  armées  ont  été  remplacées  par  les  nations 
armées;  et  ici  se  présente  un  facteur  nouveau  fort  important  :  la  race  et  Tes- 
pèce  du  peuple.  La  race  Roumaine  est  une  race  militaire  excellente;  elle  est 
patiente,  brave,  sobre,  infatigable,  grandes  qualités  à  la  guerre. 

En  vérité,  les  jours  de  bataille  sont  rares,  ce  sont  des  jours  de  fôte;  les 
journées  pénibles  sont  celles  qui  précèdent  la  bataille,  les  journées  de  maoTais 
temps,  de  marches  et  contre-marches,  de  fatigues,  de  privations.  A  toat  cela, 
le  laboureur  Roumain  est  préparé  d'avance,  et  je  ne  crains  pas  que,  militaire- 
ment parlant,  notre  race  n'ait  le  droit  de  porter  haut  la  tête.  Mais  pour  former, 
pour  tremper  le  moral  d'un  soldat  bien  doué  par  la  nature,  on  doit  aussi  s'oc- 
cuper aussi  de  son  corps.  Et,  au  lieu  d'ennuyer  Monsieur  le  Ministre  de  la  g:uerre 
par  des  questions  sur  l'état  de  l'infanterie,  sur  l'état  de  la  cavalerie,  je  me  per- 
mctirai  de  lui  demander  simplement  :  ne  serait-il  pas  à  propos  d'emprunter 
quelques  sommes  au  crédit  des  fortifications  pour  établir  des  nôpitaux  où  l'on 
soignerait  et  guérirait  cette  vitale  maladie  que  je  ne  veux  pas  nommer,  et  dont 
notre  armée  souffre,  ce  fléau  terrible  qui,  après  chaque  concentration  de 
troupes,  laisse  nos  villages  infestés,  et  nous  menace  de  voir  les  enfants 
Roumains  naître  tous  scrofuleux? 


S'il  s'agit  maintenant  de  l'autre  défenseur  du  pays,  s'il  s'agit  do  paysan  pour 
li  nous  avons  voté  une  loi  de  vente  des  biens  de  l'Etat,  je  demanderai  à  tons 
les  ministre!»,  que  pensent-ils?  Ne  serait-il  pas  à  propos  ae  distraire  quelques 


millions  des  fortifications  pour  les  prêter  aux  paysans»  comme  avances 
saires  aux  maisons  et  aux  instruments  agricoles  dont  ils  ont  besoin,  —  afin 
qu'en  temps  de  péril  et  de  guerre  notre  question  sociale  soit  au  moins  calmée, 
et  que  le  paysan,  laissant  fenîme  et  enfants  en  tranquiUité,  accoure  plus  con- 
tent et  plus  dévoué  sous  le  drapeau  où  on  l'appelle  &  servir  et  peut-6tre  à 
mourir? 

Demandez-nous  donc.  Messieurs  les  ministres,  des  millions  pour  compléter 
notre  armée,  pour  l'exercer,  pour  lui  apprendre  affaire  elle-même  ses  retran- 
chements en  temps  de  guerre,  —  car  le  Roumain  s'entend  bien  k  remuer  la 
terre,  —  moi,  je  vous  les  donne.  Demandez-nous  des  millions  pour  améliorer 
le  sort  du  peuple,  je  donne,  je  donne.  Demandez-nous  des  millions  pour  soigner 
et  guérir  les  maladies  des  paysans  et  des  soldats,  afin  que  notre  population,  an 
lieu  de  décroître  et  de  s'affaiblir,  croisse  et  devienne  forte,  — je  donne,  je  donne, 
je  donne  1  Mais  renoncez  une  fois  à  la  triste  habitude  de  nous  occuper  avec  le 
superflu  avant  d'avoir  assuré  le  nécessaire.  Les  fortifications  pour  nous  sont  du 
luxe,  les  coupoles  sont  du  luxe;  l'essai  même  de  ces  coupoles,  avant  qu'elles  ne 
fussent  perfectionnées,  essai  qui  nous  a  coûté  des  centaines  de  mille  francs, 
élail  du  luxe.  Au  lieu  de  coupoles  et  de  fortifications,  donnez-nous  un  peuplent 
des  soldats  fortifiés  de  corps  et  de  cœur,  —  et  de  même  que  nos  ancêtres  ont 
su,  è  travers  les  temps  les  plus  critiques,  nous  transmettre  un  petit  pays  plein 
de  vie,  ainsi  transmettrons-nous,  avec  l'aide  de  Dieu,  à  nos  descendants,  une 
Roumanie,  petite  mais  libre,  assise  au  dedans,  respectée  au  dehors. 

L'on  me  répétait  dernièrement  les  paroles  d'un  personnage  politique  disant 
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oae,  si  notre  pays  avait  à  supporter  maintenant  une  guerre  malheureuse,  ceux 
aentre  nous  qui  auraient  voté  contre  les  fortifications  seraient  lapidés.  Mais 
lapidés  par  çui  ?  Par  les  militaires  ?  Tous  les  militaires  sont-ils  donc  partisans 
des  fortifications  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Noos  avons  devant  nous  un  exemple  assez 
remarquable  :  M.  le  ministre  de  la  fçuerre»  qui  a  lui-môme  déclaré  n'avoir  pas 
été  toujours  favorable  aux  fortifications. 

Si  une  partie  de  Tarmée  partage  les  idées  d'aujoud'hui  de  M.  le  ministre, 
l'autre  partie  peut  bien  partager  ses  idées  d'hier  que  je  partage  moi-même»  qui 
me  cro^  militaire  sérieux  et  consciencieux.  Mais  avant  d'être  militaire,  le  suis 
Roumain  et  vrai  Roumain,  n'ayant  peur  ni  des  pierres  ni  de  la  responsabilité.  Et 
si  j'ose  m'affirmer  aujourd'hui  contre  les  fortifications,  si  je  vais  plus  loin,  si  je 
déclare  que,  désireux  avant  tout  de  voir  nos  troupes  bien  équipées,  bien  armées, 
bien  exercées,  dans  les  conditions  les  plus  parfaites,  je  désire  que  le  reste  de 
nos  moyens  soit  appliqué  à  autre  chose  qu'a  des  forlincations  ou  à  des  prépa- 
ratifs de  guerre;  si  je  dis  que,  l'Europe,  voyant  dans  notre  pays  une  bonne 
administration,  de  bonnes  finances,  un  peuple  heureux  et  tranquille,  que 
l'Europe  voyant  en  nous  les  premiers  soldats  de  la  civilisation  orientsde,  comme 
un  élément  plutôt  de  paix  que  de  guerre,  ce  serait  1&  pour  nous  l'avenir  le  plus 
sûr  et  le  plus  beau,  *-  si  j'ose  m'affirmer  de  la  sorte,  je  ne  pense  vraiment  pas 
que  le  public  et  le  peuple  me  lapident,  car  j'ai  eu  aussi  l'occasion  de  parler  à 

Eropos  des  fortifications,  avec  des  gens  éclairés  et  des  gens  du  peuple,  avec  des 
ommes  de  science  et  des  hommes  de  bon  sens  ;  et  je  peux  dire  qu'à  mon  gré 
les  fortifications  en  Roumanie  ne  sont  pas  populaires.  Si  elles  n'étaient  qu'impo- 
pulaires sans  le  mériter,  ce  ne  serait  rien  ;  parfois  un  gouvernement  a  pour 
devoir  de  passer  par-dessus  Timpopularité  pour  atteindre  un  but,  caché  à  la 
foule,  mais  utile  au  palys.  Ici,  le  sens  public  ne  s'est  point  trompé.  Les  fortifi- 
cations sont  impopulaires  et  elles  méritent  de  l'être  :  si,  au  point  de  vue  mili- 
taire et  politique,  elles  sont  inutiles,  au  point  de  vue  financier  ~  que  l'on  con- 
sulte l'opinion  du  pays,  —  et  peut-être  qu'une  forte  majorité  répondra  qu'elles 
mangent  et  mangeront  une  part  très  sérieuse  de  nos  finances  et  qu'il  y  a  péché, 
grand  péché,  à  jeter  dans  rablme  des  fortifications  tant  de  millions  qui  pour-; 
raient  si  bien  servir  au  développement,  au  progrès,  au  bonheur  de  la  nation. 

Maintenant,  Messieurs,  souhaitant  de  cœur  que  les  vérités,  dont  je  me  sens 
pénétré,  réussissent  à  pénétrer  vos  esprits,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  conclure. 

N'allez  pas  croire,  cependant,  que  mon  rôle  d'aujourd^hui  lût  agréable  et 
facile.  J'ai  réfléchi  sérieusement;  j'ai  sérieusement  consulté  ma  conscience  en 
lui  demandant  : 

<c  Suis-je  vraiment,  dans  mon  pays,  assez  compétent  pour  traiter  une  ques- 
«  tion  aussi  grave?  —  Oui  ».  v  Etant  compétent,  n'ai-ie  point  pour  devoir  de 
«  mettre  ma  compétence  au  serviae  de  mes  collègues  ?  --  Oui.  t  Que  dois-je 
«  donc  faire  ?  —  Parler  1  »  —  Et  j'ai  parlé,  sans  me  préoccuper  si,  à  droite  ou  à 
gauche,  même  parmi  mes  amis  les  meilleurs,  mes'paroles  produiront  du  mécon- 
tentement ou  de  l'irritation.  Mon  unique  préoccupation  a  été  de  vous  montrer 
ce  que  je  sentais,  pensais,  savais,  à  vous  que  je  regarde  comme  le  tribunal  le 
plus  haut,  appelé  aujourd'hui  à  donner  sa  sentence  dans  la  cause  la  plus  solen- 
nelle. Je  ne  suis  entré  que  l'an  dernier  dans  la  vie  parlementaire  ;  pour  la  pre- 
mière fois  la  question  se  présente  à  moi  ;  il  me  fallait  donner  mon  avis,  —  et 
ma  conclusion  sera  tout  aussi  franche  que  le  reste  de  mon  discours  :  où  l'on 
voit  la  gangrène,  il  faut  trancher.  Les  fortifications,  sans  utilité  politique  ou 
militaire,  sont  une  gangrène  qui  ronge  la  bourse  du  pays  ;  —  le  crédit  demandé, 
moi,  je  le  refuse. 


SERBIE 

M.  Persiani,  ministre  résident  de  Russie,  élevé  au  grade  de  ministre  plénipo- 
tentiaire, a  présenté,  le  14  avril,  les  lettres  qui  l'accréditent  en  sa  nouvelle 
qualité. 
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Sa  réception  a  été  entourée  d'un  certain  éclat.  Une  compagnie  dlionnenr 
était  rangée  devant  le  Konak,  et,  dans  la  salle  du  Trône,  les  régents  et  les 
ministres  l'attendaient,  tous  en  grand  uniforme. 

M.  Persiani  a  prononcé  Tallocution  suivante  : 

«  Messieurs  les  régents,  le  tsar,  mon  auguste  maître,  a  tenu  à  donner  une 
preuve  nouvelle  et  éclatante  de  la  bienveillance  dont  il  a  été  toujours  animé 
pour  le  royaume  de  Serbie,  et  à  montrer  avec  quel  intérêt  il  vous  suivait  dans 
raccomplissement  de  la  tâche  gouvernementale  dévolue  k  la  régence.  Cest 
pour  ces  motifs  que  mon  auguste  maître  a  daigné  m'élever  à  la  dignité  de 
ministre  plénipotentiaire. 

«  De  mon  côte,  je  continuerai  à  consacrer  tous  mes  efforts  à  rendre  plos 
étroits  encore  les  liens  d'amitié  qui  existent  entre  les  deux  pays  que  rattachent 
l'un  à  l'autre  la  communauté  de  la  religion,  de  la  race  et  des  traditions  natio- 
nales. » 

M*  Ristich  a  répondu  : 

(c  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  la  régence  a  appris  la  décision  dsTotre 
auguste  maître  qui,  dans  sa  bienveillance  pour  la  Serbie  et  pour  exprimer  ses 
sentiments  de  haute  sympathie  pour  le  jeune  roi,  a  voulu  donner  un  éclat  noa- 
veau  à  la  mission  que  vous  remplissez  ici  depuis  si  longtemps.  Cette  mission, 
M .  le  ministre  plénipotentiaire,  ne  pouvait  être  confiée,  aujourd'hui  surtout,  à 
des  mains  plus  habiles.  Vous  vous  êtes  toujours  laissé  guider  par  les  sentiments 
de  sagesse  et  de  conciliation  que  la  Serbie  attend  du  représentant  du  Uar,  à 
qui  nous  vous  prions  d'exprimer  toute  notre  reconnaissance. 

«  Le  passé  nous  est  garant  que,  dans  Taccomplissement  de  vos  nouvelles 
fonctions.  Votre  Excellence  se  rencontrera  toujours  avec  les  régents,  dont  le 
plus  vif  désir  est  de  consolider  les  liens  d'amitié  qui  rattachent  la  Serbie  à  la 
Russie.  » 
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1884).  —  Lettre  de  Belgique  sur  le  résultat  industriel  comme  objet  a  un  brepet 
d'invention.  •—  Lettre  des  Etats-Unis  sur  le  droit  de  VEtat  d'intenter  une  action 
en  révocation  d'un  brevet.  —  Lettre  d'Eug.  Pouillet  sur  le  projet  de  loi  français 
sur  les  marques  de  fabrique  (partie  consacrée  au  nom  commerciaT,  à  la  raison 
de  commerce,  au  lieu  de  provenance).  -^  Décision  du  bureau  des  brevets  de 
rSmpire  allemand,  sur  la  déchéance  pour  non  exploitation  dans  le  pays. 

!•'  avril .  —  Deux  projets  pour  la  révision  de  la  loi  française  sur  ks  breoeis 
d'invention.  —  Analyse  de  la  loi  anglaise  de  \  888  sur  les  brevets  d'invention, 
dessins  et  marques  de  fabrique.  —  De  la  protection  des  marques  de  fabrique 
en  Turquie.  —  Statistique  britannique  de  la  propriété  industrielle  pour  1887 
(dessins  industriels,  marques  de  fabrique) . 

Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  Jurisprudence  comparée. 

1888,  XI-XIL  —  De  la  condition  en  Angleterre  des  commerçants  étrangers 
au  point  de  vue  de  l'  ^i  Income  tax  »,  par  A.  Michel.  —  De  la  protection  légale 
des  marques  étrangères  en  Turquie,  par  Salem,  avocat  à  Saloniquo  (commen- 
taire d'une  loi  ottomane  sur  la  matière  en  date  du  10  mai  1888).  —  De  la  con- 
vention destinée  à  mettre  fin  aux  difficultés  résultant  de  l'amlication  des  lois 
sur  le  service  militaire  entre  la  France  et  la  BelgiquCt  par  Êug.  Roche,  avocat 
à  Lille.  —  La  Russie  et  la  protection  intematiohale  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  avec  les  textes  de  la  législation  russe  sur  la  matière  de  la  propriété 
littéraire  et  artistiaue.  —  Le  nouveau  TrU)unal  supérieur  français  pour  let 
affaires  civiles  de  V Andorre,  par  J.  Lacointa.  —  Chronique  (exposé  d'un  certain 
nombre  d*affaires  d'un  intérêt  international,  empruntées  au  compte  de  gestion 
du  Conseil  fédéral  suisse  pour  1887;  nous  avons  publié  ce  compte  de  gestion, 
y.  Archives,  1888,  II,  p.  310  et  IIL  p.  53).  — >  un  anglais  propriétaire  d*un 
brevet  français  et  introduisant  en  Prance  des  objets  similaires  à  ceux  garantis 
par  son  brevet,  mais  fabriqués  en  Allemagne,  encoutt-il  la  déchéance  de  son 
titre  ?  (Question  d'une  grande  importance  pratique  ;  elle  est,  avec  raison,  réso- 
lue affirmativement  dans  rarticle.)  —  Bulletin  de  la  jurisprudence  française  en 
matière  de  droit  international  :  Brevet  d'invention  (introduction  en  France 
d'objets  similaires);  Caution  judicatum  solvi,  Chemin  de  fer  (gare  interna- 
tionale de  Modane),  compétence  (questions  de  nationalité],   divorce  (éponx 
étrangers),  dommages  causés  par  ta  guerre  (convention  diplomatioue),  émi- 
gration, expulsion  des  étrangers  (application  en  k\s6ne],  faillite  à  tétrangeft 
marque  de  fabrique  (application  de  la  convention  d'Union),  nationalité  fran- 
çaise, régime  matrimonial,  Société  étrangère.  —  Bulletin  de  la  jurisprudence 
allemande  (jugement  étranger  et  marques  de  fabriçiue  dans  les  rapports  entre 
la  France  et  1  Allemagne),  anglaise,  belge.  —  Faits  et  informations  :  immi- 
gration des  Juifs  en  Angleterre;  difficultés  présentées  par  la  loi  belge  poor 
empêcher  la  contrefaçon  des  œuvres  musicales  étrangères  ;  conférence  projetée 
entre  les  Etats-Unis  et  plusieurs  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  ;  résolutions  du 
Congrès  de  droit  commercial  tenu  à  Bruxelles  en  octobre  1888. 


CHRONIQUE  253 

OorreBpondancd  diplomatique  de  Talleyrand.  —  La  mission  de  Talley- 
rand  à  Londres  en  1792.  Côn^espondance  inédite  de  Talleyrand  avec  le 
département  des  alfaires  étrangères,  le  général  Biron,  etc.  —  Ses  lettres 
d'Amériqae  k  Lord  Lansdowne,  avec  introduction  et  notes  par  G.  Pallain, 
i  beau  vol.  in-8»,  Paris,  1889,  librairie  Pion  et  Nourrit. 

11  est  probable  que  Talleyrand  comptait  sur  ses  Mémoires  pour  se  réhabiliter 
aux  yeux  de  la  postérité  et  lui  montrer  qu*il  n'était  pas  seulement  l'homme 
dont  les  contemporains  reconnaissaient  le  grand  esprit  et  la  grande  habileté, 
tout  en  le  méprisant  pour  ses  intrigues  et  sa  vénalité.  Que  sont  ces  fameux 
mémoires?  Répondront-ils  à  l'attente  du  public?  Jetteront-ils  uu  Jour  nouveau 
sur  les  j^andes  affaires  auxquelles  a  été  mêlé  Talleyrand  et  le  disculpei ont-ils. 
en  partie  tout  au  moins,  des  reproches  sanglants  que  les  divers  partis  ont 
été  en  droit  de  lui  adresser?  Nul  ne  peut  le  dire.  Mais  il  est  curieux  de  remar- 
quer que  depuis  quelques  années  un  revirement  se  produit  en  faveur  de  Tal- 
leyrand. On  le  jugeait  mal  en  le  prenant  seulement  pour  un  homme  d'esprit, 
d'une  dextérité  incomparable,  quand  il  s'agissait  de  trahir  un  Gouvernement 
qu'il  avait  longtemps  servi.  Talleyrand  fut  un  diplomate  de  premier  ordre,  en 
prenant  ce  mot  dans  un  sens  plus  élevé  qu'on  ne  l'entend  ordinairement.  Nous 
ne  faisons  pas  allusion  &  l'habileté  qui  consiste  &  dissimuler  sa  pensée,  à  deviner 
celle  de  son  adversaire  ;  nous  avons  en  vue  la  clairvoyance,  la  juste  appréciation 
de  la  situation  de  son  pays  et  de  celle  des  autres  pays,  la  suite  dans  les  idées. 
C'est  à  M.  Pallain  que  le*^  public  doit  la  révélation  de  ce  Talleyrand,  homme 
politique  supérieur,  profondément  pénétré  des  véritables  intérêts  de  la  France, 
patriote  même,  quoique  cette  épithète  puisse  sembler  singulière  à  rapprocher 
du  Talleyrand  légendaire.  Quelques  privilégiés  avaient  pu  prendre  connaissance 
de  la  vaste  correspondance  de  Talleyrand  et  ne  l'avaient  pas  touiours  utilisée 
d'une  manière  impartiale.  Il  y  a  quelques  années,  M.  Pallain  publia  la  corres- 
pondance inédite  de  Talleyrand  avec  le  roi  Louis  XVIII  pendant  le  Congrès  de 
Vienne.  Le  succès  mérité  ae  cette  publication  l'a  heureusement  encouragé  à  en 
entreprendre  une  plus  étendue;  elle  comprendra  l'ensemble  de  la  correspon- 
dance inédite  de  Talleyrand  pendant  sa  longue  carrière. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître  est  consacré  à  la  mission  que  remplit  Tal- 
leyrand à  Londres  en  1792,  c'est-à-dire  au  début  de  la  première  coalition  contre 
la  France.  Il  renferme  des  documents  extraits  des  archives  du  département  des 
affaires  étrangères  de  France  et  complétés  par  des  documents  tirés  de  diverses 
archives  de  Londres.  On  verra  que  Talleyrand  et  Mirabeau,  liés  de  longue  date, 
membres  du  Comité  diplomatique  de  la  Constituante,  avaient  les  vues  les  plus 
justes  sur  la  politique  extérieure  de  la  France.  En  1794,  Talleyrand  est  expulsé 
d'Angleterre  et  forcé  de  se  réfugier  aux  Etats-Unis  où  il  séjourna  environ  deux 
ans.  L'exil  lui  fut  amer, -mais  ne  lui  fit  rien  perdre  de  l'étendue  et  de  la  péné- 
tration de  son  esprit,  comme  on  en  peut  juger  par  d'importantes  lettres  adres* 
sées  par  lui  à  un  de  ses  amis  de  Londres,  lord  Lansdowne,  et  reproduites  à  la 
fin  du  volume. 

M.  Pallain  a  voulu  se  borner  au  r&le  d'éditeur  intelligent  et  discret.  Il  met 
les  textes  et  les  documents  sous  les  yeux  du  lecteur,  rapproche  ceux  qui  s^éclai- 
rent  mutuellement,  donne  en  note  les  explications  inoispensables.  Un  Index 
biographiqiLe  rappelle  les  faits  principaux  de  la  vie  des  personnages  dont  il  est 
question  dans  la  correspondance  et  renvoie  aux  passages  où  ils  sont  cités.  Ajou- 
tons €[ue  le  volume  fait  honneur  &  la  librairie  Pion  nar  le  soin  avec  lequel  il  est 
imprimé;  il  contient  en  tête  un  charmant  portrait  ae  Talleyrand  jeune  d'après 
une  miniature  d'Isabey. 

Pour  donner  une  idée  de. la  correspondance  de  Talleyrand,  nous  reprodui- 
sons une  lettre  où  son  talent  nous  semble  se  montrer  tout  entier.  Elle  est 
adressée  à  Delessart,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Londres,  17  février  1792. 
<f  J'ai  eu,  monsieur,  avant-hier,  avec  lord  Grenvilie  un  entretien  fort  long, 
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fort  substantie],  et  que  j'avais  réfléchi  depuis  longtemps.  Je  Tavais  déjà  vu 
plusieurs  fois,  mais  j'avais  toujours  évité  d'entrer  trop  en  matière.  Oalre  qa'il 
me  paraissait  bien  de  ne  pas  marquer  un  empressement  qui  décelât  un  trop 
grand  besoin,  je  tenais  aussi  à  reconnaître  auparavant  la  disposition  des  esprits, 
à  me  rendre  compte  à  moi-même  de  toutes  mes  idées,  et  surtout  à  observer  la 
France  sous  les  points  de  vue  où  on  ne  la  voit  que  de  loin;  je  trouvais  en  cela 
un  moyen  de  mieux  s'entendre  et  je  ne  voulais  en  négliger  aucun. 

«  Voici,  à  peu  de  chose  près,  quel  a  été  le  sens  de  ma  conversation  et  souvenl 
les  propres  mots  : 

a  Pour  entrer  en  matière  et  appeler  la  confiance,  il  m*a  paru  convenable  de 
lui  dire  d'abord  ce  que  j'étais  et  ce  que  je  devais  paraître  à  ses  yeux. 

«  Si  vous  m'avez  jugé,  lui  ai-je  dit,  sur  cette  multitude  de  papiers  anlirévo- 
lutionnaircs  dont  vous  avez  été  inondé  en  Angleterre,  vous  me  connaissez  biea 
mal.  Il  était  impossible  d'attaquer  un  corps  tout-puissant;  dont  les  privilèges  et 
l'existence  étaient  à  mes  yeux  incompatibles  avec  la  liberté,  sans  exciter  contre 
soi  une  multitude  de  haines;  je  les  avais  prévues  :  vous  verrez,  j'espère,  auand 
vous  me  connaîtrez  par  vous-même,  à  quel  point  toutes  les  expressions  ae  ces 
haines  auraient  dû  m'êtro  à  jamais  étrangères,  etc.,  etc..  etc. 

«  Depuis  longtemps  tout  ce  qui  pense  sainement  en  France  désire  un  rap- 
prochement avec  l'Angleterre  (c'est  toujours  moi  qui  parle  à  M.  Grenville';  on 
le  croit  raisonnable,  naturel  et  en  définitive  avantageux  aux  deux  puissances. 
Notre  Gouvernement  a  désiré  que  je  vinsse  ici.  Les  opinions  de  plusieurs  des 
agçnts  dont  il  s'est  servi  jusqu'à  présent  se  sont  trouvées  mauvaises  et  n'ont 
que  trop  réussi  à  dénaturer  notre  Révolution  auprès  des  puissances  étrangères. 
11  sait  que  je  me  suis  dévoué  tout  entier  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
et  à  l'établissement  de  notre  constitution  monarchique,  en  môme  temps  qne 
j'ai  combattu  tous  les  désordres  et  toutes  les  intolérances  par  lesquels  on  gAtait 
une  aussi  belle  cause;  il  sait  aussi  que,  dans  tous  les  temps,  j'ai  soutenu  que 
l'Angleterre  était  notre  alliée  naturelle;  de  tout  cela,  il  a  conclu  qu'en  parlant 
de  nos  intérêts,  j'exposerais  fidèlement  ses  intentions  et  que  je  ne  le  tromperais 
pas  dans  le  rapport  que  je  lui  ferais  des  vôtres;  il  a  pensé  de  plus,  et  j'ai  lieu 
de  croire  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  raison,  que  l'Assemblée  nationale 
verrait  avec  plaisir  que  je  fisse  ce  voyage  dans  une  telle  vue.  Je  ne  pouvais 
point  avoir  de  caractère  auprès  de  votre  cour,  notre  constitution  s'y  opposait, 
mais  je  pouvais  y  présenter  le  vœu  des  Français,  y  manifester  leurs  sentiments 
et  en  appuyer  l'expression  des  motifs  les  plus  forts  de  raison,  de  justice  et  de 
convenance. 

«  Il  est  essentiel,  avant  tout,  ai-je  ajouté,  de  vous  dire  ce  que  c'est  que  la 
France  aujourd'hui.  On  ne  cesse  de  vous  répéter  que  tout  y  est  en  combustion, 
en  anarchie,  etc.,  etc.  Tout  cela  est  au  moins  exagéré  et  sûrement  travesti.  Oui, 
sans  doute,  il  y  a  des  inquiétudes;  il  y  a  aussi  du  mal-être,  car  on  a  remué  tout 
le  royaume,  et  chacun  y  cherche  maintenant  sa  place  (1).  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 
à  un  Anglais  instruit  qu'il  faut  expliquer  comment  une  Révolution  aussi  extra- 
ordinaire, commencée  il  y  a  moins  de  trois  ans,  a  laissé  après  elle  quelques 
germes  d'agitation  ;  c'est  un  reste  de  luttes  entre  nos  anciens  abus  et  nos  prin- 
cipes actuels,  et  ce  mouvement  prolongé  était  presque  intraitable  dans  un 
moment  où  des  pouvoirs  anciennement  confondus  viennent  de  se  séparer  et 
essayent  de  marcher  ensemble. 

«  Cependant  il  existe  une  Constitution  acceptée  par  le  roi,  jurée  par  toute 
la  France,  un  Gouvernement  dont  les  parties  sont  distinctes,  des  administra- 

(1)  M.  de  Talieyrond  dira,  sous  la  Restauration,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
presse  : 

c  L^art  de  mettre  les  hommes  à  leur  place  est  le  premier  peut-être  dans  la  science  du 
Gouvernement.  Mais  celui  de  trouver  la  place  des  mécontents  est  à  coup  sûr  le  plus  dif- 
ficile, et  présenter  a  leur  imagination  des  lointains,  des  perspectives  où  puissent  se  prendre 
leurs  pensées  et  leurs  désirs,  est,  je  crois,  une  des  solutions  de  cette  difficulté  sociale,  f 
(Note  de  M.  PaUain.) 
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lions  locales,  actives  et  surveillées,  des  juges,  des  jurés,  une  grande  force 
armée,  un  sol  inépuisable  et  complètemeat  atfranchi,  enfin  des  moyens  fournis 
par  la  Constitution  pour  arriver  à  toutes  réformes  qui  seront  nécessaires.  Tout 
cela,  il  est  vrai,  n'est  point  encore  en  pleine  activité;  car  l'inexpérience,  l'in- 
quiétude, la  mauvaise  foi  retardent  bien  des  mouvements.  Mais  au  milieu  de 
tous  ces  obstacles,  malgré  tant  d'amours-propres  heurtés  ot  jetaut  les  hauts 
cris,  tout  ira  nécessairement  mieux  de  jour  en  jour;  car  après  tout,  la  volonté 
nationale  a  prononcé;  et  il  se  manifeste  dans  toutes  les  occasions  une  énergie 
incalculable  pour  la  soutenir. 

<c  L'esprit  de  liberté  s'est  naturalisé  en  France;  il  est  là  pour  toujours;  de 
sa  nature,  il  est  impérissable;  et.  ce  qui  en  est  une  suite,  c'est  la  résolution  de 
ne  point  souffrir  qu'aucune  puissance  étrangère  vienne  s'immiscer  dans  nos 
affaires,  11  est  généralement  convenu  en  France  qu'il  y  a  dans  notre  Constitu- 
tion'plusieurs  défauts;  en  mon  particulier,  j'en  suis  intimement  cjnvaincu; 
mais  ce  que  nous  voulons  tous,  et  rien  n'est  plus  juste,  c'est  que  ce  soit  nous 
qui  corrigions  ces  défauts,  à  l'époque  et  de  la  manière  que  nous  jugerons 
préférable  pour  nous;  car,  bien  certainement,  personne  n'a  le  droit  de  nous 
dire  :  «  Nous  prétendons  que  vous  soyez  mieux  que  vous  n'ôtes.  »  C'est  là,  c'est 
contre  tous  ces  principes  qui  n'en  font  qu'un,  que  viendront  nécessairement  se 
briser  tous  les  efforts  contre-révolutionnaires.  On  pourra  retarder  le  retour  de 
la  paix  chez  nous;  on  n'y  introduira  jamais  ni  l'autorité  arbitraire  ni  mémo 
une  autre  liberté  que  celle  que  nous  voulons. 

«  ...  La  Révolution  française  est  fuite  :  on  peut  la  contrarier,  on  peut  la 
combattre;  mais  elle  a  remué  trop  de  têtes,  elle  a  relevé  trop  de  sentiments 
pour  que  jamais  on  puisse  l'anéantir. 

«  Voilà,  ai-je  ajouté,  un  vaste  champ  de  méditations  pour  tous  les  Gouver- 
nements; voilà  ce  qui  doit  tenter  particulièrement  un  ministre  digne  de  notre 
époque,  lorsqu'il  va  traduire  au  tribunal  de  la  raison  tous  les  droits,  tous  les 
préjugés  de  la  terre.  Les  puissances  de  la  terre,  les  puissances  du  Nord  qui 
s'agitent  en  ce  moment  devraient  en  conclure  que  c'est  en  vain  qu'elles  uniront 
leurs  efforts  contre  elle  :  les  Anglais  doivent  penser  de  plus  que  de  telles  ten- 
tatives sont  injustes,  sont  criminelles,  car,  eux  aussi,  sont  libres  parce  qu'ils 
ont  voulu  l'être. 

ff  De  là,  après  avoir  repoussé  toutes  les  idées  de  propagandisme  qu'on  nous 
attribue,  après  m'être  fortifié  de  la  pureté  des  intentions  du  roi,  après  avoir 
parlé  en  termes  convenables  de  la  Constitution  anglaise  et  assuré  que  nous  ne 
cesserions  de  voir  en  eux  nos  aînés  en  liberté  et  nos  modèles  de  courage  pour 
la  défendre,  je  lui  ai  dit  : 

«  Si  c'était  le  moment  d'épuiser  ce  que  le  nouvel  ordre  de  choses  présente 
de  réflexions  nouvelles  à  quiconque  voit  un  peu  dans  l'avenir,  je  pourrais 
ajouter  que  ce  n'est  pas  là  uniquement  que  la  France  et  l'Angleterre  sont 
appelées  à  être  un  jour  unies;  que  des  préjugés  seuls  ont  pu  les  diviser,  mais 
que  la  nature  irrésistible  des  choses  et  1  intérêt  de  tous  devaient  tôt  ou  tard  les 
rapprocher  ;  que  la  prospérité  de  nos  deux  pays  étant  fondée  sur  des  bases 
différentes,  ils  sont  destinés  à  s'entr'aider  fortement  de  tous  leurs  moyens,  et 
non  à  se  tourmenter  par  des  rivalités,  qui,  en  dernier  résultat,  ne  présentent 
que  des  efforts  infructueux  et  môme  nuisibles  l'un  à  l'autre.  J'ajouterais  encore 
que  le  moment  n'est  probablement  pas  loin  et  vous  devez  le  sentir  ainsi  que 
moi,  où  cette  foule  de  traités  par  lesquels  on  a  dû  lier  ou  bien  séparer  les 
peuples  sur  de  misérables  motifs  seront  sérieusement  examinés,  et  où  on  ne 
laissera  subsister  que  ceux  qui  seront  réclamés  par  la  justice  et  l'iutérêt  véri- 
table des  nations;  mais,  sans  m'étendre  davantage  sur  cet  objet,  sur  lequel 
j'ai  voulu  seulement  appeler  vos  réflexions,  et  très  éloigné  surtout  de  vous 
manifester  le  moindre  vœu  qui  pût  déranger  vos  rapports  actuels  avec  les 
autres  puissances  de  TEurope,  je  vous  dirai  sans  aucun  détour  que  je  désire* 
rais  qu'il  s'établit  entre  nos  deux  nations  une  garantie  réciproque  de  toutes 
nos  possessiens  orientales,  occidentales  et  européennes  (M.  Delessart  verra 
sûrement  là  qu'en  écartant  toute  idée  de  cession,  j'ai  touché  les  deux  cordes 
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sensibles).  Je  pense  fermement  <rae  cela  serait  bien  et  pour  vous  et  poar  nous  : 
car,  et  ce  serait  an  grand  bieniaît  que  nous  vous  devrions,  nous  trouverions 
là  un  moyen  puissant  d*ordonner  et  de  raffermir  notre  intérieur.  Pour  tous, 
car  vous  y  trouveriez  l'assurance  d'une  longue  paix,  et,  vous  le  savez  mieai 
que  moi,  la  paix  est  Tâme  de  votre  commerce  et  de  votre  crédit,  et  le  crédit 
est  Tâme  de  votre  Etat.  Enfin,  je  ne  vous  dissimulerai  point  cette  manière  de 
voir  dans  un  moment  où  la  malveillance  et  la  mauvaise  foi  ont  essayé  de  per- 
suader que  TAngleterre  aussi  se  déclarait  contre  nous;  il  est  digne  peut-être 
de  votre  loyauté,  sollicitée  par  la  nôtre,  que  vous  donniez  par  un  tel  moyea, 
nui  me  parait  le  seul  raisonnable,  une  preuve  certaine  de  votre  neutralité, 
dont  au  reste  aucun  homme  sensé  ne  doute  et  dont  je  ne  doutai  jamais,  etc... 
etc.,  etc.  » 

(c  Voilà  à  peu  près  ce  que  j'ai  dit  à  milord  Grenville  ;  j'y  avais  trop  pensé 
pour  que  ma  mémoire  ne  soit  pas  fidèle. . .  » 


Précis   de    droit   maritime    international   et    de    diplomatie,    par 

A.  Le  Moine,  capitaine  de  frégate,  licencié  en  droit.  Paris,  1888,  linnurie 
Berger-Levrault. 

Dès  que  le  marin  a  quitté  les  eaux  de  sa  patrie,  il  se  trouve  sous  ]*empire  du 
droit  des  gens,  qu'il  soit  en  pleine  mer  ou  aans  les  eaux  d'un  Etat  étranger.  11 
n'est  donc  pas  étonnant  que  les  règles  de  ce  droit  intéressent  particulièrement 
les  hommes  de  mer  et  que  quelques-uns  d'entr'eux  aient  songé  à  faire  profiter 
le  public  de  leurs  études  théoriques'  et  de  leur  expérience.  C'est  ainsi  que 
M.  Théodore  Ortolan  a  donné  son  ouvrage  sur  les  règles  internationales  et  la 
diplomatie  de  la  mer  qui  a  eu  un  très  grand  succès,  mais  dont  malheureuse- 
ment la  dernière  édition  (la  4«)  est  devenue  à  peu  près  introuvable  et  n'est  plus 
d'ailleurs  au  courant  des  laits  et  des  doctrines  (elle  date  de  1804).  M.  Le  Moine, 
à  la  fois  marin  et  jurisconsulte,  s'est  proposé  de  faire  un  exposé  succinct, 
pouvant  être  utile  à  ceux  qui  vont  au  loin  servir  et  défendre  au  besoin  les 
intérêts  de  la  France. 

Voici  l'économie  de  l'ouvrage.  Après  des  PréUmifiaires,  consacrés  à  des 
notions  générales  sur  le  droit  des  gens  et  les  litiges  internationaux,  viennent 
trois  parties  :  I.  Etat  de  paix;  il.  Etat  de  guerre;  III.  Diplomatie  et  négocia^ 
tions*  Nous  aurions  des  objections  à  faire  sur  cette  division  et  aussi  sur  la 
répartition  des  matières  dans  les  divers  chapitres.  Par  exemple,  on  ne  se  rend 
pas  bien  compte  de  la  suite  des  idées  dans  les  chapitres  2  et  3;  il  est  question 
d'une  manière  un  peu  confuse  des  navires  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales étrangères.  A  propos  de  la  guerre,  nous  aurions  vivement  désiré  qoe 
Tauteur  discutât  les  nouvelles  théories  qui  se  sont  fait  jour  au  sujet  de  l'emploi 
des  Torpilles,  d'autant  plus  que  dans  sa  préface  il  avait  manifesté  nettement 
sa  désapprobation  de  certaines  idées  qui,  si  elles  étaient  appliauées,  nous  ramè- 
neraient à  la  barbarie.  Pour  en  finir  avec  les  critiques,  nous  dirons  que  l'auteor 
a  eu  la  louable  pensée  de  faciliter  les  recherches  au  moyen  d'une  table  analy- 
tique des  matières.  Mais  cette  table  n'a  pas  été  faite  et  surtout  n'a  pas  été 
imprimée  avec  tout  le  soin  désirable  ;  elle  n'a  d'alphabétique  que  le  nom  et  il 
y  règne  un  véritable  désordre. 

Malgré  ces  reproches,  nous  pouvons  affirmer  qu'on  lira  avec  fruit  I  ouvrage 
de  M.  Le  Moine  où  l'on  trouvera  beaucoup  d'observations  judicieuses,  d'exem- 
ples empruntés  à  la  pratique  la  plus  récente.  Des  annexes  contiennent  de 
nombreux  documents  aont  quelques-uns,  fort  intéressants,  sont  inédits  ou  peu 
connus. 

Le  Gérant  :  FicHOZ. 

— —  ■    —  ■ 
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TRAITÉS,    CONVENTIONS,    PROTOCOLES 


FRANCE  -  GRANDE-BRETAGNE 
Déclaration  concernant  lés  relations  télégraphiques  des  deux  pays 

11  décembre  1888  (1) 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique,  désirant  assurer  sur  de  nouvelles  bases,  à  partir 
du  1^^  avril  1889,  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  pays,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

L'acte,  dont  copie  est  ci-jointe  et  qui  a  été  signé  à  Paris-Londres  le 
'25  juin  1888,  entre  M.  le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes  de 
France  et  le  «  postmaster  général  »  pour  régler,  à  partir,  du  \^^  avril 
1889,  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
est  et  demeure  approuvé  par  les  deux  gouvernements,  qui  s'engagent  à 
l'exécuter  dans  toute  sa  teneur. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra  (2) . 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  1 1  décembre  1888. 

[L.  S.)  Signé  :  Waddington. 
(Z.  S,)  Salisbury. 

Convention  entre  les  administrations  télégraphiques  de  la  Grande-Bretagne 

et  de  la  France, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes 
de  France,  agissant  en  sadite  qualité,  sous  réserve  de  l'approbation  de 
M.  le  ministre  des  fmances, 

* 

(1)  Journal  officiel  de  la  Répuhligue  française  du  31  mars  1889. 

(2)  Les  ratiûcalioQS  ont  élé  échangées  à  Londres  le  30  mars  l889. 
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D'une  part  ; 

Et  lepostmaster  général,  agissant  en  sa  dite  qualité,  sous  réserve  de 
l'approbation  de  M,  le  chancelier  de  l'Echiquier, 
D'autre  part  ; 

Considérant  que  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et 
l'Angleterre  sont  régies  par  des  conventions  intervenues,  d'un  côté, 
entre  le  gouvernement  français  et  la  «  Submarine  telegraph  Company  », 
et,  d'un  autre  côté,  entre  le  gouvernement  britannique  et  cette  même 
compagnie,  ainsi  que  par  la  convention  télégraphique  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  le  28  juillet  1879,  et  prorogée  par  un 
arrangement  eh  date  du  11  mai  1886  ; 

Que  ces  conventions  prennent  fin  à  la  date  du  ii  janvier  188{> , 

Qu'il  est  dès  lors  indispensable  et  urgent  de  régler  à  nouveau  les 
relations  télégraphiques  qui  devront,  à  partir  du  13  janvier  1889,  être 
établies  entre  la  France  et  l'Angleterre  : 

Qu'il  est  d'ailleurs  désirable  que  ces  relations  soient  rendues  directes 
et  affranchies  de  tout  intermédiaire  afin  de  pouvoir  devenir  plus  régu- 
lières, plus  rapides  et  moins  onéreuses  pour  le  public  : 

Il  a  été  stipulé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  l°^  —  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  britan- 
nique s'engagent  respectivement  à  ne  renouveler  ni  proroger  les 
concessions  accordées  à  la  compagnie  privée  dite  «  Submarine  telegraph 
Company  »  pour  l'établissement  et  Texploitation  de  câbles  sous-marins 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  et  à  n  accorder  aucune  autre 
concession  à  une  compagnie  ou  personne  privée,  que  d'un  commun 
accord. 

Néanmoins  il  est  mutuellement  convenu  que  les  arrangements  actuels 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  31  mars  1889. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernemeut  britannique 
procéderont  de  compte  à  demi,  soit  au  rachat  des  cinq  câbles  suivants 
(Calais-Douvres,  Boulogne-Folkestose,  Dieppe-Beachy-Head,  Havre- 
Beachy-Head  et  Piron-Jersey),  soit,  si  ces  câbles  ne  sont  pas  rachetés,  à 
l'achat  et  à  la  pose  de  nouveaux  câbles  à  quatre  conducteurs,  en  nombre 
suffisant  pour  assurer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  les 
relations  télégraphiques  entre  les  deux  pays. 

Les  conditions  et  les  modes  de  rachat  desdits  câbles  existants,  ou 
d'achat  de  nouveaux  câbles  à  y  substituer,  ou  de  tout  autre  câble  à 
poser  ultérieurement,  aussi  bien  que  les  conditions  et  arrangements 
pour  la  pose  et  l'entretien  des  câbles,  feront  l'objet  d'une  convention 
spéciale  entre  l'administration  britannique  et  l'administration  française, 
sur  la  base  d'une  co-propriété  des  câbles  et  du  partage  égal  entre  les 
deux  pays  des  dépenses  de  pose  et  d'entretien. 

Art.  3.  —  Les  deux  administrations  régleront  d'un  commun  accord, 
et  au  mieux  des  intérêts  de  la  correspondance  publique,  le  mode  d'utili- 
sation et  d'exploitation  des  câbles. 

Il  sera  procédé  à  la  pose  des  câbles  supplémentaires  dès  que  h 
nécessité  en  aura  été  démontrée. 

Les  deux  administrations  s'engagent  à  prendre  des  mesures  pour  que, 
à  partir  du  fonctionnement  des  relations  directes,  l'un  des  fils  existants 
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puisse  servir  à  la  constitution  d'une  communication  directe  entre  le 
Havre  et  Liverpool. 

Art.  4.  —  A  partir  du  1°'' avril  1889,  la  taxe  des  télégrammes  ordinaires 
échangés  entre  la  France,  d'une  part  et  le  Royaume-Uni  do  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'autre  part,  sera  fixée  à  20  centimes  par  mot, 
quel  que  soit  le  nombre  de  mots. 

Les  taxes  afférentes  au  transit  sous-marin  dans  les  relations  non 
limitrophes  continueront  à  être  perçues  suivant  le  taux  fixé  par  les 
conventions  internationales  actuellement  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Les  télégrammes  échangés  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  qui,  par  suite  d  interruption  des  voies  directes, 
emprunteraient  le  réseau  d'une  administration  étrangère,  no  seront 
soumis  à  aucune  surtaxe.  Le  prix  de  transit  restera  à  la  charge  de 
l'administration  dont  les  communications  normales  seront  interrompues, 
dans  le  cas  d'interruption  des  lignes  terrestres,  et  h  la  charge  commune 
des  deux  administrations  dans  le  cas  de  rupture  des  lignes  sous-marines. 

Les  télégrammes  qui  seraient  détournés  de  la  voie  directe,  sur  la 
demande  de  l'expéditeur,  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  de 
la  convention  télégraphique  internationale. 

Art.  6.  —  Les  taxes  perçues  de  part  et  d'autre  pour  le  trafic  hmitrophe, 
y  compris  les  sommes  payées  par  les  journaux  pour  les  fils  spéciaux, 
les  taxes  des  câbles  pour  les  relations  non  limitrophes  et  celles  afférentes 
aux  conducteurs  loués  à  des  compagnies  de  cables  seront  partagées  en 
parties  égales  entre  les  deux  pays.  Toutefois,  le  gouvernement  britan- 
nique s'engage  à  faire  abandon  à  la  Franco,  pendant  une  période  de  cinq 
années,  à  partir  du  l^""  avril  i88[),  des  ll/20e»  du  montant  total  des 
produits  du  trafic  direct  franco-anglais,  les  9/20  de  ces  mêmes  produits 
devant  être  attribués  au  gouvernement  britannique.  Les  conditions 
spéciales  que  comportent,  soit  le  calcul  des  taxes  par  moyennes  ou 
autrement,  soit  le  règlement  et  la  liciuidation  des  comptes  entre  les  deux 
offices,  feront  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  ces  offices. 

Art.  7.  —  Le  General  Post  Office  s'engage  : 

1°  A  ne  pas  entraver  Taclion  du  gouvernement  français  auprès  des 
gouvernements  avec  lesquels  l'administration  française  se  propose  de 
traiter  en  vue  de  l'établissement  de  communications  directes  destinées  à 
faciliter  l'échange  rapide  des  correspondances  télégraphiques  entre  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  l'Autriche  et  l'Espagne, 
d'autre  part. 

2®  A  prêter  h  l'administration  française  son  appui  pour  résoudre 
toutes  les  questions,  de  quelque  ordre  qu'elles  soient,  relatives  à  l'éta- 
blissement de  communications  télégraphiques  directes  entre  Londres  et 
Rome. 

3^  Enfin,  à  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  faire  desservir,  s'il 
y  a  lieu,  par  des  appareils  rapides,  les  fils  directs  que  la  France  aurait 
fait  établir  en  vertu  des  conventions  conclues,  soit  avec  l'Espagne  ou 
l'Autriche,  soit  avec  l'Italie. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  pendant  une 
période  de  dix  années,  à  partir  du  l^'  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

Art.  9.  —  La  présente  convention,  après  avoir  été  approuvée  par 
M.  le  ministre  des  finances  et  par  M.  le  chanceher  de  l'Echiquier,  sera 
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tous  autres,  pendaat  dix  années,  à  partir  du  i^''  juillet  1852,  une  ligne  télégra- 
phique sous-marine  entre  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre.  » 

Un  câble  à  quatre  conducteurs  fut,  à  la  suite  de  ces  divers  actes,  immergé 
entre  Calais  et  Douvres,  et  inauguré  le  13  novembre  i85i. 

La  Compagnie  concessionnaire  s*engagea,  par  une  nouvelle  convention  con- 
clue le  2  janvier  1859,  à  construire  un  second  câble  à  six  conducteurs  entre  Bou- 
logne et  Folkestone,  un  troisième  câble  à  immerger  entre  un  point  à  déterminer 
ultérieurement  sur  la  côte  d'Angleterre  et  la  ville  du  Havre,  enfin  une  quatrième 
ligne  reliant  à  la  côte  de  France  les  lies  anglaises  de  Jersey,  Alderney,  Sark  et 
Guernesey. 

Cette  nouvelle  concession,  approuvée  par  décret  du  12  janvier  1859,  était 
accordée  pour  un  laps  de  temps  de  trente  années  à  partir  de  cette  date.  Elle 
stipulait  non  plus  un  privilège  exclusif  au  profit  de  la  Compagnie,  mais  simple- 
ment un  droit  de  préférence  à  conditions  égales  pour  l'élablissement  de  nou- 
velles lignes  ayant  un  point  d'atterpssement  autres  que  ceux  désignés  dans  la 
convention. 

Le  câble  de  Boulogne  Folkestone  fut  immergé  dans  le  courant  de  Tannée 
i  859. 

Un  câble  à  un  conducteur  fut  établi  en  1869  entre  Coutances  et  Jersey. 

Enfin,  un  câble  à  six  conducteurs  fut  immergé  entre  le  Havre  et  Beacby- 
Head  dans  le  courant  de  l'année  1869. 

Mais  antérieurement  à  celte  dernière  opération,  un  nouvel  entrepreneur, 
M.  Latimei  Clark,  ayant  sollicité  du  Gouvernement  français  la  concession  d'une 
ligne  télégraphique  sous-niarine  entre  Dieppe  et  New-Haven,  la  «  Submarine 
Telegraph  Company  »,  usant  de  son  droit  de  préférence,  sollicita  et  obtint 
rautorisation  de  construire  cette  ligne  entre  Dieppe  et  Beachj'-Head,  ligne  qui 
fut  inaugurée  en  juin  18(31. 

Cette  dernière  concession  devait  d'ailleurs,  de  môme  que  les  concessions 
antérieures,  prendre  fin  après  le  délai  de  trente  années  fixé  par  l'article  1*'  de 
la.  convention  du  2  janvier  1859,  c'est-à-dire  à  la  date  du  12  janvier  1889. 

Tous  les  conducteurs  sous-marins,  ainsi  établis,  furent  prolongés  par  des 
lignes  terrestres,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France,  les  uns  jusqu'à  Lille,  le  Havre,  Rennes,  Bordeaux  et 
Marseille,  les  autres,  au  nombre  de  douze,  jusqu'à  Paris. 

Du  côté  de  l'Angleterre,  jusqu'à  Londres  où  ils  aboutirent  à  un  bureau 
exploité  par  la  Compagnie  concessionnaire. 

Ce  fut,  en  effet,  la  «  Submarine  Telegraph  Company  »  qui,  intermédiaire 
privilégiée  entre  la  France  et  l'Angleterre  diins  leurs  relations  télégraphiques, 
demeura  seule  chargée  du  service  des  échanges  de  la  correspondance  télégra- 
phique entre  la  France  et  Londres,  à  l'exclusion  du  Post-Office  lui-môme  qui, 
aujourd'hui  encore,  n'intervient  dans  les  opérations  qu'à  Londres  môme,  pour 
recevoir  ou  délivrer  les  télégrammes  à  destination  ou  en  provenance  des  suc- 
cursales ou  des  localités  autres  que  Londres. 

A  Toriginc  môme,  la  Compagnie  eut  seule  qualité  pour  débattre  et  fixer,  de 
concert  avec  la  France,  le  montant  des  taxes  télégraphiques  franco-anglaises, 
ainsi  que  le  mode  de  partage  du  produit  de  ces  taxes  entre  les  deux  pays.  Ce 
fut  seulement  après  la  signature  de  la  convention  télégraphique  internationale 
de  Londres,  et  en  vertu  d'un  arrangement  spécial  conclu  le  28  juillet  1879, 
que  le  General  post- office,  se  substituant  à  la  «  Submarine  Telegraph  Com- 
pany »,  fixa,  d'accord  avec  le  Gouvernement  français,  la  taxe  des  télégrammes 
échangés  directement  entre  la  France  et  l'Angleterre,  décida  que  cette  taxe 
serait  perçue  à  raison  de  0  fr.  25  par  mot  et  consentirait  à  ce  que,  sur  le  mon- 
tant des  taxes  ainsi  encaissées,  la  part  de  la  France  fût  iixéj  à  1 1  centimes, 
celle  de  laGrande-Bnlagne  à  14  centimes  à  charge  par  le  post-office  de  désin- 
téresser la  «  Submarine  Telegraph  Company  ». 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'approcha  le  moment  où  la  concession  faite  à 
la  Compagnie  submarine  allait  expirer. 

Convenait-il  de  renouveler  les  anciennes  conventions,  ou  bien  d'en  conclure 
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de  nouvelles  avec  cette  puissante  Société,  sauf  à  stipuler  k  notre  proût  des 
conditions  plus  ou  moins  avantageuses? 

Fallait-il,  au  contraire,  accueillir  les  ouvertures  du  «  gênerai  post-office  n  et 
traiter  avec  ce  dernier,  afin  que  les  communications  télégraphiques  échangées 
entre  les  deux  pays  fussent  désormais  aux  mains  des  deux  administrations 
d'Etat,  à  Texclusion  de  tout  intermédiaire  onéreux  et  gênant  ? 

Telle  était  ]'altt»rnative  qui  se  posait. 

C'est  au  second  de  ces  partis  nue  nous  «ous  sommes  arrêtés. 

Deux  raisons  essentielles  ont  décidé  de  notre  résolution. 

La  première  est  d'ordre  international.  Nous  trouvant  en  présence  de  Tadmi- 
nistration  d'un  pays  ami  qui,  depuis  plusieurs  années,  nous  demandait  do  ne 
pas  renouveler  à  une  Compagnie  anglaise  la  concession  d'un  privilège  qui  livrait 
à. cette  Compagnie  les  relations  télégraphiques  de  deux  grandes  nations,  nous 
avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  déférer  à  des  désirs  souvent  renouvelés. 

La  seconde  raison  est  d'ordre  exclusivement  financier.  La  Compagnie  sub- 
marine distribue  normalement  à  ses  actionnaires  un  dividende  variant  entre 
10  </2et  il  1(2  p.  100. 

Nous  avons  considéré  qu'en  reprenant,  de  compte  et  demi  avec  TAngleterre, 
l'exploitation  des  câbles,  la  moitié  de  ces  bénéfices  entrerait  dans  les  caisses  du 
Trésor,  et  les  calculs  auxquels  nous  nous  sommes  livrés,  et  que  nous  reprodui- 
sons plus  loin,  ont  pleinement  justifié  notre  pensée. 

En  conséquence,  nous  avons  cru  devoir  conclure  avec  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique  la  convention  du  25  juin  dernier  que  nous  venons  avec 
confiance  soumettre  à  votre  examen. 

Aux  termes  de  cette  convention,  dont  la  durée  est  fixée  à  dix  années,  les 
Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  reprennent  ll'exploitation  des  câbles 
sous-marins  qui  relient  les  deux  pays.  Ils  procéderont  d'un  commun  accord  et 
de  compte  à  demi  soit  au  rachat  dès  Cilbles  appartenant  à  la  Compagnie  sub- 
marine, soit  à  l'achat  et  à  la  pose  de  nouveaux  câbles.  lU  partageront  les  pro- 
duits de  l'exploitation  dans  une  proportion  déterminée  et  en  supporteront  les 
charges  par  moitié.  En  outre,  pour  permettre  aux  deux  administrations  de 
prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  en  vue  d'appliquer  le  nouveau  régime, 
il  a  été  entendu  que  la  concession  faite  à  la  Compagnie  submarine  qui  devait 
expirer  le  12  janvier  1881),  serait  prorogée  jusqu'au  1^'  avril  suivant. 

Les  principaux  avantages  que  nous  recueillons  de  Paccord  intervenu  sont  les 
suivants  : 

I.  Abaissement  de  la  taxe  des  télégrammes  échangés  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

II.  Augmentation  des  bénéfices. 

III.  Extension  du  service  télégraphique  international. 

I.  —  Abaissement  de  la  Taxe. 

La  taxe  des  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  l'Angleterre,  telle 
qu'elle  résulte  do  l'arrangement  du  2j  juillet  1870,  est  actuellement  de  0  fr.  25 
par  mot. 

Il  a  paru  qu'il  était  équitable  que  le  public  sur  lequel  la  «  Submarine  Com- 
pany »  avait  prélevé  pondant  de  longues  années  des  bénéfices  importants,  pro- 
filât dans  une  certaine  mesure  de  la  suppression  de  cet  intermédiaire  onéreux.  i 
En  c()nsé(|ucni'.o,  les  deux  (iuuvorjicments  sont   tombés  d'accord  pour  abaisser 
la  taxe  à  0  fr.  '20. 

\ 

H.    —   AlTOMCNTATION    DK3    BÉNÉFICES.  \ 

Pour  se  rendre  compte  de  l'augmentation  des  bénéfices  qui  sera  le  résultai 
de  la  nouvelle  convention,  il  convient  tout  d'abord  d'examiner  quels  sont  les 
eifets  produits  par  le  régime  qui  va  expirer. 

En  sa  qualité  de  propriétaire  unique  des  lignes  sous-marines  franco-anglaises, 
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la  »  Submarine  Company  ^  avait  seule  mission  d'en  assurer  l'enlretien»  En 
conséquence,  l'adminislration  française  n*avait  à  supporter  aucune  charge. 

La  Compagnie  devait,  en  outre,  rembourser  annuellement  à  l'administra* 
tion  française,  et  jusqu'à  concurrence  de  60,000  fr.,  les  traitements  des  agents 
français  chargés  de  la  manœuvre  des  appareils  desservant  les  cÂbles.  Le  mon- 
tant des  sommes  remboursées  de  ce  cnef  s'est  élevé  pour  t888  au  chiflfrede 
54,537  fr.  74. 

D*un  autre  côlé,  en  raison  du  mode  de  partage  du  produit  des  taxes  résul- 
tant de  Tarrangement  du  28  juillet  1879,  et  attribuant  à  la  France  les  ii/25  dos 
recettes  dues  au  trafic  direct,  le  Trésor  a  encaissé  de  ce  chef  pour  Tannée  1887, 
dernier  exercice  dont  les  résultats  soient  connus  et  vérifiés,  une  somme  totale 
de  1,334,485  fr.  98  pour  taxes  des  12,131,087  mots  échangés  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne. 

Enfin,  la  location  à  divers  journaux  de  fils  disponibles  pendant  la  nuit  a 

Prodoit  une  somme  totale  do  275,000  fr.,  dont  la  moitié  a  été  bonifiée  à  la 
ranca,  d'où  un  encaissement  de  13*7,500  fr. 

Il  suit  de  là  qu'en  1887  le  total  des  sommes  encaissées  par  la  France,  pour 
le  trafic  direct  franco-anglais,  s'est  élevé  au  chiffre  total  de  1,526,500  fr. 

Les  résultats  afférents  à  l'exercice  1888  qui  vient  d'ôtre  clos,  ne  sont  pas 
encore  arrêtés,  il  est  toutefois  permis  d'espérer  qu'ils  ne  seront  pas  inférieurs 
à  ceux  de  1887. 

Quant  aux  produits  encaissés  durant  la  même  année  par  la  u  Submarine 
Telegraph  Company  »,  l'administration  n'a  pu  en  connaître  le  montant  rigou- 
reusement exact.  L  administration  sait  seulement  qu'ils  ont  trois  origines  diffé- 
rentes savoir  ; 

lo  Produit  du  trafic  direct  franco-anglais  provenant  de  la  boniflcation  de  7  des 
14  centimes  qui  sont  attribués  à  l'Angleterre  par  l'arrangement  du  28  juillet 
1879.  Chaque  centime  valant  121,316  fr.,  la  Compagnie  a  dû  encaisser  de  ce 

chef 849.212 

et  la  moitié  environ  des  137,500  fr.  do  frais  de  location   de  fils 

aux  journaux,  soit 68.750 

29  Produits  du  trafic  do  transit  soit  européen,  soit  extra-euro- 
péen : 

Comme  aux  termes  des  conventions  internationales  il  est  attri- 
bué au  transit  des  câbles  franco-anglais  une  part  de  11  centimes 
et  môme  dans  certains  cas  de  14  centimes  par  mot,  comme  il  a 
été  transmis  par  ces  câbles,  indépendamment  du  trafic  direct 
franco- anglais,  4,128,249  mots  do  transit  soit  européen,  soit 
extra-européen,  on  peut  affirmer  que  ce  second  trafic  n'a  pas 
rapporté  à  la  Compagnie  un  produit  inférieur  à 454. 187 

La  Compagnie  loue  à  l'Eastern   Telegraph   Company  un  fil  * 
allant  de  Londres  à  la  c6te  de  France  moyennant  une  rémunéra- 
tion annuelle  de 75.000 

Exploitation  du  privilège  et  location  de  fils  : 

La  Compagnie,  se  prévalant  des  privilèges  résultant 
de  facte  de  concession,  impose  à  chacune  des  trois 
Compaîçnies  transatlantiques  rjui  ont  immergé  dans  la 
Manche  et  qui  v  exploitent  divers  câbles  sous-marins, 
le  payement  de  diverses  subventions  annuelles  qui 
s'élèvent  pour  la  Compagnie  anglo-française  à 50.000 

Pour  la  Compagnie  française  du  t61<''graphe  de  Paris 
à  New-York,  à 37.500 

Et  pour  la  Compagnie  commerciale^  à 37 . 500 

Soit  pour  les  produits  indirects  un  produit  total  de.      200.000  200.000 

D'où  pour  l'ensemble  des  revenus  bruts  que  la  Compagnie  sous- 
marine  a  encaissés  en  1887  pour  les  lignes  franco-anglaises  une 
somme  minimum  de 1.572.039 
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La  Compagnie  disparaissant,  cette  somme  sera  perçue  par  les  deux  adminis- 
trations franco-anglaises.  Mais  en  même  temps,  elles  auront  à  supporter  les 
charges  qui  résulteront  pour  elles  du  nouveau  régime. 

Ces  charges,  quelles  seront- elles? 

Il  faut  faire  figurer  en  première  ligne  l'amortissement  de  la  somme  qu'il  sera 
nécessaire  de  débourser,  soit  pour  en  acheter  de  neufs,  et  en  second  lieu  les 
dépenses  d'entretien  de  ces  câbles.  Or,  les  dépenses  d'entretien  sont  très  diffé- 
rentes, suivant  qu'elles  s'appliquent  à  des  câbles  anciens  qui  demandent  des 
réparations  fréquentes,  ou  au  contraire  à  des  câbles  neufs  qui,  dans  les  pre- 
mières années  de  leiir  installation,  n'en  exigent  que  de  peu  importantes. 

En  conséquence,  la  fixation  des  dépenses  d'entretien,  comme  celle  des 
dépenses  de  premier  établissement  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si 
les  deux  Gouvernements  rachèteront  les  câbles  existants  ou  s'ils  en  achèteront 
de  neufs  et  dans  la  première  hypothèse,  à  la  question  de  savoir  quel  est  l'état 
de  conservation  des  câbles  de  la  Compagnie  submarine,  quelle  est  leur  valeur 
électrique  et  leur  valeur  marchande. 

Or,  ces  questions  sont  depuis  plusieurs  mois  débattues  entre  les  deux  admi- 
nistrations, et  font  l'objet  de  leur  examen  le  plus  attentif. 

Mais,  s'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  dès  à  présent,  avec  exactitude,  quelles 
seront  les  charges  qui  pourront  résulter  du  rachat  des  câbles,  il  est  facile  de 
déterminer  avec  la  plus  grande  approximation  celles  qui  résulteraient  de 
l'achat  de  câbles  neufs. 

En  effet,  des  renseignements  recueillis,  il  semble  que  la  pose  de  6  câbles 
neufs  à  4  grands  conducteurs,  et  du  câble  à  un  fil  de  Coutances  à  Jersey,  entraî- 
nerait une  dépense  totale  d'environ  1,850,000  fr. 

D'un  autre  c6té,  l'expérience  démontre  que  les  câbles  neufs,  s'ils  sont  biea 
construits,  ne  donnent  lieu  pendant  les  premières  années  qu'à  des  dépenses 
d'entretien  insignifiantes  et  dues,  à  peu  près  exclusivement,  aux  incidents  de 
mer  ou  de  navigation.  Si  l'on  évalue  à  50,000  fr.  les  dépenses  à  engager  de  ce 
chef  pendant  chacune  des  cinq  premières  années,  on  arrivera  à  cette  conclu- 
sion, que  l'achat  et  l'entretien  de  câbles  neufs  auront  entraîné  à  l'expiration  dé 
la  cinquième  année  les  dépenses  suivantes,  savoir  :  1,830,000  fr.  (prix  moyen 
d'achat),  plus  cinq  fois  50,000  fr.  ou  250,000  fr.,  soit  en  tout  2,100,000  fr.,  dont 
moitié,  c'est-à-dire  1,030,000  fr.,  à  la  charge  do  la  France. 

Ces  données  nous  permettent  d'établir  aussi  approximativement  que  possible 
quels  seront  les  avantages  qui,  au  point  de  vue  financier,  résulteront  pour  la 
France  de  la  nouvelle  convention.  Nous  les  mettons  en  regard,  dans  le  tableau 
suivant,  de  ceux  qui  nous  étaient  offerts  par  la  Compagnie  subraarine  pour 
obtenir  le  renouvellement  de  sa  concession  : 

Tableau  comparatif  des  produits  et  des  charges  pendant  la  période 

des  cinq  dernières  années. 

Propositions  db  la  Submahink  J  Convention  anglo- française 

Company  :  |  du  25  ;uin  1888  : 

Trafic  direct 

On  peut  compter  sur  un  échange  minimum  de  13,000,000  de  mots.  En  1888, 
le  trafic  direct  a  produit  f 2,981, 681  mots,  soit  une  augmentatien  de  8i9,99i 
mots  sur  1887.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que,  la  taxe  étant  réduite  de 
20  p.  100,  le  trafic  puisse  subir  des  réductions.  Les  13,000,000  de  mots  doivent, 
dès  lors,  être  admis  comme  un  minimum.  Au  taux  de  20  centimes  par  mQt,  le 
produit  total  étant  de  2,600,000  fr.,  chaque  centime  représente  une  valeur  de 
130,000  fr. 
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A   raison    des    li/25   du   produit 
total   ou  de  0  fr.  088  par  mot,  la 
part  de  la  France  au- 
rait été  de i. 444. 000    » 

i/2  du  produit  des 
abonnements  des 
journaux  (325,O0Ofr., 
4888) 162.500    » 


Â  raison  des  il/20  (article  6  de  la 
convention),  la  part  de  la  France 
sera  de 1.430.000    » 


Les  11/20  des  abon- 
nements desjournaux 
(325,000  fr.,  1888)... 


178.750    » 


Produits  indirects, 


Traitements  rem- 
boursés par  la  Com- 
pagnie  


Prélèvement  sur  les 
bénéfices 


60.000    » 


1/2  des  sommes  pré- 
levées sur  les  Com- 
pagnies des  câbles  . . 


100.000    » 


Trafic  de  transit. 
50.000    » 


Recette  annuelle. .     1.416.500    » 


Soit  pour  la  période 
des  cinq  premières 
années 7.082  500 


» 


1/2  des  taxes  affé- 
rentes au  transit  des 
câbles 


227.053  50 


Recette  annuelle. .     1 .935.803  50 


Total  des  recettes 
après  la  période  de 
cinq  années 

A  déduire  : 

1/2    des    dépenses 
d'achats  et  d'entre- 
tien de  câbles  neufs 
ci 1.050.000    »( 

Im-  { 

prévu.      250.017  50t 


9.679.017  50 


1.300.017  50 


Reste  net 8.379.000    » 

Produits  nets  de  l'exploitation  directe 8. 739.000 

Produits  nets  de  Texploitation  avec  la  Compagnie. .  ;  ....    7.082.500 


Bénéfices  réalisés  par  Texploitation  directe..     1.296.500 

Il  suit  de  là  qu'après  la  période  prévue  des  cinq  premières  années  et  dans  le 
cas  où  le  trafic  resterait  rigoureusement  stationnaire,  ce  qui  est  peu  probable, 
les  bénéfices  qui  résulteront  pour  le  Trésor,  de  l'exploilation  directe  et  sans 
intermédiaire  des  câbles  franco-anglais,  ne  s'élèveront  pas  à  un  chiffre  infé- 
rieur à  1,296,500  fr.,  soit  296,500  fr.  par  an,  les  frais  d'acquisition  des  câbles 
étant  d'ailleurs  remboursés  sur  les  produits. 

Après  celte  première  période  de  cinq  années  qui  constitue,  pour  la  France, 
une  situation  privilégiée  dont  nous  aurions  voulu,  mais  dont  nous  n'avons  pu, 
malgré  nûs  très  vives  instances,  étendre  les  avantages  à  la  durée  totale  de  la 
convention  elle-môme,  les  deux  Gouvernements  se  partageront  oar  moitié  les 
recettes  et  supporteront,  de  môme,  de  compte  à  demi  toutes  les  cliarges. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  le  trafic  restant  stationnaire,  les  recettes  du 
Trésor  français  seront  les  suivantes  ; 

1/2  des  produits  du  tarif  direct 1.300.000 

1/2  des  abonnements  des  journaux 162.500 

1/2  des  sommes  prélevées  sur  les  Compagnies  de  câbles 100.000 

1/2  des  produits  du  transit 227.050 

Total ,.     i. 789. 550 
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A  déduire  les  dépenses  qui  résulteront  de  lentretien  des  câbles 
et  qui  seront  plus  élevées  parce  que  les  cAbles  seront  plus  anciens, 
mais  ne  dépasseront  pas  300,000  ir.,  en  y  ajoutant  une  large  part 
d'impré?u,  dont  i/'l  au  compte  de  la  France 1 50.000 

Reste  une  recette  nette  de i  .639.530 

Comme  le  traité  avec  la  submarine  Compagnie  n'aurait  produit 
que i  .416.500 

l'application  de  la  convention  assurera  donc  au  Trésor  français, 
même  après  la  première  période  de  cinq  années,  un  bénéfice  net 
annuel  de , 223.050 

m.  —  Extension  du  Service  télégraphique  international. 

Depuis  longtemps,  la  ville  du  Havre  demandait  une  communication  directe 
avec  Liverpool.  Cette  communication  lui  est  assurée. 

Mais  un  des  résultats  importants  de  notre  entente  avec  le  Gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  sera  d'établir  entre  les  deux  administrations  des  rapports 
plus  étroits,  qui  faciliteront  l'échange  rapide  des  communications  internatio- 
nales. 

Par  l'article  7  de  la  convention,  l'administration  anglaise  s'engage  à  ne  pas 
entraver  notre  action  en  vue  d'établir  des  communications  directes  par  laToie 
de  France  entre  la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  l'Autriche  et  TEspaçne,  de 
l'autre,  et  même,  à  nous  prêter  son  appui  en  vue  d'établir  ces  communications 
entre  la  Grande-Bretagne  et  Tltalio. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  avantages  qui  résultent  de  la  convention, 
dont  nous  avons  Thonncur  de  vous  demander  la  ratification. 

Si  nous  avons  tardé  jusqu'à  ce  jour  à  vous  en  saisir,  c'est  que  nous  aurions 
voulu  vous  soumettre  en  môme  temps  la  demande  de  crédits  qui  doit  en  être  la 
conséquence.  Mais  l'entente  n'étant  pas  encore  arrêtée,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut,  sur  la  question  de  savoir  si  les  deux  Gouvernements  procé- 
deront au  rachat  des  câbles  existants  ou  à  l'achat  de  câbles  neufs,  nous  u  avons 
pas  voulu  attendre  plus  longtemps  pour  vous  demander  votre  approbation,  aOn 
d'être  en  mesure  de  pouvoir  abaisser  la  taxe  des  télégrammes  échangés  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  à  partir  du  1"  avril  prochain. 

—  Voici  le  Rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Geor- 
ges Cochery  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  rarrangement 
intervenu  entre  les  Administrations  télégraphiques  des  deux  pays  : 

Messieurs, 

L'arrangement  conclu  entre  les  Administrations  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes de  France  et  d'Angleterre,  que  le  Gouvernement  soumet  k  notre  approba- 
tion, a  un  double  objet  : 

1<*  Faire  assurer  directement  par  lés  deux  Etats  les  relations  télégraphiques 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  (|ui  devaient  jusqu'à  présent  emprunter 
les  câbles  d'une  Compagnie  anglaise  la  Submarine  Tclegraûh  Company; 

2°  Réduire  de  0  fr.  23  à  0  fr.  20  par  mot  la  taxe  applicable  aux  télégrammes 
échangés  entre  les  deux  pays. 

I 

Les  premiers  essais  de  télégraphie  sous-marine  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  datent  de  1849.  Un  décret  du  10  août  i849  autorisa  rétablissement 
d'un  câble  télégraphique  entre  Douvres  et  Calais  ;  mais  c'est  seulement  aa  mois 
d'octobre  1851  que  la  Compagnie  concessionnaire  a  été  défînitivemcnt  admise 
à  exploiter  ce  câble  avec  un  privilège  exclusif  de  dix  années  à  partir  du  {«juil* 
let  1852. 
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Un  cdble  à  quatre  conducteurs  fut,  dans  ces  conditions,  immergé  entre  Calais 
et  Douvres,  et  mis  en  exploitation  le  13  novembre  i851. 

Mais,  comme  ce  câble  ne  suflit  bientôt  plus  aux  nécessités  du  service,  la  Com- 
pagnie concessionnaire  s  engagea,  nar  une  nouvelle  Convention  conclue  le  2  jan- 
vier 1859,  à  construire  un  secoua  câble  à  six  conducteurs  entre  Boulogne  et 
Folkestone,  un  troisième  câble  à  immerger  cutre  un  point  à  déterminer  uité* 
rieurement  sur  la  côte  d'Angleterre  et  la  ville  du  Havre,  enfin  une  quatrième 
ligne  reliant  à  la  côte  de  France  les  lies  anglaises  de  Jersey,  Aldernej,  Sark  et 
Guernesey. 

Cette  nouvelle  concession,  approuvée  par  décret  du  12  janvier  1859,  était 
accordée  pour  trente  années  à  partir  de  cette  date.  C*était  une  prorogation  du 
privilège  de  la  Compagnie  sous  les  seules  réserves  suivantes  : 

Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  : 

«  1*  D'autoriser,  comme  il  avisera,  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
partant  d'un  point  quelconque  des  côtes  de  France,  et  aboutissant  directement 
aux  côtes  d'Irlande  nt  destinée  exclusivement  à.  la  transmission  de  ou  pour 
l'Amérique  par  le  câble  transatlanticjue  ; 

«  2*  D'autoriser  également  l'établissement  d'une  liçne  télégraphique  partant 
d'un  point  quelconque  des  côtes  de  France  et  aboutissant  aux  côtes  d  Angle- 
terre et  aux  lies  de  la  Manche  en  dehors  des  points  d'atterrissement  ci-dessus 
désignés. 

«  Toutefois  la  Compagnie  concessionnaire  du  télégraphe  sous-marin  entre  la 
France  et  l'Angleterre  aura  un  droit  de  préférence  dans  le  cas  où  elle  désirerait 
construire  et  exploiter  elle-même  cette  nouvelle  ligne  à  conditions  égales.  » 

Le  câble  de  Boulogne-Folkestone  fut  immergé  dans  le  courant  de  Tannée  1859. 

Un  câble  â  un  conducteur  fut  établi  en  1860  entre  Coutances  et  Jersev, 

Enfin,  un  câble  à  six  conducteurs  fut  immergé  entre  le  Havre  et  Beacny-Head 
dans  le  courant  de  Tannée  1869. 

Un  nouvel  entrepreneur  ayant  sollicité  du  Gouvernement  français  la  conces- 
sion d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre  Dieppe  et  New-Haven,  la 
a  Submarine  Telegraph  Compamj  »,  usant  de  son  droit  de  préférence,  solli- 
cita et  obtint  l'autorisation  de  construire  cette  ligne  entre  Dieppe  et  Beachy- 
Head  ;  le  câble  fut  inauguré  en  juin  1861. 

Cette  dernière  concession  devait  d'ailleurs,  de  même  que  les  concessionsanté- 
rieures,  prendre  fin  après  le  délai  de  trente  années  fixé  par  l'article  l"  de  la 
Convention  du  2  janvier  1859,  c'est-à-dire  à  la  date  du  12  janvier  1889. 

En  résumé,  actuellement,  o^câbles  assurent  nos  relations  télégraphiques  avec 
la  Grande-Bretagne,  savoir  : 

Câble  de  Calais  à  Douvres  (4  conducteurs)  (1851)  ; 

—  de  Boulogne  &  Folkestone  (6  conducteurs)  (1859)  ; 

—  du  Havre  à  Beachy-Head  ^6  conducteurs)  (1869)  ; 

—  de  Dieppe  à  Beachy-Head  (  )  (1861)  ; 

—  de  Coutances  à  Jersey  (1  conducteur)  (1860). 

Ces  câbles  sont  prolongés  en  Angleterre  par  des  lignes  terrestres  apparte- 
nant à  la  Compagnie,  jusqu'à  Londres,  où  le  service  est  fait  par  ses  employés, 
avec  son  matériel,  dans  ses  bureaux,  où  elle  assure  elle-même  le  service  des 
dépêches  à  destination  de  Londres,  et  ne  remet  au  Post  Office  que  les  télégram- 
mes à  destination  d'una  autre  partie  de  l'Angleterre  ou  ceux  dont  elle  veut  lui 
confier  la  distribution  pour  les  parties  éloignées  de  Londres.  C'est  encore  un 
reste  de  l'ancienne  organisation  de  la  télégraphie  électrique  en  Angleterre,  à 
Tépoque  où  elle  était  abandonnée  dans  ce  pays  à  des  Compagnies  privées. 

En  France,  au  contraire,  le  service  est  assuré  dans  les  bureaux  de  l'Etat,  par 
des  employés  de  TEtat  dont  le  traitement  est  remboursé  dans  certaines  condi- 
tions et  limites  par  la  Compagnie.  Les  lignes  joignant  les  points  d'atterrisse- 
ment des  câbles  aux  bureaux  de  TEtat  appartiennent  à  l'Administration  fran- 
çaise. 

Les  lignes  ainsi  reliées  aux  câbles  aboutissent  à  Paris  (12  fils),  à  Lille,  au 
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Havre,  à  Rennes,  à  Bordeaux  et  à  Marseille,  en  sorte  que  la  communication  est 
établie  directement  entre  chacune  de  ces  villes  et  le  bureau  de  la  Compagnie 
Submarine  à  Londres. 

Cette  intervention  obligatoire  d'une  Compagnie  privée  pour  la  correspon- 
dance télégraphique  de  deux  Etats  ayant  des  relations  aussi  nombreuses  que  la 
France  et  l'Angleterre  présentait  de  nombreux  inconvénients. 

Sans  parler  de  l'élévatiou  des  tarifs  qui  en  résultait,  point  sur  lequel  nous 
reviendrons  plus  loin,  elle  avait  d'abord  le  double  défaut  de  mettre  obstacle  à 
rétablissement  de  conducteurs  en  nombre  suffisant  pour  répondre  aux  nécessi- 
tés du  service,  et  de  centraliser  à  Londres  tous  les  télégrammes  échangés  avec 
la  France;  l'établissement  de  communications  directes  enire  certaines  villes  de 
France  et  les  villes  anglaises  avec  lesquelles  elles  ont  le  plus  de  relations,  eût 
été  au  contraire  de  nature  à  activer  considérablement  la  transmission  des  télé- 
grammes entre  ces  places  et  à  aider  ainsi  au  développement  des  relatioils com- 
merciales. 

On  peut  concevoir,  à  la  rigueur,  qu'à  l'origine  de  la  télégraphie  électrique, 
alors  ^ue  les  câbles  sous- marins  étaient  une  nouveauté,  un  ait  laissé  à  Imdas- 
trie  privée  le  soin  de  poser,  d'entretenir  et  d'exploiter  les  communications  sous- 
mannes  de  la  Manche;  cela  était  admissible,  surtout  en  raison  de  ce  que  l'An- 
gleterre n'avait  pas  de  service  télégraphique  d'Ëtat.  Mais  aujourd'hui  que  noire 
administration  télégraphique  a  depuis  longtemps  rexpéricnce  complète  de  la 
télégraphie  sous-marine,  qu'elle  possède,  exploite  et  entretient  des  câbles  sous- 
marins  autrement  importants,  comme  longueur,  que  les  câbles  de  la  Manche, 
notamment  les  câbles  de  Marseille  à  Alger  ;  alors  que  l'Angleterre  a  rachelf 
toutes  les  exploitations  télégraphiques  privées  pour  établir  un  réseau  d'Etal,  il 
a  paru  à  l'administration  française  nécessaire  de  profiter  de  l'expiration  de  U 
concession  accordée  à  la  Compagnie  Submarinc  des  câbles  de  la  Manche,  pour 
faire  cesser  cette  intervention  et  ce  monopole  d'une  Compagnie  privée. 

Le  Gouvernement  anglais  poursuivait,  du  reste,  énergiquement  la  mime 
pensée. 

La  Compagnie  Suhmarine  exploite,  en  vertu  de  concessions  ayant  la  mime 
date  d'expiration,  dos  câbles  non-seulement  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
mais  encore  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre,  TAllemagneet  l'Angleterre  :  une 
résolution  analogue  a  été  prise  par  les  Gouvernements  Belge  et  Allemand. 

La  décision  de  l'Administration  française  se  justifie  donc  amplement,  et  nous 
ne  pouvons  qu'y  applaudir. 

Dans  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  le  Gouvernement  résume  ainsi  les 
considérations  auxquelles  il  a  obéi  : 

«  La  première  est  d'ordre  international,  ^'o^s  trouvant  en  présence  de  1  ad- 
ministration d'un  pays  ami  qui,  depuis  plusieurs  années,  nous  demandait  de  oc 
pas  renouveler  à  une  Compagnie  anglaise  la  concession  d'un  privilège  qui 
livrait  à  cette  Compagnie  les  relations  Arlégraphiqùes  de  deux  grandes  nations, 
nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  do  déférer  à  des  désirs  souvent  renouvelés. 

«  La  seconde  raison  est  d'ordre  exclusivement  financier.  La  Compagnie 
Submarine  distribue  normalement  à  ses  actionnaires  un  dividende  variant  entre 
iGi/2et  17  1/2  0/0. 

«  Nous  avons  considéré  qu'en  reprenant,  de  compte  à  demi  avec  l'Angle- 
terre, l'exploitation  des  câbles,  la  moitié  de  ces  bénéfices  entrerait  dans  les  Cais- 
ses du  Trésor,  et  les  calculs  auxquels  nous  nous  sommes  livrés  et  que  nous 
reproduisons  plus  loin,  ont  pleinement  justifié  notre  pensée. 

«  En  conséquence,  nous  avons  cru  devoir  conclure  avec  le  Gouvernement  de 
Sa  Majeiîté  Britannique,  la  Convention  du  25  juin  dernier  que  nous  venons  avec 
confiance  soumettre  â  votre  examen  ». 

Aux  termes  de  celle  Convention,  dont  la  durée  est  fixée  à  dix  années,  les 
Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  reprennent  l'exploitation  des  câLle> 
sous-marins  qui  relient  les  deux  pays.  Ils  procéderont  d'un  commun  accord  et 
en  partageant  les  charges  par  moitié  soit  au  rachat  des  câbles  appartenante  la 
Compagnie  Submarine,  soit  à  l'achat  et  à  la  pose  de  nouveaux  câbles.  Ils  par- 
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lageront  les  produits  de  Texploitation  dans  une  proportion  déterminée  et  en 
supportant  les  charges  par  moitié.  En  outre,  pour  permettre  aux  deux  Admi- 
nistrations de  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  en  vue  d'appliquer  le 
nouveau  régime,  il  a  été  entendu  que  la  concession  faite  à  la  Compagnie 
Subniarine,  qui  devait  expirer  le  12  janvier  1889,  serait  prorogée  jusqu'au 
{er  avril  suivant. 

La  Convention  réservait  aux  Administrations  française  et  anglaise  le  choix 
entre  deux  soUitions  pour  se  procurer  les  conducteurs  sous-marins  nécessaires  : 
soit  le  rachat  des  câbles  de  la  Compagnie,  qui,  par  l'expiration  de  sa  concession, 
perdait  non-seulement  son  privilège,  mais  son  droit  même  d'atterrissement, 
soit  la  pose  de  câbles  nouveaux. 

Votre  Commission  a  voulu  savoir  si  une  résolution  était  prise  pour  adopter 
l'une  de  ces  solutions,  et  si  elle  pouvait  avoir  la  certitude  que  l'oi?  ne  risquait 
aucune  interruption  de  service  le  l'''  avril.  M.  le  Directeur  général  des  Postes 
et  des  Télégraphes  nous  a  déclaré  que,  d'après  les  désirs  de  l'Administration 
anglaise,  on  avait  d'abord  cherché  à  s'entendre  sur  la  question  du  prix  de 
rachat  des  câbles  ;  mais,  avec  cette  réserve  :  qu'en  cas  de  non  entente  on  pro- 
céderait à  la  pose  de  nouveaux  conducteurs. 

Les  ingénieurs  des  deux  of  lices  télégraphiques  sont  tombés  d'accord  pour  fixer 
à  350,000  francs  le  prix  de  rachat  que  les  deux  administrations  pouvaient  con- 
sentir à  payer.  Ce  serait  175,000  francs  qui  seraient  mis  à  la  charge  de  la 
France  (1). 

Il  y  a  à  cet  égard  accord  complet  entre  l'Administration  française  et  l'Admi- 
nistration anglaise  qui  s'est  chargée  des  négociations  avec  la  «  Submarine 
Company  ». 

Dés  que  la  Compagnie  aura  fait  connaître  sa  réponse,  le  Gouvernement  sai- 
sira le  Parlement  d'une  demande  de  crédit  soit  pour  le  rachat  des  câbles,  soit 
pour  la  pose  des  câbles  neufs;  au  cas  où  il  faudrait  avoir  recours  à  la  pose  des 
câbles  neufs,  l'Administration  estime  qu'il  faudrait  immerger  6  câbles  neufs  à 
4  grands  conducteurs,  et  un  câble  à  un  (il  de  Coutanccs  ù  Jersey  ;  ce  serait  une 
dépense  maxima  de  1,850,000  francs,  dont  925,000  francs  à  la  charge  de  la 
France,  dépense  qui  serait,  ainsi  que  nous  l'indiquons  plus  loin,  couverte  en 
moins  de  cinq  ans  par  Ic's  bénélices  résultant,  pour  le  Trésor,  do  la  Convention 
nouvelle. 

il  y  a  sans  doute  un  écart  considérable  entre  le  chiffre  de  1,8*0,000  francs  et 
le  chiffre  arrêté  par  les  ingénieurs  des  deux  pays  comme  représentant  la  valeur 
des  câbles  «actuels. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ceux-ci  sonl  loin  de  valoir  des  câbles  neufs;  en 
outre,  ils  entraînent  des  dépenses  d'entretien  autrement  considérables  que 
celles  qu'exigeraient  des  câbles  nouveaux  dont  les  charges  d'entretien  seraient 
à  peu  près  nulles  les  premières  années.  Ces  cables,  au  contraire,  dont  l'ancien- 
neté varie  de  '20  à  37  ans,  présentent  des  défectuosités  au  point  de  vue  électri- 
que ;  le  remplacement  partiel  ou  même  total  de  certains  d'entre  eux  s'imposera 
forcément  à  un  moment  plus  ou  moins  rapproché  ;  enfui  ils  auront  sans  doute 
besoin  d'être  aidés,  en  raison  de  l'augmentation  du  trafic  qui  suivra  les  réduc- 
tions des  taxes,  par  l'établissement  de  conducteurs  nouveaux. 

Par  contre,  l'achat  à  des  conditions  acceptables  des  câbles  anciens,  peut  per- 
mettre de  mieux  échelonner  les  dépenses,  et  de  ne  les  faire  précisément  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  des  produits,  sans  être  obligé  d'immobiliser 
un  capital  de  premier  établissement. 

Nous  devons  constater  avec  satisfaction  que  l'Administration  française  a  pro- 
fité de  la  convention  pour  stipuler  l'établissement  d'une  communication  directe 
entre  le  Havre  et  Liverpool;  communication  qu'elle  avait  réclamée  inutilement, 
depuis  nombre  d'années,  et  qu'il  n'avait  pas  été  possible  d'obtenir,  faute  d'en- 

(1)  Depuis  l'impression  du  Rapport,  un  chillre  défînilif  a  été  arrêté  entre  les  deux 
Administrations  et  la  Compagnie  qui  l'a  accepté,  c'e.st  425,000  francs,  soit  212,500  fraacs 
à  la  charge  de  la  France. 
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tente  entre  le  Post-  Office  et  la  Compagnie.  Cette  communication  répond  à  des 
intérêts  de  premier  ordre.  La  question  avait  d'ailleurs  été  posée  à  la  tribune  de 
Ja  Chambre  par  M.  Félix  Faure,  qui  obtient  ainsi  la  réalisation  des  promesses 
résultant  de  la  réponse  que  lui  lit  alors  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes. 

Une  autre  disposition  intéressante  et  utile  prévoit,  dans  les  termes  suivants 
l'extension  des  communications  directes  destinées  à  améliorer  les  relations  télé- 
graphiques pour  lesquelles  le  transit  se  fait  par  les  lignes  françaises,  à  favori- 
ser ce  transit  par  l'accélération  des  télégrammes,  et  en  même  temps  à  simpli- 
fier notre  service  par  la  suppression  de  retransmissions  inutiles. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  7.  —  Le  General  Post  Office  s'ejigage  : 

!•  A  ne  pas  entraver  l'action  du  Gouvernement  français  auprès  des  Gouver- 
nements avec  lesquels  l'Administration  française  se  propose  de  traiter  en  vue 
de  l'établissement  de  communications  directes  destinées  à  faciliter  l'échani^e 
rapide  des  correspondances  télégraphiques  entre  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  d'une  part,  l'Autriche  et  l  Espagne  d'autre  part. 

2»  A  prêter  à  l'Administration  française  son  appui  pour  résoudre  toutes  le» 
questions,  de  quelque  ordre  qu'elles  soient,  relatives  à  rétablissement  de  com- 
munications télégraphiques  directes  entre  Londres  et  Home. 

3»  Enfin  à  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  faire  desservir,  s'il  yalien, 
par  des  appareils  rapides,  les  fils  directs  que  la  France  aurait  fait  établir  en 
vertu  des  Conventions  conclues,  soit  avec  l'Espagne  ou  TAutriche,  soilaver 
ritalie. 

Il  appartiendra  à  l'Administration  française,  persévérant  dans  la  voie  où  elle 
s'est  engagée,  de  tirer  de  cette  disposition  le  plus  large  parti  en  vue  de  l'ame- 
ner sur  nos  lignes  le  transit  télégraphique  qui  leur  appartient  réellement. 

H 

L'abaissement  du  tarif  applicable  à  nos  relations  télégraphiques  avec,  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  est  la  conséquence  immédiate  de  la  reprise,  par 
les  deux  Administrations,  de  la  télégraphie  sous-marine  de  la  Manche. 

Les  dispositions  défavorables  de  la  Compagnie  avaient  fait  obstacle  aux  efforts 
tentés,  il  y  a  auelques  années,  à  plusieurs  reprises,  par  l'Administration  fran- 
çaise, en  vue  d'obtenir  cet  abaissement  do  tarif. 

Jusqu'en  1879,  la  taxe  applicable  aux  télégrammes  échangés  a?eC  l'Angle- 
terre n'était  pas  uniforme.  Elle  atteignait,  à  ce  moment,  4  francs  par  20  mots 
pour  les  télégrammes  à  destination  de  Londres,  et  6  francs  pour  ceux  à  desti- 
nation des  autres  localités  du  Royaume-Uni. 

La  part  de  la  France  était,  dans  les  deux  cas,  de  2  francs  ;  elle  était  donc  de 
SO  0/0  pour  les  télégrammes  à  destination  de  Londres  et  de  33  0/0  pour  les 
autres. 

A  la  suite  de  la  Convention  générale  qui  fut  préparée  par  la  Conférence  télé- 
graphique do  Londres  en  i879  et  qui  établissait  le  tarif  par  mol  pour  les  rela- 
tions internationales,  un  arrangement  spécial  fut  signé  avec  le  Post- Office  à 
l'elTet  d'appliquer  à  nos  relations  avec  ta  Grande-Bretagne  une  taxe  uniforme 
par  mot.  Cette  taxe  ne  put  malheureusement,  en  raison  des  exigences  de  la 
Compagnie  Submarine,  être  abaissée  au-dessous  de  0  fr.  2o.  Jusque-là  l'Admi- 
nistration française  n'avait  affaire  qu'à  la  Compagnio  qui,  sur  la  portion  des 
taxes  qu'elle  recevait,  acquittait  la  part  du  Post-Office.  La  règle  inverse  fut  éta- 
blie; depuis  1879,  l'Administration  française  n'échange  de  comptes  qu'avec  le 
Post-Office  qui  verse  à  la  Compagnie  Submarine  la  part  des  taxes  qui  lui 
revient.  La  répartition  fut  établie  en  calculant,  d'après  la  moyenne,  la  propor- 
tion des  parts  efl"ectives  antérieures,  et  fixée  à  il  centimes  pour  la  France  et 
14  centimes  (partagés  par  moitié)  pour  l'Angleterre  et  la  Compagnie  Subnia- 
rine. 

Il  n'était  question^  bien  entendu,  que  des  relations  directes  entre  les  deox 
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Etats  ;  les  télégrammes  originaires  oa  à  destinatioa  des  lignes  anglaises  qui 
transitent  par  la  France  acquittent  des  taxes  de  transit  fixées  par  les  conven- 
tions internationales  et  les  tarifs  généraux  séparément  pour  la  France,  pour  les 
Câbles,  et  des  taxes  terminales  pour  les  lignes  anglaises. 

La  part  de  la  France  était  ainsi  de 44  0/0 

Celle  de  la  Grande-Bretagne  de 28  0/0 

Celle  des  Câbles  de 28  0/0 

L'arrangement  de  i879  a  été  prorogé  et  est  encore  en  rigueur. 

La  part  de  7  centimes  attribuée  à  la  Compagnie  des  Câbles  ne  représentait 
pas  seulement  le  transit  sous-marin  ;  elle  devait  également  faire  face  iux  char- 
ges d'établissement  et  d'entretien  des  fils  terrestres  appartenant  à  la  Compagnie 
et  reliant  les  points  d'atterrissement  des  câbles  au  bureau  central  de  Londres  ; 
k  la  redevance  payée  pour  ces  fils  au  Gouvernement  Anglais  ;  aux  dépenses  du 
bureau  central  de  Londres  (personnel  et  matérie!)  ;  aux  frais  de  distribution 
dans  liOndres  des  télégramme:^  distribués  directement  par  la  Compagnie,  etc. 
Si  l'on  songe  que  les  télégrammes  de  Londres  pour  la  Franco  ou  de  la  Franco 
pour  Londres  représentent  plus  des  deux  tiers  du  trafic  télégraphique  direct 
des  deux  pays,  on  conçoit  facilement  Timportance  do  ces  derniers  frais. 

On  peut  Qonc  considérer  qu'une  fraction  importante  des  7  centimes  par  mot 
attribués  à  la  Compagnie  représentait  un  service  qui  incombera  exclusivement 
au  Post-Office,  en  sus  de  la  participation  par  moitié  aux  dépenses  du  câble. 

Nous  ne  pouvions  donc,  en  concluant  la  convention  nouvelle,  avoir  la  préten- 
tion de  partager  les  taxes  enire  les  deux  Etats  dans  la  proportion  actuelle  de 
{{  k  7  ni  rftéme  de  maintenir  cette  proportion  pour  leurs  parts  relatives  au 
transit  terrestre,  et  de  les  augmenter  chacune  de  moitié  de  la  part  ancienne  de 
la  Compagnie. 

La  Convention  établit  que  les  taxes  seront,  en  principe,  partagées  par  moi- 
tié ;  mais,  tenant  compte  de  la  situation  actuelle,  elle  stipule,  à  titre  transitoire, 
que,  pendant  cinq  ans,  la  part  de  la  France  sera  de  0  fr.  11,  chiffre  actuel  au 
lieu  de  0  fr.  10  ;  celle  de  l'Angleterre  de  0  fr.  09  au  lieu  de  0  fr.  fO. 

Sans  doute  il  eût  été  désirable  de  pouvoir  maintenir  cette  répartition  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Convention.  Mais  nous  ne  pouvons  méconnaître  que 
la  question  était  engagée  par  les  principes  posés,  à  la.fin  de  18S5,  par  la  Confé- 
rence télégraphique  de  Berlin  qui  attribue  des  parts  égales  aux  pays  à  grands 
réseaux  télégraphiques  comme  la  France  et  l'Angleterre. 

L'Angleterre,  naturellement,  revendique  l'application  de  ce  principe. 

Notre  administration  a  obtenu  la  disposition  transitoire  à  laquelle  nous  fai- 
sons allusion,  et  qui  permettra,  au  moyen  do  la  ressource  spéciale  provenant 
du  produit  du  centime  supplémentaire,  de  faire  face  aux  dépenses  de  rachat 
des  anciens  câbles  et  d'établissement  partiel  ou  total  de  câbles  nouveaux. 

Quant  au  public,  il  trouvera  dans  l'application  du  nouveau  tarif  un  dégrève- 
ment de  20  0/0.  La  taxe  télégraphique  applicable  k  nos  relations  avec  l'Angle- 
terre sera  réduite  au  môme  taux  que  la  taxe  applicable  à  nos  relations  avec  les 
autres  grands  Etats  limitrophes  (Allemagne,  Italie,  Espagne). 

Ce  dégrèvement  est  d'autant  plus  important,  que  notre  correspondance  télé- 
graphique avec  l'Angleterre  représente  le  quart  de  notre  trafic  télégraphique 
général. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  exprimé  le  vœu  de  voir  la  taxe  réduite  plus 
tard  à  0  fr.  15. 

C'est  là  une  vue  d'avenir.  Mais  quant  à  présent  nous  n*avons  à  statuer  que 
sur  l'approbation  d'une  Convention  signée  entre  les  deux  Administrations,  et 
qui  doit  être  appliquée  le  1*^  avril  prochain  ;  le  rapprochement  de  cette  date  ne 
permettrait  pas  d'engager  de  nouvelles  négociations  ;  aioutons  que  la  pensée 
des  deux  Administrations  a  été  d'éviter  une  diminution  de  recettes,  surtout  au 
moment  où  elles  auront  à  faire  face  à  des  dépenses  de  premier  établissement. 
Le  Gouvernement  aura  toujours  la  faculté,  sans  attendre  Texpiration  de  la  con- 
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venlion,  si  les  résultats  de  l'application  de  la  taxe  nouvelle  et  le  développeraeat 
du  trafic  le  justifient,  de  préparer  une  nouvelle  convention. 

Mais  une  diminution  de  taxe  importante  est  dès  à  présent  acquise  ;  et  elle 
sera  d'autant  plus  appréciée  du  public  qu'elle  coïncidera  avec  une  accélération 
du  service  qui  ne  peut  manquer  de  résulter  de  l'établissement  de  Texploitalioa 
directe  par  les  deux  Offices  ;  ceux-ci  pourront  notamment  employer  des  appa- 
reils plus  rapides  sur  les  câbles  existants,  et  poser,  si  besoin  est,  de  nouveaux 
conducteurs. 

La  convention  ne  comprend  aucune  indication  relative  à  la  taxe  applicable 
aux  relations  entre  l'Angleterre  et  TAlgérie.  11  doit  être  bien  entendu  que  la 
taxe  applicable  à  ces  relations  sera,  comme  cela  est  stipulé  dans  nos  conven- 
tions avec  d'autres  Etats,  la  taxe  applicable  aux  relations  entre  la  France  el  la 
Grande-Bretagne,  augmentée  de  la  taxe  spéciale  au  transit  sous-marin  entre  la 
France  et  l'Algérie.  Cette  taxe  est  fixée  à  0  fr.  12  par  les  tarifs  arrêtés  en  1885 
par  la  conférence  de  Berlin. 

Nos  autres  conventions  réduisent  cette  taxe  à  0  fr.  iO  afin  de  maintenir  une 
perception  par  0  fr.  05  ou  multiple  de  0  fr  O.H.  En  l'absence  de  toute  stipalation, 
la  taxe  télégraphique  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie  sera 
de  0  fr.  20  plus  0  fr.  i2,  soit  de  0  fr.  32. 

Mais  TAdministration  française  aura  toujours  le  moyen  de  faire  disparaître  cet 
inconvénient  en  faisant  usage  de  la  disposition  du  règlement  de  Berlin  qui  auto- 
rise les  Etats  à  arrondir  les  taxes  pour  la  perception  sous  la  réserve  de  ne  pas 
s'écarter  de  plus  de  1/15  du  tarif  normal  ;  la  réduction  de  0,02  ne  représentant 
pas  1/15  de  0,32,  il  suffira  d'un  simple  décret  pour  ordonner  la  perception 
d'une  taxe  de  0,30  en  Algérie  pour  les  relations  avec  la  Grande-Bretagne. 

Quant  aux  questions  d'échange  des  comptes  et  de  change  monétaire,  elles 
n'entrent  pas  dans  la  convention,  et  seront  traitées  entre  les  deux  administra- 
tions. 

Il( 

Votre  Commission  qui  approuvait  et  le  principe  de  la  reprise  par  l'Etal  des 
communications  sous-marines  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  la  disposition 
réduisant  le  tarif  à  0,20,  devait  en  même  temps  se  préoccuper  des  conséquences 
linancières  de  la  Convention  nouvelle. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  des  relations  directes,  rien  ne  sera  change 
pendant  cinq  ans  :  nous  percevrons,  malgré  la  réduction  des  tarifs,  la  même 
part;  nous  recevrons  en  plus  0.11  par  mot  sur  le  trafic  supplémentaire  impor- 
tant qui  résultera  certainement  de  la  réduction  des  taxes. 

Pour  les  recettes  accessoire?  résultant  de  la  location  des  fils  de  presse  entre 
Paris  et  Londres  (325,000  fr.),  le  partage  se  faisait  par  moitié.:  la  France  tou- 
chera H/20  pendant  5  ans  soit  un  accroissement  de  recettes  de.  16.250  fr. 

Elle  touchera  en  outre  comme  produits  nouveaux,  moitié  des 
produits  suivants  : 

Transit  sous-marin  des  télégrammes  à  destination  ou 
originaires  de  la  Grande  -  Bretagne  transitant  par  la 
France 454. 107  fr. 

Location  d'un  fil  dans  les  câbles  à  la  compa- 
gnie ïEasteni 75.000    ^ 

Redevances  payées  par  les  compagnies  des 
câbles  transatlantiques  pour  leurs  câbles  auxi- 
liaires de  la  Manche  : 

Anglo-américan 50. 000    » 

Paris  à  New- York 37 .  500     » 

Commerciale 37 .  500    » 

(554.000  fr. 


dont  la  moitié  revenant  à  la  France  est  de 327.000 


Total  de  Taccroissemeat  de  produits  annuels 343.230  fr. 
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Par  couire,  la  Frauce  cessera  de  percevoir  le  remboursement 
des  frais  de  personnel  qui  lui  étaient  payés  par  la  compagnie 
Submarine  (chiffre  de  1888) 54.537    >» 

Reste,  comme  augmentation  nette  de  produit 288.713    » 

A  l'expiration  des  cinq  années,  ces  produits  seront  réduits  de  0,01  par  mot 
pour  le  trafic  direct  ordinaire  et  de  1/20  du  produit  des  locations  de  fils  aux 
journaux. 

Le  trafic  étant,  pour  Tannée  1888,  12.981.681  mots,  soit  en 
chiffres  ronds  13.000.000,  c'est  donc  une  réduction  de 130.000  fr. 

A  ajouter  1/20  du  produit  des  locations  aux  journaux 16.000    » 

146.250  fr. 

Dans  cinq  ans,  l'augmentation  nette  du  produit  sera  donc  encore  par  an 
142.463  francs. 

En  somme  la  taxe  sera  réduite  de  20  0/0,  et  pendant  ce  temps  les  produits 
attribués  à  l'Administration  française  seront,  en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas 
d'augmentation  de  trafic,  accrus  de  288.713  fr.  par  an  pendant  cinq  ans,  et 
ensuite  de  142.463  francs. 

Or,  il  est  inadmissible  qu'il  n'y  ait  pas  une  importante  augmentation  de 
trafic. 

L'année  1888  donne  12.981.681  mots  en  augmentation  de  849.994  sur  1887  ; 
et  cela  sans  aucune  réduction  de  taxe  1 

L'accroissement  de  trafic  sera  donc  bien  plus  considérable  après  une  réduc- 
tion de  taxe  de  20  0/0.  L'expérience  de  toutes  les  réductions  de  taxes  télégra- 
phiques nous  en  donne  la  certitude. 

Raisonnons  cependant  comme  s'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'augmentation  de 
trafic. 

En  face  de  l'augmentation  de  produits,  il  faut  placer  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement.  L'hypothèse  évidemment  la  plus  défavorable  au  point  de 
vue  des  dépenses  serait  celle  où  il  faudrait  poser  immédiatement  des  câbles 

neufs  dont  le  coût  serait  au  maximum  de 1 . 850.000  fr. 

soit  à  la  charge  de  la  France .  925.000   » 

En  quatre  ans,  la  dépense  serait  largement  amortie  ;  le 

bénéGce  de  288.713  fr.  par  an  aurait  produit  en  effet 1 .154.852  fr. 

et  il  resterait  un  bénéfice  net  de 288.900  » 

pendant  un  an,  et  ensuite  de 142.000  » 

par  au. 

Le  développement  du  trafic  rendra  les  résultats  encore  plus  favorables  ;  non- 
seulement  il  permettra  de  faire  face  à  la  dépense,  de  poser  de  nouveaux  câbles, 
si  les  besoins  du  trafic  l'exigent,  mais  il  apportera  encore  au  Trésor  un  produit 
net  important. 

La  France  n'est  pas  seule,  bien  entendu,  à  profiter  de  la  cessation  du  privilège 
de  la  Submarine. 

L^Angleterre  en  bénéficiera  dans  une  mesure  encore  plus  large.  Nous  n'avons 
pas  les  éléments  d'un  calcul  absolument  exact,  ne  connaissant  pas  les  arrange- 
ments entre  le  Post-Office  et  la  Compagnie  Submarine.  Mais  ceux  que  nous 
avons  suffisent  pour  établir  que  l'augmentation  de  ses  recettes  dépasse  sensi" 
blemeut  tous  les  chiffres  indiqués  pour  la  France. 

En  résumé,  la  Convention  qui  nous  est  soumise  réalise  une  importante  amé- 
lioration. Elle  fait  disparaître  la  gêne  résultant,  dans  nos  relations  télégra- 
phiques avec  l'Angleterre,  de  l'iatervention  d'une  compagnie  privée  ;  elle 
assure  au  public  un  abaissement  de  tarif  de  20  0/0,  et,  en  môme  temps,  elle 
accroît  les  recettes  du  Trésor. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  vous  en  proposer  l'approbation. 


ARCH.  DIPL.  1889.  —  2«  SÉRIE,  T.  XXX  (92)  18 
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ÉTATS-UNIS  —  FRANCE 

C  onvention  additionnelle  concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste 

S8  août  1888(1) 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  ayant  jugé  utile  de  modifier  la  stipulation  de  l*article  3  de  la 
convention  qu'ils  ont  conclue  à  Washington,  le  29  décembre  1879,  pour 
renvoi  de  fonds  à  Taide  de  mandats-poste,  le  comte  Sala  chargé  d'alTaires 
de  France  aux  Etats-Unis,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  et  Don  M.  Dickin- 
Bon,  maître  général  des  postes  des  Etats-Unis,  en  vertu  des  pouvoirs 
dont  il  est  investi  par  la  loi,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Le  droit  payable  par  l'administration  du  pays  d'origine  des  mandats  à 
l'administration  du  pays  de  destination,  aux  termes  de  l'article  3  de  la 
convention  signée  d  Washington,  le  29  décembre  1879,  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis,  pour  l'échange  des  mandats  de  poste,  est  ûxé  à  la 
moitié  d'un  pour  cent  (1/2  p.  100)  du  montant  total  de  ces  mandats. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  arrêté  le  présent  arrangement,  qui 
sera  considéré  comme  additionnel  à  la  convention  précitée  du  29  dé- 
cembre 1879,  et  entrera  en  vigueur  à  la  date  dont  conviendront  les 
administrations  postales  des  deux  pays,  après  qu'il  aura  été  rendu  exé 
cutoire  dans  l'un  et  l'autre  Etat. 

Fait  à  Washington,  en  double  exemplaire,  le  28  août  1888. 

(Z.  S.)  Signé  :  Sala. 

(Z.  S.)     —       Don  M.  DiCKiNSON. 

—  Voici  V exposé  des  motifs  présenté  au  Parlement  par  le  Gouverne- 
ment Français  : 

Messieurs,  le  service  des  mandats  de  poste  a  éXé  inauguré,  le  !•'  avril  1880, 
dans  les  relations  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  en  vertu  d'une  conTentioa 
conclue  le  29  décembre  1879  et  approuvée  par  la  loi  du  17  mars  i880. 

Aux  termes  de  Tarticle  2  de  cette  convention,  l'administration  du  pays  d'on- 
^ine  des  mandats  fixe  le  droit  d'émission  qui  ne  peut  dépasser  1  i/2  p.  100  de 
fa  somme  transmise.  L'article  3  stipule  gue  la  même  administration  doit  boni- 
fier à  TofOce  du  pays  de  destination  trois  quarts  de  1  p.  100  du  montant  toUl 
des  mandats. 

L'administration  française  aurait  préféré  la  base  de  bonification  do  la  moitié 
de  i  p.  100  du  montant  des  mandatsi  ou  le  partage  par  moitié  du  droit  perçu, 
ce  qui  lui  aurait  permis  d'appliquer  aux  émissions  de  r  rance  le  tarif  de  1  p.  100. 
Elle  venait,  en  effet,  de  mettre  à  exécution,  dans  ses  rapports  avec  la  plupart 
des  pays  d'Europe,  l'arrangement  du  4  juin  1878,  qui  comporte  une  taxe  aéri- 
vant  de  la  base  de  1  p.  iOO,  et  qui  stipule  le  partage  par  moitié  de  cette  taxe 
entre  les  deux  administrations  correspondantes. 

Mais  le  Post-Office  des  Etats-Unis,  qui  est  demeuré  étranger  à  rarrangement 
général  do  1878  et  a  préféré  procéder  par  voie  de  traités  particuliers,  appliquait 
alors  une  taxe  dérivant  de  la  base  de  1  1/2  p.  100  dans  ses  échanges  mterna- 
tionaux.  Il  a  tenu,  conséquemuient,  d  une  part,  à  percevoir  le  même  droit  sur 

(1)  Journal  officiel  de  la  République  française  du  21  avril  1879. 
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SCS  envois  à  destination  de  la  France,  et,  d'autre  part,  à  recevoir  trois  quarts  de 
1  p.  100  sur  les  mandats  émis  en  France  à  destination  des  Etats-Unis. 

11  en  est  résulté  pour  la  France  l'obligation  de  percevoir  sur  les  mandats  à 
destination  des  Etats-Unis  un  droit  dérivant  de  la  base  de  1  1/2  p.  100,  afin  de 
garantir  au  Trésor  français  une  part  égale  à  celle  qui  était  allouée  à  l'office 
américain.  Ce  droit  a  été  fixé  par  le  décret  du  22  mars  1880  à  15  centimes  par 
10  francs. 

Au  commencement  de  l'année  1886,  le  Post-Office  des  Etats-Unis  a  abaissé  le 
droit  d'émission  dans  son  service  des  mandats  pour  l'étranger,  en  substituant  à 
la  base  de  1  1/7  p.  100  celle  de  1  p.  100.  A  la  suite  de  celte  mesure,  il  a  demandé 
à  tous  ses  correspondants  la  réduction  de  trois  quarts  de  1  p.  100  à  la  moitié 
de  1  p.  100  de  la  bonification  payable  par  le  pays  d'origine  au  pays  de  destina- 
tion. 

Nous  ne  pouvions  que  nous  associer  à  une  proposition  qui  devait  nous  permet- 
tre de  réduire  le  taux  d'émission  en  France  des  mandats  sur  les  Etats-Uuis  à  un 
taux  dérivant  du  droit  de  1  p.  100,  lequel  est  aujourd'hui  appliqué,  sauf  trois 
exceptions  (Etats-Unis,  Perse  et  Indes  néerlandaises),  pour  les  envois  à  destina- 
tion de  tous  les  pays  avec  lesquels  la  France  échange  des  mandats  de  poste. 

Comme  résultat  fiscal,  la  mesure  se  traduirait,  d'après  les  émissions  récipro- 
ques des  dernières  années,  par  une  diminution  de  3.000  fr.  environ  sur  la  quote- 
part  revenant  annuellement  au  Trésor  français,  du  chef  du  droit  perçu  tant  en 
France  qu'aux  Etats-Unis. 

Mais  il  est  très  probable  qu'une  augmentation  du  chiffre  des  émissions  sera  la 
conséquence  de  rabaissement  du  tarif.  Depuis  que  la  taxe  perçue  aux  Etats-Unis 
a  été  diminuée  d'un  tiers^  le  montant  des  mandats  tirés  de  ce  pays  sur  la  France 
a  augmenté  d'une  façon  sensible. 

Une  convention  additionnelle,  destinée  à  abaissser  à  la  moitié  de  1  p.  100  la 
bonification  réciproque  fixée  par  la  convention  du  29  décembre  1879,  à  trois 
quarts  de  1  p.  100,  a  donc  été  signée  à  Washington,  le  28  août  1888. 

ï.e  projet  de  loi  ci-après  a  pour  objet  de  soumettre  cet  acte  à  l'approbation 
du  Parlement  et  de  fixer  à  10  centimes  par  10  francs  au  lieu  de  15  centimes  par 
10  francs,  le  droit  d'émission  en  France  des  mandats  à  destination  des  Etats- 
Unis.  Cette  réduction  de  tarif  est  la  conséquence  de  la  modification  apportée  par 
l'acte  additionnel  dans  le  taux  des  bonifications  d'office  à  office. 

C'est,  du  reste,  au  même  tarif  de  10  centimes  par  10  francs  qu'est  actuelle- 
ment fixé,  en  vertu  des  lois  portant  approbation  des  conventions  particulières 
Eour  réchange  des  mandats  avec  la  Grande-Bretagne,  le  Canada,  Malte,  l'Inde 
ritanni(]ue  et  le  Japon,  le  droit  d'émission  en  France  des  mandats  à  destination 
de  ces  divers  pays. 


DEUXIÈME  PARTIE 


CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTE 


ETATS-UNIS    —    GRANDE-BRETAGNE 

CORRESPONDANCE 

BELATIVE    AU     BAPPEL    DE    LOBD    SAGItVILLE 

Suite  (I) 


N°  1.  ~  U.  Herbert  an  marquis  de  SalUbary, 
(Refu  la  S3  Janvier) 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  l'identité  de  l'auteur  de  la  le 
Murchison  a  été  trouvée  il  y  a  quelques  jours,  et  il  paraît  que  son 
nom  est  Georges  Osgoodby.  un  arboriculteur  de  la  ville  de  Pomona 
Californie,  d'origine  écossaise,  mais  né  aux  Etats-Unis.  Il  est  et 
qu'il  conçut  l'idée  d'écrire  la  lettre  à  Lord  Sackville  lui-même,  et  c 
lorsqu'il  reçut  la  réponse,  il  la  communiqua  iivec  sa  propre  letti 
plusieurs  républicains  influents  à  Los  Angeles  avec  l'intention  de 
laire  publier. 

Ces  Messieurs,  dont  l'un  porte  le  titre  de  juge,  et  dont  un  autre 
membre  du  Cali/àmian  Éepviliean  State  executive  CommitUa, 
maintenant  adressé  une  lettre  au  Général  Harrison,  le  Président 
dont  ci-inclus  copie,  rendant  compte  du  rôle  joué  par  Osgoodby  d 
l'affaire,  s' étendant  sur  son  honneur  et  sa  probité,  et  réclamant  poui 
les  éloges  et  la  reconnaissance  c  qui  lui  sont  pleinement  dûs  pour 
œuvre  remarquable  ». 

Je  ferai  remarquer  que  le  M.  Quayauquel  on  fait  allusion  dans  lalet 
est  un  sénateur,  et  a  été  un  des  principaux  organisateurs  du  p 
républicain  pendant  l'élection  récente. 

La  lettre  est  publiée  dans  le  «  N«w  York  Times  »,  il  ne  parait 
qu'il  y  ait  aucune  raison  pour  douter  de  son  authenticité. 

(1]  V,  âreiiva,  1889,  I,  p.  43. 
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Annexe  au  n«  I 

Extrait  du  New  York  Times  du  9  janvier  1889. 

Le  texte  suivant  est  celui  de  la  lettre  écrite  d*ici  au  général  Harrison  le 
i"  courant  concernant  l'affaire  Murchison.  La  lettre  est  publiée  dans  le 
Times  de  Los  Angeles  de  ce  matin. 

Au  Général  Benjamin  Harrison,  Président-élu,  Indianapolis. 

Los  Angeles,  Californie,  le  1''  janTier  1889. 
«  Cher  Monsieur, 

«  Comme  amis  et  comme  républicains,  nous  vous  saluons  et  vous  offrons 
notre  haute  estime,  de  plus  nous  désirons  porter  à  votre  connaissance 
quelques  faits  que  nous  jugeons  bon  que  vous  sachiez,  pour  les  faits  en  eux- 
mêmes,  aussi  bien  que  pour  votre  propre  information  et  protection. 

L  Nous  ne  nous  adressons  pas  à  vous  comme  des  solliciteurs  d'emplois 
pour  nous-mêmes,  ni  pour  d'autres,  nous  agissons  dans  l'intérêt  de  la 
vérité  historique. 

IL  Le  temps  est  venu  où  le  vrai  nom  et  l'identité  dé  Charles  J.  Murchison 
auteur  de  la  fameuse  lettre  à  Lord  Lionel  S.  Sackville  West,  ex-Ministre 
Britannique,  à  Washington,  doivent  être  divulgués  sinon  au  grand  public,  au 
moins  confidentiellement  au  futur  Président  des  Etats-Unis. 

«  IIL  A  la  requête  du  vrai  et  seul  auteur  de  cette  lettre,  et  d'accord  avec 
votre  propre  sentiment,  nous  vous  donnons  maintenant  son  vrai  nom,  qui 
est  Georges  Osgoodby. 

C'est  un  homme  digne  de  foi,  honorable  citoyen  de  Pomona,  de  ce  comté, 
où  il  a  vécu  nombre  d'années  avec  sa  famille.  C'est  un  arboriculteur, 
propriétaire  d'un  domaine  valant  environ  2.000  dollars.  11  est  né  aux  Etats- 
Unis  de  parents  Anglo-Erossais.  Ce  n'est  pas  un  politicien,  ni  un  fonction- 
naire, Qi  un  solliciteur  de  fonctions,  mais  il  a  peu  de  sympathie  pour  le 
gouvernement  anglais.  C'est  un  homme  modeste,  intelligent  et  réfléchi,  il  a 
été  dans  renseignement.  Nous  le  connaissons  et  avons  confiance  dans  son 
courage,  sa  probité,  son  honneur  et  son  patriotisme. 

M  IV.  Nous  sommes  convaincus  que  Georges  Osgoodby  a  conçu  hii-mème 
l'idée  d'entrer  en  correspondance  avec  Lord  Sackville  aussi  bien  qu'avec 
d'autres  hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'il  a  lui-même  écrit  la 
lettre  datée,  Pomona,  Californie,  Septembre  4-1888,  et  signée  Charles  J. 
Murchison,  lettre  qui  provoqua  la  fameuse  réponse  qui  jeta  Tétonnement 
dans  tout  le  pays,  révolutionna  le  continent  au  point  de  vue  pohtiauc,  et  fit 
le  tour  du  monde  civilisé.  Nous  faisons  allusion  bien  entendu  à.  la  lettre  du 
ministre,  datée  Beverlcy,  Massachusetts,  13  septembre  1888,  et  signée  L.  S. 
Sackville  West  et  reçue*  à  Pomona  le  20  septembre  1888,  comme  le  montre 
le  timbre  de  la  poste  sur  l'enveloppe.  Le  but  de  Georges  Osgoodby  était 
d'apprendre  de  cette  façon,  par  une  lettre  non  officielle,  venant  directement 
du  ministre  Britannique,  l'attitude  réelle  du  Gouvernement  Britannique  vis- 
à-vis  des  deux  grands  partis  politiques  des  Etats-Unis  ;  de  provoquer  une 
réponse  qui,  une  fois  rendue  publique,  mettrait  fin  avec  autorité  à  la  question 
tant  discutée  de  savoir  où  vont  les  sympathies  du  gouvernement  et  du 
peuple  anglais  dans  la  grande  lutte  électorale  alors  pendante. 

Murchison  (Osgoodby)  dit  nettement  dans  sa  lettre  à  Lord  Sackville  qu'il 
désirait  avoir  l'avis  du  ministre  au  sujet  du  vote,  non  seulement  pour  son 
usage  personnel,  mais  aussi  pour  l'instruction  d'autrui,  et  Ton  prétend,  que 
dans  une  entrevue  ultérieure.  Lord  Sackville  reconnut  qu'il  s'attendait  k  ce 

2ue  sa  lettre  fût  montrée.  La  correspondance,  devenue  fameuse  depuis,  fui 
'abord  remise  entre  nos  mains  le  19  octobre  dernier,  avec  ordre  de  tenir 
secret  le  vrai  nom  do  Murchison,  mais  avec  l'autorisation  de  rendre  le» 
lettres  publiques  dans  le  cas  où  nous  estimerions  que  les  intérêts  du  parti 
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républicain  et  du  pays  justifieraient  et  exigeraient  cette  conduite.  C'est  le 

Ï)arti  que  nous  avons  immédiatement  et  unanimement  pris  ;  en  conséquence, 
es  lettres  furent  livrées  au  public  par  le  Times  de  Los  Angeles,  le  ti^estern 
Associated  Press  et  le  New  \ork  Associated  Press  le  21  octobre. 

Vous  trouverez  de  plus  amples  explications  de  cette  partie  de  Tafifaire  dans 
le  rapport  signé  par  nous  et  imprimé  qui  fut  publié  le  6  novembre  au  matin. 
Ce  rapport  signé  est  aussi  vériaique  maintenant  qu'il  l'était  le  premier  jour 
où  il  fut  publié.  Le  vrai  nom  de  l'auteur  do  la  lettre  Murchison  n'avait  pas 
encore  été  divulgué  au  public,  par  égard  pour  les  désirs  de  Georges 
Osgoodby.  Connaissant  par  le  détail  tous  les  faits  et  toutes  les  circonstances 
touchant  cette  affaire,  ainsi  que  les  personnes  qu'elle  concerne,  nous  nous 
sentons  autorisés  à  vous  dire  que  quiconque,  excepté  le  seul  Osgoodbv, 
ayant  réclamé,  réclamant  actuellement  ou  devant  réclamer  dans  l'avenir  la 
paternité  de  cette  lettre,  se  rend  par  là  coupable  d'une  fraude  envers  lui, 
envers  le  parti  républicain  et  envers  vous  Monsieur,  s'il  vient  vous  demander 
reconnaissance  de  ce  service  allégué  et  quiconque  se  prétend  l'auteur  de 
cette  lettre  sans  raison  suffisante  pour  une  telle  prétention,  se  rend  coupable 
d'une  fraude  envers  la  vérité.  Notre  parti  croit  que  de  telles  réclamations  se 
font  en  ce  moment,  et  c'est  là  ce  qui  nous  pousse  à  vous  parler  si  tôt  et  si 
franchement  de  ce  sujet. 

L'auteur  lui-même,  après  avoir  accompli  un  acte  transcendant  dans  ses 
effets  politiques,  acte  qui  l'a  rendu  justement  célèbre,  s'oppose  très  naturel- 
lement à  ce  qu'on  le  prive  de  tout  l'honneur  qui  lui  revient  de  droit  pour  son 
œuvre  remarquable.  Nous  estimons  qu'il  est  de  notre  droit  aussi  bien  que  de 
notre  devoir  de  vous  informer  de  ces  faits  incontestables,  et  nous  vous 
demandons  seulement  de  les  considérer  selon  leurs  mérites. 

L'original  de  la  lettre  West  fut  envoyé  à  Quay,  Président  du  National 
RepubUcan  Committce,  par  le  Juge  W.  J.  Fitzgerald,  du  California  Republican 
State  Executive  Committee,in8Lis  sans  aucuns  pourparlers  préalables,  sans  que 
ce  comité  en  eût  eu  connaissance  et  peu  de  temps  après  que  cet  orignal  était 
tombé  entre  ses  mains.  Des  photographies  de  la  lettre  furent  faites  tout 
d'abord  pour  les  «  Times  »  de  Los  Angeles,  et  des  copies  de  toute  la  corres- 
pondadce  furent  fournies  au  Ropublican  State  Committee,  Nous  vous  les 
envoyons  ci-inclus  outre  les  documents  imprimés  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  nous  vous  envoyons,  marquée  A  —  une  photographie  de  la  lettre 
autographe  de  Lord  Sackville.  La  photographie  est  envoyée,  moins  comme 
une  preuve  dont  il  n'y  a  plus  besoin,  que  comme  mémento  de  la  campagne, 
et  nous  vous  prions  de  l'accepter  avec  nos  compliments. 
Nous  sommes  etc. 

Harrison  Gray  Otis,  Editeur,  du  «  Los  Angeles  Times  ». 
W.  J.  Fitzgerald,  membre  du  California  Republican 
State  Executive  Committee  ». 

«  Henry  T.  Gage  n'était  pas  présent  au  moment  de  la  signature,  mais 
il  donne  son  adhésion  à  la  lettre. 


N*  2.  —  M.  Herbert  au  marquis  de  Salisbury. 

(Reçu  le  23  janvier) 

Washington,  le  11  janvier  1889. 

My  Lord, 
Au  sujet  de  ma  dépêche  d'aujourd'hui   qui  \ient   de  partir,  j'ai 
l'honneur  d'envoyer  ci-inclus  un   article    du   New- York  Times,  qui 
critique  sévèrement  la  lettre  de  certains  républicains  de  Los  Angeles, 
au  Président  élu,  au  sujet  de  l'auteur  de  la  lettre  Murchison. 
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Les  journaux  républicains  se  sont  jusqu'à  présent  abstenus  d'une  façon 
très  significative  de  faire  allusion  à  ce  sujet. 
J'ai,  etc.  Michael  H.  Herbert. 


Annexe  au  N<»  II 
Extrait  du  New  York  Times  du  10  janvier  1889. 

Honneur  parmi  les  politiciens. 

Nous  osons  dire  que  l'étudiant  le  plus  attentif  chercherait  en  vain  dans 
toute  notre  histoire  politique  un  aveu  de  bassesse  inconsciente  plus  naïf  que 
celui  qui  est  fait  dans  la  lettre  de  Harrison  Gray  Otis  et  W.  J.  Fitzgerald,  au 
Président  élu  Harrison,  publiée  dans  nos  colonnes  d'hier  matin.  Un  de  ces 
messieurs  est  l'éditeur  du  «  Times  »  de  Los  Angeles,  l'autre  porte  le  titre  de 
juge.  Tous  deux  sont  des  politiciens  républicains,  le  dernier  nommé  est 
membre  du  California  Republican  State  Executive  Committee.  Leur  lettre  a 
été  adressée  k  Monsieur  Harrison  le  jour  de  Tan,  et  a  ouvertement  pour  but  de 
fournir  au  Président  élu  la  preuve  du  (^  droit  »  qu'aurait  un  certam  Georges 
Os^oodby  à  s'intituler  l'auteur  d'une  lettre  trompeuse  adressée  au  ministre 
Britannique,  sous  un  faux  nom.  A  cette  lettre  ce  fonctionnaire  manquant  à 
ses  obhgations  officielles  fit  une  réponse.  Cette  réponse,  contrairement  aux 
règles  de  convenances  observées  entre  gentlemen,  fut  livrée  au  public  par 
Osgoodby,  grAce  aux  auteurs  de  la  lettre.  Ceci  est  un  récit  court,  mais  essen- 
tiellement complet  et  entièrement  exact  de  cette  transaction  malpropre.  Si 
Messieurs  Otis  et  Fitzgerald  avaient  donné  des  renseignements  sur  leurs 
propres  agissements,  et  sur  ceux  du  méprisable  coquin  avec  lequel  ils 
avaient  conspiré  et  cela  confidentiellement  et  secrètement  à  M.  Harrison, 
s'ils  avaient  expliqué  leur  conduite  en  disant  que  c'était  d'accord  avec  toutes 
les  autres  ruses  employées  pour  soutenir  le  candidat  républicain,  telles  que 
les  instructions  données  par  M.  Dudley  pour  la  corruption  des  électeurs  par 
exemple,  leur  conduite  aurait  été  compréhensible.  Il  est  vrai  que,  comme 
gentlemann  et  comme  honnête  homme,  M.  Harrison  se  serait  vu  obligé 
alors  de  les  traiter  avec  mépris,  et  même  avec  quelque  ressentiment,  mais  il 
n'aurait  pas  été  forcé  de  les  démasquer,  quoique  son  instinct  de  justice 
Teût  poussé  à  le  faire. 

Mais  Messieurs  Otis  et  Fitzgerald  ont  conduit  leur  affaire  de  telle  façon  que 
M.  Harrison  lui-môme  s'y  trouve  compromis,  à  moins  qu'il  ne  préfère  se 
dégager.  Dans  l'aveu  si  imprudent  qu'ils  font  de  leur  conduite,  ils  s  adressent 
à  lui  parfaitement  persuadés  qu'il  approuvera  ce  qu'ils  ont  fait  avec  Osgoodby, 
et  qu'il  considérera  ce  dernier  comme  un  personnage  fort  méritant  et  extrê- 
mement utile,  qu'il  sera  très  satisfait  de  découvrir  son  identité,  cachée 
jusqu'alors  sous  un  pseudonyme,  et  qu'il  leur  devra  de  la  gratitude  pour 
le  secours  qu'ils  lui  donnent  en  l'empêchant  ainsi  de  u  reconnaître  » 
d'autres  et  de  faux  prétendants  qui  voudraient  se  faire  passer  comme  ayant 
rendu  ce  «  service  »,  rendu  véritablement  par  Osgoodby.  Aucun  ennemi  de 
M.  Harrison  n'aurait  pu  imaginer  une  insulte  plus  ingénieuse  et  plus  offen- 
sante pour  lui,  aucun  n'aurait  pu  présenter  une  appréciation  plus  déshono- 
rante pour  son  caractère  ;  cette  communication  venant  d'un  ennemi  aurait 
manqué  de  la  force  et  de  la  signification  qu'elle  avait  venant  d'hommes  qui 
commencent  leur  lettre  par  «  saluer  »  M.  Harrison,  et  lui  <<  offrir  leur  haute 
estime  comme  amis  et  comme  républicains  ».  «  Le  temps  est  venu  »  disent- 
ils  (c  où  le  vrai  nom  et  l'identité  de  Charles  J.  Murchison  auteur  de  la  fameuse 
lettre  à  Lord  Lionel  S.  SackviUe  West,  ex-ministre  Britannique  à  Washington, 
doivent  être  divulgués,  sinon  au  grand  public,  au  moins  confidentiellement 
au  futur  Président  des  Etats-Unis  ».  En  supposant  crue  «  le  futur  Président 
des  Etats-Unis  »  est  un  homme  d'honneur,  cette  déclaration  n'est  égalée  que 
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parla  demande  inquiète  de  Dagberry  qu'il  soit  «  tvrit  downan  ass  ».  Mais 
manifestement  Messieurs  Otis  et  Fitzgerald  sont  loin  de  se  considérer  comme 
des  ânes;  ils  sont  également  loin  de  considérer  M.  Harrison  comme  un 
honmie  d'honneur. 

Us  continuent  à  nous  montrer  plus  clairement  encore  quel  est  leur  idéal 
de  conduite.  Ils  informent  M.  Harrison  que  la  vraie  personne  signant 
frauduleusement  u  Charles  F.  Murchison  »  était,  contrairement  à  son  affir- 
mation dans  la  «  fameuse  lettre  »,  née  aux  Etats-Unis,  «  que  c'est  par 
conséquent  un  citoyen  compatriote,  et  ils  déclarent  :  «t  Nous  le  connaissons 
et  avons  confiance  dans  son  courage,  sa  probité,  son  honneur  et  son 
patriotisme  ».  La  probité  et  l'honneur  d'un  homme  qui  écrit  des  lettres 
irauduleuses  et  mensongères  sous  un  faux  nom  ressemblent  à  la  bravoure 
de  cet  individu  dont  parle  notre  correspondant  et  qui  <c  trembla  tellement 
de  frayeur  qu'il  pouvait  à  peine  parler  »,  quand  il  pensa  que  sa  conduite 
pouvait  être  connue,  et  voici  comment  ces  deux  précieux  personnages 
s'expriment,  en  parlant  à  M.  Harrison  du  vrai  caractère  de  cette  affaire  : 
»  L  auteur  lui-mènie,  après  avoir  accompli  un  acte  transcendant  dans  ses 
effets  politiques,  acte  qui  l'a  rendu  justement  célèbre,  s'oppose  très  naturel- 
lement à  ce  qu'on  le  prive  de  tout  l'honneur  qui  lui  revient  de  droit  pour 
son  oeuvre  remarquable.  Nous  estimons  qu'il  est  de  notre  droit  aussi  Dien 
que  de  notre  devoir  de  vous  informer  de  ces  faits  incontestables,  et  nous 
vous  demandons  seulement  de  les  considérer  selon  leurs  mérites  ».  Us  ont  été 
poussés  à  cette  déclaration  par  la  conviction  que  d'autres  que  le  vrai  coouin 
se  disaient  auteurs  de  la  lettre  «  Murchison  »  et  se  rendaient  par  là  coupaDles 
d'une  fraude  envers  lui  «  (le  véritable  coquin)  »  «  envers  le  parti  républi- 
cain, et  envers  vous  Monsieur,  s'ils  viennent  vous  demander  une  reconnais- 
sance de  ce  service  allégué  ». 

L'inconscience  effrontée  de  leur  propre  bassesse  déployée  par  ces  répu- 
blicains de  la  Californie,  et  leur  protégé  Osgoodby,  n'a  toutefois  que  bien 
peu  d'importance.  Dans  les  couches  inférieures  des  deux  partis,  on  ne  trouve 
que  trop  de  tels  êtres.  Ce  qui  a  plus  d'importance  est  l'accueil  que  cette 
stupéfiante  conduite  recevra  de  M.  Harrison  et  des  organes  et  chefs  respon- 
sables du  parti  républicain.  Jusqu'à  un  certain  point,  on  peut  prédire  cet 
accueil  en  se  basant  sur  celui  déjà  fait  à  la  lettre  Dudley,  qui  a  quelques 

E oints  de  ressemblance  avec  MM.  Otis  et  Fitzgerald.  Mais  la  turpitude  de 
udley,  quoique  pire  que  celle  d'Osgoodby  et  de  ses  soutiens  officieux, 
suivait  plutôt  les  cnemins  battus  de  la  politique,  et  de  plus  elle  était  destinée  à 
rester  secrète.  Il  est  vrai  qu'un  des  principaux  donateurs  des  «  fonds  »  dont 
Dudley  disposait  pour  corruption  électorale,  réclame  sa  part  dans  la  bien- 
veillance de  M.  Harrison,  mais  ouvertement  il  ne  base  pas  sa  réclamation 
sur  sa  connaissance  de  l'usage  criminel  qui  devrait  être  fait  de  son  argent. 
D'aiUeurs,  vu  l'état  actuel  de  la  moralité  politique  du  parti  républicain,  on 
peut  admettre  que  le  Président  élu  récompense  sans  infamie  reconnue  des 
acheteurs  de  voix,  mais  peut-il  sans  déshonneur' permettre  qu'on  publie 
qu'il  approuve  et  qu'il  <  considérera  selon  ses  mérites  »,  comme  base  pour 
«  reconnaissance  »  de  «  services  »,  un  tour  digne  d'un  banks  steerer  ou  d'un 
marchand  des  quatre  saisons.  Le  général  Hancock,  s'il  eût  été  élu  Président, 
aurait-il  toléré  une  telle  communication  en  faveur  du  «  véritable  autem*  » 
de  la  lettre  Morly  ?  .^____-^ 

No  3.  —  M.  White  au  marquis  de  Salis bury. 

(Reçu  le  18  février). 
Légation  des  Etat-Unis,  Londres,  18  Février  1889. 

My  Lord, 
Relativement  à  la  note  de  votre  seigneurie  à  M.  Phelps,  du  24  décem- 
bre dernier,  et  sa  réponse,  en  date  du  28  de  ce  mois,  touchant  le  cas  de 
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Lord  Sackville,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  ci-inclus  copie  d'une 
dépêche  que  j'ai  reçue  aujourd'hui  du  secrétaire  d'Etat,  avec  ordre  de  la 
communiquer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
J'ai,  etc.  Henry  WHirE. 


Annexe  au  N^  III 
M.  Bayard  à  M.  Phelps. 

Washington,  le  30  janvier  1889. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  29  décembre  dernier,  dans  laquelle  vous  trans- 
mettez la  réponse  du  Marquis  de  Salisbury,  portant  la  date  du  24  du  même 
mois,  è.  votre  note  du  4  décembre,  relative  au  cas  de  Lord  Sackville.  Quoique 
ie  sois,  comme  vous,  d'avis  que  «  les  principes  généraux  admis  par 
la  coutume  des  nations  à  ce  sujet,  soient  de  plus  grande  importance 
que  ce  cas  particulier  »,  cepeuaant  avant  de  considérer  la  situation 
prise  par  sa  seigneurie,  à  cet  égard,  je  tiens  comme  essentiel  de  faire 
connaître  au  Gouvernement  de  sa  Majesté  plus  complètement  qu'on  ne  l'a 

«  du  renvoi 
honneur  de 
gouverne- 
ment a  fait  qu'il' n'est  plus  nécessaire  que  celui  de  sa  Majesté  considère  le 
bienfondô  de  la  plainte  contre  Lord  Sackville.  Ce  n'est  cependant  pas  et  ce 
n'a  pas  été  mon  intention,  en  exposant  ces  raisons  au  Gouvernemeat  de  Sa 
Majesté,  de  provoquer  la  discussion  de  leur  bien  fondé.  Sur  ce  point  mon 
Gouvernement  n'a  jamais  eu  de  doute.  Mais  je  désire  faire  connaître  très 
amicalement  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  les  vues  de  notre  Gouverne- 
ment au  sujet  de  la  mauvaise  conduite  de  son  envoyé;  certaines  expressions, 
contenues  dans  la  note  de  Lord  Salisbury  et  dans  son  annexe,  donnent  à 
ceci  plus  d'importance. 

L'offense  de  Lord  Sackville,  comme  il  a  déjà  été  établi,  consistait  en  ceci 
que  notre  Gouvernement  s'est  vu  forcé  de  croire  qu'il  a  été  de  son  intention 
formelle  d'intervenir  dans  notre  politique  intérieure,  lorsqu'il  prit  sur  lui 
d'influencer  par  ses  conseils  l'action  politique  de  personnes  qui,  quoique 
auparavant  ses  compatriotes  et  concitoyens,  avaient  renoncé  à  leur  aliégeance 
envers  le  Gouvernement  Britannique,  et,  du  jour  où  ils  avaient  obtenu  la 
naturalisation  de  citoyens  américains,  avaient  assumé  les  devoirs  qu'elle 
entraine  et  juré  de  garder  et  de  maintenir  fidélité,  foi  et  allégeance  au  seul 
Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  12  septembre  dernier.  Lord  Sackville,  étant  alors  à  Beverly,  dans  l'Etat 
de  Massachusetts,  reçut  une  lettre  datée  du  14  septembre,  Pomona  Californie, 
et  signée  «  Charles  F.  Murchison  »,  dans  laquelle  l'auteur  se  disait  citoyen 
américain  naturaUsé,  anglais  de  naissance,  qui  considérait  encore  les  intérêts 
de  €  l'Angleterre,  la  mère  patrie  »,  comme  étant  les  premiers,  et  s'appuyait 
sur  cette  préférence  pour  la  demande  de  conseil  qu'il  faisait  au  Ministre 
Britannique  touchant  la  ligne  de  conduite  qu'il  devait  suivre  pour  servir 
les  intérêts  britanniques  dans  les  affaires  de  son  pays  d'adoption.  Il  affirmait 
que  beaucoup  de  citoyens  anglais  s'étaient  abstenus  pendant  des  années 
ae  se  faire  naturaliser,  parce  qu'ils  croyaient  «  qu'aucun  bien  ne  résulterait 
de  cet  acte  »  ;  mais  que  la  pohtique  de  «  l'Administration  de  M.  Cleveland  >• 
avait  été  si  «  favorable  et  amicale  pour  l'Angleterre,  s'était  montrée  si  bien- 
veillante en  ne  promulguant  pas  le  Retaliatory  Act  passé  par  le  Congrès,  si 
sensée  sur  la  question  du  libre  échange,  et  si  hostile  à  l'école  irlandaise  de  la 
dynamite  que  par  centaines,  —  voir  même  par  milliers  —  ils  s'étaient  (se 
sont)  fait  naturaliser  avec  l'intention  expresse  d'aider  à  sa  nouvelle  élection, 
lui  qu'ils  plaçaient  au-dessus  de  tous  les  politiciens  américains  et  qu'ils 
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considéraient  comme  leur  meilleur  ami  en  môme  temj^s  que  celui  de  la 
patrie  >».  L'auteur  déclarait  que  lui-même  est  un  de  ces  a  infortunés  natura- 
lisés de  la  sorte,  que  le  message  de  M.  Gleveland  au  Congrès  sur  la  question 
des  pêcheries  »  avait  «  alarmés  ))  et  obligés  à.  «  chercher  de  plus  amples 
renseignements  »,  avant  de  lui  donner  définitivement  leurs  (nos)  votes, 
comme  ils  (nous)  avaient  eu  Tintention  de  faire  ».  «  Si,  continue  Tauteur,  la 
nouvelle  politique  que  suit  Gleveland  vis  à,  vis  du  Canada  n'est  que  tempo- 
raire, et  dans  le  but  d'obtenir  de  la  popularité,  et  la  continuation  de  ses 
fonctions  pendant  quatre  années  encore,  pour  cesser  dés  que  sa  réé- 
lection sera  assurée  au  mois  de  novembre,  et  favoriser  de  nouveau  les 
intérêts  de  l'Angleterre,  alors  je  n'aurai  plus  de  doutes,  je  voterai  pour  lui  ». 
D)  plus  le  candidat  adverse,  M.  Harrison,  était  déclaré  être  «un  partisan 
du  tarif  élevé,  disait-on,  prenant  toujours  le  côté  américain  dans  toutes  les 
questions,  et  indubitablement  un  ennemi  des  intérêts  britanniques  en  géné- 
ral »,  Ceci  dit,  l'auteur  s'adressait  à  Lord  Sack ville  pour  avoir  son  avis  et 
concluait  comme  suit  :  «  Gomme  vous  êtes  à  la  source  de  tous  les  rensei- 
gnements sur  cette  question,  que  vous  savez  si  la  politique  actuelle  de 
Gleveland  n'est  que  temporaire,  et  si,  aussitôt  qu'il  aura  assuré  pour  lui- 
même  un  autre  bail  de  quatre  ans  comme  Président,  il  ne  lâchera  pas  cette 
politique  pour  une  d'amitié  et  de  libre  échange,  je  m'adresse  &  vous  secrète- 
ment et  conûdcntieliement,  pour  avoir  ces  renseignements  qui  seront  tenus 
absolument  secrets.  Ces  renseignements  me  donneraient  de  ta  tranquilité,  et, 
s'ils  étaient  favorables  à  M.  Gleveland,  me  permettraient  de  persuader  sous 
ma  propre  responsabilité  à  beaucoup  de  nos  concitoyens,  qu'ils  rendraient 
service  À  l'Angleterre  en  votant  pour  Gleveland,  et  contre  le  système 
républicain  du  Tarif.  Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  ne  savons  quoi  faire,  mais 
nous  cherchons  à  nous  éclairer  sur  ce  sujet  mystérieux;  plus  tôt  nous  le 
serons,  mieux  nous  pourrons,  en  vrais  Anglais,  disposer  de  nos  votes  ». 

Telle  était  la  lettre  adressée  à  et  reçue  par  Lord  Sackville,  comme  représen- 
tant de  Sa  Majesté  Britannique.  Qu'il  y  ait  eu  dans  la  fraude  plus  ou  moins 
de  dissimulation,  cela  aujourd'hui  n'a  qu'une  importance  secondaire.  Mais 
fausse  et  frauduleuse  ou  non,  elle  renferme  des  faits  qui  restent  indubitables 
et  ineffaçables.  Elle  déclare  que  l'auteur  agit  d'après  des  motifs  de  perfidie 
manifeste  contre  les  Etats-Unis.  Elle  attaque  et  diffame  grossièrement  les 
motifs  du  Président.  Elle  sollicite  du  fonctionnaire  auquel  elle  est  adressée 
une  confirmation  ou  un  démenti  autorisé  de  ces  attaques  et  diffamations, 
ses  relations  olBcielles  avec  ce  Gouvernement  faisant  supposer  qu'il  est  à 
même  de  donner  ces  renseignements,  et  ainsi  d'abuser  de  la  confiance  dont 
il  Jouit. 

A  cette  demande  Lord  Sackville  répondit  promptement  le  13  septembre, 
que,  «  n'importe  quel  parti  politique  qui  aujourd'hui  favoriserait  ouvertement 
la  mère  patrie  perdrait  sa  popularité,  que  le  parti  au  pouvoir  est  bien 
convaincu  de  ce  fait  »  ;  et  que,  en  ce  qui  concerne  les  «  questions  avec  le 
Canada,  dont  malheureusement  on  s'occupe  de  nouveau  depuis  le  rejet  du 
Traité  des  Pêcheries  par  la  majorité  républicaine  du  Sénat,  et  par  le  message 
du  Président  auquel  vous  faites  allusion,  il  faut  pour  l'ôiection  présidentielle 
tenir  compte  de  la  situation  politique  ».  Et  pour  donner  encore  plus  de  poids 
À  ses  vues,  il  envoya  un  extrait  d  un  journal  dans  lequel  on  conseillait  très 
nettement  aux  électeurs  de  voter  pour  la  réélection  de  M.  Gleveland. 

Il  est  vrai  que  la  lettre  de  Lord  Sackville  portait  l'indication  «Personnelle», 
et  que  son  correspondant  lui  avait  dit  que  ce  serait  tenu  secret.  A  ce  sujet  le 
Marquis  de  Salisbury  dit:  «  Des  communications  confidentielles,  faites  do 
bonne  foi  par  un  ambassadeur,  n'ont  jamais  été  jusqu'à  présent,  autant  que 
je  le  sache,  le  sujet  de  plaintes  internationales  ». 

On  ne  voit  pas  que  cette  observation  s'applique  avec  grande  force  ou 
précision  dans  le  cas  actuel.  Lord  Sackville  ait  que  son  correspondant  lui 
était  inconnu.  Donc  la  demande  de  conseil  qu'il  lui  fit  n'était  pas  basée  sur 
des  rapports  personnels  d'intimité,  de  devoir  ou  de  confiance.  Le  correspon- 
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dant  déclarait  que  son  seul  motif  en  demandant  ainsi  conseil  était  sa 
préférence,  comme  Anglais,  pour  les  intérêts  de  rAngleterre  contre  ceux  des 
Ëtats-Unis.  C'est  en  faveur  de  la  a  mère  patrie  '>  qu'il  faisait  sa  demande.  La 
garantie  du  secret  était  clairement  une  invitation  au  Représentant  de  ce  pays 
EL  commettre  un  acte  d'inconvenance,  incompatible  avec  son  devoir,  et 
entièrement  en  dehors  de  ses  fonctions.  Il  informait  Lord  SackviUe  très 
franchement  qu'il  lui  demandait  conseil,  non  seulement  pour  l'aider  dans 
son  propre  vote,  mais  aussi  pour  influencer  la  conduite  politique  de 
c(  beaucoup  de  nos  compatriotes  d  dans  une  élection  qu'il  atûrmait  être 
critique  ;  faisant  allusion,  sous  cette  désignation,  à  de?  personnes  qui,  comme 
lui-même,  étaient  devenues  «  par  centaines,  voire  même  par  milliers  »,  des 
citoyens  américains,  dans  le  but  de  «  favoriser  les  intérêts  de  l'Angleterre  ». 

Amsi,  dans  des  termes  aui  ne  laissent  pas  de  doute,  on  s'adressait  à  Lord 
Sackville  pour  qu'il  interviat  dans  les  affaires  politiques  des  Etats-Uni^,  et 
cela  k  un  moment  où  l'émotion  publique  était  intense,  où  des  événements  de 
grande  importance  dépendaient  de  la  décision  populaire.  Quoique  les 
conditions  existant  alors  ne  constituent  pas  l'offense  de  Lord  Sackville,  il 
faut  néanmoins  en  tenir  compte  pour  estimer  sa  gravité.  On  l'invitait  à  aider 
son  correspondant  et  «  beaucoup  d'auti'cs  »,  à  mal  employer  et  à  trahir  les 
privilèges  de  leur  droit  de  citoyens  dans  une  élection  importante  d'où 
dépenGTait  la  dévolution  du  Gouvernement  lui-même,  non  dans  l'intérêt  de  ce 
Gouvernement ,  mais  complètement  dans  l'intérêt  d'un  Gouvernement 
étranger. 

Le  caractère  de  l'acte  de  Lord  Sackville  n'est  pas  changé  par  le  fait  qu'un 
autre  motif  que  celui  ouvertement  avoué  a  pu  être,  et  probablement  était  con- 
tenu dans  la  demande.  Je  ne  puis  voir  non  plus  qu  on  puisse  plaider  une 
diminution  de  l'offense  par  la  supposition  que  sa  réponse  serait  tenue  abso- 
lument secrète. 

Au  sujet  de  cette  garantie  même  de  son  correspondant  inconnu,  le  mot  de 
Lord  Sackville,  dans  son  entrevue  publiée  dans  le  «  New  York  Herald  »  du 
23  octobre,  est  à  remarquer.  Il  comprit,  par  la  teneur  de  la  lettre  à  laquelle 
il  répondait,  que  sa  réponse  ne  serait  pas  montrée  &  d'autres  qu'à  celui 
auquel  elle  était  adressée. 

Le  cas  ne  peut  pas  être  modifié  par  la  considération  (|ue,  par  suite  d'un 
abus  de  connance  de  son  correspondant,  la  lettre  du  ministre  n'influença  pas 
seulement  la  classe  pour  laquelle  on  l'avait  ouvertement  demandée,  mais  fut 
consultée  et  employée  pour  influencer  des  votants  d'une  classe  différente. 
Le  fait  de  l'offense  doit  être  déterminé  par  les  principes  qu'elle  violait  sans 
prendre  eu  considération  les  effets  nuisibles  qu'elle  a  pu  produire.  Sous  cet 
aspect,  la  question  se  réduit  simplement  à.  savoir  si  un  représentant  diplo- 
matique d'un  pays  étranger  peut  se  perniettre  d'influencer  les  élections  dans 
ce  pays.  Une  telle  usurpation  est  en  elle-même  une  offense  intolérable. 

La  correspondance  que  nous  étudions  actuellement,  constituait  non  seule- 
ment une  intervention  sans  précédent  dans  notre  politioue  intérieure,  mais 
elle  renfermait  de  grossières  attaques  contre  l'action  puolique  du  Président. 
Ainsi,  quand  même  la  conduite  blâmable  de  Lord  Sackville  n'aurait  consisté 
que  dans  sa  réponse  à  la  lettre  Murchison,  la  situation  aurait  été  suffisam- 
ment sérieuse  ;  mais  par  plusieurs  communications  qu'il  fit  aux  représentants 
de  la  presse  publique,  il  donna  plus  de  force  encore  aux  attaques  contre 
l'action  de  ce  Gouvernement.  Au  sujet  de  ces  communications,  je  dirai 
seulement  que,  comme  Lord  Sackville  a  mis  en  doute  leur  exactitude  d'une 
façon  générale  et  s'est  excusé  de  ne  pas  les  contredire  ou  les  expliquer 
publiquement,  sous  prétexte  aue  cela  n  aurait  pu  qu'amener  «  des  contro- 
verses inconvenantes  et  peu  ai&;nes  »,  il  est  grandement  regrettable  que  sa 
seigneurie  ait  eu  recours  tout  d  abord  à  de  tels  moyens  de  communication 
afin  de  commenter  les  sérieuses  questions  soulevées  par  la  publication  de  sa 
correspondance.  Que  la  situation  fut  rendue  plus  difficile  par  les  publica- 
tions laites  par  Sa  Seigneurie  dans  la  presse  publique,  cela  est  manifeste. 
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Cependant  je  remarque  dans  la  lettre  de  Lord  Sackville  au  Marquis  de 
SalisDury,  du  13  dëcenibre  dernier,  un  passage  où  il  s'explique  comme  suit 
sur  voti*e  note  du  4  du  même  mois  : 

«  L'affirmation  qu'aucune  contradiction  ou  explication  de  celles-ci  (ses 
communications  aux  journaux)  n'a  été  publiée  par  moi,  est  vraie  ;  mais 
toute  mention  de  ma  lettre  à  M.  Bayard,  dont  copie  fut  envoyée  dans  ma 
dépèche  du  31  octobre,  est  omise  ;  et  à  ce  propos  je  prie  Sa  Seigneurie  de  s'en 
rapporter  à  ma  déclaration  transmise  dans  la  dépêche  de  M.  Herbert  du 
9  novembre  ». 

Gomme  ceci  fait  partie  de  la  réponse  de  Lord  Salisbury  à  votre  note,  nous 
devons  en  tenir  compte. 

Il  est  vrai  que,  le  26  octobre,  avant  de  m'écrire  la  lettre  de  cette  date, 
Lord  Sackville  vint  me  voir  et  me  montra  la  lettre  Murchison.  J'attirai  son 
attention  alors  très  sérieusement  sur  ses  déclarations  dans  la  «  Tribune  »  ; 
mais,  comme  il  le  dit,  je  n'exprimai  aucun  ressentiment  personnel  contre  lui. 
Cependant  il  est  en  même  temps  vrai  que,  dans  le  langage  le  plus  énergique, 
je  lui  exprimai  mon  étonnement  de  sa  conduite  que  je  réprouvai,  et  lui 
avouai  mon  sentiment  touchant  la  gravité  de  la  situation  qu'il  s'était  créée. 
Tout  mécontentement  personnel  était  mis  de  côté.  On  trouvera,  en  examinant 
la  lettre  qu'il  m'adressa  telle  qu'elle  est  publiée  par  lui,  qu'elle  contient  non 
pas  un  démenti  sur  tous  les  points  du  langage  offensant  publié  dans  la 
((  Tribune  »,  mais  simplement  un  désaveu  de  l'intention  d'offenser,  et  de 
l'emploi  de  certains  mots  qu'on  lui  attribuait  dans  d'autres  journaux  que  la 
«  Tribune  ». 

Ce  démenti  incomplet  qui  ne  s'appliquait  pas  au  langage  sur  lequel  on 
avait  attiré  son  attention,  me  fut  envoyé  dans  une  note  personnelle,  comme 
si  l'issue  de  cette  affaire  était  de  nature  personnelle  entre  Sa  Seigneurie  et 
moi-même  ;  ce  point  de  vue  n'est  pas  justifié  et  ne  peut  jamais  être  accepté. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que,  dans  sa  déclaration  explicative  à  son  propre 

Gouvernement,  à  laquelle  je  ne  ferais  pas  d'allusion,  s'il  n'en  était  pas  question 
ans  l'annexe  à  la  note  de  Lord  Salisbury,  Lord  Sackville  continue  ses 
attaques  contre  le  Président,  disant  que  k  les  exigences  de  parti  l'emportaient 
sur  la  courtoisie  internationale  »  et  faisant  allusion  à  des  «  télégrammes 
reçus  à  la  Maison  Blanche  ». 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  cette  partie  de  la  note  du  Marquis  de 
Salisoury  qui  pose  la  règle,  qui  selon  lui,  régit  le  renvoi  d'Agents  diplomatie 
ques. 

Dans  votre  notre  du  4  décembre,  vous  exposiez  la  position  de  notre  gou- 
vernement comme  il  suit  : 

u  En  demandant  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  rappel  ou  le  retrait  de 
son  Ministre  en  s'appuyant  seulement  sur  la  portée  générale  de  la  lettre  et 
de  jla  déclaration  ci-dessus  mentionnées,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
supposait  que  cette  requête  serait  suffisante  pour  obtenir  ce  qu'il  demandait, 
inaèpendamment  de  1  examen  que  ces  raisons  pourraient  plus  tard  exiger  ou 
recevoir. 

c<  Cela  impliquait  de  sa  part  que  le  fait  d'accepter  ou  de  retenir  un 
ministre  était  une  question  à  décider  avec  ou  sans  raisons  données  par  le 
gouvernement  auprès  duquel  il  était  accrédité  ». 

Répondant  à  ceci  le  Marquis  de  Salisbury  observe  : 

u  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  croit  pas  pouvoir  donner  son 
assentiment  à  l'exposé  de  l'usage  international  que  vous  faites  ici.  Il  est^ 
bien  entendu,  libre  à  tout  gouvernement,  sous  sa  propre  responsabilité,  de 
mettre  subitement  fin  à  ses  rapports  diplomatiques  avec  n'importe  quel  autre 
Etat,  ou  avec  n'importe  quel  ministre  d'un  Etat  quelconque.  Mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  demander  que  cet  autre  Etat  se  fasse  lui-même  l'instrument  de 
ce  procédé  ou  qu'il  s'y  s'associe,  à  moins  que,  par  des  raisons  dûment 
exposées,  il  ne  se  soit  convaincu  de  la  justesse  des  motifs  sur  lesquels  la 
demande  s'appuie. 
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«  Les  principes  qui  régissent  les  rapports  internationaux  sur  ce  sujet 
paraissent  avoir  été  posés  avec  exactituae  par  Lord  Palmerston  à  Toccasion 
du  renvoi  subit  de  Sir  Henry  Bulwer,  de  la  cour  de  Madrid,  en  1848  : 

«  Le  Duc  de  Sotomayor,  en  traitant  ce  sujet,  parait  discuter  comme  si 
chaque  gouvernement  avait  le  droit  d'obtenir  le  rappel  d'un  ministre  étranger 
quelconque,  lorsque  pour  des  raisons  à  lui  propres,  il  peut  désirer  q\ïi\  soit 
éloigné  ;  mais  ceci  est  une  doctrine  que  je  ne  peux  aucunement  admettre. 
11  est  bien  vrai,  comme  Ta  dit  le  Duc  de  Sotomayor,  que  le  droit  des  gens 
et  Tusage  international  permettent  au  gouvernement  de  faire  une  telle 
demande  ;  mais  en  même  temps  le  droit  des  gens  et  Tusage  international 
donnent  au  gouvernement,  auquel  on  présente  une  telle  requête,  le  droit  de 
la  refuser. 

((  Je  ne  voulais  pas  dire  que,  si  le  gouvernement  étranger  peut  donner  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  des  raisons  sérieuses  et  importantes  pour 
iPéloignement  du  Ministre  Britannique  accrédité  auprès  d'un  tel  gouverne- 
ment, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  trouverait  pas  de  son  devoir  de 
Î)rcndrc  dfe  telles  raisons  en  considération  sérieuse  et  ae  les  peser  avec  toute 
'attention  (qu'elles  pourraient  mériter.  Mais,  dans  un  tel  cas,  c  est  au  gouver- 
nement Britannique  que  revient  le  droit  de  décider  si  oui  ou  non  la  cause 
de  plainte  contre  l'agent  diplomatique  Britannique  est  justifiée,  et  si  la 
dignité  et  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  seraient  mieux  servis  par  son 
rappel  ou  par  son  maintien  à.  son  poste.  » 

Le  cas  de  Lord  Stralford  de  RedclifTe,  Alors  M.  Stratford  Canning,  renvoyé 
par  le  gouvernement  russe  sans  que  celui  ci  ait  donné  des  raisons  pour  cela, 
et  l'acceptation  de  cette  décision  par  Lord  Palmerston  pourraient  être  cités  pour 
démontrer  que  la  règle  qu'il  Bxait  quelques  années  plus  tard  dans  le  cas  de 
Henry  BulT\'er,  n'est  aucunement  inflexible,  et  ne  peut-être  appliquée  qu'&  ce 
cas  particulier. 

Les  circonstances  de  ce  cas  brièvement  exposées  sont,  que  le  10  mars  1848 
Lord  Palmerston  donna  au  Représentant  de  Sa  Majesté  à  Madrid  des  instruc- 
tions «  pour  recommander  chaudement  au  gouvernement  espagnol,  et  à  la 
Heine-Mère,  si  l'occasion  de  ce  faire  se  présente,  l'adoption  en  Espagne  d'une 
direction  gouvernementale,  lt>gale  et  constitutionnelle  » }  et  Sa  Seigneurie 
termina  ses  instructions  par  les  observations  suivantes  :  «  Il  serait  donc  sage 
que  la  Reine  d'Espagne,  dans  Tétat  critique  des  affaires  actuelles,  raffermit 
le  gouvernement  executif  en  agrandissant  les  bases  sur  lesquelles  l'admi- 
nistration est  fondée,  et  qu'elle  appelât  à  ses  conseils  quelques-uns  de  ces 
hommes  qui  possèdent  la  confiance  du  parti  libéral  ».  Sir  Henry,  aloi-s 
M.  Bulwer,  fit  dûment  connaître  ses  instructions,  et  le  8  avril  1848  en  transmit 
une  copie  au  Duc  de  Sotomayor. 

Le  10  du  même  mois,  le  Duc  de  Sotomayor  renvoya  ces  communicalions 
avec  des  commentaires  amers  et  indignés,  ({ue  je  m  abstiens  de  reproduire 
et  au  sujet  desquels  je  désire  simplement  faire  ooserver  qu'ils  étaient  dirigés 
expressément  contre  «  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
Britannique  »  et  condamna  »  les  prétentions  sans  précédent  de  Lord  Pal- 
merston de  se  mêler  ainsi  aux  affaires  intérieures  de  l'Espagne  )>. 

11  est  vrai  que,  peu  de  temps  après,  lorsque  le  renvoi  sommaire  du 
ministre  do  Sa  Majesté  fut  décidé,  de«  objections  touchant  sa  conduite 
personnelle  furent  comprises  dans  les  explications  du  gouvernement 
espagnol.  Mais  dans  cet  exposé  il  est  juste  de  citer,  de  la  lettre  du  30  mai 
1848  de  Sir  H.  Bulwer  k  Lord  Palmerston,  les  déclarations  qui  ont  été  pleine- 
ment acceptées  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  : 

«  Je  n'ai  pas  fui  devant  la  médisance,  il  est  encore  moins  probable  que 
je  m'enfuyais  devant  les  menaces  ;  mais  de  façon  ou  d'autre  il  fallait  un 
triomphe  à  mes  dépens,  et  pas  aux  miens  individuellement  —  qu'on  ne 
l'oublie  jamais  —  le  nom  do  votre  Seigneurie  —  et  dans  les  affaires  étrangères 
le  nom  de  votre  Seigneurie  est  celui  du  gouvernement  —  était  constamment 
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uni  au  mien,   et  &  travers  moi  on  entendit  frapper  le  gouvernement  lui- 
même  9.  \ 

Le  récit  de  l'épisode  donné  dans  la  «  Vie  de  Lord  Palmerslon  »  par 
llionorable  Evelyn  Ashley,  est  le  suivant  : 

«  Les  mariaçes  espagnols  ont  été  -suffisamment  discutés  dans  les  histoires 
récentes  pour  justifier  leur  omission  sans  plus  insister.  Le  général  Narvaez 
avait  été»  on  se  le  rappelle»  cause  du  départ  de  Madrid  de  Sir  Henry  Bulwer, 
et  le  gouvernement  anglais  avait  été  obligé  par  cet  affront  manifeste 
d'envoyer  à  l'ambassadeur  espagnol  son  passeport.  Je  dis  obligé,  parce  guc 
le  rappel  des  ambassadeurs  était  une  forme  de  protestation  qui  déplaisait  à 
Lord  Palmerston  comme  règle  générale.  Dans  une  lettre  à  Lord  Howden  (le 
1«'  septembre  1850),  il  dit:  «  La  rupture  des  relations  diplomatiques  me 
semble  être  un  des  plus  mauvais  moyens  de  montrer  son  déplaisir,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  considérer  l'affaire  comme  prélude  de  guerre.  L'interrup- 
tion de  relations  entre  deux  Etats  ayant  des  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux en  commun  est  extrêmement  incommode  pour  les  deux  parties,  et 
probablement  autant  pour  l'une  que  pour  Tautre  (Vol.  I,  p.  16,  éd.  1876). 

Si  on  l'applique  au  cas  du  renvoi  d  un  ministre  à  cause  de  sa  conduite, 
je  tiens  que  largumentation  de  Lord  Palmerston  est,  pour  des  raisons  déjà 
nommées,  maintenant  défectueuse. 

Mais,  en  fait,  la  condition  des  affaires  que  Lord  Palmerston  discutait  alors 
n*impliquait  pas  cette  hypothèse.  Le  gouvernement  espagnol  se  plaignait  du 
fait  plutôt  de  Sa  Seigneurie  que  de  son  envoyé,  et  dans  les  conséquences 
qui  se  produisirent.  Sir  Henry  Bulwer  devint  une  victime  substituée  à  Sa 
Seigneurie,  ce  que  naturellement  ce  dernier  n'était  pas  disposé  à  permettre. 
En  sorte  que  dans  cette  affaire  il  y  avait  en  réalité,  ainsi  (jue  1  établit  Lord 
Palmerston  dans  sa  lettre  à  Lord  Howden,  une  suspension  des  relations 
diplomatiaues. 

Le  cas  de  Lord  Sackville  est  absolument  dissemblable.  Dans  le  premier, 
l'objection  de  l'Espagne  portait  sur  l'action  de   Lord   Palmerston,   et  par 

grèsomption  sur  le  ministère   de  la  Grande-Bretagne,  duquel   Sir  Henry 
ulwer  n'était  que  le  canal  do  communication  ;  et  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'affaire,  Sir  Henry  Bulwer  reçut  la  pleine  approbation  de  Sa  Seigneurie. 

L'offense  de  Lord  Sackville  consistait  dans  une  faute  de  conduite  person- 
neUe,  absolument  incompatible  avec  ses  fonctions  et  ses  relations  officielles, 
et  jusau'À  présent  aucun  indice  d'approbation  de  son  gouvernement  ne  lui 
a  été  donne. 

Ainsi  la  question  actuelle  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  nécessaire  qu'un 
souverain  qui  demande  le  rappel  d'un  ministre  étranger,  donne  des  raisons 
pour  sa  demande,  mais  si,  quand,  comme  dans  le  cas  actuel,  ce  rappel  a  été 
demandé  pour  cause  d'intervention  dans  la  politique  du  pays  auprès  duquel 
il  est  accrédité,  la  question  de  la  culpabilité  ou  du  degré  d'une  telle  inter^ 
veation  doit  être  laissée,  non  pas  à  la  décision  du  souverain  offensé,  mais  à 
celle  du  souverain  par  lequel  le  ministre  offensant  était  accrédité.  On  ne 
comprend  pas  comment  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  peut  soutenir  cette 
dernière  opinion  comme  un  principe  de  la  loi  des  nations,  car  cela  équivau- 
drait à  dire  que,  par  une  telle  loi,  ce  gouvernement  aurait  le  droit  de  déter- 
miner jusqu'où  il  interviendrait  dans  la  politique  des  Etats  étrangers,  et  quel 
degré  d'intervention  de  la  part  de  ses  ministres  dans  la  politique  intérieure 
de  ces  Etats,  il  peut  lui  sembler  convenable  de  tolérer.  Il  vaudrait  bien 
mieux  suspendre  complètement  les  relations  diplomatiques  que  de  continuer 
sur  la  base  d'un  tel  droit  d'intervention  dans  la  politique  domestique  d'autres 
Etats,  comme  on  paraîtrait  vouloir  l'admettre,  et  avec  lequel,  s'il  était  en 
effet  admis,  l'indépendance  et  la  dignité  de  la  nation  lésée  seraient  annihilées. 
Je  trouve  exposé,  sous  la  haute  autorité  de  Calvo,  ce  que  j'estime  être  la 
vraie  règle  internationale  sur  ce  sujet  : 

«  Lorsqu'un  gouvernement  auprès  duquel  un  agent  diplomatique  réside, 
juge  bon  de  le  congédier  pour  une  conduite  considérée  comme  peu  conve- 
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nable,  il  est  d*usage  de  notifier  au  gouvernement  c[ui  l'accrédite  qull  n'est 

Î>lus  acceptable,  et  de  demander  son  rappel.  Si  TofTense  commise  par 
'agent  est  d*un  caractère  grave,  il  peut  être  congédié  sans  attendre  le 
rappel  de  son  propre  gouvernement.  Le  gouvernement  qui  demande  le 
rappel  peut,  selon  son  bon  plaisir,  communiç^uer  ou  ne  pas  comimuniquer 
les  raisons  sur  lesquels  il  base  sa  requête  ;  mais  une  telle  explication  ne  peat 

Bas  être  exigée.  Il  suffit  de  savoir  que  le  représentant  n*est  plus  acceptable, 
ans  ce  cas,  la  courtoisie  internationale  ordonne  son  rappel  immédiat  ;  et  si 
nonobstant  l'autre  gouvernement  n'accède  pas  à  la  requête,  le  renvoi  s'en- 
suit comme  une  conséquence  nécessaire,  et  est  effectué  par  une  simple 
notification,  et  l'envoi  de  son  passeport.  Le  renvoi  d'un  agent  diplomatique 
pour  conduite  malséante,  soit  en  sa  qualité  individuelle,  soit  dans  raccom- 
plissement  de  ses  fonctions  officielles,  n'est  pas  un  manaue  de  courtoisie  ni 
un  acte  d'hostilité  vis  à  vis  du  gouvernement  qui  1  accréditait,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  une  raison  de  déclaration  de  guerre  ».  (Int.  Law, 
voL  iii,  p.  213,  4m«  éd.  1888). 

Le  moment  où  ce  droit  exclusif  serait  exercé  —  que  ce  fût  avant  le  départ 
de  l'Envoyé  pour  son  poste,  ou  à  son  entrée  en  fonctions,  ou  à  un  moment 
quelconque,  pendant  leur  durée  —  ne  pourrait  pas,  suivant  Lord  Salisburj, 
infirmer  la  doctrine  qu'il  a  formulée. 

Selon  la  règle  qu'il  a  adoptée,  le  gouvernement  qui  reçoit  doit  accepter 
quiconque  est  envoyé  ;  et  si,  par  une  faute  de  conduite,  l'Envoyé  se  rend  inac- 
ceptable, les  droits  de  ce  gouvernement  doivent  être  réduits  à  soumettre  ses 
raisons  lesquelles  seront  prises  en  sérieuse  considération  et  pesées  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  «  avec  toute  Tattention  qu'elles  méritent  ». 

Accepter  une  îelle  proposition  comme  règle  des  relations  internationales 
serait  absolument  incompatible  avec  l'indépendance  nationale.  Je  me  suis 

§ar  conséquent  abstenu  de  citer  d'après  Galvo  les  cas  nombreux  desquels  il 
éduit  la  règle  posée  par  lui. 

Un  Envoyé  est  destiné  à  être  l'intermédiaire  confidentiel  entre  deux 
gouvernements  ayant  des  relations  amicales,  et  on  trouvera  dans  la  confiance 
de  sa  bonne  foi  la  meilleure  assurance  d'une  longue  amitié  et  d'une  bomie 
entente. 

On  ne  peut  donc  considérer  que  le  fait  de  demander  le  rappel  d'un 
Envoyé  dont  la  conduite  a  pu  ébranler  la  confiance  du  gouvernement  qui 
le  reçoit,  soit  une  cause  d'offense  internationale  ;  pas  plus  que  son  renvoi 

f>ar  ce  gouvernement,  lorsque  celui-ci  juge  que,  par  un  acte  de  conduite, 
'Envoyé  met  en  danger  sa  sécurité,  son  bien-être  ou  les  bonnes  relations 
entre  les  deux  gouvernements. 

Je  renouvelle  mes  expressions  de  regret  sincère,  que  ce  que  Lord  Salisburj 
a  justement  appelé  »  un  incident  personnel  »,  ait  été  considéré  par  le 
gouvernement  ae  Sa  Majesté,  comme  pouvant,  À  un  degré  quelconque, 
toucher  à  l'harmonie  des  rapports  entre  deux  nations,  dont  les  relations 
amicales  ne  sont  ardemment  désirées  par  personne  plus  que  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  et  tous  ceux  qui  avec  lui  sont  chargés  d'administrer  les 
affaires  du  gouvernement  et  du  peuple  des  Etats-Unis. 

Vous  êtes  autorisé  à  communiquer  une  copie  de  cette  dépêche  au  gouver- 
nement  de  Sa  Majesté. 

Je  suis,  etc.  T.  F.  Bayard< 
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Huitième  Séance.  —  Jeudi  5  Avril  1888. 

PRÉSIDENCB   DE   M.   HeNRY   DE   WoRMS. 

La  Conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucres  a  repris  ses 
séances  le  jeudi  li  avril  1888,  à  3  heures,  au  Foreign  Office,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  baron  Henry  de  Worms,  Membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, Sous-Secrélaire  d'Etat  au  Colonial  Office. 

M.  le  Président  prononce  Tallocution  suivante  : 

«  Messieurs  les  Délégués  et  chers  Collègues, 

«  Nous  avons  repris  nos  séances  à  la  date  proposée  lors  de  notre  dernière 
réunion.  Je  regrette  que  nous  n'ayons  pu  vous  remettre  dans  le  cours  du 
mois  de  mars  dernier  les  mémoires  de  toutes  les  Pui&sances  représentées 
k  la  Conférence  ;  malheureusement,  nous  ne  les  avons  pas  reçus  à  temps. 
Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  néanmoins  proposé  aux  divers  Etats  que 
la  Conférence  se  réunisse  aujourd'hui.  Cette  proposition  a.  été  accueillie 
unanimement.  Un  seul  Gouvernement,  celui  des  Pays-Bas,  a  suggéré  un 
délai  qui  permît  d'étudier  plus  à  fond  ces  documenta  importants.  La  propo- 
sition était  légitime,  et  je  puis  assurer  MM.  les  Délégués  des  Pays-Bas  que 
les  conseils  du  Gouvernement  Néerlandais  sont  toujours  précieux  à  celui  de 
Sa  Majesté.  Mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  ce  dernier  a  cru  devoir 
reprendre  les  séances  aujourd'hui,  parce  que  la  grande  majorité  des  Puis- 
sauces  avait  déjà  répondu  affirmativement  à  la  proposition  du  Gouverne- 
ment Britannique. 

«  Vous  avez  déjà  reçu  par  la  voie  diplomatique  les  mémoires  de  l'Alle- 
magne, de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark  et  des  Pays- 
Bas.  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ceux  de  la  France  et  de  la  Russie, 
ainsi  que  les  communications  diplomatiques  que  le  Gouvernement  de  la 
Reine  a  reçues  du  Gouvernement  Suédois  et  du  Gouvernement  Impérial 
du  Brésil. 

•  Vous  aurez  observé  que  les  mémoires,  et  particulièrement  ceux  de 
TAlIemagne  et  de  rAutriche-Ilongrie,  exigent  que  tous  les  pays  produc- 
teurs de  sucre  ffissent  partie  de  l'Union  que  nous  désirons  former.  Il  est 
fait  mention  explicitement  du  Brésil  et  des  Etats-Unis. 

(1}  V.  Archives,  1889,  I,  p.  35,  139;  II,  p.  48. 

Ancii.  DiPL.  1889.  —  2«  série,  t.  XXX  (92)  19 
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a  Je  me  flalte  que  la  ConféreDce  trouvera  dans  la  noie  du  Minisire  du 
Brésil  toutes  les  garanties  voulues. 

«  Quant  aux  Etals-Unis,  je  vous  demanderai  la  permission  de  faire 
quelques  remarques  sur  la  situation  de  ce  pays  relativement  à  celle 
matière. 

c  Jja  prime  existe  aux  Elats-Unis,  mais  dans  de  très  faibles  propor- 
tions. M.  Bajard,  écrivant  à  la  Légalion  britannique  le  21  du  mois  oe  mars 
dernier,  nous  a  expliqué  que  la  Chambre  des  représenlanls  discute  la  ques- 
tion de  la  révision  du  tarit*  douanier  el  du  budget  des  recettes,  et  que,  dans 
ces  circonslances,  les  usages  parlementaires  des  Elats-Unis  ne  permetleot 
pas  au  Gouvernement  d^adhérer  dès  à  présent  au  projet  de  Convenlion 
élaboré  à  la  Conférence.  Mais  M.  Bayard  ajoute  : 

i  Les  dispositions  de  Tarticle  7  de  la  Convenlion  règlent  radhésion  des 
«  Etats  non  signataires  ;  en  adoptant  une  attitude  de  réserve,  nous  ne 
«  portons  aucun  préjudice  à  notre  liberté  d*action.  » 

n  Ces  paroles  me  permettent  de  croire  que  les  Etats-Unis  ne  reèteront 
pas  en  dehors  de  T Union,  Lien  qu'ils  préfèrent  attendre  le  moment  où  les 
autres  Gouvernements  auront  définilivemeul  réglé  les  détails  de  la  Conven- 
tion. 

tt  Les  Elats-Unis  sont  de  nouveau  représentés  à  nos  conférences  par 
leur  Chargé  d'affaires  à  Londres  ;  quoique  M.  While  ne  remplisse  pas 
toutes  les  fonctions  de  délégué,  sa  présence  est  une  preuve  de  rintérôt  que 
son  Gouvernement  prend  à  nos  délibérations. 

«  Du  reste,  les  communications  diplomatiques  échangées  enlre  le 
Cabinet  de  Londres  et  celui  de  Washington  nous  assurent  que  le  Gouver- 
nement des  Etals -Unis  ne  demande  pas  mieux  que  de  se  mettre  d  accord 
avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  sur  la  queslion  des 
primes. 

«  L'article  8  de  la  Convention  avait  soulevé  certaines  craintes,  lesquelles, 
Je  Tavoue,  étaient  parfaitement  légitimes,  bien  que  l'article  en  question 
soit  inséré  dans  tous  les  traités  de  commerce  conclus  par  la  Grande-Bre- 
tagne. Ce  sont  les  relations  constitutionnelles  de  la  mère  patrie  avec  ses 
colonies  autonomes  qui  le  rendent  nécessaire. 

€  Mon  Gouvernement,  en  adhérant  au  projet  de  Convention,  a  parlé 
non  seulement  pour  la  métropole,  mais  aussi  pour  toutes  les  colonies  qui 
dépendent  directement  de  la  couronne.  Elles  feront  toutes  partie  de 
rUnion.  Il  me  reste  à  parler  des  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  et 
des  colonies  autonomes. 

«  Les  Gouvernements  des  Indes  britanniques  et  de  toutes  les  colonies 
en  question  dont  nous  avons  reçu  les  réponses  acceptent  la  Convention. 
Nous  attendons  d'heure  en  heure  un  télégramme  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  la  ïasmanie.  Ces  deux  réponses  compléteront  la  liste  de  l'ar- 
ticle 8  du  projet.  Sans  aucun  doute  ces  deux  colonies  accepteront  la  Con- 
vention.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  essentiellement  libre-échangiste 
dans  sa  politique  commerciale,  et  la  Tasmanie  ne  produit  pas  de  sucre. 

«  Parmi  ces  colonies  autonomes,  il  y  en  a  plusieurs  qui  produisent  déjà 
le  sucre  et  d'autres  chez  lesquelles  cette  industrie  pourrait  se  développer  ; 
la  déclaration  que  je  viens  de  vous  faire  m*a  donc  causé  la  plus  vive  satis- 
faction. 

«  Il  ne  nous  manque  à  présent  que  l'adhésion  des  Colonies  françaises  eA 
néerlandaises* 
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tt  Nous  ue  pouvons  que  regreller  Tabsence  de  notre  M.  Dickson,  le 
Délégué  suédois.  La  Suède  nous  a  fait  savoir  par  Tentremiae  de  notre 
Chargé  d'aâaires  à  Stockholm  qu'elle  ne  se  fait  pas  représenter  à  cause  du 
peu  d'intérêt  qu'a  la  question  des  primes  pour  un  pays  dont  la  produc- 
tion est  minime.  Mais  le  Gouvernement  Suédois  nous  assure  qu'il  adhérera 
à  la  Convention,  sitôt  que  les  autres  Puissances  seront  tombées  d'accord 
sur  la  matière. 

«  Il  me  reste  à  faire  quelques  remarques  sur  la  sanction  à  donner  à 
notre  Convention.  Cette  question  a  été  soulevée  par  MM.  les  Délégués  de 
l'Espagne.  Il  me  semble  qu'une  clause  pénale  qui  atteindrait  les  Etats  non 
signataires  soulèverait  d'épineuses  questions  de  droit  inlernational.  Mais, 
jusqu'à  présent,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  prévoir  le  cas  d'un 

Î)ays  exportateur  de  sucre  qui  refuserait  d'adhérer  à  une  Convention  pour 
a  suppression  des  primes.  Le  cas  ne  se  présente  pas.  Mais  il  incombe 
d'autant  plus  à  la  Conférence  de  trouver  une  formule,  laquelle,  tout  en  ne 
dé»ogeant  eu  rien  aux  stipulations  des  traités,  empêche  les  Etats  signa- 
taires de  la  Convention  d'en  nullifier  les  effets. 

«  En  résumé,  le  premier  article  du  projet  de  Convention,  qui  en  annonce 
le  principe  essentiel,  est  maintenant  accepté  ;  les  Délégués  des  Puissances 
y  avaient  déjà  donné  leur  assentiment  ;  les  Gouvernements  ont  ratifié 
l'acte  de  leurs  Délégués.  Le  Brésil  se  rallie  à  ce  principe.  Les  Etats-Unis, 
soyons-en  sûrs,  s'associeront  à  l'Union  ;  toutes  les  Colonies  britanniques 
el  les  Indes  britanniques  acceptent  la  Convention,  J'ose  donc  espérer  que 
dans  le  cours  de  la  session  actuelle  nous  trouverons  moyen  de  faire  dispa- 
raître toutes  les  divergences. 

«  Il  nous  reste,  Messieurs  les  Délégués,  à  régler  l'ordre  de  nos  discus- 
signs.  Nous  ne  sommes  plus  dans  le  vague.  Nous  avons  soumis  le  projet 
de  Convention  à  nos  Gouvernements  respectifs.  Chacun  de  nous  est  à 
môme  de  signaler  les  changements  que  sou  Gouvernement  demande.  Il  me 
parait  que  le  procédé  le  plus  pratique  sera  de  mettre  à  Tordre  du  jour  le 
projet  de  Convenlion  et  de  le  discuter  article  par  article.  » 

M.  le  Président  exprime  en  terminant  l'avis  que  MM.  les  Délégués 
auront  sans  doute  besoin  de  quelques  jours  pour  examiner  les  mémoires 
de  la  France  et  de  la  Russie,  qui  viennent  de  leur  être  distribués.  Il 
demande  à  la  Conférence  si  elle  ue  juge  pas  convenable  de  s'ajourner  à 
mardi,  afin  que  chaque  Délégué  puisse,  dans  l'intervalle,  étudier  ces 
rapports  et  en  référer,  au  besoin,  à  son  Gouvernement. 

M.  Batanero  appuie  cette  proposition.  Les  documents  eu  question  pré* 
sentent  un  grand  intérêt.  Le  délai  lui  paraît  indispensable. 

M.  le  Président  constate  que  l'on  est  d'accord  pour  fixer  à  mardi  la  pro- 
chaine séance.  Il  propose  de  fixer  l'heure  de  la  réunion. 

M.  le  Comte  d'Onslow  fait  remarquer  que  les  circonstances  sont  un  peu 
différentes  de  ce  qu'elles  étaient  précédemment.  Pendant  la  session  du 
Parlement,  il  serait  difficile  aux  Délégués  britanniques,  qui  en  font  partie, 
de  concilier  leurs  obligations,  si  les  séances  de  la  Conférence  avaient  lieu 
dans  l'après-midi. 

M.  le  Comte  d'Onslow  propose,  si  on  le  juge  convenable,  de  fixer  à  une 
heure  plus  matinale  les  réunions  de  la  Conférence. 

M.  Sans-Leroy  exprime  l'avis  que  les  membres  de  la  Conférence  sont  à 
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la  disposition  de  leurs  hôles,  et  voudront  leur  laisser  le  soib  de  ûxer 
eux-mêmes  Theure  des  séances. 

L'heure  de  11  heures  et  demie,  proposée  par  M.  le  Président,  est 
adoptée. 

M.  Dupuy  de  Lomé  déclare  que  l'Espagne  s'est  empressée  d'adhérer  aux 
principes  adoptés  par  la  Conférence  ;  qu'elle  esl  même  allée  au-devant  de 
ses  intentions,  car  le  Ministère  a  présenté  aux  Cortès  un  projet  abolissant 
les  primes  qui  existaient,  non  pas  dans  la  pratique, mais  dans  la  législation. 

M.  Dupuy  de  Lomé  en  conclut  que  TEspagne  n'a  pas  besoin  de  présenter 
le  rapport  demandé  par  le  Protocole.  Il  suffisait,  à  son  avis,  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Conférence  les  copies  des  communications  échangées  à  ce 
sujet  entre  le  Gouvernement  Espagnol  et  TAmbassadeur  britannique  à 
Madrid. 

M.  Sans-Leroy  demande  à  présenter  une  observation  de  pure  forme.  La 
Conférence  ne  peut  statuer  que  sur  le  texte  même  des  dispositions  législa- 
tives projetées  pour  l'application  des  principes  adoptés  par  la  Conférence. 

MM.  Ûupuy  de  Lomé  et  Batauero  déclarent  que  leur  Gouvernement  esl 
tout  prêt  à  placer  sous  les  yeux  de  la  Conférence  le  projet  de  loi  qu'il  a 
présenté  aux  Cortès. 

M.  Batauero  fait  observer  que  le  Gouvernement  Espagnol  a  résolu  de 
faire  disparaître  la  prime,  môme  sans  attendre  la  ratification  de  la  Conven- 
tion. 

M.  Guillaume  dépose  sur  la  table  de  la  Couférence  une  nouvelle  descrip- 
tion avec  plan  de  l'appareil  mesureur-compteur  en  usage  dans  les  fabriques 
de  sucre  de  la  Belgique. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Président  de  la  Conférence^ 
Les  Secrétaires,  Henry  de  Wohms. 

H.  Faknall,  a.  E.  Bateman,  E.  Boizard. 


Neuvième  séance.  —  Mardi  10  avril  1888. 

PttKSIiENCE    DK    M.    LK    BaRON    HeNUY   DE    WoRilS. 

Etaient  présents  : 
MM.  les  Délégués  de  rAllemagne.  de  rAulriche-IIongric,  de  la  Belgi 
que,  du  Danemark,  de  l'Espaaiie,  des   États-Unis,  de  la  France,  de  la 
Graude-Brelagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  dépêche  annonçant  que  la  Tasmanie 
adhère  au  projet  du  Convention. 

L'ordre  du  jour  arrêté  à  h  précédente  séance  appelle  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  Convention  aux  principes  duquel  tous  les  Gouverne- 
ments représentés  ont  adhéré.  M,  le  Président  propose  de  reprendre  ce 
projet  article  par  article  et  d'eu  faire  la  base  des  discussions  de  la 
Conférence;  quand  des  questions  techniques  se  présenteront,  la  Con- 
férence pourra  nommer  une  Commission  pour  les  examiner  et  lui  faire 
son  rapport. 

MM,  les  Délégués  acceptent  cette  manière  de  procéder. 
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M.  le  Président  donne  lecture  du  préambule  et  demande  si  quelqu'un  a 
des  observations  à  présenter. 

M.  Jordan  fait,  remarquer  que,  dans  le  préambule,  les  parties  contractantes 
ne  sont  pas  nominaiivement  désignées  ;  c'est  là,  aux  yeux  du  Gouverne- 
ment allemand,  une  question  d'une  grande  importance.  On  est  d'avis  en 
Allemagne  que  tous  les  pays  qui  produisent  ou  exportent  le  sucre 
devraient  adhérer  dès  à  présent  à  cette  Convention  ;  on  tient  beaucoup  h, 
ce  que  les  Etats-Unis  et  le  Brésil  y  prennent  part.  M.  Jordan  croit  qu'il 
est  de  son  devoir  de  soulever  cette  question,  et  sera  heureux  si  des  éclair- 
cissements peuvent  lui  être  donnés. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  déclare  que  son  Gouvernement  partage  cette 
manière  de  voir.  Il  attache  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  tous  les  princi- 
paux Etats  producteurs  et  consommateurs  de  sucre  prennent  part  à  la 
Convention.  Il  croit  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  l'adhésion  non-seule- 
ment des  Etats  désignés  par  M.  Jordan,  mais  encore  des  Colonies  fran- 
çaises, espagnoles  et  néerlandaises. 

M.  Batanero  dit  que  son  Gouvernement  a  toujours  eu  la  pensée  de 
traiter  au  nom  de  ses  provinces  et  possessions  d'outre-mer  aussi  bien  qu'au 
nom  de  la  Métropole.  M.  Batanero  fait,  d'ailleurs,  remarquer  qu'il  est  plus 
particulièrement  le  représentant  des  intérêts  d'oulre-mer.  Il  s'en  réfère, 
du  reste,  à  la  note  adressée,  le  16  mars,  à  l'Ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Madrid. 

M.  Jordan  demande  si  les  Colonies  des  Pays-Bas  et  de  la  France  peu- 
vent être  également  regardées  comme  faisant  partie  de  la  Convention. 

M.  Paliain  dit  que  les  Délégués  français  s'associent  aux  réserves  de 
M.  le  Comte  de  Kuefsteiû,  puic^quo,  conformément  à  la  Note  distribuée  à 
la  Conférence,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  français,  il  est  indispen- 
sable que  la  Convention  projetée,  pour  avoir  son  adhésion,  ait  celle  de  tous 
les  pays  producteurs  ou  raffineurs  de  sucres,  quelle  que  soit  l'origine  de 
ces  sucres.  Il  déclare,  du  reste,  que  la  France  a  toujours  entendu  stipuler 
pour  ses  Colonies. 

M.  Verkerk  Pistorius  dit  que  son  Gouvernement  est  disposé  à  adhérer 
pour  ses  colonies  en  tant  qu'elles  produisent  du  sucre.  Il  demande  à  faire 
une  excepli'jn  pour  l'Ile  de  Curaçao  et  ses  dépendances,  qui  ne  produisent 
pas  de  sucre,  mais  qui  tirent  quelques  resssources  d'un  droit  de  douane 
sur  les  sucres  importés  et  qui  voudraient  conserver  cet  impôt  dans  le  cas 
où  la  Convention  entraînerait  l'abolition  des  surtaxes. 

M.  Paliain  demande  si  cette  colonie  ne  pourrait  pas  devenir  un  pays 
producteur. 

M.  Verkerk  Pistorius  répond  que  la  nature  du  sol  ne  s'y  prête  pas. 

M.  Paliain  fait  remarquer  qu'il  pourrait  toujours  s'y  établir  une  raf- 
finerie. 

M.  le  Président  constate  que  cette  réserve  est  faite  uniquement  pour 
conserver  le  droit  d'imposer  les  sucres  importés  dans  les  colonies  qui  n'en 
produisent  pas. 

M.  le  Président  croit  qu'il  convient  d'en  revenir  à  la  question  posée  par 
M.  le  premier  délégué  allemand,  c'est-à-dire  à  l'indication  des  puissances 
qui  feront  partie  de  la  Convenliou. 

M.  White  déclare  que  son  Gouvernement  est  opposé  aux  primes.  Il  ne 
donne  pas  de  primes  directes  ;  et  le  ministre  des  finances,  dans  son  der- 
nier rapport  au  Congrès  sur  l'état  des^ûnances  nationales,  a  recommandé  la 
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suppression  de  la  faible  prime  indirecte  provenant  de  la  petite  différence 
qui  existe  encore  entre  le  drawback  et  les  droits  de  douane. 

Toutefois  l'adhésion  des  Etals-Unis  au  projet  de  Convention  élaboré  par 
la  Conférence  est  actuellement  impossible  pour  plusieurs  raisons.  D'abord, 
la  signature  par  son  Gouvernement  de  n'importe  quelle  Convention  de  ce 
genre  serait  contraire  au  droit  d'initiative  réservé  strictement  par  la  Cons- 
titution à  la  Chambre  des  Représentants  pour  toute  mesure  ayant  peur  but 
la  création  de  revenus  pour  TElal.  De  plus,  il  ne  saurait  être  question  de 
créer  un  droit  d'accise  sur  la  production  nationale  de  sucres  aux  Etats- 
Unis.  Enfin,  le  Gouvernement  ne  peut  pas  non  plus  supprimer  par  traité 
un  droit  de  douane. 

Toutefois  les  Etats-Unis  se  réservent  pleinement  le  droit  de  se  confor- 
mer plus  tard,  par  voie  de  législation  parlementaire,  aux  règlements  inter- 
nationaux qui  pourront  ôtre-adoptés  pour  la  suppression  des  primes  sur  le 
sucre. 

M.  le  Président  espère  que  ces  explications  satisferont  MM.  les  Délé- 
gués. Les  Etats-Unis  sont  évidemment  disposés  à  se  rallier  à  la  Conven- 
tion. En  ce  qui  concerne  le  Brésil,  M.  le  président  donne  lecture  de  la 
dépêche  de  M.  le  baron  Penedo  faisant  connaître  que  son  GouvernemeDi 
est  tout  disposé  à  prendre  part  à  la  Convention  dès  qu'il  aura  connaissance 
de  l'accord  intervenu  entre  les  puissances  représentées. 

M.  Pallain  fait  remarquer  que  les  Etats-Unis  discutent  en  ce  moment 
leur  tarif  douanier.  Cette  discussion  sera  sans  doute  terminée  avant  Tépo- 
que  fixée  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  à  iniervenir.  Plusieurs 
États  ayant  demandé  des  délais  pour  supprimer  leurs  primes,  on  serait  à 
môme  alors  de  prendre  une  résolution  en  conformité  avec  celle  que  les 
Etals-Unis  auraient  prise. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  exprime  sa  satisfaction  d'apprendre  les  bonnes 
dispositions  du  Gouvernement  du  Brésil,  mais  il  n'y  voit  pas  encore  un 
engagement  absolu  pour  son  adhésion.  D'autre  part,  les  réserves  faites  par 
le  représentant  des  Etats-Unis  ne  donnent  pas  non  plus  de  certitude  pour 
leur  adhésion  ultérieure.  On  ne  peut  pas  même  en  inférer  que  cette  adhé- 
sion est  probable.  Les  difficultés  indiquées  par  M.  While  fieront  les  mêmes 
dans  l'avenir.  M.  de  Kuefstein  regretterait  beaucoup  de  ne  pas  voir  entrer 
dans  la  Convention  un  pays  dont  l'imporlauce  pour  la  production  du  sucre 
s'accroît  tous  les  jours  et  qui  est  grand  consommateur  de  sucre.  Il  atta- 
cherait beaucoup  de  valeur  à  une  déclaration  plus  précise.  La  prime,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  sans  importance.  D'après  des  évaluations  faites  par  un 
spécialiste  compétent,  M.  J.  Gortz,  en  1881),  elle  s'élèverait  à  quatre  marks 
16  pfennings  par  100  kilogrammes. 

M.  Pallain  dit  que  la  prime  des  Etats-Unis  paraît  être  actuellement, 
d'après  la  noie  qui  a  été  communiquée  par  le  bureau  de  la  Conférence,  de 
2  fr.  21  les  100  kilogrammes;  tout  récemment  encore  elle  atteignait  le 
chiffre  indiqué  par  M.  le  Comte  de  Kuefstein*. 

M.  White  explique  que  la  réduction  du  drawback  a  été  opérée  après  des 
réprésentations  faites  par  la  Légation  des  Étals-Unis  à  Londres  eu  1886. 

M.  Walpole  explique  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  avait  réduit 
le  droit  sans  diminuer  le  drawback;  sur  les  représentations  qui  lui  avaient 
été  faites,  il  a  réduit  le  drawback,  mais  pas  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  droits.  D'après  le  rapport  du  ministre  des  finances  dont  a  parlé 
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M.  White,  on  peut  espérer  que  le  Gouvernement  des  Ëlats-Uni^  établira 
une  corrélation  exacte  entre  le  droit  et  le  dra^vback. 

M.  White  répond  qu'en  effet  le  ministre  des  finances  a  recommandé  que 
la  loi  soit  modifiée  de  manière  à  établir  une  corrélation  exacte  entre  le 
droit  de  douane  et  le  drawback  ;  mais  il  ne  saurait  dire  si  la  Chambre  don^ 
nera  suite  k  cette  recommandation  pendant  la  session  actuelle. 

Al.  le  Comte  de  Kuefstein  fait  remarquer  que,  d'après  des  nouvel  les 
contenues  dans  les  journaux,  uno  Commission  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants aurait  supprimé  le  projet  de  Tarif  douanier  qui  était  relatif  au 
sucre.  Il  demande  quelle  valeur  il  faut  attribuer  à  cette  radiation. 

M.  White  déclare  qu'il  n'a  pas  connaissance  de  ce  fait,  mais  qu'il 
demandera  des  renseignements. 

M.  Pallain  dit  que  les  Etals-Unis  se  proposeraient,  paralt-il,  d^abaisser 
de  20  0/0  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres.  Le  drawback  sera-t-il  réduit 
dans  la  môme  proportion?  Voici  ce  que  dit  une  dépêche  de  Washington, 
datée  du  4  avril  dernier  : 

«  La  Commission  des  voies  et  moyens,  avant  de  soumettre  le  tarif 
douanier  à  la  Chambre  des  représentants,  y  a  introduit  un  amendement 
fixant  à  20  0/0  la  réduction  des  droits  sur  le  sucre,  et  a  éliminé  Tarticle 
prohibant  le  paiement  de  la  réduction  sur  les  sucres  exportés.  » 

S'agit-il  de  réduire  le  drawback  de  20  0/0  comme  l'impôt,  ou  bien  Iq 
drawback  demeurerait-il  à  son  taux  actuel,  ce  qui  triplerait  la  prime  ? 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir 
du  Gouvernement  des  Etats-Unis  une  note  sur  son  système  d'impôt. 

M.  White  répond  que  la  légation  des  Etals-Unis  a  fait  à  ce  sujet  une 
communication  au  Gouvernement  britannique  le  1 3  décembre  dernier. 

M.  le  Président  propose  d'adopter  le  préambule  en  laissant  en  blanc 
les  noms  des  parties  contractantes. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  demande  quelle  valeur  a  ce  vote. 

M.  le  Président  répond  qu'il  est  définitif.  Les  Délégués  sont  main- 
tenant à  môme  d'accepter  ou  d'amender  déBnitiveraent  les  articles  de  la 
Convention.  Ils  viennent  d'en  soumettre  le  projet  à  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  pense  toutefois  que  le  vote  du  préambule  n'a 
de  valeur  qu'en  tant  que  les  articles  suivants  sont  adoptés. 

M,  le  Président  confirme  cette  manière  de  voir. 

Le  préambule  est  adopté. 

M.  Verkerk  Pistorius  demande  à  M.  White  si  le  drawback  accordé  aux 
Etats-Unis  s'applique  aux  sucres  de  la  Louisiane  et  des  lies  Sandwich, 
lesquels  ne  payent  pas  de  droits. 

M.  White  remet  sa  réponse  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier  article  du  projet  de  Convention 
et  invite  MM.  les  Délégués  à  présenter  leurs  observations. 

M.  Jordan  s'en  réfère  aux  observations  contenues  dans  le  mémoire  pré- 
senté par  son  Gouveruement.  Ses  observations  se  rapportent  .à  l'ensemble 
des  art.  1  et  2  et  visent  plus  spécialement  ce  dernier.  Il  se  réserve  donc 
pour  la  discussion  de  l'art.  2, 
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M.  BaUnero  fait  remarquer  que  cet  article  contient  les  mots  « à 

prendre  ou  à  proposer  les  mesures  »  ;  le  fait  de  proposer  les  mesures  à  un 
Parlement  ne  remplirait  pas  l'engagement  contracté. 

M.  le  Président  dit  que  c'est  la  forme  usuelle;  si  la  Chambre  rejette 
les  mesures  proposées,  la  Convention  devient  caduque. 

M.  Batanero  demande  si  le  rejet  de  la  Convention  par  le  Parlement  de 
l'un  des  pays  contractants  n'aurait  pas  pour  effet  de  laisser  ce  pays-là  hors 
de  la  Convention. 

M.  le  Président  répond  affirmativement. 

M.  Verkerk  Pistorius  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Batanero.  Il  croit  que 
les  mots  «  ou  à  proposer  à  leurs  Législatures  respectives  »  doivent  être 
omis.  11  est  vrai  que  pour  les  pays  parlementaires  il  faut  une  réserTe. 
Mais  cette  réserve  est  insérée  habituellement  à  la  fin  du  traité  ;  il  faut  que, 
sauf  la  ratification,  l'engagement  soit  positif. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  et  M.  Guillaume  partagent  cette  manière  de 
voir. 

M.  Pallain  pense  que  M.  Verkerk  Pistorius  a  suggéré  la  vraie  solution. 
Il  y  a  lieu  de  prendre,  dans  l'art,  l^'*,  un  engagement  ferme  et  positif,  et 
de  stipuler  à  la  fin  de  la  Convention  la  réserve  relative  à  la  sanction  parle- 
mentaire. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1^'  en  supprimant  les  mots  en 
litige. 

M.  Kamensky  déclare  que  son  Gouvernement  veut  conserver  les  primes 
qu'il  accorde  aux  sucres  exportés  par  la  frontière  d'Asie. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  déclare  qu'à  son  point  de  vue  il  serait  très 
important  que  la  Russie  renonçât  à  cette  prime.  C'est  là  une  question  qui 
n'intéresse  peut-être  pas  les  autres  puissances  autant  que  l' Autriche-Hon- 
grie, mais  qui  cependant  touche  aussi  dans  une  certaine  mesure  aux  inté- 
rêts français.  Le  commerce  des  pays  contractants  rencontrerait  en  Orient 
des  sucres  russes  primés  venant  des  por».s  de  la  mer  Noire. 

M.  Kamensky  fait  observer  que  ces  sucres  sortent  surtout  par  la  fron- 
tière de  la  mer  Caspienne. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  répond  qu'on  ne  sait  pas  quel  chemin  ils  sui- 
vront quand  ils  seront  les  seuls  sucres  primés,  surtout  s'ils  obtenaient  des 
tarifs  diminués,  comme  par  exemple  ceux  que  le  pétrole  avait  obtenus  un 
jour. 

M.  du  Jardin  constate  que  la  prime  qu'il  s'agit  de  conserver  est  de  100 
pour  100. 

M.  Kamensky  répond  que  la  loi  d'après  laquelle  ces  primes  ont  été 
réglées  expirera  le  1°'  mai  1891.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  dans  l'intention 
de  son  Gouvernement  de  la  renouveler. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  rappelle  que,  dans  les  premières  séances  delà 
Conférence,  M.  Kamensky  s'était  montré  plus  affirmatif. 

Il  ne  pourrait  pas  se  déclarer  d'accord  avec  le.  maintien  de  la  prime, 
môme  si  elle  n'était  maintenue  que  jusqu'en  1891. 

M.  Kamensky  répond  qu'il  doit  en  référer  à  son  Gouvernement. 

M,  le  Président  fait  remarquer  que  si  la  Russie  accepte  l'article  pre- 
mier, la  prime  en  question  expirera  de  plein  droit  avec  la  loi  elle-même  le 
1"  mai  1891. 

M.  Pallain  dit  que  la  question  n'est  pas  sans  intérêt  pour  l'industrie 
Bucrière  de  la  France.  Marseille  exporte  des  sucres  en  Arménie  el  en  Perse. 
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B*une  manière  générale,  on  est  fondé  à  dire  que  la  prime  de  onze  francs 
par  cent  kilogrammes  dont  bénéficient  les  producteurs  russes  pour  leurs 
exportations  eç  Asie  peut  leur  permettre  d'abaisser  leur  prix  de  vente  pour 
l'Europe. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  observation  est  très  juste. 

M.  Pistorius  déclare  à  son  tour  que  les  producteurs  de  Java  exportent 
dans  la  direction  du  golfe  Persique. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  fait  remarquer  que  les  frais  de  transport  ne 
sont  pas  assez  élevés  pour  empêcher  que  les  sucres  ne  reviennent  d'Asie 
en  Europe. 

M.  le  Président  lit  l'article  premier  en  y  ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  Russie  aura  néanmoins  la  faculté  de  maintenir  jusqu'au  i«' mai 
1891  les  primes  sur  le  sucres  exportés  par  la  frontière  a'Asie.  A  cette  date 
la  prime  en  question  disparaîtra  > 

M.  Pallain  fait  remarquer  que  la  question  soulevée  par  M.  Kamensky 
se  rattache  à  celle  des  délais  d'application  que  la  Conférence  devra  examiner 
ultérieurement  et  sur  laquelle  la  note  de  la  France  fait  les  réserves  les 
plus  expresses. 

M.  le  Président  propose  do  compléter  dans  ce  sens  la  rédaction  dont  il 
vient  de  donner  lecture. 

M.  Jordan  dit  que  son  Gouvernement  n'avait  pas  encore  reçu  communi- 
cation du  mémoire  russe,  mais  il  croit  que  cette  réserve  de  la  part  de  la 
Russie  est  très  dangereuse. 

Une  discussion  générale  s'engage  sur  ce  sujet. 

M.  Pallain  propose  de  reprendre  l'examen  des  réserves  formulées  par  la 
Russie  lorsqu'on  abordera  la  discussion  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  Convention. 

M.  le  Président  propose  l'adoption  de  l'arlicle  premier  dans  sa  rédaction 
primitive,  en  supprimant  les  mots  «  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  res- 
pectives »,  et  en  stipulant  que  les  réserves  formulées  par  le  Délégué  de  la 
Russie  figureront  au  procès- verbal. 

M.  Pallain  présente  une  observation  sur  la  rédaction  de  l'article.  Pour 
rentrer  dans  les  vues  déjà  exprimées  par  MM.  Batanéro  et  Pistorius,  et 
pour  donner  à  l'engagement  pris  une  forme  plus  compréhensive,  il  pro- 
pose de  substituer  à  la  rédaction  de  l'article  primitif  les  termes  suivants  : 

a  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  supprimer  les  primes 
directes  ou  indirectes  accordées  sous  une  forme  quelconque  pour  la  fabri- 
cation et  l'exportation  des  sucres  bruis  ou  raffinés  de  toute  nature,  et  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  constituant  une  garantie  absolue 
contre  leur  rétablissement  direct  ou  détourné.  » 

M.  Pistorius  considère  le  dernier  membre  de  cette  phrase  comme  inutile. 

M.  du  Jardin,  tout  en  se  ralliant  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Pallain, 
adhère  à  l'avis  émis  par  M.  Pistorius  et  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  supprimer  d'une  manière 
absolue  et  définitive  toute  prime  directe  ou  indirecte  à  la  fabrication  ou  à 
l'exportation  du  sucre.  » 

M.  Jordan  propose  de  revenir  au  texte  primitif. 

M.  Pallain  se  rallie  à  celte  manière  de  voir,  sous  la  réserve  qu'il  sera 
fait  mention  des  primes  à  la  fabrication. 

L'arlicle  !«'  est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

■  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  des  mesures 
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qui  constitueront  une  garantie  absolue  et  complète  qu'il  ne  soit  accordé 
aucune  prime  ouverte  ou  déguisée  à  la  fabrication  ou  à  Texportalioa  des 
sucres,  b 

M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant  : 

a  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je  constate  de  nouveau  Tuna- 
nimité  avec  laquelle  la  Conférence^  se  basant  cette  fois  sur  Tautorilé  de 
tous  les  Gouvernements  représentés,  s'est  pronoDcôe  déûnitivement  en 
faveur  de  Tadoplion  d'un  système  qui  offrirait  les  garanties  les  plus  abso- 
lues à  l'abolition  complète  des  primes  sur  les  sucres.  Avant  de  passera  la 
discussion  de  Tarlicb  2,  permettez-moi  de  faire  quelques  observations  sur 
Tiraportance  de  cet  article.  Il  renferme»  eu  effet,  l'application  pratique  du 
principe  énoncé  dans  l'article  premier.  Or  il  me  parait  de  la  dernière 
importance  que  cet  article  soit  rédigé  avec  une  précision  absolue,  de  sorte 
qu  il  De  puisse  se  produire  aucun  malentendu  ni  aucune  possibilité  d'iu- 
terprétation  arbitraire.  Mon  attention  et  celle  de  mes  Collègues  a  été  spé- 
cialement appelée  sur  ce  point  par  des  observations  qui  m'ont  été  adres- 
sées de  la  part  de  plusieurs  Gouvernements,  et  surtout  par  des  passages 
dans  les  rapports  présentés  par  le  Gouvernement  Allemand  et  par  celui 
des  deux  parties  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise.  En  somme,  tous  les 
Gouvernements  semblent  être  d'accord  pour  demander  une  rédaction  plus 
précise  de  l'article  2  du  projet  de  Convention. 

*  Il  résulte  des  notes  que  nous  avons  reçues  de  tous  les  Pays  intéres- 
sés, et  qui  sont  maintenant  entre  vos  mains,  qu'il  y  a  un  consentemeul 
général  (à  Texception  toutefois  de  la  Belgique)  quant  à  l'application  d'un 
système  de  travail  en  entrepôt.  Je  crois  donc  que  nous  pourrons  préciser 
en  ce  sens  la  rédaction,  tant  soit  peu  vague  jusqu'ici,  de  l'article  2.  Il  s'agit, 
en  effet,  à  présent,  de  convertir  notre  «  Projet  de  Convention  b  en  une 
«  Convention  »  définitive.  La  rédaction  et  la  forme  dans  laquelle  chaque 
article  sera  adopté  devront  être  définitives.  C'est  pourquoi  il  importe 
d'examiner  très  minutieusement  toutes  les  considérations,  toutes  les  diffi- 
cultés que  pourrait  soulever  une  critique  bienveillante. 

«  Quand  nous  aurons  entendu  l'avis  de  chacun  des  Délégués  sur  la  ma- 
nière dont  son  Gouvernement  entend  appliquer  le  système  exigé  par  notre 
Projet  de  Convention,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  les  quantités  de  sucre  pro- 
duites et  destinées  à  la  consommation,  il  nous  sera  plus  facile  d'aborder 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  2  avec  cette  précision  que  tous  les  Gou- 
vernements représentés  désirent. 

«  J'invite  donc  MM.  les  Délégués  à  recommencer  la  discussion,  pour  cet 
article,  de  la  même  manière  que  pour  l'article  premier,  c'est-à-dire  en 

Srenant  successivement  la  parole  et  en  nous  donnant,  chacun  à  son  tour, 
es  éclaircissements  supplémentaires  aux  rapports  communiqués  par  son 
Gouvernement.  • 
M.  le  comte  d'Onslow  constate  qu'on  en  est  arrivé  à  l'article  le  plus  im 

Sortant  du  Projet  de  Convention.  Après  le  discours  de  M.  le  Président,  les 
délégués  voudront  sans  doute  se  réserver  le  temps  d'étudier  les  modifica- 
tions dont  l'article  2  pourrait  être  susceptible.  Il  propose,  en  conséquence, 
d'ajourner  la  discussion. 

M.  du  Jardin  fait  remarquer  que  le  mémoire  allemand  se  borne  à  citer 
les  observations  que  le  Projet  de  Convention  a  suggérées  à  l'industrie.  Ces 
observations,  le  Gouvernement  les  a-t-il  faites  siennes  ?  Eu  tout  cas,  ce 
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Gouvernement  ne  dit  pas  quelles  mesures  il  faudra  prendre  pour  suppri-* 
mer  les  primes, 

M.  lej)résident  déclare  que,  d'après  les  communications  qui  lui  ont  élé 
faites  à  Derlin,  ce  n'est  pas  Tinduslrie  seulement,  c'est  aussi  le  Gouverne- 
ment qui  se  rallie  aux  idées  formulées  dans  le  Projet  de  Convention. 

M.  Pallain  constate  que,  conformément  au  Protocole  du  19  décembre 
dernier,  les  Délégués  sont  appelés  à  examiner,  dans  cette  seconde  session 
de  la  Conférence,  des  projets  indiquant  les  bases  de  l'application  du  système 
de  l'impôt  sur  les  quantités  de  sucre  produites,  et  que  le  mémoire  dont 
vient  de  parler  le  Délégué  de  la  Belgique  ne  peut  en  tenir  lieu. 

M.  le  président  pense  quQ  MM.  les  Délégués  allemands  voudront  bien 
demander  à  ce  sujet  des  éclaircissements  à  leur  Gouvernement. 

M.  Jordan  déclare  que  son  Gouvernement  n'a  pas  eu  le  temps  de  com- 
pléter son  mémoire,  mais  qu'il  se  réservait  de  donner  des  instructions  à 
ses  Délégués  lorsqu'il  connaîtra  les  vues  des  autres  Gouvernements. 

M.  le  président  dit  que  le  Gouvernement  britannique  se  charge  d'inviter 
le  Gouvernement  allemand  à  fournir  des  renseignements  analogues  à  ceux 
qui  ont  été  fournis  par  les  autres  Gouvernements. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  vendredi  13  avril,  à  onze  heures 
et  demie. 

La  séance,  ouverte  à  onze  heures  et  demie,  est  levée  à  deux  heures. 

Le  président  de  la  Conférence, 
Henry  de  Woems. 
Les  secrétaires^ 
H.  Farnall,  a.  E.  Batbman,  E.  Boizard. 


Dixième  séance.  —  Vendredi  13  avril  1888. 

Présidence  de  M.  le  baron  Henry  de  Worms. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  de  l'Allemagne,  de  TAutriche-Hongrie,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemark,  de  TEspagne,  des  Etats-Unis,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie. 

M.  le  président  fait  à  la  Conférence  les  excuses  de  M.  Catalani,  qui  ne 
peut  se  rendre  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  huitième  séance  est  adopté. 

M.  le  président  prononce  le  discours  suivant  : 

•  A  notre  dernière  séance,  M.  le  premier  délégué  des  Pays-Bas  a  déclaré 
que  son  Gouvernement  désirait  adhérer  à  la  Convention  pour  ses  Colonies, 
mais  qu'il  voulait  faire  une  exception  pour  Tile  de  Curaçao  dans  le  sens  où 
la  Convention  entraînerait  l'abolition  des  surtaxes.  Je  prends  acte  de  la 
condition  a  dans  le  cas  où  la  Convention  entraînerait  l'abolition  des  sur- 
taxes ».  Sans  anticiper  sur  la  discussion  de  l'article  4,  Je  voudrais  néan- 
moins faire  lemarquer  que  cet  article  réserve  à  tous  les  Etats  et  à  toutes 
les  colonies  la  faculté  de  faire  partie  de  la  Convention  sans  devoir  pour 
cela  appliquer  les  principes  de  l'article  2,  et  sans  devoir  abolir  leurs  droits 
d'accise  ou  de  douane  sur  le  sucre. 

«  Tout  membre  de  l'Union  pourra  conserver  les  uns  et  les  autres  sans 
adopter  le  système  de  l'impôt  sur  les  quantités  produites,  pourvu  qu'il  ne 
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donne  aucun  remboursement  ou  décharge  à  Texportation.  J'ose  donc  espé- 
rer que  le  Gouvernement  néerlandais  adhérera  pour  toutes  ses  colonies, 
comme  lont  fait  les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France 
et  de  r£spagne,  et  qu'il  est  entendu  que  l'exception  demandée  pour  l'ik 
de  Curaçao  n'aura  d'effet  que  dans  le  cas  où  Ton  arriverait  à  la  suppression 
des  surtaxes  ;  question  qui,  du  reste,  n'est  nullement  devant  la  Confé- 
rence. Et,  môme  dans  ce  dernier  cas  Je  ne  vois  pas  pourquoi  Tile  de  Cura- 
çao ne  ferait  pas  partie  de  l'Union.  Puisqu'elle  ne  produit  pas  de  sucre,  il 
ne  peut  y  avoir  de  surtaxe.  C'est  uniquement  une  taxe,  un  simple  droit 
de  douane,  dont  la  Convention  ne  pourra,  en  aucun  cas,  exiger  la  sup- 
pression. B 

M.  Verkerk  Pislorius  est  disposé  à  en  référer  à  son  Gouvernement, 
il  fait  observer  qu'il  a  cru  devoir  aborder  ce  point,  bien  que  F  article  4  ne 
fût  pas  encore  à  Tordre  du  jour.  Quant  à  la  question  des  surtaxes,  à 
laquelle  M.  le  Président  vient  de  faire  allusion,  il  se  réserve  d'exposer 
ultérieurement  les  vues  de  son  Gouvernement. 

M.  Pallain  tient  à  déclarer,  dès  à  présent,  que  sur  ce  point  les  instruc- 
tions des  Délégués  français  sont  formelles.  Il  est  dit  dans  la  note  distribuée 
à  Tappui  du  Projet  pour  l'application,  en  France,  de  l'impôt  sur  le  produit 
fabriqué  et  destiné  à  la  consommation,  qu'il  devra  être  entendu  que  la 
Convention  future  ne  portera  aucune  atteinte  à. la  faculté  que  chacun  des 
Etals  contractants  se  réserverait  de  Gxer,  suivant  ses  intérêts,  la  quotité 
de  l'impôt  intérieur  et  des  droits  de  douane  sur  le  sucre  indigène  et  sur  les 
sucres  des  colonies  et  de  l'étranger. 

La  déclaration  en  a  été  faite  au  Parlement  français  dans  la  dernière  dis- 
cussion du  budget  par  le  Ministre  des  finances  (séance  du  Sénat  du  19  mars 
1888). 

La  vérité,  c'est  que  la  question  des  surtaxes  n  est  pas  engagée  dans  le 
programme  de  la  Conférence. 

M.  Kamensky  constate  avec  M.  Pallain  que  la  question  des  surtaxes 
n'entre  pas  dans  le  programme  de  la  Conférence. 

M.  Batanero  déclare  qu'il  adhère  pleinement  à  cette  manière  de  voir. 

M.  Jordan  no  croit  pas  que  son  Gouvernement  soit  disposé  à  traiter  celle 
question.  Il  ne  veut  pas  engager  sa  liberté  d*action. 

M.  le  comte  de  Kuefslein  fait  une  déclaration  analogue. 

M.  le  Président  confirme  la  manière  de  voir  des  Délégués  français,  qui 
est  également  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Verkerk  Pistorius  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  et  altacbe 
un  grand  prix  à  ce  que  la  question  des  surtaxes  ne  soit  pas  écartée  de  la 
discussion. 

M.  le  Président  répond  qu  on  peut  discuter  la  question,  mais  qu'elle  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  faisant  partie  du  programme.  Celte  ques- 
tion n'est  pas  du  ressort  de  la  Conférence.  Chaque  nation  doit  pouvoir 
régler  comme  elle  l'entend  son  régime  des  sucres. 

M.  Guillaume  demande  que  des  réserves  de  sa  part  sur  cette  interpréta- 
tion soient  inscrites  au  procès- verbal. 

M.  Verkerk  Pistorius  fait  également  ses  réserves.  La  question  des  sur- 
taxes viendra  en  son  temps.  Pour  procéder  avec  ordre,  c'est  l'article  2  qu'il 
conviendrait  maintenant  d'aborder. 

M.  le  Président  déclare  l'incident  vidé  et  propose  d'aborder  l'ordre  du 
jour . 


SUR  ).E  RÉaiMB  DÈS  SUCRES  30l 

M.  Kamensky  fait  observer  que  dans  le  mémoire  auslro-bongrois  il  est 
question  d'une  prime  directe  à  Texportalion. 

M*  le  comle  de  Euefslein  répond  que  le  projet  annexé  au  mémoire  de 
rAutriche-Hongrie  a  été  élaboré  bien  avant  qu'il  ne  fût  question  d'une 
Conférence  sur  les  primes. 

G*est  un  projet  rédigé  non  en  vue  d'une  future  Convention  sur  Tabolition 
dus  primes,  mais  un  véritable  projet  de  loi  soumis  aux  Parlements  des 
lieux  parties  de  la  mouarcbie,  et  déjà  adopté,  depuis,  par  la  Cbambre  des 
députés  de  l'Autriche  et  par  celle  de  la  Hongrie.  Il  est  évident  que  ce 
projet  de  loi,  qui  d'ailleurs  introduit  le  système,  accepté  depuis  en  prin- 
cipe par  la  Conférence,  n'a  pas  encore  pu  prononcer  la  suppression  des 
primes,  tandis  que  les  autres  pays  continuent  à  eu  donner. 

Mais,  du  moment  qu'une  Convention  internationale  aura  été  conclue, 
l'Autriche-Hongrie  pourra,  plus  facilement  que  les  autres  Etats,  suppri- 
mer les  primes,  en  soumettant  aux  Chambres  un  projet  de  loi  abrogeant 
les  articles  2  et  3  de  la  loi. 

M.  le  comte  de  Kuefstein  se  réfère  à  ce  qu'il  a  eu  l'honneur  de  dire  à  ce 
sujet  dès  le  début  des  séances  dans  la  première  session,  où  il  a  fait  obser- 
ver qu'il  est  plus  facile  de  faire  disparaître  ce  qu'on  voit  que  ce  qu'on  ne 
voit  pas.  11  renvoie»  du  reste,  au  dernier  alinéa  du  Mémoire  de  l'Autriche- 
Hongrie,  où  il  est  fait  allusion  à  cette  suppression. 

M.  Catusse  demande  si  l'on  a  reçu  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  une 
note  sur  son  système  d'impôt.  Il  y  aurait  intérêt  à  savoir  comment  sont 
traités  à  l'exportation  les  sucres  de  la  Louisiane  et  des  lies  Sandwich. 

M.  White  déclare  que  ces  sucres  ne  jouissent  pas  du  drawback.  Le 
sucre  qui  n'a  pas  payé  de  droit  d'entrée  n'est  pas  admis  au  bénéfice  du 
drawback.  H  remet,  à  ce  sujet,  un  extrait  du  Règlement  douanier  sur  le 
régime  du  drawback  et  demande  que  ce  document  soit  annexé  au  procès- 
verbal  (1). 

M.  Pallain  dit  qu'au  sujet  de  la  question  des  Etats-Unis  et  de  sa  parti- 
cipation non  officielle  à  la  Conférence,  il  a  des  observations  à  présenter  sur 
le  procès-verbal  de  la  précédente  séance.  Il  demande  si  le  moment  est  venu 
de  les  exposer. 

M.  le  Président  répond  que  l'adoption  du  procès-verbal  n'aura  lieu 
qu'après  la  distribution  de  la  deuxième  épreuve.  Il  rappelle  que  la  discus- 
sion de  l'article  2  est  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance. 

M.  Dupuy  de  Lomé  dit  que.  par  le  projet  de  loi  présenté  aux  Certes, 
TEspagne  s'est  placée  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  4.  Ce  projet 
de  loi  contient  deux  articles.  Le  premier  abroge  toutes  les  dispositions  an- 
térieures qui  donnaient  ouverture  à  une  prime.  Le  second  stipule  qu'il  no 
sera  accordé  dorénavant  aucune  prime  ni  restitution  de  droit  sur  les  sucres 
exportée.  Les  Chambres  ebpaguoles  ont  voté  récemment  une  loi  qui  intro- 
duit dans  ce  pays  le  régime  de  l'admission  temporaire. 

M.  Dupuy  de  Lomé  croit  que  le  régime  pourra  être  apphqué  à  l'industrie 
du  raffinage,  eu  l'enlouranl  des  garanties  nécessaires  qu'il  ne  soit  accordé 
aucune  prime. 

M.  le  comte  d'Onslow  demande  s'il  a  été  fait  une  traduction  de  ce 
projet. 

M.  Dupuy  de  Lomé  répond  affirmativement  et  remet  la  traduction. 

M.  le  Président  dit  que  les  Délégués  briiauniques  ont  cru  simplifier  la 

(1)  Voir  Annexe  au  préseal  procès-verbal. 
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discussion  de  Tarlicle  2  en  le  divisant  en  deux  arlicles,  dont  il  donne 
lecture. 

Art.  2.  —  Les  hautes  parties  contraclantes  s'engagent  à  soumettre  au 
régime  de  Tcntrepôt,  sous  la  surveillance  des  employés  du  fisc,  les  fabri- 
ques de  sucre,  de  mènie  que  les  fabriques  de  glucose  et  les  fabriques  pocr 
1  extraction  du  sucre  des  mélasses. 

Art.  3.  —  Les  hautes  parties  contraclantes  s'engagent  à  soumettre  les 
raffineries  au  même  régime  que  les  fabriques  de  sucre. 

M.  le  Président  demande  si  les  Délégués  belges  préfèrent  formuler  leurs 
réserves  sur  l'article  2  ou  sur  l'article  3. 

M.  Guillaume  répond  que  les  réserves  de  la  Belgique  s'appliquent  Ce- 
rnent aux  deux  nouveaux  articles  substitués  à  Tancien  article  2.  Elles 
résultent  d'ailleurs  de  Tancien  article  3,  lequel  constitue  une  excepti(»i  &ux 
stipulations  de  Tarticle  2. 

M.  Catusse  dit  que  Tarlicle  2  soulève  une  observation  préjudicielle.  Cet 
article  est  capital,  car  il  résume  tout  le  travail  de  la  Conférence  et  doil 
amener  Texamen  de  tous  les  projets  présentés  par  les  Gouveroemeols. 
M.  Catusse  se  demande  s'il  convient  de  continuer  la  discussion  du  projet 
de  Convention  article  par  article.  Il  craint  que  la  Conférence  ne  s'expose 
ainsi  à  présenter  une  convention  qui  sérail  criblée  de  réserves  et  que  l'on 
n'ait  ainsi  l'apparence  d'une  convention  plutôt  que  la  réalité.  Si  la  pres^, 
toujours  trop  disposée  à  donner  au  public  des  comptes-rendus  prématurés 
des  travaux  de  la  Conférence,  annonce,  comme  elle  Ta  fait  hier,  que  Tou  a 
adopté  des  articles  sur  lesquels  des  réserves  formelles  avaient  été  faites  par 
un  grand  nombre  de  Délégués,  il  est  à  craindre  que  Topinion  publique 
n'en  soit,  en  France,  défavorablement  impressionnée.  M.  Catusse  se 
demande  donc  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  modifier  la  méthode  de  traTail 
buivie  jusqu'ici.  En  réalité,  les  questions  qui  se  posent  devant  la  Ooufé- 
rence  peuvent  se  résumer  en  un  certain  nombre  de  problèmes  qu'il  eïl 
possible  d'aborder  dès  à  présent,  si  la  Conférence  le  désire.  Ces  principaux 
aspects  de  la  question  sont  :  la  nécessité  de  l'adhésion  de  tous  les  pays 
intéressés,  l'obligation  du  travail  en  entrepôt,  l'emploi  de  la  saccharimétrie, 
la  sanction  pénale  que  peut  comporter  la  Convention,  l'institution  d'uue 
commission  arbitrale,  la  date  d'entrée  en  vigueur  et  la  durée  de  la  Coo- 
vention. 

Mais  il  est  un  autre  procédé  qui  consisterait  à  prendre  chacun  des  projets 
présentés  par  les  Gouvernements  et  à  faire  étudier  par  une  Commissioales 
différents  points  sur  lesquels  l'entente  est  possible,  en  la  cbai^ul 
d'apporter  à  la  réunion  pléuière  le  résultat  de  cette  étude.  La  Commission 
pourrait  aussi  aborder  la  discussion  des  lignes  générales  des  projets  ei 
aboutir  à  un  accord  qu'il  semble  difficile  de  réaliser  si  l'on  met  en  discus- 
sion l'article  2  sans  étude  préalable. 

M.  le  Président  partage,  dans  une  certaine  mesure,  celte  opinion,  el 
c'est  pour  cela  qu'il  a  fail  subdiviser  l'article  2.  Les  grandes  difficultés  sur- 
giront sur  la  question  du  raffinage. 

Sauf  les  réserves  de  la  Belgique,  l'exercice  des  fabriques  ne  paraît  pas 
devoir  soulever  d'objections. 

M.  l'j  Président  reconnaît  que  le  nouvel  article  3  soulèvera  des  questions 
techniques  pour  l'examen  desquelles  il  sera  sans  doute  nécessaire  de 
nommer  une  Commission,  mais  il  pensait  que  l'on  pourrait  d'abord  discuter 
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et  adopter  le  nouvel  article  2»  lequel  stipule  simplement  que  la  fabrication 
se  fera  en  entrepôt. 

M.  Pallain  regrette  de  n'être  pas  entièrement  d'accord  avec  M.  le  Prési- 
dent, licite  le  procès^verbal  de  la  séance  du  16  décembre,  dans  lequel  il 
est  dit  : 

t  11  est  entendu  que  le  Gouvemoment  Britannique  communiquera  à 
tous  les  Gouvernements  qui  prennent  part  à  la  Conférence,  non  seulement 
les  projets  qui  lui  auront  été  transmis,  mais  encore  les  critiques  auxquelles 
ces  différents  projets  auront  donné  lieu.  » 

Cet  échange  de  vues  n^ayant  pas  eu  lieu,  il  appartient  à  la  la  Confé- 
rence de  procéder  elle-même  à  l'étude  des  projets  que  les  Gouvernements 
devaient  examiner. 

Elle  est  ainsi  amenée  par  la  force  des  choses  à  modifier  la  méthode  de 
travail  qui  avait  été  tracée  dans  la  première  session  de  la  Conférence.  Les 
projets  de  lois  sont  les  annexes  nécessaires  de  larticle  qui  pose  le  principe 
de  Timpôt  sur  les  quantités  fabriquées.  Il  ne  parait  pas  possible  d'arriver 
à  formuler,  dans  le  cDrps  même  de  cet  article,  les  conditions  de  son  appli- 
cation dans  les  différents  pays  intéressés.  M.  Pallain  estime  qu'après  avoir 
adopté  le  principe  général  de  l'article  2  dans  la  forme  sur  laquelle  il  a 
soumis  à  l'appréciation  des  gouvernements  signataires  du  Jrrotocole  du  49 
décembre  4887,  il  y  a  lieu  de  considérer  les  projets  de  lois  comme  les 
instruments  nécessaires  qui  doivent  procurer  l'exécution  du  système 
d'impôt  défini  dans  ses  dispositions  générales  par  le  projet  de  Convention. 

On  pourrait  alors,  dans  un  paragraphe  complémentaire  de  l'article  2, 
déclarer  que  les  bases  d'application  de  ce  système  sont  déterminées  dans 
les  projets  de  lois  qui  seraient  annexés  à  la  Convention. 

On  olacerait  ainsi  sous  le  régime  conventionnel,  comme  cela  a  été  pro- 
posé dans  les  Conférences  de  1877,  les  bases  d'application  des  projets  sur 
lesquelles  l'accord  se  serait  établi. 

M.  le  Président  consulte  MM.  les  Délégués  sur  la  proposition  faite  par 
M.  Pallain. 

M.  Jordan  partage  la  manière  de  voir  des  Délégués  français.  Son  Gouver- 
nement n'a  pas  fourni  de  proposition  ferme,  parce  qu'il  voulait  compléter 
l'étude  des  réponses  faites  par  les  autres  Gouvernements.  Comme  M. 
Jordan  l'a  dit  pendant  la  première  session  de  la  Conférence,  l'Allemagne 
possède  maintenant  une  nouvelle  loi,  exécutoire  le  1*'  août  prochain,  qui 
est  basée  en  partie  sur  le  principe  de  l'impôt  de  consommation.  Le  Gouver- 
nement a  donc  grand  intérêt  à  régler  les  conditions  de  l'application  de  cette 
loi  de  manière  à  être  sûr  qu'aucun  détournement  de  sucre  ne  pourra  être 
commis.  La  loi  elle-même  contient  à  cet  effet  les  prescriptions  fondamen- 
tales. Il  appartient  maintenant  au  ^undesraùh  d  élaborer  les  instructions 
ou  règlements  destinés  à  préciser  les  détails  d'exécution.  Ces  règlements 
n'ont  pas  encore  vu  le  jour,  ils  sont  encore  dans  la  période  de  gestation  ;  il 
n'était  pas  dans  le  pouvoir  du  Gouvernement  d'accélérer  ce  travail.  Dans 
la  pensée  de  M.  Jordan,  la  Commission  trouvera  dans  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  juillet  1887  un  aperçu  des  vues  du  Gouvernement  allemand. 

En  résumé,  M.  Jordan  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Pallain. 

M.  le  comte  de  Kuefstein  dit  que  l' Autriche-Hongrie  se  trouve  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'Allemagne;  le  règlement  pour  l'exécution  de  la 
dernière  loi  n'est  pas  encore  terminé.  M.  le  comte  de  Kuefstein  ajoute  qu'il 
ne  peut  pas  se  prononcer  contre  la  nomination  d'une  Commission  ;  mais  il 
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fait  observer  que  les  projets  de  lois  (et  tous  ne  sont  pas  encore  eolre  kâ 
mains  de  la  Conférence}  s'inspirent  de  vues  quelque  peu  divergentes,  et 
doivent,  à  son  avis,  être  réservés  en  dernier  lieu  à  l'appréciation  des  diffé- 
rents Gouvernements.  11  peu&e  que,  tant  que  les  questions  de  principe 
n'auront  pas  été  discutées  et  résolues,  la  Commission  naura  pas  de  direc- 
tion précise  pour  exercer  son  ma:  dat.  11  vaudrait  peut-être  mieux  commen- 
cer par  se  mettre  d'accord  sur  les  principes. 

M.  (juillaume  croit  qu'il  est  préférable  de  discuter  les  principes  généraoi 
en  séance  plénière.  îSi  tous  les  pays  ont  un  Délégué  dans  la  CommissioD, 
celle-ci  ne  difièrera  guère  de  la  réunion  plénière.  £n  fait»  les  questions  à 
examiner  dans  ]a  Commission  se  trouveront  préjugées  pour  les  pays  noo 
représentés  dans  son  sein.  A  défaut  de  procès- verbal,  les  arguments  pré- 
sentés par  les  Délégués  ne  seront  pas  connus.  Or,  les  Gouvernements  et  les 
intéressés  doivent  être  mis  à  même  d'apprécier  comment  leur  cause  a  été 
défeudue.  Aux  yeux  de  M.  Guillaume,  il  est  donc  préférable  non-seule- 
ment que  les  questions  de  principe,  mais  les  bases  générales  de  chaque 
système  soient  décidées  en  séance  plénière  ;  à  la  Commission  revient 
l'étude  des  moyens  d'application. 

M.  de  Barner  préfère  établir  les  principes  eu  séance  plénière.  vu  le  peu 
d'intérêt  qu'a  le  Danemark  à  être  représenté  dans  la  Commission. 

M.  Pallain  croit  qu'on  peut  se  mettre  facilement  d'accord  sur  une 
méthode  de  travail.  Ce  que  demandent  les  1  délégués  français,  c'est  que  les 
projets  de  lois  communiqués  ou  dont  on  attend  la  communication  soieul 
examinés  par  une  Commission.  Bien  no  s'oppose  néanmoins  à  ce  que  la 
Conférence  poursuive  en  séance  plénière  îa  discussion  de  quelques  ques- 
tions générales  soulevées  par  la  Convention  et  indiquées  par  son  collèg'ue, 
telles  que  l'entente  j)réalablemeut  indispensable  avec  tous  les  pa3's produc- 
teurs ou  rafûneurs  de  sucre,  le  système  d'impôt  sur  les  quantités  produi- 
tes suivant  un  régime  d'identité  déterminé,  qui  assurerait  une  parfaite 
égalité  de  traitement  aux  exportateurs  des  Etats  contractants,  l'institution 
d'une  Commission  internationale,  la  sanction  définitive,  etc. 

Les  principes  ne  triomphent  pas  tout  seuls,  il  faut  sanctionner  leur 
déclaration  par  des  mesures  d'exécution.  M.  Pallain  ne  croit  vraiment  pas 
que  les  mesures  générales  d'exécution  dont  l'étude  doit  être  renvoyée  aune 
Commission  puissent  faire  l'objet  d'un  article  incorporé  dans  le  projet  de 
Convention. 

On  reprochera  toujours  à  une  disposition  générale  de  manquer  de  préci- 
sion. C'est  le  reproche  qu'on  fait  en  ce  moment  à  l'article  2.  Lapréciiion 
recherchée,  elle  ne  pourra  se  rencontrer  et  ne  se  rencontrera  que  daus  les 
projets  de  lois  eux-métnes,  rattachés  comme  annexes  à  la  Convention. 

M.  Batanero  croit  qu'il  est  nécessaire  de  continuer  la  discussion  des  prin- 
cipes en  séance  plénière.  Les  conditions  à  remplir  pour  entrer  daus  les  vues 
du  Projet  de  Convention  ne  sont  pas  toutes  énoncées  dans  l'article  2.  Les 
dispositions  de  cet  article  sont  complétées  par  celles  des  articles  4  et  5. 11 
y  a  trois  moyens  de  ne  pas  donner  de  primes  :  c'est  de  travailler  en  entre- 
pôt, do  supprimer  les  droits,  ou,  si  on  les  conserve,  de  n'accorder  aucun 
drawback  à  l'exportation.  Ces  deux  dernières  conditions  sont  énoncées  dans 
les  articles  4  et  b,  qui  sont  ainsi  les  compléments  naturels  de  l'article  2. 

En  Espagne,  ajoute  M.  Batanero,  le  régime  de  l'entrepôt  n'est  pas 
établi.  Mais  on  ne  donnera  ni  primes  ni  drawback  ou  remboursement  quel- 
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conque  à  l'exporUtion  ;  quant  aux  provinces  el  possessions  d'oulre-mer, 
elles  ne  perçoivent  pas  d'impôt  sur  les  sucres: 

M.  Verkerk  Pistorius  se  rallie  k  la  proposition  des  Délégués  français, 
sous  la  réserre  que  la  Coufôrence  tracera  pour  la  Commission  un  pro- 
gramme positif.  Ou  pourrait  lui  donner,  par  eiemple,  le  mandat  d'exami- 
ner les  bases  d'application  du  régime  de  l'entrepôt  dans  les  fabriques.  Tout 
le  monde  est  d'accord  en  principe  sur  ce  système. 

M.  Walpole  se  plaint  du  défaut  de  clartl  de  l'article  i.  Il  craint  qu'il  ne 
soit  dîfEoile  de  s'assurer  de  la  valeur  des  règlements  avant  de  savoir  quel- 
les sont  les  obligations  imposées  par  le  texte  de  la  Convention. 

M.  Verkerk  Pislorlus  repoud  que  la  nouvelle  rédaction  énonce  un  prin- 
dpe  plus  précis,  qui  peut  servir  de  base  aux  travaux  de  la  Commission. 

M.  le  Président  dit  qu'on  pourrait  adopter  le  nouvel  article  2  en  réser- 
vant à  la  CommissioD  Tétude  des  détails  techniques.  Ou  ferait  ensuite  la 
même  chose  pour  le  nouvel  article  3.  La  Conférence  serait  d'abord  appelée 
k  adopter  le  princi^  de  cet  article,  et  ezamiuerait  ensuite  s'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre des  exceptions. 

M.  Kamensl^  constate  que  le  nouvel  article  2  érige  en  principe  le  sys- 
tème du  travail  en  entrepôt.  Le  texte  primitif  parlait  seulement  d  un 
sjretàme  d'impôt  sur  les  quantités  fabriquées.  Le  sens  de  ces  deux  expres- 
sions n'est  pas  identique.  Or,  c'est  le  texte  primitif  seul  qui  a  été  soumis  à 
l'appréciation  des  Gouvernements.  Son  Gouvernement  ne  l'a  pas  autorisé 
k  accepter  un  autre  systëme. 

Une  conversation  s  engage  entre  U.  le  Président  et  M.  Eamensky  sur  la 
signification  des  termes  Kttrdw  et  tratail  M  tntrepSt. 

M.  Pallain  exprime  l'avis  qu'il  conviendrait  de  revenir  k  la  rédaction  pri- 
mitive de  l'article  2. 

M.  Guillaume  fait  remarquer  qu'au  fond  on  n'est  d'accord  que  sur  un 
principe,  celui  de  la  suppression  desprimes.  Les  projets  d'application  repo- 
sent Btu  des  bases  différentes.  Il  insiste  pour  qu'on  arrête  en  séance  pié- 
nière  les  bases  généralee. 

M.  Verkerk  Pistorlus  croit  qu'il  serait  préférable  d'adopter  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  2  proposée  par  les  Délégués  britanniques.  La  Confé- 
rence n'aurait  pan  besoin  d'attendre,  pourcontinuerses  travaux,  le  rapport 
de  la  Commission  sur  les  moyens  d'application  de  cet  article, 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  la  rédaction  qu'elle  entend 
kdopter. 

M.  Jordan  opine  en  faveur  de  la  rédaction  primitive.  C'est  celle  aue  son 
Gouvernement  connaît  et  k  laquelle  se  rapportent  les  objections  inaiquées 
dans  le  mémoire  de  son  Gouvernement.  M.  Jordan  ne  sait  pas  si  son  Gou- 
vernement préférerait  la  nouvelle  rédaction;  toutefois  il  désirerait  que  le 
sens  de  cet  article  ffit  précisé  et  que  son  application  fût  entourée  de  garan- 
ties sérieuses. 

M.  le  I^ident  dit  qu'alors  c'est  à  la  Commission  qu'il  appartiendrait  de 
réaliser  la  précision  demandée. 

M.  le  comte  de  KuefBtein  se  rallie  k  la  manière  de  voir  du  premier  Délé- 
gué de  l'Allemagne  et  réserve  les  observaUons  qu'il  aura  k  Taire  au  sujet 
de  l'article  2, 

H.  Guillaume  demande  si  l'on  renverrait  l'article  2  à  la  Commission  sans 
l'avoir  préalablement  discuté. 

UCB.  DiPL.  1880.  »  S'  sÉniB,  T.  XXX  (93)  20 


306  GONFI^RENCB   INTEBNATIONAXB 

M.  le  Président  répond  que  ce  renvoi  serait  fait  sous  la  réserve  d'eiami 
ner  ullérieuremeut  les  travaux  de  la  Commission. 

M.  Dupuy  de  Lomé  se  rallie  à  Tancienne  rédaction,  mais  il  lieot  à  spéci- 
fier que  1  article  2  ne  vise  pas  les  pays  qui  n'ont  pas  d'impôt  et  qui  n'ac- 
cordent pas  de  drawback.  Ces  pays  font  partie  de  la  Convention  de  pleio 
droit,  et  n'ont  pas  besoin  d  y  èlre  admis,  puisqu'ils  sont  des  puissances 
contractanles.  Ne  serait- il  pas  préférable  de  préciser  la  âitualioa  de  ces 
Etats  dans  le  texte  môme  de  la  Convention,  soit  à  Tarticle  2  ou  à  rarlicle 
4,  soit  par  un  article  additionnel?  M.  Dupuy  de  Lomé  ne  permettra  de 
recommander  une  rédaction  en  ce  sens  à  la  Commission  que  la  Conférence 
va  nommer. 

M.  Yerkerk  Pistorius  craint  que  le  mandat  de  la  Commission  nesoilpas 
assez  clairement  défini.  On  est  généralement  d'accord  pour  trouver  que 
l'article  2  est  un  peu  vague  ;  il  laisse  subsister  des  doutes  sur  le  piiocipe 
même  du  mode  d'impôK  La  Commission  aurait-elle  qualité  pour  préciser 
d'abord  le  principe,  puis  pour  examiner  les  moyens  de  rappliquer?  Dans 
l'affirmative,  M.  Pistorius  se  rallie  à  l'ancienne  rédaction. 

M.  Pallaiu  dit  que,  si  la  CommiSdion  signale  des  lacunes  dans  la  rédac- 
tion de  cet  article,  elle  en  référera  à  la  Conférence.  Mais,  pour  1  ioslant. 
c'est  sur  le  texte  primitif  que  doivent  s'ouvrir  ses  délibérations. 

M.  Jordan  dit  que  l'article  2  du  projet  est  le  fruit  des  travaux  antérieurs 
de  la  Conférence.  Le  principe  qu'il  énonce  n^est  sans  doute  pas  assezdére- 
loppé.  Cet  article  ne  précise  pas,  en  outre,  les  précautions  à  prendre  pour 
en  assurer  la  sincère  application.  Ce  sera  la  tâche  de  la  Commission  de 
développer  ce  principe  et  de  préciser  ces  précautions,  en  ayant  égard  aux 
observations  contenues  dans  les  Mémoires  des  Gouvernements. 

M.  Kennedy  rappelle  que  plusieurs  Gouvernements  ont  été  d'avis  que  la 
rédaction  n'est  pas  assez  nette,  qu*il  y  a  lieu  de  la  préciser.  On  doit  donc 
demander  à  la  Commission  d'examiner  le  texte  de  l'article  aussi  bleu  que 
celui  des  projets. 

M.  Jusserand  fait  remarquer  que  si  l'ancienne  rédaction  de  Tarticle  2est 
maintenue  quant  à  présent,  il  appartiendra  toujours  au  Délégué  britanni- 
que de  faire  à  la  Commission  telle  proposition  qu  11  jugera  convenable. 

La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart  d'neure  pour  préparer  le  teite 
de  la  résolution  à  soumettre  à  la  Conférence. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  lecture  du  Projet  de 
résolution  suivant  : 

c  Considérant  que  plusieurs  Puissances  ont  exprimé,  dans  leurs  notes 
présentées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  l'idée  que  l'article 
2  du  projet  de  Convention  ne  précise  pas  avec  assez  d'exactitude  le  prin- 
cipe à  adopter  pour  réaliser  la  suppression  des  primes,  la  Conférence 
n'adopte  que  provisoirement  l'article  2  et  le  renvoie,  pour  sa  rédaction  ulté- 
rieure, à  une  Commission  (comme  programme  de  ses  travaux)  ainsi  que 
les  projets  de  lois  qui  doivent  définir  pour  chaque  Rtat  les  bases  d'applica* 
tion. 

«  Les  Délégués  de  la  Belgique,  toutefois,  s'associent  seulement  au 
renvoi  à  la  Commission,  mais  non  à  l'adoption  provisoire  de  l'article  2  ». 

La  résolution  est  adoptée. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  cette  Commission  :  MM.  Jaehnig^t 
le  comte  de  Kuefstein,  Guillaume,  de  Barner,  Batanero,  Sans-Leroy,  Wal- 
pôle,  Pistorius  et  Eamensky. 
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Serment  ou  Affirmation  de  VBxportcUeur. 

Moi»  ,  je  solenDellement,  sincèrement,  et  avec  vérité,  qoe 

les  inscrits  &  la  déclaration  ci-annexée|  qui  seront  mis  à  bord  da 

»  patron,  sont  véritablement  destinés  à  être  exportés 

à  et  à  n'être  ni  rapportés  ni  débarqués  en  dedans  des  limites  de 

Etats-Unis.  Je  ,  en  outre,  que  d*après  ce  que  je  sais  et  ce  ({iieje 

crois,  lesdits  sont  fabriqués  exclusivement  de  ,d'ongiôê 

et  de  production  étrangères,  importés  comme  il  est  dit  dans  la  déclaration  ci- 
dessus  mentionnée  ;  gue  les  droits  d'entrée  exigés  par  la  loi  cmt  été  payés,  sans 
réduction  ou  déduction  quelconque  pour  cause  de  dommage  ou  aatremeot 
{dire  ici  si  une  réduction  quelconque  a  été  accordée^  et^  en  cas  d^affxrmaXkt, 
en  désigner  la  nature)  ;  et  qu'aucune  partie  desdits  droits  n'a  été  remboanée 
comme  drawback  ou  autrement. 

devant  moi  ce         jour  de .  18      • 


Le  propriétaire  et  le  surveillant  de  la  fabrique  où  les  objets  ont  été  fabriqaés 
fera  serment  comme  suit,  lequel  serment  sera  endossé  sur  la  dédaratioa  en 
douane  ou  solidement  attaché  à  celle-ci  :  — 

Nous,  ,  propriétaire,  et  ,  surveillant,  du  , 

tous  les  aeux,  solennellement,  sincèrement,  et  avec  vérité,  que 
le  inscrit  à  la  déclaration  ci-dedaLS  (ou  ci-annexée)  a  été  fabriqué 

à  *  ,  exclusivement  de  ,  d'origine  et  de  prodaction  étno- 

gères,  laquelle  matière  a  été  importée,  et  sur  laquelle  les  droits  ont  été  ptjés, 
comme  il  est  dit  dans  la  déclaration  en  question,  d'après  ce  que  je  sais  et  ce 
que  je  crois. 

devant  moi,  ce         jour  du  mois  de  ,  18      • 


Onzième  Séanod.  —  Lundi  16  ATril  1868. 

Présidence    de    M.    le    baron    Henry    de    Worms. 

Etaient  présenta  : 

MM.  les  Délégués  de  T Allemagne,  de  rAutriobe-flongrie,  de  la  Bdgi* 
que,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis,  de  la  France^  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  lecture  d'un  télé- 
gramme par  lequel  M.  Sans-Leroy  annonce  son  arrivée  à  Londres  pour 
mardi  prochain. 

Il  propose  à  la  Conférence  d'aborder  la  discussion  des  articles  non 
contentieux,  en  laissant  provisoirement  de  côté  ceux  dont  les  stipulations 
semblent  devoir  soulever  une  discussion  plus  approfondie,  afin  de  permet- 
tre au  premier  Délégué  de  la  France  de  prendre  part  à  ces  débats. 

M.  Pallain  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  discuter,  à  propos  de  \*Bt* 
ticle  3,  la  question  de  l'adhésion  générale  de  tous  les  Etats  producteurs  oa 
rafiQneurs. 

M.  le  comte  d'Onslow  fait  remarquer  que  cette  discussion  poumdt  venir 
à  propos  de  l'article  7. 

M.  Guillaume  pense  au'on  pourrait  discuter  les  principes  des  articles  S 
et  3  après  l'arrivée  de  M.  Sans-Leroy,  et  renvoyer  à  la  Commission  It 
discussion  des  détails  seulement. 
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M.  le  Président  ftdi  remarquer  que  l'artiele  2  a  déjà  été  renvoyé  à  la 
Commission. 

M.  Verkerk  Pistorius  exprime  l'avis  de  se  rallier  à  la  proposition 
de  M.  le  Président,  c'est-à-dire  de  discuter  les  articles  non  contentieux  et 
de  réserver  la  discussion  de  Tarticle  3 . 

La  proposition  étant  adoptée,  M.  le  Président  donne  lecture  de  Far- 
ticle4: 

Art,  4.  —  f  Seront  paiement  admis  à  la  Convention  les  Etats  ou  les 
colonies  et  possessions  étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes  qui, 
tout  en  n'adoptant  pas  le  système  dont  il  est  fait  mention  à  Farticle  2» 
n'imposent  pas  d*iinpôts  sur  les  sucres,  ou  qui  s'engagent  à  n'accorder  aux 
sucres  bruts  ou  raffinés  qui  viennent  à  être  exportés  aucun  drawback, 
remboursement  ni  décharge  de  droits  ou  de  quantités  •. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  Délégués  à  présenter  leurs  observations. 

M.  Jordan  dit  que  par  Tarticle  2  tous  les  Etats  s'engagent  à  percevoir 
l'impôt  d'après  une  certaine  forme.  Mais  il  y  a  des  Etats  qui  ne  perçoivent 
pas  d'impôt.  Il  faut  un  article  pour  dire  que  ces  Etats  appartiendront  tout 
aussi  bien  au  nombre  des  Etats  contractants  et  prendront  part  à  la  Conven- 
tion dès  le  moment  de  sa  signature.  M.  Jordan  craint  que  les  mots  de  l'ar- 
ticle 4  •  seront  admis  »  ne  répondent  pas  complètement  à  cette  nécessité. 

M.  Dupuy  de  Lomé  insiste  sur  ce  qu'il  a  dit  dans  la  séance  précédente 
et  demande  également  plus  de  clarté  dans  la  rédaction  de  cet  article,  lequel 

gBiralt  viser  seulement  les  Etats  qui  ne  sont  pas  dès  le  principe  dans  la 
onvention.  Or,  l'Angleterre,  par  exemple,  fera  partie  de  la  Convention  de 
plein  droit,  sans  avoir  besoin  d'ôtre  admise,  de  môme  que  l'Espagne,  (jui, 
ne  donnant  ni  primes  ni  drawback,  ne  peut  pas  entrer  dans  les  conditions 
de  l'article  2»  il  est  indispensable  que  la  Convention  renferme  une  stipula- 
tion pour  les  pays  qui  n'ont  pas  d'impôt.  Il  lui  semble  que  l'article  4  vise 
Slutôt  les  Etats  qui  ne  sont  pas  représentés  à  la  Conférence.  Il  serait  bon 
e  compléter  l'article  2  par  une  disposition  visant  les  Etats  qui  n'ont  pas 
d'impôts. 

M.  le  comte  de  £uefstein  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Dunuy  de 
Lomé.  L'article  4  lui  paridt  être  le  complément  naturel  de  l'article  2,  et 
n'aura  besoin  que  de  modifications  rédactionnelles  pour  répondre  aux 
désirs  très  fondés  qui  ont  été  exprimés. 

M.  Verkerk  Pistorius  croit  que  la  situation  de  l'Angleterre  est  visée  par 
rarticlé  5.  L'article  4  ne  s  applique  pas  aux  pays  représentés  à  la 
Conférence. 

M.  GuUlaume  propose  de  combler  une  lacune  qui  existe  à  l'article  4  en 
ce  qui  concerne  les  glucoses.  Ces  sucres,  étant  mentionnés  dans  l'article  2, 
doivent  évidemment  l'être  aussi  dans  l'article  4. 

M.  Jordan  pense  qu'on  a  laissé  une  lacune  dans  l'article  2.  Les  engage- 
ments qu'il  contient  ne  peuvent  être  pris  par  les  Etats  qui  n'ont  pas  d'im- 
pôts. Il  conviendrait  de  stipuler  que  les  engagements  de  l'article  2  visent 
exclusivement  les  Etats  qui  imposent  le  sucre.  Ne  pourrait-on  pas  inviter 
la  Commission  à  tenir  compte  de  cette  observation  dans  la  rédaction  de 
l'arUcle  2  ? 

M,  le  Président  dit  qu'en  efifet  l'article  2  pourrait  être  ainsi  libellé  : 

•  Les  Hautes  parties  contractantes  qui  prélèvent  un  impôt  sur  le  sucre 
s'engagent..,  » 
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M.  Pallain  demande  ce  qu'il  faut  entendre  par  T expression  c  possessioiië 
étrangères  ».  S'applique-t-elle  aux  pays  de  protectorat? 

M.  le  Président  répond  aiBrmativement.  L'expression  vise  aussi  Flnde^ 
qui  n'est  pas,  pour  TAngleterre,  une  colonie  proprement  dite, 

M.  Dupuy  de  Lomé  dit  que  l'Espagne  ne  possède  pas  seulement  des 
colonies  et  des  possessions  étrangères,  mais  encore  ce  qu'elle  appelle  1« 
Provinces  d'outre-mer,  Cuba  et  Porto-Rico,  par  exemple.  Il  croit  d'ailleurs 
qu'on  pourrait  laisser  la  rédaction  actuelle  de  l'article  4  si  Ton  complétait 
l'article  2  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Jordan. 

M.  Verkerk  Pistorius  croit  que  les  stipulations  de  rarlicle  4  doivent 
également  s'appliquer  aux  Etats  visés  par  l'article  2,  pour  leur  permellre 
de  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  impose  en  cessant  de  donner  un 
drawback.  A  son  avis,  on  devra  réserver  la  discussion  de  l'article  4  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  adopté  une  rédaclion  définitive  pour  l'article  2. 

M.  Jordan  pense  que,  moyennant  la  rédaction  qui  a  été  proposée  pour 
l'article  2,  c'est-à-dire  à  la  condition  de  compléter  cet  article  par  une  dis- 
position visant  les  Etats  contractants  qui  ne  perçoivent  pas  d'impôt  surles 
sucres,  l'article  2  pourrait  être  supprimé. 

M.  le  comte  de  tvuefstein  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  M.  Verkerk 
Pistorius,  C'est  l'article  2  qui  est  l'essence  même  de  la  Convention  ;  car  il 
vise  surtout  les  pays  qui  donnent  des  primes  et  qui  désirent  s'entendre 
pour  les  supprimer,  tandis  que  l'article  4  concerne  ceux  qui  ne  donneul 
aucun  remboursement  ou  qui  ne  perçoivent  pas  d'impôt  sur  les  sucres. 

M.  Pallain  relève  dans  l'article  4  ces  mots  :  t  qui  s'engagent  à  n'accor- 
der  aucun  drawback,  etc  «.  Il  ne  suffit  pas  que  ces  Etats  fassent 

une  promesse,  il  faut  encore  qu'ils  apportent  devant  une  juridiction  à 
déterminer  la  preuve  qu'ils  n'accordent  ni  restitution  ni  décharge,  comme 
le  font  ou  le  feront  devant  la  Conférence  les  Etats  représentés. 

M.  le  Président  propose  de  remplacer  les  mots  «  qui  s'engagent  à  n'ac- 
corder    »,  par  ceux-ci  :  «  qui  n'accordent » 

Les  pays  qui  participent  dès  maintenant  à  la  Conférence  ont  apporté 
devant  elle  des  projets  indiquant  comment  ils  se  proposent  d'appliquer  les 
principes  qu'elle  a  adoptés.  Mais  les  Etats  qui  voudront  adhérer  dans  l'ave- 
nir n'auront-ils  pas  les  mômes  justifications  à  fournir  ? 

M.  le  comte  de  Kuefstein  est  d'avis  que  les  obligations  de  ces  Etats  doi- 
vent être  les  mômes  que  celles  des  Puissances  contractantes. 

M.  Verkerk  Pistorius  fait  remarquer  que  cette  question  se  rattache  à 
celle  de  la  création  d'un  organe  international  qui  pourra  s'assurer  que  les 
Etats  qui  désirent  adhérer  à  la  Convention  remplissent  les  conditions 
qu'elle  impose. 

M.  le  Président  ne  peut  que  se  rallier  à  cette  tnanière  de  voir.  11  recon 
naît  l'utilité  d'un  contrôle  sur  la  législation  des  Etats  qui  voudront  adhérer 
à  la  Convention. 

M.  Batanero  réclame  l'insertion,  dans  l'article  4,  des  mots  «  Provinces 
d'outre-mer  »,  car  les  provinces  de  Cuba  et  celle  de  Porto-Rico  ne  sont  ni 
des  colonies  espagnoles  ni  des  possessions  étrangères  de  la  Couronne. 
M.  Batanero  propose  la  rédactiou  suivante  : 

«  Les  Etats,  les  Provinces  d'outre-mer,  colonies  et  possessions  étrangè- 
res des  Hautes  Parties  contractantes  qui,  tout  en  n'adoptant  pas  le  système 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2,  ne  perçoivent  pas  d'impôts  sur  les 
sucres  bruts  ou  raffinés,  ou  qui  ne  leur  accordent,  quand  ils  viennent  à  être 


3, 
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qui  viendrait  à  en  établir,  pourrait  faire  ce  que,  par  la  CSouTentioii,  ha 
autres  Etats  se  seraient  interdit. 

M.  Pallain  constate  qu*il  eét  bien  entendu  que  cet  Etat  devra  fonnûr, 
relativement  à  sa  législation,  les  mêmes  Justifications  que  Ion  Etals  con- 
tractants. 

M.  Catalani  appuie  cette  manière  de  voir. 

M.  Verkerk  Pislorius  se  rallie  à  Tobservation  de  M.  de  Bamw.  La  tam 
et  le  fond  môme  de  l'article  5  dépendent  de  la  décision  qui  sera  prise  sar 
l'article  2.  Il  constate  qu*il  est  nien  entendu  que  les  Puissance»  cootnc- 
tantes  garderont  la  faculté  d*abolir  leur  impôt  sur  le  sucre,  tout  en  restant 
dans  la  Convention,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  stipulations 
de  Tarticle  5  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  rétablir  les  droits. 

M.  le  Président  confirme  cette  interprétation,  et,  après  s'être  assuié 
u*elle  ne  soulève  aucune  objection,  il  aonne  acte  à  M.  Verkerk  Pistorios 
o  sa  déclaration. 

M.  Guillaume  propose  de  spécifier,  dans  Tartide  5,  qu'il  s'applique  aux 
Etats  contractants. 

L'article  5  est  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

t  Dans  le  cas  où  un  des  Etals  contractants  qui  n'impose  pas  de  droits 
sur  le  sucre  viendrait  à  en  établir,  cet  Etat  devra  établir  ces  droits  sur  les 
quantités  de  sucre  produites  et  destinées  à  la  consommation,  ou  bien  ne 
donner  aucun  drawback,  remboursement,  ni  dédiarge  de  droits  ou  de 
quantités.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  6,  qu'il  considère  comme  étant 
de  pure  forme  : 

<  Art.  6.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues,  ou  qui  viendraient  à  l'être,  dans  leon 
Etats  respectifs,  relativement  à  l'obiet  ae  la  présente  Convention.  » 

M.  PaUain  dit  qu'ici  encore  se  place  la  question  d'une  sanction  interna- 
tionale. 

M.  le  Président  reconnaît  la  Justesse  de  cette  observation. 

M.  Jordan  demande  comment  se  feront  les  communications  dont  il  eel 
question  à  Tarticle  6. 

M.  le  Président  répond  qu'elles  se  feront  par  la  voie  dipbmatique. 

M.  le  Comte  de  Euefstein  fait  remarquer  que,  pour  les  Etats  contrac- 
tants, la  stipulation  concernant  la  communication  des  lois  déjà  rendues  ne 
1)arail  plus  répondre  à  l'état  actuel  des  travaux  de  la  Conférence,  puisque 
a  Convention  ne  pourra  pas  être  signée  sans  la  connaissance  préalable  de 
ces  lois.  II  pense  que  les  mots  :  •  qui  auraient  déjà  été  rendues  b  pourraient 
être  biffés  et  remplacés  par  une  stipulation  concernant  les  modifications 
qui  seraient  ultérieurement  introduites  dans  les  lois  que  la  Conférence 
aura  approivvées. 

M.  Dupuy  de  Lomé  pense  qu*il  est  fait  allusion,  à  l'article  7,  aux  chan- 
gements de  législation. 

M.  Pallain  fait  remarquer  que  la  question  soulève  le  point  de  f  avoir  si 
les  projets  de  lois  indiquant  les  bases  d'application  du  système  de  l'impôt 
sur  les  quantités  de  sucre  produites  seront  rattachés  à  titre  d'annexés  au 

!)rojet  de  Convention  et  placés  ainsi  sous  le  régime  conventionnel,  suivant 
e  précédent  des  projets  de  Convention  de  1875  et  de  1877,  que  M»  Pislo- 
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M.  Bâtanero  est  d'avis  qu'il  ne  suffira  pas  que  les  Etats  ou  Colonies  qui 
voudront  faire  partie  de  la  Convention  adressent  une  demande  en  ce  sens 
aux  Etats  contractants.  Il  faudra  encore  que  les  Puissances  signataires 
admettent  cette  demande. 

M.  Jordon  préférerait  que  Tarticle  fût  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  Etats  qui  n  ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  demande  sera  notifiée,  par  la 
voie  diplomatique,  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  par 
celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires.  Un  Etat  qui  perçoit  des 
impôts  sur  le  sucre,  ne  fera  pas  partie  de  la  Convention  avant  d  avoir  réglé  . 
sa  législation  sur  les  bases  arrêtées  par  la  Convention.  » 

M.  le  Président,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Conférence, déclare  que  Tar- 
ticle  7  est  réservé  avec  l'article  6. 

Il  donne  lecture  de  l'article  8. 

M.  Pallain  demande  si  quelqu'une  des  colonies  visées  à  l'article  8  n'a  rien 
qui  ressemble  à  un  système  de  primes  pour  l'exportation. 

M.  le  Président  répond  négativement.  Une  colonie,  qui  avait  eu  l'inten- 
tion de  déroger  à  cette  règle,  a  dû  renoncer  à  son  régime  de  faveur. 

M.  Dupuy  de  Lomé  pense  qu'on  peut  supprimer  l'article  8,  le  sort  des 
colonies  britanniques  se  trouvant  réglé  par  1  article  4,  tel  qu'il  a  été  adopté 
en  dernier  lieu. 

Celte  manière  de  voir  étant  partagée  par  tous  les  Délégués,  l'article  8 
est  supprimé. 

La  prochaine  séance  est  fixée  pour  mercredi,  à  onze  heures  et  demie. 

La  séance,  ouverte  à  onze  heures  et  demie,  est  levée  à  une  heure  et 
demie.  L^  Président  de  la  Conférence. 

Les  Secrétaires,  Hbnbt  de  Wobms. 

H.  Farnall,  a.  E.  Batkman.  E.  Boizard. 


Douzième  séance.  —  Mercredi  18  Avril  1888. 

Présidence  de  M.  le  Baron  Henry  de  Works. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  Délégués  de  TAUemagne,  de  l'Autricbe-Hongrie,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie. 

M.  Je  Président  soumet  à  la  Conférence  un  texte  du  projet  de  la 
Convention  sur  lequel  sont  indiqués  les  articles  déjà  adoptés  et  ceux 
restant  à  discuter  (voir  l'annexe  A  au  présent  procès- verbal). 

M.  le  Président  propose  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  neuvième 
séance. 

M.  Jusserand  présente  une  observation  sur  le  procès-verbal  déjà  adopté 
de  la  huitième  séance.  Ce  procès-verbal  le  désigne  comme  Chargé  d'affaires 
de  France.  11  possède  en  réalité  cette  qualité,  mais  à  titre  absolument 
temporaire  ;  il  préfère  qu'on  lui  donne  simplement  son  rang  de  Conseiller 
d'Ambassade.. 

Au  sujet  du  procès-verbal  de  la  neuvième  séance,  M.  Pallain  présente 
une  observation  concernant  une  question  posée  par  M.  Bâtanero,  celle  do 
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savoir  si  le  rejel  de  la  Convention  par  le  Parlement  de  Tun  des  'Pays 
contractants  n'aurait  pas  pour  effet  de  laisser  ce  pays-là  hors  de  h 
Convention.  Mais,  dans  Thypothèse  prévue,  il  n'y  aurait  plqs  de  Conven- 
tion. Les  Délégués  français  avaient  compris,  et  aucune  autre  interprétalioi 
n*cst  vraiment  possible,  que  le  rejet  du  projet  par  le  Parlement  de  Tune 
des  Puissances  contractantes  rendrait  la  liberté  à  celles  qui  avaient  déj^ 
donné  leur  adhésion,  le  concordat  sucrier  ne  pouvant  exister  que  pai 
l'adhésion  de  tous  les  intéressés.  M.  Pallain  cite,  comme  exemple^  ce  qui 
s'est  passé  en  1875,  à  la  suite  du  rejet  de  la  Convention  par  les  Chambres 
néerlandaises.  Or  il  semble  résulter  de  l'interprétation  de  M.  Batanero 
interprétation  confirmée  par  M.  le  Président,  que,  dans  le  cas  précité,  h 
Convention  resterait  valable  dans  les  autres  pays,  ce  qui  ne  saurait  ôtn 
admis  de  plein  gré. 

M.  Batanero  reconnaît  que  tel  est  le  sens  de  ses  paroles. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  fait  remarquer  qu'il  s'agit  de  savoir  si  un< 
seule  des  Puissances  contractantes  aurait  la  faculté  de  détruire  la  Conven- 
tion. Il  croit  que  cette  interprétation  devrait  être  réservée  pour  le  momen 
où  l'on  discutera  la  question  de  la  sanction  pénale  de  la  Convention.  Cette 
interprétation  dépend  en  effet  des. mesures  de  défense  que  les  Puissances 
contractantes  pourront  établir  contre  des  pays  qui  resteront  en  dehors  d( 
la  Convention. 

M.  Dupuy  de  Lôme  estime  que,  dans  Téventualité  prévue,  la  Conventioc 
devrait  être  nécessairement  annulée  si  elle  ne  contient  pas  de  clause  de 
défenses  contre  les  Puissances  non  contractantes. 

M.  Pallain  rappelle  qu'il  a  fallu  une  disposition  spéciale  dans  la  Conven- 
tion de  l'Union  postale  pour  déclarer  que,  dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs 
Parties  contractantes  ne  ratifieraient  pas  la  Convention,  elle  n*en  resterai! 
pas  moins  valable  pour  les  Etats  qui  l'auraient  ratifiée. 

M.  Batanero  déclare  qu'il  a  formulé  cette  interprétation  en  vue  d'amener 
la  discussion  de  la  sanction  pénale.  Il  se  réserve  de  discuter  cette  question 
au  moment  opportun. 

M.  le  Comte  de  Kuefstein  fait  remarquer  qu'il  y  a  deux  questions 
distinctes  :  celle  du  rejet  de  la  Convention  par  un  des  Parlements  des 
Puissances  signataires,  et  celle  de  la  résiliation  de  la  Convention  par  un€ 
des  Puissances  contractantes  après  sa  mise  en  vigueur.  Dans  le  premier 
cas,  une  des  principales  conditions  posées  par  plusieurs  Gouvernements, 
c'est-à-dire  Tadhésion  de  tous  les  Etats  signataires,  disparait,  et  les 
résolutions  doivent  être  réservées,  tandis  que  l'autre  alternative  serait 
subordonnée  à  la  question  des  mesures  de  défense,  qui  serait  discutée 
plus  tard.  Chaque  Etat,  du  reste,  aura  le  môme  droit  de  résiliation. 

M.  Kennedy  dit  que  M.  Pallain  a  spécifié  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  c'est 
de  savoir  si  l'entrée  on  vigueur  de  la  Convention  est  subordonnée  à  la 
ratification  par  tous  les  Parlements,  et  si  le  défaut  de  cette  ratification  pai 
Tun  des  Parlements  a  pour  effet  de  dégager  les  autres  Parties  contractantes. 

M.  Verkerk  Pistorius  pense  que  la  question  ainsi  posée  doit  être  tranchée 
affirmativement. 

La  c^uestion  est  réservée  jusqu'au  moment  où  viendra  en  discussion  la 
proposition  faite  par  MM.  les  Délégués  espagnols  au  cours  de  la  première 
session  de  la  Conférence. 

Après  avoir  consulté  la  Conférence,  M.  le  Président  déclare  que  le 
procès-verbal  de  la  neuvième  séance  est  adopté. 
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M,  h  Présidant  dit  qu'à  la  suite  d'uae  consultation  entre  lee  DôUgaés 
britanniques,  ceux-oi  ont  pensé  qu'il  serait  bon  que  les  délibérations  de 
la  Commission  fassent  dirigées  par  le  Président  de  la  Conférence,  en 
raison  de  Timportance  capitale  des  questions  qu'elle  est  appelée  à  résoudre. 

La  Conférence  se  rallie  unanimement  à  cette  mani&re  oe  voir. 

M»  le  Président  prie  MM.  les  Délégués  de  faire  savoir  à  l^irs  Gouvei* 
nements  que  le  Caomet  britannique  croit  que  le  moment  est  venu  pour  la 
désignation  des  Plénipotentiaires*  Il  annonce  que  la  Reine  a  bien  Tuobi 
nommer  en  cette  qualité  le  Marquis  de  Salisbury  et  lui-même. 

Les  Représentants  diplomatiques  de  la  Reine  donneront  comiaissance 
aux  Puissances,  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités,  des  progrès  réalisés 
pendant  les  dernières  séances  de  la  Conférence.  Ils  appuieront  la  proposi- 
tion que  M.  le  Président  vient  de  fiôre  pour  la  désignation  des  Plénipoten- 
tiaires. 

M.  Eamensk^  déclare  que  M.  de  Staal  et  lui-même  ont  reçu  les  pouvoiis 
nécessaires,  mais  son  Gouvernement  désirerait  connaître  le  texte  définitif 
de  la  Convention  avant  de  procéder  à  la  signature. 

M.  Jordan  dit  que  son  Gouvernement  s'est  réservé  de  nommer  des 
Plénipotentiaires  quand  les  délibérations  lui  paraîtront  suffisamment 
avancées. 

M.  le  Président  prie  M.  Jordan  de  faire  connaître  à  son  Gouvernement 
l'état  d'avancement  des  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  KueGstein  dit  que  ses  pleins  pouvoirs  ne  doivent  lui 
parvenir  qu'au  moment  6b  le  texte  de  la  Convention  sera  parflaitement 
arrêté.  Son  Gouvernement  tient  à  connaître  ce  texte  avant  d  envoyer  les 
pouvoirs  ;  c'est  la  marche  qu'il  a  toujours  suivie  en  pareilles  circonstances. 
Il  peut  citer,  par  expérience,  le  dernier  traité  de  commerce  avec  la  France 
qu  il  avait  été  chargé  de  négocier. 

M.  Guillaume  déclare  qu  il  n'a  pas  reçu  d'instructions  à  ce  sujet. 

M.  de  Bamer  annonce  qu'il  a  dqà  reçu  ses  pleins  pouvtnrs. 

M.  Dupuy  de  Lomé  dit  qu'en  ce  qui  concerne  TEspagne,  son  Ezcellenee 
M.  le  Ministre  d'Etat  a  déjà  annonce,  dans  sa  note  du  21  mars,  adressée  à 
l'Ambassadeur  britannique  à  Madrid,  que  les  Délégués  espagnols  seraient 
pourvus  de  pleins  pouvoirs,  faisant  preuve  de  la  bonne  volonté  du  Gouver- 
nement de  ba  Majesté  Catholique  et  de  sa  confiance  dans  le  succès  de  la 
Conférence.  Il  voudra  d'ailleurs  se  conformer,  pour  la  désignation  des 
Plénipotentiaires,  à  l'exemple  des  autres  Puissances.  Les  Délégués  de 
l'Espagne  communiqueront  le  désir  exprimé  par  M.  le  Président  et  leurs 
honorables  Collègues  à  leur  Gouvernement^  et  ils  osent  espérer  que»  si 
M.  le  Président  le  juge  utile,  le  Gouvernement  espagnol  désignera  dès  à 
présent  les  personnes  qui  recevront  les  pouvoirs. 

M.  Guillaume  demande  si  le  Gouvernement  britannique  désire  que  la 
désignation  des  Plénipotentiaires  se  fasse  immédiatement. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que,  plusieurs  Puissances  ayant  désigné 
leurs  Plénipotentiaires,  il  serait  à  aésirer  qua  les  autres  Puissances  fissent 
de  même.  Elles  montreraient  ainsi  leur  désir  d'aboutir  à  un  résultat. 

M.  GuQlaume  dit  qu'il  fera  part  de  ce  désir  à  son  Gouvernement. 

M.  Jusserand  dit  qu'il  en  référera  à  ion  Gouvernement. 

MM.  Catalani  et  Yerkerk  Pistorius  font  des  déclturations  analogues. 

A  propos  de  la  distribution  du  projet  de  Convention,  remanié  suivant  les 
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rabaissement  du  prix  des  produits  agricoles  sont  dus,  en  grande  partie,  à 
ce  que  le  marché  est  restreint  pour  le  surplus  de  nos  productions.  Quel- 
ques-uns des  meilleurs  marchés  que  nous  puissions  envisager  ne  sont  pas 
loin  de  notre  frontière  méridionale.  Ils  sont  plus  rapprochés  de  nous  que 
d*aucune  autre  nation  commerçante.  Les  populations  du  Mexique  et  de 
TAmérique  centrale  ou  méridionale  produisent  nombre  de  marchandises 
qui  nous  font  défaut,  et  ont  besoin  elles-mêmes  de  nos  produits  agricoles, 
minéraux  ou  manufacturés...  Ils  reconnaissent  la  supériorité  de  nos 
produits  et  souhaitent  un  échange  d'affaires  plus  intime  avec  nous,  mais  le 
gros  de  leur  commerce  et  de  leur  trafic  se  fait  avec  l'Europe.  La  Républi- 

Sue  Argentine  a  un  service  réguUer  de  44  à  60  paquebots,  naviguant  de 
uenos-Ayres  aux  ports  européens. . .   » 

M.  Pallain  indique  ici  que  la  République  Argentine  constitue  un  des 
principaux  débouchés  de  la  France  pour  les  sucres.  L'exportation  française 
en  sucre  à  cette  destination  a  été,  pour  1885,  de  6,212,937  kilogr.,  pour 
1886  de  9,252,741  kilogr.,  pour  1887,  de  14,653,330  kilog.  Le  rapport 
reprend  : 

<k  Nos  exportations  en  1884  se  sont  élevées  à  733,768,764  dollars.  Sur 
cette  quantité,  nous  n'avons  exporté  au  Mexique,  à  l'Amérique  centrale 
et  à  TAmérique  du  Sud  que  pour  64,719,000  dollars. 

«  Notre  production  annuelle  agricole  et  mécanique  est  évaluée  à  environ 
11  milliards  de  dollars,  tandis  que  nous  avons  rarement  vendu  pour  plus 
de  75  millions  de  dollars  à  nos  voisins,  qui  achètent  en  Europe  pour  un 
chiffre  au  moins  cinq  fois  aussi  élevé  que  celui  qu'ils  dépensent  chez 
nous...  L'Angleterre  monopolise  le  tralic  à  cause  de  ses  moyens  de 
transport  à  bon  marché. . .  Il  est  très  important  de  faciliter  les  moyens  de 
transport  entre  les  Etats-Unis  et  ses  voisins  du  Sud.  Car,  tant  que  le  fret 
de  Liverpool,  Hambourg  et  Bordeaux,  coûtera  15  dollars  la  tonne,  on  ne 
pourra  pas  les  amener  à  payer  40  dollars  la  tonne  pour  faire  venir  les 
marchandises  des  Etats-Unis.  Il  n'y  a  pas  une  ville  commerçante  dans  ces 
Etats  où  les  fabricants  des  Etats-Unis  ne  puissent  lutter  avec  leurs 
concurrents  d*Europe  dans  tous  les  articles  que  nous  produisons  pour 
l'exportation. 

t  Le  rapport  de  la  Commission  Sud-Américaine  montre,  d'après  le 
témoignage  des  importateurs  de  ces  pays,  qu'à  part  la  différence  de  prix  et 
de  facilités  de  transport,  ils  auraient  avantage  à  acheter  aux  Etats-Unis, 
où  la  qualité  des  produits  est  meilleure  et  le  prix  d'achat  aussi  bas  qu'en 
Europe.  A  cet  égard,  il  serait  important  d'examiner  si  un  étalon  commun 
de  monnaies  d'or  ou  d'argent,  égal  en  valeur,  en  poids  et  en  alliage,  dans 
tous  les  pays  en  question  et  circulant  parmi  eux,  accroîtrait  les  relations  de 
commerce  et  d'amitié  entre  eux. 

€  Jamais,  depuis  l'organisation  de  notre  Gouvernement,  on  n'a  été  plus 
profondément  convaincu  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  resserrer  les  relations 
avec  le  Mexique,  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  et  TEmpire  du 
Brésil...  » 

Or,  dans  l'Amérique  centrale,  si  les  renseignements  communiqués  sont 
exacts^  une  tonne  de  canne  de  1,000  kilogr.  vaudrait,  assure-t-on,  de  6  à 
8  fr.  ;  c'est  le  quart  du  prix  d'une  tonne  de  betterave  riche. 

M.  Pallain  s'excuse  d'avoir  fait  à  la  Conférence  une  si  longue  citation, 
mais  il  lui  semble  que  ce  document,  qui  proclame,  en  termes  si  éloquents, 
la  nécessité  de  l'Union  douanière  avec  les  Républiques  de  l'Amérique 
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dont  le  texte  vient  d*èire  distribué,  ne  fait  pas  mention  de  l'adhésion  des 
Colonies. 

M.  le  Président  dit  qa*il  n*est  pas  d'usage  de  faire  cette  mention.  U  y  a 
deux  sortes  de  colonies  :  les  colonies  autonomes  et  celles  qui  dépendent 
directement  de  la  Couronne.  Il  est  dit,  aux  proc6s-verbaux,  que  les 
premières  acceptent  la  Convention  ;  les  secondes  sont  sous  la  tutelle  de  la 
Métropole  ;  le  uouvemement  a  donc  qualité  pour  traiter  au  nom  des  unes 
et  des  autres. 

H.  Batanero  croit  qu*il  y  aurait  tout  de  même  un  certain  avantage  à  cons- 
tater dans  la  Convention  que  les  métropoles  ont  traité  pour  leurs  provinces 
d'oulre-mer,  possessions  et  colonies.  Ainsi,  on  pourrait  citer  au  préambule 
les  noms  des  pays  et  dire  c  l'Espagne  et  ses  provinces  et  possessioDS 
d'outre-mer  ».  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  Contractants. 

M.  Eamensky  se  déclare  satisfait,  pourvu  que  la  déclaration  de  M.  le 
Président  soit  inscrite  au  procès-verbal. 

M.  le  Comte  de  Kuefstem  se  rallie  aux  observations  de  M.  Kamensky  au 
sujet  des  colonies.  Comment  saura-t-on  quelles  sont  les  Colonies  qui 
adhèrent  et  celles  qui  n'adhèrent  pas? 

M.  le  Président  dit  que  la  seule  réserve  est  celle  qui  a  été  faite  pour 
nie  de  Curaçao. 

M.  Verkerlc  Pistorius  déclare  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  d'instructions 
nouvelles  à  ce  égard,  mais  qu'il  croit  qu'après  les  explications  qui  loi  ont 
été  données  et  du  moment  où  il  est  reconnu  à  Tile  de  Curaçao  la  faculté 
de  prélever  des  droits  de  douane  sur  le  sucre,  l'adhésion  de  cette  colonie 
ne  rencontrera  nés  de  difficulté. 

M.  le  Comte  de  Euefstein  se  déclare  satisfait  s'il  est  constaté  d'une  façon 
obligatoire  que  toutes  les  Colonies  des  Puissances  contractantes  adhèrent  à 
U  Convention. 

M.  de  Bamer  si^ale  une  lacune  à  l'article  4.  Il  crdnt  que  cet  article  ne 
laisse  aux  pays  qui  n'imposent  pas  le  sucre  la  possibilité  de  donner  des 
primes. 

M.  le  Président  répond  que.  par  l'article  M%  dont  les  prescriptions  sont 
absolues  et  générales,  toutes  les  Puissances  contractantes  slnterdisent  de 
donner  des  primes. 

M*  Catalan!  dit  que  son  Oouvernement  Ta  chargé  d'insister  sur  les 
réserves  qu'il  a  faites  sur  les  articles  4  et  S.  Son  Oouvernement  tient  & 
conserver  toute  liberté  pour  imposer  les  sucres. 

M.  le  Président  explique  que  la  question  des  droits  intérieurs,  pas  plus 
que  celle  des  tarifs  de  douane,  n'est  en  discussion.  Les  Étais  contractants 
seront  libres  de  prélever  l'impôt  sur  le  sucre  fabriqué  à  l'intérieur  ou  im- 
porté, d'après  le  tarif  qu'il  leur  conviendra  d'adopter.  Le  but  que  poursuit 
la  Conférence  par  l'article  4,  c'est  uniquement  la  suppression  du  rembour^ 
sèment. 

M.  Catalani  ne  doute  pas  que  ces  explications  ne  satisfassent  son  Gou- 
vernement, mais  il  tient  à  maintenir  ses  réserves  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
de  Rome  une  nouvelle  communication. 


L'ordre  du  ]our  appelle  la  discussion  de  l'article  6,  pour  lemiel  les 
Délégués  britanniques  soumettent  une  nouvelle  rédaction  (voir  rAnnexd 
A  au  présent  proces-vetbal) . 

M.  Jordan  croit  pouvoir  ^o^fi^v  ad  refirendum  la  rédaction  proposési  qui 
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lui  panJt  répondre  au  dtsiderattÊm  formulé  dans  le  Mémoire  de  soa  Gou- 
TernemeQt.  Il  pense  que  la  proposition  de  nommer  une  Commission  ioter- 
nationale  est  de  nature  à  contribuer  au  succès  des  travaux  de  la  Couférence, 

riumi  que  cette  CommissiondisposeâsBinoyena  d'action  propres  adonner 
chaque  Gouyememenl  des  garanties  sérieuses  sur  la  manière  dont  la 
Convention  sera  exécutée  par  ses  cocontractants.  M.  Jordan  rappelle,  k  ce 
sujet,  la  proposition  faite  pendant  la  première  session  de  la  Conférence 

Sar  les  Dél^ués  espagnols.  Il  leur  laisse  l'initiative  d'en  aborder  la 
iscassion  ;  mais  il  se  réserve  d'intervenir  aux  débats  et  tient  h  dire,  dès  à 
prâsent,  que  la  proposition  dont  il  s'agit  a  été  favorablement  accueillie  par 
son  Gouvernement.  En  principe,  l'institution  d'une  Commission  interna- 
tionale est  un  grand  pas  vers  un  résultat  favorable.  Il  adopte  donc  le 
principe  de  l'article  proposé,  tout  en  faisant  des  réserves  sur  la  rédaction. 

U.  le  Comte  de  Kuefstein  dit  que  l'idée  exprimée  par  l'article  6  est  con- 
forme aux  vues  de  son  Gouvernement.  11  cite  a  cel^ard  le  passage  suivant 
du  Mémoire  austro-hongrois  : 

«  Puisqu'il  s'agit  d'établir  un  état  de  choses  toul'à-fait  nouveau  et  dont 
l'épreuve  n'est  pas  encore  faite,  il  noua  par^l  indispensable,  et  nous 
peosoDs  que  cela  correspondrait  aux  idées  des  autres  Ëtats,  que  les  Parties 
contractantes  se  communiquent  non  seulement,  comme  il  est  dit  dans  le 
Projet  de  Convention,  les  lois  qui  se  rapportent  à  la  matière  et  les  modifi- 
cations qu'elles  auraient  l'intenlion  d'y  mtroduire,  mais  aussi  qu'elles  met" 
tent  les  Etats  contractants,  d'une  fagon  quelconque,  dans  la  possibilité  de 
se  prononcer  contre  des  modifications  qui  violeraient  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  Convention  ou  oui  les  rebdraient  illusoires.  ■ 

Mr  le  Comte  de  Kuefstein  aaopte  donc  le  principe  de  l'article,  en  réser- 
vant l'examen  des  détails  à  ion  Gouvernement,  qui,  en  tant  qu'il  peut  en 
juger,  n'aura  pas  d'objections  de  principe  k  pimenter  si  la  Conférence 
accepte  la  proposition. 

M.  de  Bamer  n'a  pas  d'observation  affaire  sur  l'article  en  disCiusion. 

M.  Dupu;  de  Lomé  propose  seulement  une  modification  de  forme.  Au 
lieu  de  dire  t  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  est  représentée  *, 
il  propose  la  rédaction  suivante  :  •  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
pourra  être  représentée  ■ .  Il  n'est  pas  nécessaire  de  forcer  chaque  Puis- 
sance à  se  faire  représenter  à  la  Commission. 

Cette  modification  est  adoptée. 

M.  Pallsin  estime  que  l' article  6,  actuellement  en  disoussion,  va  moins 
loin  que  l'article  1 6  de  la  Convention  de  l'Union  postale  (voir  l'annexe  D  du 

Srésent  procès  -  verbal  ] ,  qui  créa  le  Bureau  international  sur  la  proposition 
e  la  Belgique,  alors  que  l'institution  d'une  Commission  ioternalionale, 
autorisée  à  surveiller  l'application  de  la  Convention  en  projet,  est  le 
complément  nécessaire  de  l'arrangement  k  intervenir  et  fait  ^rtïe  des 
sanctions  qui  sont  attendues  pour  rendre  efficaces  les  dispositions  qui 
seront  arrêtées. 

M.  Jordan  cité  un  passage  du  Mémoire  fourni  par  son  Gouvernement, 
releUvement  à  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les 
États  contractants  de  se  soustraire  à  leuis  obligations.  Il  insiste  sur  ces 
mots  : 

a  Des  mesures  analogues  pourraient  être  adoptées  contre  tout  Ëlat  quî 
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ne  prendrait  pas  part  à  la  Convention  ou  qui,  après  y  avoir  adhéré,  s'en 
séparerait  à  1  avenir  • . 

^  C'est  là  une  question  d'une  grande  importance.  On  ne  sait  pas  si  les 
Étals-  Unis  et  le  Brésil  adhéreront  à  la  Convention  ;  on  sait  même  qu'ils  ne 
sont  pas  disposés  ky  adhérer  dès  à  présent.  Le  Gouvernement  allemand 
tient  beaucoup  à  ce  que  ces  pays  entrent  dans  l'Union.  S'il  n'est  pas  pos- 
sible d'obtenir  immédiatement  leur  adhésion,  il  faut  trouver  un  correctif  à 
leur  abstention.  C'est  le  sens  de  la  phrase  à  laquelle  M.  Jordan  vient  de 
faire  allusion.  M.  Jordan  croit  que  la  seule  mesure  ef&cace  est  indiquée 
daDs  la  proposition  des  Délégués  espagnols.  Dans  sa  pensée,  la  Commis- 
sion devrait  élre  un  Comité  exécutif  chargé  d'instruire  tous  les  cas  de 
violation  de  la  Convention  qui  viendraient  à  se  produire.  La  Commission 
internationale  serait  ainsi  investie  d'une  certaine  autorité.  Elle  surveillerait 
l'exécution  de  la  Convention  et,  sans  avoir  le  droit  de  juger  les  infractions, 
elle  aurait  celui  de  les  apprécier  et  de  les  dénoncer  aux  Gouvernements 
intéressés. 

M.  Batanero  se  déclare  heureux  de  l'appui  donné  par  le  premier  Délégué 
allemand  à  la  proposition  des  Délégués  espagnols.  Lorsqu'il  6*agira  de 
régler  les  attributions  de  la  Commission,  il  y  aura  lieu  d'examiner  s'il  lui 
appartiendra  d'apprécier  les  cas  où  les  droits  compensateurs  deviendraient 
applicables. 

M.  Pallain  propose  de  statuer  sur  l'organisation  de  la  Commission  avant 
de  régler  ses  attributions,  la  création  d'un  organe  étant  préalable  à  son 
fonctionnement. 

M.  Verkerk  Pistorius  croit  qu'il  ^serait  logique  de  régler  en  premier  lieu 
les  attributions.  A  ses  yeux,  la  création  d'un  Bureau  international,  sur 
laquelle  il  a  déjà  appelé  l'attention  de  la  Conférence  dans  la  séance  du  16 
décembre  dernier,  présente  ^ beaucoup  d intérêt  non  seulement  pour 
examiner  les  législations  des  États  contractants,  mais  aussi  pour  les  publier 
ensemble  avec  une  statistique  officielle  de  la  production  et  du  mouvement 
des  sucres  dans  les  différents  pays.  Il  n'a  d'instructions  que  sur  ce  dernier 
point  ;  toutefois  il  ne  s'oppose  pas  au  principe  de  la  Commission  interna-' 
tionale  proposée,  Son  observation  a  pour  but  de  faire  ressortir  l'utilité  de 
définir  d'anord  les  attributious  de  l'organe  international  qu'on  désire 
créer,  pour  discuter  ensuite  son  organisation. 

M.  Jordan  n'apprécie  pas  la  valeur  de  la  distinction  faite  par  M.  Verkerk 
Pistorius  entre  un  Bureau  et  une  Commission.  La  Commission  pourra 
nommer  un  Comité  exécutif  pour  faire  les  publications  statistiques.  Il  ne 
parait  pas  nécessaire  que  la  Commission  elle-même  soit  permanente. 
M.  Gatalani  n'a  pas  d'observations  à  faire  sur  l'article  6. 
M.  Kamensky  approuve  le  principe  de  cet  article. 
M.  le  Président  soumet  à  la  Conférence  le  principe  de  l'article  6  insti- 
tuant une  Commission  pour  surveiller  l'exécution  de  la  ConvenUon,  sous 
réserve  de  déterminer  plus  tard  ses  attributions. 

M.  Batanero  annonce  que  les  Délégués  espagnols  rédigeront  un  projet 
d'article  relatif  à  la  sanction  pénale. 

M.  le  Comte  d^  Kuefstein  demande  si  c'est  la  Commission,  ou  l'ensemble 
des  Gouvernements,  qui  appréciera  en  dernier  ressort.  Il  pense  que  la 
décision  définitive  doit  toujours  être  réservée  aux  Gouvernements. 

M.  Pallain  demande  s'il  ne  faut  pas  prévoir  la  nécessité  d*un  arbitrage. 

M.  Kennedy  dit  que  les  Délégués  britanniques  avaient  proposé  d'établir, 
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M.  Guillaume  fait  remarquer  que  la  solution  de  la  question  dépend  de 
la  rédaction  déûnitive  qui  sera  donnée  à  Tarticle  6,  auquel  Tarticle  7  pourra 
se  référer. 

M.  le  Président  lit  une  rédaction  de  Tarticle  7  préparée  par  M.  Yerkeik 
Pistorius  : 

t  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  sont  adoûs 
à  y  adhérer  sur  leur  demande,  à  la  condition  que  leurs  lois  et  leurs  règle- 
ments sur  le  régime  des  sucres  soient  d'accord  avec  les  principes  &k 
présente  Convention  et  aient  été  soumis,  préalablement,  à lapi^robation 
des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  pré- 
cédent i. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Après  avoir  consulté  la  Conférence,  M.  le  Président  annonce  que  la pre* 
mière  réunion  de  la  Commission  aura  lieu  le  vendredi  20  avril,  à  onze  heu- 
res et  demie,  et  que  la  prochaine  séance  de  la  Conférence  aura  lieu  lundi 
23  avril,  à  la  même  heure. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  moins  un  quart. 

L$  Président  de  la  Conférence^  Les  Secrétaires. 

Henry  de  Worms.  H.  Farnall,  A.  E.  Éaismâx, 

E.  BOIZARD* 


ANNEXE  A  AO  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  DODZIÂME  SÉANCE. 

Projet  de  Gonventioxu 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  la  suppression  totale  des 
primes  ouvertes  ou  déguisées  à  l'exportation  des  sucres,  ont  résolu  de  condare 
une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  rirlande, 
le  Très  Honorable  Robert-Arthur-Talbot-Gascoyne-Cecil,  marquis  de  Salira ry, 
comte  de  Salisbury,  vicomte  Granborne,  baron  Cecil,  Pair  du  Parlement,  che- 
valier du  Très  Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Membre  du  Très  Honorable  Conseil 
Privé  de  Sa  Mcgesté,  Principal  Secrétaire  d*£tat  de  Sa  Msgesté  au  Département 
des  Affaires  étrangères,  etc.  ; 

Et  le  baron  Henry  de'  Worms,  Membre  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Tlrlatide,  Sous^Secrétaire  d*£tat  pour  les  Colonies,  eU 

Sa  Majesté  1  Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  apostolique dd 
Hongrie, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  ei  en  son  nom  la  Reine  régente  du  royaume, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  do? 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Adopté. 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendn^ 
des  mesures  qui  constitueront  une  garantie  absolue  et  complète  qu'il  ne  soil 
accordé  aucune  prime  ouverte  ou  déguisée  à  la  fabrication  ou  à  l'exportatioa 
des  sucres  (Adopté). 
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l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  intention  d'eu  fa^ire  cesseras 
eilets,  elle  continuera  &  rester  en  vigueur  une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en.  année. 

Dans  le  cas  où  une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Go uTontion, cette 
dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard  (A  discuter). 

Art.  9.  —  Chacune  des  provinces  d'outre-mer,  colonies  et  possession»  étran- 
gères des  Hautes  Parties  contractantes  admises  &  la  présente  Convention  cou- 
serve  la  faculté  de  se  retirer  de  la  mémo  manière  que  les  Puissances conlractao- 
tes  et  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  8. 

Dans  le  cas  où  l'une  de  ces  provinces  d'oulre-mer,  colonies  ou  possessions, 
désirerait  se  retirer  de  la  Convention,  une  notification  à  cet  effet  sera  faite  aux 
Puissances  contractantes  par  le  Gouvernement  de  la  métropole  de  la  proTinee, 
colonies  ou  possessions  en  question  (A  discuter)'. 

Art.  10.  •«  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Londres,  le  i«'  août  1889,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  (A  discuter). 


ANNEXE   B   AU  PROCÈS-VERBAL  DB   LA   DOUZIÈME   SLANGS. 

Rapport  présenté  par  M»  Mac  Creary,  du  '  Comité  des  Affaires 
étrangères,  au  sujet  d'une  Conférence  entre  les  États-Unis  et  les 
Républiques  du  Mexique,  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale 
et  l'Empire  du  Brésil. 

Le  Comité,  autorisant  le  Président  des  Etats-Unis  à  réunir  une  Conférence 
dans  le  but  d'encourager  les  relations  commerciales  entre  les  Etats-Unis  et  les 
autres  Puissances  d'Amérique,  présente  le  projet  do  loi  et  en  recommande 
l'adoption, 

11  y  a  soixante  ans,  un  Congrès  se  réunit  dans  le  môme  but  à  Panama;  nons 
y  envoyâmes  des  Représentants.  Cette  Conférence  ne  fut  pas  stérile,  mais  à 
cette  époque  nous  avions  plutôt  en  vue  notre  commerce  et  nos  rapports  euro- 
péens, et  le  Congrès  ne  prit  aucune  résolution.  Aujourd'hui,  les  Etats-Unis  sont 
en  paix  avec  le  monde  entier  et  il  appartient  à  la  République  la  plus  prospère 
de  l'univers  de  provoquer  la  réunion  d'une  Conférence  américaine. 

Le  ralentissement  actuel  des  all'aires  et  l'abaissement  du  prix  des  produits 
agricoles  sont  dûs  en  grande  partie  à  ce  que  le  marché  est  restreint  pour  le  sur- 
plus de  nos  productions.  Quelques-uns  des  meilleurs  marchés  que  nous  puis- 
sions envisager  ne  sont  pas  loin  de  notre  frontière  "méridionale.  Ils  sont  plus 
rapprochés  de  nous  que  d'aucune  autre  nation  commerçante.  Les  populations 
du  Iklexiquè  et  de  TAmérique  centrale  ou  méridionale  produisent  nombre  de 
marchandises  qui  nous  font  défaut  et  ont  besoin  elles-mêmes  de  nos  produits 
agricoles,  minéraux  ou  manufacturés.  Ces  pays  occupent  une  superficie  territo- 
riale de  8,118,844  milles  carrés  et  ont  42,770,374  hanitants.  Ils  reconnaissent  la 
supériorité  de  nos  produits  et  souhaitent  un  échange  d'affaires  plus  intimeavec 
nous  ;  mais  le  gros  de  leur  commerce  et  de  leur  trafic  se  fait  avec  l'Europe.  La 
République  Argentine  a  un  service  régulier  de  quarante-quatre  à  soixante 
paquebots  naviguant  de  Buenos-Ayres  aux  ports  européens  et  pas  une  seule 
ligne  régulière  la  reliant  aux  Etats-Unis.  Nos  relations  avec  les  autres  Républi- 
ques du  Centre  et  du  Sud  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

Nos  exportations  en  188i  se  sont  élevées  à  730,768,764  dollars. 

Sur  cette  quantité,  nous  u'îivous  exporté  au  Mexique,  au  Centre  ou  au  Sud, 
que  64,719,000  dollars. 

Notre  production  annuelle  agricole  et  mécanique  est  évaluée  à  environ 
11  milliards  de  dollars,  tandis  que  nous  avons  rarement  vendu  pour  plus  de  77 
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millions  de  dollars  à  nos  voisÎDs,  qui  aohËtent  en  Europe  pour  ua  irhilfro  au 
moins  cinq  Tois  aussi  élevé  que  celui  qu'ils  dépensent  chez  nous. 

Le  commerce  total  des  pays  susmentionnés  a  ôtâ  en  18S3de  : 

Importation 331.10O.^9f  dollars. 

Exportation 39l.29i.781      — 

Sur  les  331,100,999  dollar»  de  marchandises  vendues  à  ces  Etats,  la  part  des 
Etats-Unis  n'ëlait  que  de  i2,li9S,i69  dollars,  et  cependant  nous  sommes  leurs 
plus  proches  voisins. 

L'inégalité  do  noire  commerce  avec  le  Pérou,  le  Chili,  la  République  Argen- 
tine et  le  Brésil  est  à  la  fois  étonnant  et  humiliant. 

Voici  quelles  y  ont  été  les  importations  en  ISHS  : 


IMPORTATION 

o..„?a|-„.... 

£tA»-U«i 

doU.» 

().135.GSS 
H.06U.88Û 
Ï9.69Ï.Î95 
33.046. SIS 

dallui 

5»!'" 

La  table  ci-dessous  donne  la  population  des  pays  su^n^ientionnës  et  le  chilTre 
de  leur  commerce  avec  la  Grande- Bretagne  et  les  Etats-Unisdurantl'annéeder- 


•::='■ 

"DUES  il; 

AJlfJiKJUE 

CHILI 

COLOMDIE. 

Population ...'.. i.. 

.2M6.'m 

10.108.291 

2.900.000 

2  400.376 

2.931.32Î 

liiIMirtation   en    Grenda-Bra- 
logne 

ImporlalioQ    de    Grands -Bro- 
tagae 

Eiporuiian  des  Etats-Unis.. . 

doUst. 

5.793.965 

Î9.69î.29f, 
4.328.510 
«.347.293 

23.-107.165 

33.946.215 
45.263.600 
7.317.293 

9.326.950 

4.624.5IK) 
6.409.001 
2. 762.531 

12.977.465 

II. 060.880 

001. 52B 

2.211,007 

2.160.380 

6.107.9iS 

3.342.007 
G.6S3.36B 

MEXIQUE 

pÉntiu 

v.,„.^ 

URUGUAY 

CANADA 

PopuIaUon 

9.389.461 

3.050.000 

2.07.'i.!42 

447.000 

4.750.000 

EiportatioD   ta    Grsnde-Bie- 

tuga 

Importation    de    Granda-ifra- 

,lc.ll.r. 
3.502.500 

MUt. 

10.414.170 

C.235.fi8:; 

1.7ty.890 

74i.l03 

1.30Û.5G3 

3.0ÎS.6(<0 
0.3(W.58U 
3.043.009 

3.Î83.625 

8.131.640 
2.734,617 
lC8i.«3 

43.353.535 

9.!fi7.021 
8.340.-84 

39.OUO.00O 
TO. 000. 000 

/ 
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piraliotj  de  ladito  période  do  cinq  années  son  intention  ' 
efl'ols,  elle  continuera  A  rester  en  vigueur  une  année,  et  a' 

Dans  le  cas  où  une  dos  Puissances sîgnalairos  dénonce 
dénonfiiation  n'aurait  d'cllet  qu'à  son  dgard  (A  discuU 

Art.  9.  —  Chacune  des  provinces  d'outre  mer,  ^ 

gère»  des  Hautes  Parties  contractantes  admises  & 
serve  la  faculté  de  so  relirer  do  la  mûmo  mamàr  - 

les  et  dans  les  conditions  indiquiies  à  l'ailicla  '' 

Dans  le  cas  où  l'une  do  ces  provinces  d  o      '  ^    , 

désirerait  se  retirer  de  la  Convention,  une  '  ^  ^■^  '■ 

Puissances  contractantes  par  le  Gouverneir  ^  ' 

colonies  ou  possessions  en  question  (Ad 

Arl.  iO.  ^  La  présente  Conveutior^  H 
échangées,  à  Londres,  le  1"  août  18^ . 


ANNEXE   B   AU  PROC' 

Rapport   présenté    par   y  '  '^   \   ^* 

étraueèras,  au  sujet  d'  \   *  

Répuoliques  du  Hexl        '   ^  \  I 

etî'Bmpire  du  Brés'  .■''-'■\       *  .i.496  8.m.l»  « 

Le  Comilé,  autorisanl  1   ■-'  ^s^^^^^^^^^^^s" 

dans  le  but  d'oncoarag     I   '  ^^^jj,  gj  gg  q^o 

autres    Puissances  dV      I  ii?  to    _ 

l'adoption.  ,      ■  107.4    — 

U  j  a  soixante  ar/    '  -a  normale*  pervies  : 

y  envoyflmes  des    /  .is 10  IS    ^     . 

celte  époque  nou  ..posables 60  71    — 

péens,  et  le  Cor 

en  paix  avec  Ir'  -i  dens  1  Aménqae  centrale  et  méndionale  et  an 

de  runivers  d  -■  ^^^  millions  de  dollars  par  an,  et  bien  que  ces  EUts 

Le  ralenti  cultures  de  coton,  c'est  d'Angleterre  qu'ils  tirent  enri- 

aericoles  s'  .larcbandise. 

plus  de  n'  -  ^^  '^®*  populations  s'habillent  de  tissu»  de  coton  et  il  lenrfant 

sions  en"  ■^^  "ï"'  ^''  nécessaire  pour  leur  usage. 

raporof       .■""  monopolise  ce  tra6c  A  cause  de  ses  moyens  de  transport  à  bon 
du  Me  .MIP"^  9"^  ^^^  manufactures  fournissent  des  produits  appropriés  aui 
Jl^ui  besoins  des  consommateurs,  que  nos  manufacturiers  n'ont  jamais 
jÇÎta  produire. 

iT.  ^j  important  de  faciliter  les  moyens  de  transport  entre  les  KatvUoit 
fQijtns  du  Sud  ;  car  tant  que  le  fret  de'  Liverpool,  Hambourg  etBordeaoi 
^  tS  dollars  la  tonne,  on  ne  pourra  pas  les  amener  ft  payer  40  doilan  \\ 
,n(iur  faire  venir  les  marchanaises  des  Etats-Unis. 

'y  a  pas  une  ville  commerçante  dans  ces  Etats  où  les  manufacturiers  de) 
(Jais  ne  puissent  lutter  avec  leurs  concurrents  d'Europe  danstous  les  arli- 
ns  nous  produisons  pour  l'exportation. 

■apport  de  la  Commission  sud-américaine  montre,  d'après  le  témoignage 
iportaleurs  de  ces  pays,  que,  à  part  la  différence  de  prix  et  des  facilités  as 
ort,  ils  auraient  avantage  à  acheter  aux  Etats-Unis  où  la  qualité  des  pro- 
ist  meilteuro  et  le  prix  d'achat  aussi  bas  qu'en  Europe.  A  cet  égard  il 
important  d'examiner  si  un  étalon  commun  de  monnaies  d'or  et  d'argent 
SQ  valeur,  en  poids  et  en  alliage  dans  tous  les  pays  en  question,  et  cir- 
parmi  eux,  accroîtrait  les  relations  de  commerce  et  d'amitié  entre  eux. 
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Valeur  totale  des  marchandises  franches  de  droits  et  sujettes  aux 
droits  importées  aux  Etats-Unis  par  le  Mexique,  rAmeriqae  in 
Centre  et  du  Sud.  pendant  Pannôe  qui  finit  au  90  juin  1888|  avec 
l'estimation  des  droits  perçus  : 


PAYS    IMPORTATEURS 


République  Argentine 

Chili 

Mexique 

Améhaue  centrale • . .  • 

EtatB-uois  de  Colombie 

Venezuela  .  • 

Pérou 

Bréeil 

Uruguay 

Bolivie,  Equateur,  Paraguay  et  Patagonie . 


X  OTAIi  •••••»•••••*••••••• 


VAUBUE  DES  MARCHANDISES 


VBANQHBS 


dollars 

3.154.337 

399.464 

9.173.441 

6.149.873 

2.335.088 

6.267.887 

1.749.632 

38.136.191 

2.317.131 

793.321 


66.436.368 


ntMMABL» 


dollars 

1.174.173 

205.061 

4.093.580 

259.142 

6.994 

41.693 

15.258 

7.127.469 

417.478 

280 


13.841.128 


TOTAZ. 


dollars 

4.328.810 

604.529 

9.267.021 

6.409.015 

2.342.077 

6.309.580 

1.764.890 

45.263.660 

2.734.617 

753.601 


79.777.406 


DROITS 

PERÇDB 


6 


dollars    c. 

364.933» 

68.386  89 

635.960  72 

140.759  88 

1.714  68 

20.297  40 

5,168  06 

.607.377  15 

255.480  80 

140»» 


8.100.198   6 


^si 


Valeur  totale  des  marchandises  franches  de  droits.  •  .      83  38  0/0 
Soumises  aux  droits » 16  72   — 

Droits  ad  vàlorun  équivalents  aux  taxes  normales  perçues  : 

Marchandises  soumises  aux  droits 10  15   — 

Marchandises  exemptes  et  imposables 60  72   -* 

La  consommation  de  coton  dans  l'Amérique  centrale  et  méridionale  et  aa 
Mexique^  monte  à  environ  100  millions  de  dollars  par  an,  et  bien  que  ces  Etats 
soient  si  voisins  de  nos  cultures  de  coton,  c'est  d'Angleterre  qu'ils  tirent  envi- 
ron 90  0/0  de  cette  marchandise. 

Les  trois  quarts  de  ces  populations  s'habillent  de  tissus  decotoa  et  il  leur  faut 
importer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  usage. 

L'Angleterre  monopolise  ce  trafic  à  cause  de  ses  moyens  de  transport  à  bon 
marché  et  parce  gne  ses  manufactures  fournissent  des  produits  appropriés  aux 
goûts  et  aux  besoins  des  consommateurs,  que  nos  manufacturiers  n'ont  jamais 
essayé  de  produire. 

Il  est  très  important  de  faciliter  les  moyens  de  transport  entre  les  Etats-Unis 
et  ses  voisins  du  Sud  ;  car  tant  que  le  fret  de  Liverpoof,  Hambourg  etBordeaax 
coûtera  15  dollars  la  tonne,  on  ne  pourra  pas  les  amener  à  payer  40  dollars  la 
tonne  pour  faire  venir  les  marchanaises  des  Etats-Unis. 

Il  n'y  a  pas  une  ville  commerçante  dans  ces  Ëtats  où  les  manufacturiers  des 
Etats-Unis  ne  puissent  lutter  avec  leurs  concurrents  d'Europe  dans  tous  les  arti- 
cles que  nous  produisons  pour  l'exportation. 

Le  rapport  ae  la  Commission  sud-américaine  montre,  d'après  le  témoignaffe 
des  importateurs  de  ces  pays,  que,  à  part  la  différence  de  prix  et  des  facilités  de 
transport,  ils  auraient  avantage  à  acheter  aux  Etats-Unis  où  la  qualité  des  pro- 
duits est  meilleure  et  le  prix  d'achat  aussi  bas  qu'en  Europe.  A  cet  égard  il 
serait  important  d'examiner  si  un  étalon  commun  de  monnaies  d*or  et  d'argeot 
égales  en  valeur,  en  poids  et  en  alliage  dans  tous  les  pays  en  question,  et  cir- 
culant parmi  eux,  accroîtrait  les  relations  de  commerce  et  d*amitié  entre  eux. 
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lèa  contribuables  au  moyen  des  impôtS)  tandis  que,  dans  [es  pays  k  surtaxes, la 
loi  permet  aux  industriels  de  se  rattraper  sur  les  consommateurs  de  leur  pays 
pour  les  sacrifices  qu'ils  sont  forcés  de  faire  à  l'extérieur. 

'  Les  conséquences  d'un  pareil  état  de  choses  pour  la  marche  régnlière  deria- 
dustrie  sont  manifestes.  La  Conférence  connaît  le  fameux  t  sugar  trust  »  aux 
Etats-Unis,  où  les  trois  quarts  des  raffineurs  se  sont  réunis  dans  une  poissante 
organisation  ayant  pour  but  de  limiter  la  fabrication  et  de  régler  les  prix;  et 
les  faits  qui  se  sont  produits,  il  y  a  quelque  temps,  en  Russie,  où  les  fûbric&ots 
s'étaient  engagés  entre  eux  à  exporter  une  partie  de  leur  production  àtontprix, 
afin  de  débarrasser  le  marché  intérieur.  Une  combinaison  du  môme  genre  a  été 
proposée  un  de  ces  jours  en  Autriche* Hongrie.  Aux  yeux  du  Gonvernemeut  des 
Pays-Bas,  il  y  a  là  non-seulement  une  question  d*ordre  intérieur,  mais  oneTéri- 
table  prime  à  Texportation,  et  il  importe,  pour  que  la  Conférence  fasse  une 
œuvre  complète  et  durable,  que  les  surtaxes  qui  permettent  de  semblables  eom- 
binaisons  soient,  sinon  abolies  de  suite  ou  graduellement,  ce  qui  serait  le  plas 
équitable,  en  vue  de  Tabolition  complète  des  primes,  du  moins  limitées  au  mon- 
tant nécessaire  pour  assurer  aux  fabricants  le  marché  national,  sans  leur  per- 
mettre de  taxer  outre  mesure  les  consommateurs  de  leur  pays.  D'autre  part,  il 
importe  que  les  pays  qui  n'ont  pas  de  surtaxes  s'engagent  à  maintenir  le  slaiu 
guo.  L'établissement  éventuel  de  nouvelles  surtaxes  est  de  nature  k  préoccuper 
viverfient  les  intérêts  considérables  qui,  pour  presque  tous  les  pays  représentés 
à  la  Conférence,  se  rattachent  au  marché  de  Londres,  surtout  au  momeut  où  la 
Grande-Bretagne  vient  nous  demander  d'abolir  nos  primes  à  l'exportation. 

Il  est  bien  entendu  que  les  relations  entre  la  métropole  et  ses  colonies  ne 
seraient  pas  comprises  dans  la  stipulation,  chaque  pays  restant  libre  de  suivre,  à 
cet  égard,  le  système  qui  lui  convient. 

C'est  en  se  fondant  sur  ces  considérations  que  les  Délégués  des  Pays-Bas  propo- 
sent, au  nom  de  leur  Gouvernement,  de  stipuler,  à  l'exemple  de  la  Convention 
du  11  août  1875,  entre  ce  Royaume,  la  Belgique.  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne (article  4),  que  les  sucres  importés  de  l'un  des  pays  contractants  dausuo 
autre  ne  pourront  être  assujettis  k  des  droits  de  douane  ou  d'accise  supérieurs 
aux  droits  qui  sont  ou  seraient  établis  sur  les  sucres  similaires  de  production 
nationale. 

Subsidiairement,  pour  le  cas  où  cette  proposition  ne  réunirait  pas  tons  les 
suffrages,  les  Délégués  des  Pays-Bas  proposent  d'insérer  à  la  Convention  nn 
article  de  la  teneur  suivante  : 

'  u  Les  surtaxes  sur  les  sucres  importés  directement  de  Pun  des  pays  contrac- 
tants dans  un  autre  ne  dépasseront  pas  fr.  par  100  kilogr*  Les  pays  ob  de 
pareilles  surtaxes  n'existent  pas  n'e.n  établiront  pas  ». 


ANNEXE   D   AU   PROCÈS-VEUBAL  DE  LA  DOUZIÈME   SRANCE. 

L'article  15  et  l'article  10  du  Traité  concernant  la  création  d'une 
Union  générale  des  Postes,  signé  à  Berne,  le  9  octobre  1874. 

Art.  15.  -^  11  sera  organisé,  sous  le  nom  de  Bureau  international  de  rUoion 
générale  des  Postes,  un  office  central  qui  fonctionnera  sous  la  haute  surveil- 
lance d'une  administration  postale  désignée  par  le  Congrès,  et  dont  les  frais 
seront  supportés  par  toutes  les  administrations  des  Etats  contractants. 

Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et  de  distribuer  les  rensei* 
gnements  de  toute  nature  qui  intéressent  le  service  international  des  postes, 
d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieu- 
ses, d'instruire  les  demandes  de  modification  au  règlement  d'exécution,  de 
notifier  les  changements  adoptés,  de  faciliter  les  opérations  de  la  comptabilité 
internationale,  notamment  dans  les  relations  prévues  &  l'article  10  ci-dessus,  el, 
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eu  eënéral,  de  procéder  sui  éludes  et  sur  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'in- 
térêt de  l'Union  postale. 

Art.  16.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  Membres  de 
t'Unioii  relativement  à  l'interprétation  du  présent  Traité,  la  question  en  litige 
devra  être  réglée  ^ar  un  jugement  arbitral;  à  cet  effet,  cbacunedes  admioislra- 
Uons  en  cause  choisira  un  autre  Membre  de  l'Union  qui  ne  soit  pas  intéressé 
dans  l'affairvi. 

La  décision  des  arbitres  sera  donnée  à  la  majorilé  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voii,  les  arbitres  choisiront,  pour  trancher  le  diffé- 
rend, une  autre  administration  ég;alement  désintéressée  dans  le  litige. 

[A  suivre.) 
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Ces  fonctionnaires  auront,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  rassimiiation 
de  commissaire  général  de  la  marine. 

Art.  6.  — -  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  lin- 
dustrie  et  des  colonies,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  soDt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  mai  1889.  Carnot. 

—  Ce  décret  est  motivé,  cornme  suit,  par  le  rapport  adressé  au  Pré- 
sident de  la  République,  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies  : 

Monsieur  le  Président, 
L'administration  du  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin  est  actuellement  con- 
fiée à  un  résident  général  officiellement  installé  à  Hué  et  ayant  sous  ses  ordres 
pour  l'administration  du  Tonkin,  un  fonctionnaire  résidant  à  Hanoï.  Le  rési- 
dent général  est  lui-même  placé  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur 
j^énéral  de  Tlndo-Chine,  à  qui  il  doit  en  référer  pour  toutes  les  questions 
importantes.  Les  décisions  à  prendre,  la  correspondance  destinée  &  Fautorité 
métropolitaine,  préparées  à  Hanoï,  dirigées  ensuite  sur  Hué  pour  être  soumises 
au  résident  général,  ne  sont  acheminées  sur  Saigon,  où  est  le  siège  officiel  du 
gouvernement  général,  qu'après  avoir  subi  des  retards  qu'augmente  la  diffi- 
culté des  communications  entre  Hué  et  Hanoï,  et  qui  sont  très  préjudiciables  à 
la  bonne  expédition  des  affaires.  Aussi  en  est-on  venu,  dans  la  pratique,  à 
rendre  le  fonctionnaire  chargé  de  Fadministration  du  Tonkin  presque  indépen- 
dant du  résident  accrédité  auprès  du  roi  de  l'Annam.  L'expérience  de  ce  sys- 
tème, indiquée  en  1887  dans  les  instructions  adressées  au  gouverneur  général 
de  rindo-Cnine,  avait  donné  à  cette  époque  d'excellents  résultats  et  avait  été 
favorablement  accueillie  aussi  bien  &  la  cour  de  Hué  que  par  la  population 
européenne  et  les  fonctionnaires  indigènes  du  Tonkin. 

La  constitution  de  l'union  indo-chinoise  a  eu,  en  effet,  pour  objet  de  con- 
centrer entre  les  mains  du  gouverneur  général  tous  les  pouvoirs  politiaues  et 
administratifs  précédemment  dévolus,  tant  en  Cochinchme  qu'au  Camnodge, 
en  Annam  et  au  Tonkin,  aux  différents  fonctionnaires  chargés  de  représenier 
le  gouvernement  de  la  République. 

C'est  le  gouverneur  général  qui  est,  en  réalité,  le  représentant  du  gouverne- 
ment  de  la  République  accrédité  à  Puom-Penh  et  à  Hué  parla  convention  da  17 
juin  1884  et  le  traité  du  6  juin  de  la  même  année.  Les  fonctionnaires  installés 
en  permanence  auprès  du  roi  d'Annam  et  du  roi  du  Cambodge  n'agissent,  en 
réalité,  que  suivant  les  ordres  que  leur  adresse  le  gouverneur  générai  et  dans 
la  limite  de  la  délégation  qu'il  leur  confère. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  qui  est  le  seul  conforme  à  la  réalité  des 
choses,  il  y  a  tout  intérêt  à  consacrer  l'indépendance  de  l'agent  politique  fue 
nous  entretenons  à  Hué  et  du  fonctionnaire  chargé  de  diriger  FadoiinistratiOB 
du  Tonkin. 

Cette  organisation,  que  des  nécessités  d'ordre  pratique  commandent,  est  loin 
d'être  contraire  à  l'esprit  des  arrangements  diplomatiques  par  lesquels  nous 
sommes  liés.  L'Annam  proprement  dit,  en  vertu  même  du  traité  de  1884,  est 
soumis  à  un  protectorat  qui  diffère  essentiellement  du  régime  adopté  pour  le 
Tonkin.  Les  conventions  postérieures,  et  notamment  l'ordonnance  qui  a  investi 
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le  kinh-luoc  des  puuvoirs  royaux  au  Tookin,  out  encore  accentué  cette  sëpa- 

Il  appartiendra,  d'ailleurs,  au  goDverncur  général,  de  qui  relèveront  direc- 
Icmetit  les  résidents  supérieurs  de  Hué  et  IlaDoI,  de  maintenir  l'unité  de  vues 
dans  la  direction  des  aitaires  intéressaot  le  protectorat. 

En  supprimant  l'emploi  de  résident  général  eu  Annam  et  au  Tonkïn,  en 
cittribuant  au  fonctionnaire  accrédité  auprès  de  la  cour  de  Hué  le  titre  plus 
modeste  et  le  traitement  moins  élevé  de  résident  supérieur,  il  nous  a  paru 
logique  de  donner  la  même  désignation  au  représentant  de  la  France  au  Cam- 
budée,  qui  jouit  actuellement  des  mêmes  émoluments  que  le  résident  supérieur 
de  Hanoi. 

l.a  suppression  de  la  résidence  générale  de  Hué  permet  de  réaliser  une 
économie  de  40,000  fr.  sur  le  traitement  du  personnel  civil  de  l'Indô-Cliinc. 

Enfin,  le  projet  que  nous  avons  l'bonneur  de  soumettre  à  Tolrc  haute  appro- 
bation supprime  le  directeur  du  service  local  dont  les  attributions  n'ont  jamais 
été  définies  et  rend  au  fonctionnaire  chargé,  sous  la  haute  autorité  du  gouver- 
neur général,  de  diriger  l'administration  de  notre  colonie  de  Cocbincninc  le 
titre  de  lieutenant-gouverneur  qu'il  avait  antérieurement,  et  les  attributions 
qui  lui  avaient  été  coniérées  par  le  décret  du  2B  octobre  1887. 
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Dans  la  séance  du  IS  mai,  le  Reichstag  allemand  a  dtsculé  en  Iroisièine  lec- 
ture le  projet  de  loi  relatiC  à  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  vieillesse  et  les 
accidents. 

A  celte  occasion  le  prince  de  Bismarck  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

u  On  dépeasa  ici  beaucoup  d'Éloquence.  A  ma.  grande  salisfaction  j'ai  cons- 
taté que  mon  estimable  collègue,  H-  de  Bœlticber,  avait  encore  trouvé  assez  de 
force  ponr  intervenir  dans  le  débat  et  défendre  le  projet  de  loi  efficacement.  Je 
n'ai  été  nullement  surpris  de  voir  le  parti  démocrate  socialiste  attaquer  ce 
projet. 

•  Une  correspond  an  ce  parlementaire  disait,  hier  soir,  que  le  parti  socialiste 
prenait  cette  mesure,  parce  qu'il  ne  voyait  aucun  prolit  pour  lui  aans  la  mesure 
dont  il  s'agit.  A  mon  avis,  on  confond  ici  deux  choses  différentes  :  les  socia- 
listes présents  ici  au  Reichstag  et  ceux  qui  constituent  la  masse  du  parti. 

u  Quand  la  masse  est  mécontente  de  quelque  ctiose,  elle  vote  avec  les  socia* 
listes  pour  manifester  son  mécontentement.  Messieurs  les  députés  socialistes  se 
placent  à  uu  tout  autre  point  de  vue  ;  toute  leur  force  repose  sur  le  mécoiilc- 
ment  des  masses  qu'ils  dirigent  ou  plutôt  qu'ils  fourvoient.  Avec  ces  députés 
nous  ne  nous  trouvons  pas  dans  la  situation  de  gens  qui  discutent  tranquille- 
ment ;  nous  sommes  bien  pluldt  en  état  de  guerre  comme  avec  des  r'ran- 
tais. 

«  Il  est  donc  naturel  qu'à  leur  tour  ils  combattent  tout  ce  qui  peut  les  empS- 
cber  de  constituer  des  bataillons  ouvriers  qui  livrent  assaut  à  l'ordre  établi.  Le 
mécontentement  leur  est  nécessaire. 

«  Je  n'ai  pas  été  davantage  étonné  de  voir  se  prononcer  contre  la  projet 
messieurs  les  progressistes  qui,  certainement,  en  faisant  naguère  opposition  à 
la  loi  militaire,  n'agissaient  pas  uniquement  dans  un  intérêt  do  parti. 

Le  chancelier,  se  tournant  du  cdté  des  progressistes  :  u  Je  quatiderais  d'im- 
pudente l'exclamation  que  je  viens  d'entendre;  mais  je  me  considère  comme 
l'objet  de  votre  haine  tonte  particulière  :  comme  cbrétieu,  je  veux  supporter 
cette  baine  ;  comme  chancelier,  je  la  combats. 

«  Je  ne  m'étonne  pas  non  plus  que  les  Polonais  ne  veuillent  pas  du  présent 
projet  de  loi  qui  contribuera  à  la  consolidation  de  l'empire.  L.es  conservateurs 
participent  à  celle  opposition.  11  convient  de  rappeler  ici  le  mot  du  poêle  :  «  11 
•(  7  a  longtemps  que  cela  me  fait  de  la  peine  de  te  voir  dans  celle  société,  t 

■  On  est  souvent  tenlé  de  pousser  les  conservateurs  à  l'extrême.  J'en  ai  déjà 
fait  maintes  fois  moi-même  l'eipërience.  On  oublie  alors  la  Patrie  et  même  le 
véritable  intérêt  du  parti  auquel  on  appartient.  Comment,  vous,  conservateurs, 
poovez-vous  vous  placer  à  un  point  de  vue  d'intérêt  local  dans  une  question  qui 
importe,  comme  pas  une,  à  la  totalité  du  pays  !  J'ai  été  profondément   afUigé 
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lorsque  j'ai  lu  qu'un  conservateur  s'était  plu  à  déclarer  à  un  adversaire  politi- 
que que  c'était  par  suite  de  considérations  d'intérêt  local  qu'il  attaquerait  le 
projet,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  l'Empire.  Ce  n'est  pas  agir  en  conservateur  ;  ce 
n'est  pas  comprendre  comme  on  le  doit  son  mandat  de  député. 

Le  chancelier  aborde  ensuite  les  objections  présentées,  hier,  par  M.  Hollz, 
au  nom  des  intérêts  agricoles.  «  M.  Holtz,  dit  le  prince  de  Bismarck,  n'aurait 
pas  dû  employer  cet  argument  que  le  projet  ne  rencontrerait  que  peu  de  sym- 
pathie parmi  ses  électeurs. 

«  Le  plus  grand  nombre  de  cas  d'invalidité  ne  résulte  paâ  d'accidents,  mais 
bien  plutôt  de  maladies.  Jamais  à  la  campagne  la  misère  ne  détermine  de  soi- 
cides. 

«  Cependant  l'agriculture  même,  ne  saurait  se  passer  de  cette  loi.  En  parlant 
comme  je  le  fais,  je  suis  mù  surtout  par  la  crainte  que,  dans  le  cas  où  le  projet 
viendrait  à  échouer,  on  ne  soit  amené  à  me  calomnier  en  me  citant  parmi  ceux 
dont  l'abstention  aurait  contribué  à  cet  échec. 

a  J'ai  également  à  cœur  nue  cette  loi  ne  reste  pas  en  suspens  jusqu'aux  pro- 
chaines élections,  car  nos  aaversaires  décomposeraient  l'ensemble  de  l'œuvre  et 
se  serviraient  de  certaines  de  ses  parties  détachées  pour  nous  combattre  dans  la 
lutte  électorale. 

«  Au  contraire,  si  la  loi  est  votée,  toutes  ces  questions  n'auront  plus  d'in- 
tluence  sur  les  élections.  En  attendant  une  année  encore,  nous  ne  pouvons  pas 
savoir  si  nous  disposerons  alors  d  autant  de  loisirs  qu'en  ce  moment. 

a  Aux  conservateurs  je  demande,  à  titre  d'ancien  collègue  et  comme  lear 
ancien  (actuellement  je  n'appartiens  à  aucun  parti),  de  ne  pas  se  diviser  sur 
cette  question. 

((  Je  compte,  au  nombre  des  conservateurs,  Messieurs  du  parti  de  TEmpire  et 
du  Parti  national-libéral,  et  ils  voudront  bien  me  le  pardonner.  (Hilarité.)  Je 
les  tiens  comme  tels  parce  qu'ils  veulent  réellement  maintenir  l'Etat  et  lui  être 
utiles. 

((  Je  prie  les  conservateurs  de  répudier  toute  solidarité  avec  les  socialistes, 
les  Polonais,  les  Guelfes,  les  Français  et  les  progressistes  ». 

—  Le  4  mai,  on  a  publié  un  nouveau  Livre  Blanc  concernant  les  affaires  de 
Samoa,  qui  contient  :  1*  un  rapport  du  consul  Knappe,  qui  .s'attache  à  réfuter 
les  assertions  des  journaux  des  Etats-Unis,  qui  ont  dit  que  l'intervenliou  des 
navires  de  guerre  allemands  avait  porté  atteinte  à  la  propriété  des  citoyens 
américains  ;  2°  un  rapport  relatif  à  1  ouragan  qui  a  sévi  du  15  au  i  7  mars,  aui 
affaires  d'Apia,  à  l'interdiction  de  fournir  des  boissons  alcooliques  aux  marins 
américains  résolue  par  le  consul  des  Etats-Unis,  et  à  l'avis  publié  par  ce  fonc- 
tionnaire, et  3°  un  rapport  concernant  la  situation  politique  à  Apia. 

Au  sujet  du  manque  d'union  des  partisans  do  Mataafa,  le  Livre  Blanc  dit 
qu'un  certain  nombre  d'indigènes  qui  obéissaient  à  ce  roi  se  sont  séparés  de 
lui  et  ont  fait,  pour  leur  propre  compte  et  à  leurs  risques  et  périls,  des  incur- 
sions dans  les  plantations  allemandes,  où  ils  ont  commis  des  actes  de  violence. 

Le  Livre  Blanc  contient,  en  outre,  un  rapport  relatif  aux  efforts  faits  pour 
amener  les  insurgés  à  abandonner  les  positions  qu'ils  occupaient  dans  le  voisi- 
nage des  plantations  allemandes,  et  une  lettre  du  commandant  de  l'escadre 
américaine,  en  date  du  li  mars,  concernant  les  instructions  données  à  cet  offi- 
cier supérieur. 


*  AUTRICHE-HONGRIE 

A  la  Chambre  des  Députés  autrichiens,  dans  la  séance  du  46  mai,  le  comte 
Taaffe,  répondant  à  une  interpellation  de  M.  Carneris  sur  les  opinions  émises  au 
second  Congrès  des  cutholiques  autrichiens  au  sujet  du  pouvoir  temporel  du 
Pape,  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 
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((  Le  Gouvernement  n'avait  aucune  raison  de  faire  des  déclarations  ou  de 
donner  des  explications  à  l'occasion  du  (Congrès  dos  catholiques,  auquel  n'ont 
assisté  que  les  personnes  invitées,  où  il  n'y  avait  pas,  par  conséquent,  de  repré- 
seiilaut  du  Gouvernement  et  dont  les  résolutions  n'ont  été  connues  de  ce  der- 
nier que  par  la  voie  des  journaux.  Les  personnes  qui  ont  participé  à  ce  Congrès 
n'ont,  en  effet,  fait  usage  que  du  droit  d'exprimer  librement  leur  opinion,  qui 
leur  est  garanti  par  les  lois;  le  Gouvernement  n*a  aucune  prise  sur  ces 
opinions. 

«  D'autre  part,  les  discours  tenus  dans  une  réunion  privée  no  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  la  politique  extérieure  de  l'empire  austro-hongrois, 
laquelle  n*est  guidée  que  par  le  soin  des  intérêts  de  la  Monarchie. 

«  En  ce  qui  concerne,  en  particulier,  nos  relations  d'étroite  amitié  avec  l'Ita- 
lie, le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  responsable,  les  a  fait  oonnaltre  à  plu- 
sieurs reprises  et  en  lieu  convenable,  de  manière  à  dissiper  tous  les  doutes  », 

£n  réponse  aux  assertions  contenues  dans  l'interpellation  de  M.  Vergani  et 
relatives  à  la  conduite  du  Gouvernement  envers  les  antisémites,  le  Président  du 
Cabinet  a  déclaré  que  le  Gouvernement  accorde  la  même  protection  à  toutes  les 
confessions  religieuses  reconnues  par  la  loi,  et  qu'il  s'opposera  énergiquement 
à  toute  tentative  contraire  à  ce  principe. 

«  Au  reste,  a  ajouté  le  comte  Taaffe,  il  appartient  aux  citoyens  de  se  montrer 
une  déférence  et  une  tolérance  réciproques,  lorsqu'ils  sont  séparés  par  des 
divergences  de  vues  sur  le  terrain  de  la  religion  ou  sur  celui  de  la  politique  ; 
c'est  ce  que  réclame  notre  état  de  civilisation  », 


BULGARIE 


Le  1/17  mai,  ont  été  inaugurés  les  travaux  de  construction  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  Bourgas-Yamboli. 

Le  Prince  Ferdinand  a  prononcé  un  discours  dont  nous  empruntons  la  traduc- 
tion au  journal  «  La  Bulgarie  »  : 

<c  Messieurs,    . 

a  Depuis  mon  avènement  au  Trône  de  Bulgarie,  non-seulement  la  paix,  la 
tranquillité  et  le  contentement  ont  été  rétablis  dans  notre  pays,  mais  encore 
d'importantes  entreprises  ont  été  exécutées,  pleines  do  conséquences  maté- 
rielles et  de  résultats  tendant  au  développement  de  la  Bulgarie. 

«  La  ligne  Tzaribrod-Vakarel  nous  a  rapprochés,  par  la  voie  de  terre,  du 
monde  extérieur.  Maintenant  la  ligne  Bourgas-Yamboli  nous  mettra  en  com- 
munication avec  les  routes  séculaires  des  mers,  et  créera  ainsi,  pour  l'échange 
de  nos  produits  et  de  nos  marchandises,  un  véhicule  économique  et  accessible 
ù  tous. 

«  Au  début  des  travaux,  je  considère  de  mon  devoir  d'exprimer  mes  remer- 
ciements aux  habitants  des  départements  de  Slivno  et  de  Bourgas  pour  les  pei- 
nes et  les  privations  qu'ils  auront  à  subir  provisoirement  pour  l'exécution  de 
celte  œuvre  utile  à  la  Nation  tout  entière. 

«  Je  remercie  particulièrement  mes  pionniers  pour  le  concours  qu*ils  appor- 
teront à  cette  œuvre  nationale,  qui  constituera  une  page  brillante  dans  leur 
histoire. 

a  Je  me  gloriiie.  Messieurs,  de  penser  que  cette  ligne,  comme  celle  de  Sophia^ 
Vakarel,  sera  construite  uniquement  par  nous  autres  Bulgares,  p^r  nos  propres 
forces  et  avec  nos  seules  ressources.  Je  n'en  doute  pas,  le  monde  civilisé  pourra, 
eu  cette  occasion  aussi,  apprécier  plus  équitablement  et  plus  exactement  les 
incroyables  et  nobles  efforts  que  nous  déployons  pour  notre  développement  et 
notre  progrès. 

«  Dans  le  courant  de  cette  année  même,  s'il  plaît  à  Dieu^  le  chemin  de  fer 
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pourra  être  prêt,  et,  d'uae  extrémité  à  l'autre,  notre  Bulgarie  sera  unie  aui 
rivages  de  la  Mer  Noire. 

«  Premier  citoyen  Bulgare,  je  mets  le  premier  la  main  à  la  pioche,  ce  par- 
lant symbole  du  Peuple  Bulgare,  j'implore  la  bénédiction  divine  sur  ce  nouveu 
triomphe  bulgare  et  prie  pour  le  couronnement  de  l'œuvre  commencée. 

«  Vive  la  Nation  Bulgare  !  )> 


ESPAGNE 


Dans  la  séance  du  Sénat  espagnol,  du  20  mai,  M.  Marcoartu  a  développé  aoe 
interpellation  sur  la  politique  extérieure  de  TEspagne.  II  a  félicité  le  marquis 
Vega  de  Armijo  d'avoir  été  le  premier  ministre  espagnol  qui  ait  obtenu  que 
l'Espagne  prit  place  dans  les  Congrès  internationaux  tenus  en  Europe. 

Il  a  appelé  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  avantages  qu'aurait  la  neotra- 
lisation  de  la  Méditerrannée,  et  il  a  surtout  demandé  qu'on  négocie  avec  TÂngle- 
terre  la  neutralisation  du  détroit  de  Gibraltar  sur  les  mêmes  bases  que  celles  da 
canal  de  Suez.  M.  Marcoartu  regrette  que  l'Angleterre  n'exécute  pas  fidèlement 
le   traité  d'Utrecht  à  propos  de  Gibraltar.  L'Espagne  devrait  au2»si  déclarer 

Su'Algésiras  est   un  port  franc,  pour  combattre  la  contrebande  autour  de 
ibraltar. 

Le  marquis  Vega  de  Armijo,  sans  répondre  à  M.  Marcoartu  sur  tous  les  poiaU 
soulevés,  a  affirmé  que  tous  les  ministres  espagnols  ont  inutilement  essayé  de 
donner  k  la  question  de  Gibraltar  une  solution  conforme  aux  aspirations  natio- 
nales. 11  a  a^jouté  que  les  relations  de  TEspugne  sont  actuellement  excellentes 
avec  toutes  les  puissances,  comme  l'a  prouvé  la  visite  des  escadres  étrangères  à 
Barcelone  en  1888. 


FRANCE 

Célébration  du  Centenaire  de  1789* 

Dans  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  à  Versailles,  le  5  mai,  pour  célébrer  TanDl- 
versaire  de  la  réunion  des  Etats-Généraux,  M.  Carnot,  Président  de  la  Répu- 
blique, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

C'est  avec  une  émotion  profonde,  c'est  le  cœur  pénétré  de  gratitude  envers 
nos  ancêtres  et  rempli  d'une  ardente  espérance  en  l'avenir  que  je  salue,  comme 
premier  magistrat  de  la  République,  dans  ce  palais  élevé  par  Tancienne  Monar- 
chie, les  représentants  de  la  nation  française,  en  pleiue  possession  d  elle-mémet 
maîtresse  de  ses  destinées,  et  dans  tout  l'éclat  de  sa  force  et  de  sa  liberté. 

Notre  première  pensée,  dans  cette  réunion  ^lennelle,  doit  s'élever  vers  nos 
pères,  vers  cette  immortelle  génération  de  1789,  fille  du  dix-huitième  siècle. 

2ui,  à  force  de  courage  et  de  persévérance,  au  prix  de  tant  d'eifortset  de  sacre 
ces^  nous  a  conquis  les  biens  dont  nous  jouissons  et  dont  nous  transmettrons 
à  nos  fils  le  précieux  héritage.  Jamais  notre  reconnaissance,  jamais  celle  de 
notre  postérité  n'égalera  la  grandeur  des  services  rendus  par  nos  pères  à  la 
Franco  et  au  génie  humain. 

«  D'illustres  penseurs  avaient  proclamé  les  principes  de  justice,  d'égalité  et 
d'indépendance  qui  contenaient  en  germe  la  Révolution  française.  Nos  pères 
assumèrent  la  tâche  héroïque  de  faire  de  ces  principes  la  base  mèoie  de  la 
Société  et  de  fonder  un  régime  nouveau  sur  la  raison  et  sur  la  justice. 

«  Gloire  à  eux  1  gloire  à  ces  généreux  lutteurs  !  Ils  surent  affronter  tous  les 
périls,  supporter  toutes  les  épreuves  pour  laisser  à  leurs  descendants  un  pré- 
cieux patrimoine  qui  b'ost  le  monopole  d'aucun  parti,  dont  tous  les  Français 
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la  souveraineté  qui  réside  en  elle,  offrant  à  la  liberté,  à  l'oriiro  et  au  progrès 
les  garanties  qui  sont  la  condition  première  du  travail  et  de  la  paix. 

u  La  fondation  de  cette  République  est  le  couronnement  de  l  œuvre  impéris- 
sabljB  qui  a  été  commencée  ici  il  y  a  un  siècle.  Elle  est  le  but  que  devait  atleia- 
dre,  après  bien  des  secousses,  après  de  cruelles  épreuves,  qui  lui  laissent  une 
inconsolable  douleur,  cette  généreuse  nation  française,  si  passionnée  pourTégi- 
litô  et  si  jalouse  de  sa  liberté. 

«  Elle  a  définitivement  rompu  avec  le  pouvoir  personnel  d'un  homme,  qoel- 
que  titre  qu'il  prenne,  et  ne  reconnaît  plus  d'autre  souverain  que  la  loi  déli- 
bérée par  les  élus  du  peuple  dans  leur  pleine  indépendance. 

«  Telle  est,  messieurs,  l'œuvre  d'un  siècle,  le  résultat  acquis  par  cent  années 
de  travail  politique,  de  réflexion  et  d'expérience. 

<t  Qiril  nous  soit  permis,  en  ces  Houx  mômes  où  nos  glorieux  ancêtres  onl 
apporté  les  premières  revendications  de  la  France,  d'élever  vers  eux  nos  cœurs 
reconnaissants,  de  mesurer  du  regard  le  chemin  parcouru,  de  comparer  \i 
patrie  à  cent  ans  de  distance,  de  montrer  ce  qu'ont  pu  réaliser  les  etforls  d'un 
grand  peuple,  armé  des  vivifiants  principes  dont  89  a  éclairé  ie  monde. 

a  J'en  appelle  k  vous  tous,  Français  de  4889,  à  vous,  représentants  de  la 
Nation,  à  qui  le  suffrage  universel  a  confié  la  haute. mission  de  faire  les  lois  du 
pays  ! 

a  A  vous,  grands  corps  de  l'Etat  français,  qui  avez  la  charge  d'appliquer  ces 
lois,  d'assurer  le  respect  de  nos  institutions,  de  garantir  les  droits  et  la  liberté 
de  tous  ! 

«  A  vous,  officiers  et  soldats  de  l'armée  nationale,  qui  portez  si  haut  le  senti- 
ment de  vos  devoirs,  et  ce  respect  de  la  discipline  qui  fait  la  force  de  la 
patrie. 

«  A  vous,  chers  élèves  de  nos  grandes  écoles,  filles  de  la  Révolution;  à  vous, 
l'élite  de  notre  jeunesse;  à  vous,  généreux  initiateurs  de  toutes  les  œuvres  de 
prévoyance  et  de  bienfaisance  qui  sont  nées  de  la  liberté  de  la  pensée  et  des 
confessions  ;  à  vous,  écrivains  et  artistes  ;  à  vous,  travailleurs  de  tout  ordre  qui 
nous  montrerez  demain  les  merveilles  enfantées  par  l'esprit  fécondant  de  17îfV; 
à  vous  tous,  je  fais  ici  un  appel  qui  sera  entendu  de  votre  patriotisme! 

Kl  Ce  que  nous  sommes,  nous  le  devons  à  ceux  que  nous  venons  glorifier 
aujourd'hui.  Ils  nous  ont  laissé  d'admirables  exemples  dont  nous  devons  savoir 
nous  inspirer.  Soyons  prêts  à  parfaire  leur  œuvre.  Sachons  retrouver  les  élans 
généreux  de  cette  grande  époque,  nous  élever  au  dessus  des  mesquines  passioos, 
des  querelles  de  parti?,  des  divisions  d'écoles. 

«  Sous  l'égide  de  la  République,  qui  est  le  droit  constitutionnel,  chercboos 
dans  l'esprit  d'apaisement,  de  tolérance  mutuelle,  de  concorde,  cette  force  irré- 
sistible des  peuples  unis. 

<c  Le  siècle  glorieux  que  nous  célébrons  dans  celte  pieuse  et  grandiose  ré^- 
monie  doit  être  couronné  par  la  réconciliation  de  tous  les  Français  dans  la 
commune  passion  du  bien  public  au  nom  deia  liberté,  au  nom  de  la  patrie. 

«  Et  la  France  aura  toujours  son  rang  à  l'avant-gardo  des  nations. 

«  Honneur  à  nos  pères  de  1789  ! 

«  Vive  la  France  ! 

«  Vive  la  République  !  » 

Ouverture  de  l'Exposition  universelle. 

Elle  a  eu  lieu  le  6  mai.  Voici  le  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  le  Pré- 
sident de  la  République  : 

Messieurs, 

La  France  glorifiait  hier  l'aurore  d'un  grand  sièclç  qui  a  ouvert  une  ère  nou- 
velle dans  l'histoire  de  l'humanité. 

Aujourd'hui,  nous  venons  contempler  dans  son  éclat  et  dans  sa  splendeur 
l'œuvre  enfantée  par  ce  siècle  do  labeur  et  de  progrès. 
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Nous  venons  saluer  les  travailleurs  du  monde  entier,  qui  ont  apporté  ici  le 
fruit  de  leurs  efforts  et  les  productions  de  leur  génie.  Nous  venons  tendre  une  main 
amie  k  tous  ceux  qui  se  sont  faits  nos  collaborateurs  dans  Tœuvre  de  paix  et 
de  concorde  à  laquelle  nous  avons  convié  les  nations. 

Nous  venons  souhaiter  la  bienvenue  aux  visiteurs  qui  déjà,  de  tous  les  points 
de  rhorizon,  en  deçà  ou  au-delà  des  frontières,  arrivent,  sans  compter  les  dis- 
tances, pour  prendre  part  à  nos  fêtes. 

Ils  trouveront  ici  une  terre  hospitalière,  une  ville  heureuse  de  les  accueillir, 
et  verront  ce  que  valent  les  calomnies  dictées  par  des  passions  aveugles 
auxquelles  le  respect  même  de  la  Patrie  ne  sait  pas  imposer  silence. 

Notre  chère  France  est  digne  d'attirer  à  elle  l'élite  des  peuples.  Elle  a  le  droit 
d'être  fîère  d'elle-même  et  de  célébrer,  la  tête  haute,  le  centenaire  économi-^ 
que  comme  le  centenaire  politique  de  1789. 

Elle  a  su  se  relever,  avec  une  indomptable  énergie,  après  les  plus  cruelles 
épreuves,  et  n'a  jamais  désespéré  do  la  fortune.  Par  sa  bonne  foi  dans  les 
engagements  publics  et  par  sa  loyauté,  elle  a  inspiré  une  juste  conflance.  Elle 
a  trouvé  dans  ses  institutions  la'  force  de  vivifier  le  travail,  de  ranimer  l'activité 
du  commerce  et  de  l'industrie,  de  rendre  courage  à  l'agriculture  atteinte  par  de 
redoutables  fléaux  ;  l'épargne  nationaje  a  reçu  la  plus  admirable  impulsion  ;  et 
jamais  il  ne  s'est  produit  plus  de  généreuses  initiatives,  plus  de  recherches  pas- 
sionnées dans  toutes  les  branches  de  la  bienfaisance  publique  et  pVivée. 

Je  le  répète  avec  fierté  :  la  France  poursuit,  dans  le  calme  et  dans  la  paix,  son 
œuvre  de  progrès,  et  le  siècle  laborieux  qui  s'achève  laissera  dans  son  histoire 
une  trace  lumineuse. 

^Quel  chemin  parcouru.  Messieurs,  depuis  que  François  de Neufchâteau  instal- 
lait, en  i798,  cent  dix  exposants  dans  le  Temple  de  l'Industrie  I 

Quel  admirable  essor  a  pris  l'activité  humaine,  affranchie  de  toutes  les  entra- 
ves du  passé  I  Quel  développement  de  la  richesse  publique  sous  l'influence  du 
travail  émancipé,  du  commerce  libéré,  des  douanes  intérieures  supprimées  I 

Au  point  de  vue  social,  on  peut  traduire  le  progrès  par  cette  éloquente  for- 
mule :  la  vie  humaine  accrue,  la  mortalité  abaissée. 

Dans  l'atmosphère  fortifiante  de  la  liberté,  l'esprit  humain  retrouve  son  ini- 
tiative, la  science  prend  son  essor  :  la  vapeur  et  l'électricité  transforment  le 
monde.  Un  siècle  gui  a  vu  de  pareils  miracles  devait  être  célébré. 

On  ne  saurait  mieux  le  faire  que  par  cet  admirable  concours  des  peuples  qui, 
venus  de  toutes  les  parties  du  monde,  se  donnent  rendez-vous  pour  rassembler 
les  merveilles  de  l'industrie  et  les  splendeurs  de  l'art  de  notre  époque. 

C'est  dans  ces  fêtes  grandioses  du  travail  que  les  nations  peuvent  se  rappro- 
cher et  se  comprendre,  et  que  doivent  naître  les  sentiments  d'estime  et  de  sym- 
pathie qui  ne  manqueront  pas  d'influer  heureusement  sur  les  destinées  du 
monde  eu  avançant  1  heure  où  les  ressources  des  peuples  et  le  produit  de  leur 
travail  ne  seront  plus  consacrés  qu'aux  œuvres  de  la  paix. 

Aussi,  Messieurs,  l'appel  de  la  France  a  été  entendu,  et  le  concours  spontané 
et  indépendant  cj^ue  les  peuples  eux-mêmes  ont  voulu  apporter  à  cette  manifes- 
tation de  fraternité  internationale  vient  encore  ajouter  à  la  grandeur  morale 
de  cette  fête. 

Son  état  matériel,  vous  en  jugerez  tout  à  l'heure.  Vous  verrez  quelles  surpri- 
ses ménageaient  à  notre  génération  les  merveilleux  progrès  de  la  science, 
comme  les  ressources  inépuisables  de  Tindustrie  humaine  et  les  trésors  artisti- 
ques qui  jettent  sur  notre  époque  un  si  brillant  éclat. 

Vous  connaissez  déjà  le  cadre  où  se  déplt)ient  ces  merveiltes.  Vous  avez  pu 
app^cier,  en  entrant  ici.  la  belle  ordonnance  de  cette  grande  exposition,  od 
ingénieurs,  architectes  et  constructeurs  ont  rivalisé  de  science,  d'activité,  de 
dévouement  pour  présenter  au  monde  une  œuvre  digne  du  génie  de  leur  pays. 

Au  nom  de  la  France  je  les  remercie,  eux  et  leurs  collaborateurs.  Ils  n'ont 
*  pas  vaincu  sans  combat  :  il  leur  a  fallu  triompher  et  du  temps  et  de  la  matière, 


et,  pardessus  tout,  des  mauvais  vouloirs  persistant  à  ne  pas  comprendre  que 
l'Exposition  n'est  pas  une  œuvre  de  parti,  mais  !'(  *    " 
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mes  de  cœur  ont  su  répondre  à  la  confiance  de  la  République  et  tenir  fidèle- 
ment tous  ses  engagements.  Après  avoir  été  à  la  peine,  ils  ont  le  droit  d'être  à 
rhonneur. 

Et  maintenant,  Messieurs,  nous  allons  visiter  ensemble  les  trésors  que  le 
monde  a  accumulés  dans  ces  palais  et  ces  jardins,  en  donnant  à  notre  pajs  nu 
si  éclatant  témoignage  de  confiance  et  de  sympathie. 

Après  avoir,  de  nouveau,  souhaité  une  cordiale  bienvenue  aux  hôtes  de  la 
France, 

Je  déclare  ouverte  l'Exposition  de  1889. 

—  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  17  mai,  en  réponse  à  la  ques- 
tion d.'un  député,  M.  Lyonnais,  le  Ministre  des  aifaires  étrangères  a  donné  des 
explications  au  sujet  de  la  Conférence  qui  doit  se  réunir  à  Berne  pour  étudier 
les  questions  relatives  au  travail  dans  les  fabriques  : 

J'ai  à  faire  connaître  à  la  Chambre  que  M.  le  Ministre  de  la  Confédératioa 
helvétique  m'a  remis,  au  nom  du  Conseil  fédéral,  une  invitation  à  prendre  part 
à  un  Congrès,  ou  plutôt  à  une  Conférence  qui  se  tiendrait  à  Berne  daos  le  cou- 
rant du  mois  de  septembre,  et  qui  serait  préparatoire  d*un  Congrès  où  seront 
examinées  les  conditions  d'une  législation  mternalionale  du  travail  dans  les 
fabriques, 

A  cette  communication  de  M.  le  Ministre  de  la  Confédération  suisse,  j'ai 
répondu  par  une  acceptation  dont  voici  le  passage  principal,  qui  vous  fera  con- 
naître l'esprit  dans  lequel  le  Gouvernement  a  accepté  l'invitation  qui  lui  était 
faite. 

c  Le  Gouvernement  de  la  {{épublique  porte  un  trop  vif  intérêt  à  toutes  les 
questions  sociales,  particulièrement  à  celles  qui  concernent  la  production  indus- 
trielle et  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  de  l'ouvrier,  pour  ne  pas 
accueillir  avec  une  sympathie  particulière  les  ouvertures  du  Conseil  fédéral.  » 

Et  j'ajoutais.  Messieurs,  dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à 
M.  Lardy  :  «  Le  Gouvernement  français  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  de 
l'entente  dont  il  s'agirait  de  poursuivre  la  réalisatioù  ;  mais  la  marche  indiquée 
dans  la  note  que  vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  au  nom  du  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  parait  être  la  meilleure  pour  les  aborder  et  pour  en 
poursuivre  la  solution.  » 

La  question  qui  sera  examinée  par  cette  Conférence  préparatoire  n'est  pas 
nouvelle  pour  les  représentants  de  la  démocratie  française.  Ainsi  que  le  rappe- 
lait tout  à  l'heure  M.  Lyonnais,*! a  Chambre  est  saisie,  depuis  1885,  d'une  pro- 
position spéciale  ayant  précisément  pour  objet  de  poursuivre  l'œuvre  d  une 
fégislation  internationale  du  travail.  L'initiative  prise  par  la  Confédération 
suisse  d'une  Conférence  dont  le  programme  répond  si  bien  à  vos  propres  préoc- 
cupations a  donc  été,  comme  elle  devait  l'être,  accueillie  sur  tous  les  bancs  de 
l'Assemblée  avec  une  grande  sympathie. 

M.  Lyonnais  ne  m^eût  pas  interrogé  aujourd'hui,  que,  à  son  défaut,  la  ques- 
tion eilt  été  portée  à  la  tribune  par  M.  le  comte  de  Mun  ({ui  m'avait  manifesté 
l'intention  de  connaître  quelles  sont,  à  ce  sujet,  les  dispositions  du  Gouverne- 
ment de  la  République.  Il  y  a  donc,  on  peut  le  dire,  unanimité  sur  les  bancs  de 
la  Chambre  pour  associer  le  Gouvernement  français  à  la  recherche  des  solu- 
tions que  de  telles  questions  commandent. 

Quant  à  l'esprit  des  instructions  que  je  devrai  donner  aux  différents  délégués 
que  nous  enverrons  à  Berne,  je  le  trouve  indiqué  dans  les  discussions  si  intéres- 
santes auxquelles  a  donné  lieu  ici  même,  pendant  les  mois  de  janvier  #t  de 
février,  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans 
les  manufactures  :  le  mandat  de  nos  délégués  sera  tout  naturellement  de 
rechercher  les  solutions  de  nature  è  concilier  les  intérêts  que  vous  avez  vu  se 
manifester  ici,  avec  une  égale  autorité  mais  en  sens  bien  contraire,  je  veux  dire 
l'intérêt  de  la  liberté  du  travail  et  les  intérêts  non  moins  sacrés  de  la  dignité 
morale  des  ouvriers  et  de  leur  bien-être  matériel. 
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eant  les  réserves  qu'il  a  cru  nécessaires,  donnera  à  ses  envoyés  des  inslmcUons 
telles  qu'ils  feront  faire  un  pas  décisif  à  la  grande  (jnesLîon  de  l'entente  ioter- 
nationale  pour  la  protection  des  travailleurs  (Très  bien  !  très  bien  I  à  drûte.; 

L'immigration  française  aux  Colonies. 

M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'Etat  des  Colonies,  vient  d'adresser  la  circolaire 
suivante  au  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  aux  Prësidenb; 
des  Chambres  syndicales,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  encourager  et 
diriger  l'immigration  française  aux  Colonies  : 

Paris,  le  8  mû  1889. 
Monsieur  le  Président, 

A  la  date  du  22  septembre  i887,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  conoaitre 
quelles  étaient  les  vues  de  mon  administration  au  sujet  de  l'émigration  de  nos 
nationaux  et  du  peuplement  de  quelques-unes  de  nos  possessions  d*outre-mer 
par  l'envoi  de  colons  français. 

Je  vous  ai  indiqué  en  môme  temps  quelle  méthode  j'entendais  appliquerdans 
l'exécution  du  programme  de  colonisation  que  j'avais  projeté. 

Je  sais,  Monsieur  le  Président,  que  vous  avez  compris  l'intérêt  de  premier 
ordre  que  j'attache  à  cette  importante  question,  au  point  de  vue  de  la  mise  en 
valeur  de  notre  domaine  colonial  et  aussi  du  développementde  l'industrie  natio- 
nale. 

Si  les  circonstances  ont  fait  obstacle  à  la  réalisation  du  projet  que  j'aiais 
conçu,  je  n'ai  pas  renoncé  à  l'espoir  d'en  assurer  le  succès  avec  le  concours  de 
toutes  les  bonnes  volontés,  et  tout  particulièrement  avec  le  vôtre. 

Le  nombre  des  émif^rants  n'a  pas  diminué  dans  ces  dernières  années:  tout  au 
contraire,  sous  l'empire  de  certaines  nécessités  économiques  et  sociales,  il  s*est 
aacru  ;  mais  le  courant  s'est  porté  avec  plus  d'intensité  vers  les  pays  étrangers. 
Ce  courant,  il  faut  le  détourner,  dans  la  mesure  du  possible,  vers  celles  de  nos 
colonies  qui,  par  la  nature  du  sol,  la  douceur  du  climat,  peuvent  offrir  un. 
champ  favorable  à  l'activité  de  nos  nationaux. 

Dans  les  lies  de  l'Océan  Pacifique  soumises  à  la  France,  en  Nouvelle-Calédo- 
nie particulièrement,  la  terre  ne  manquerait  pas  à  qui  voudrait,  ou  mieux, 
pourrait  l'aller  féconder  par  le  travail. 

11  y  a  place  dans  cette  colonie  pour  une  population  européenne  plus  dense qal 
y  vivrait  et  s'y  développerait  à  l'aise  en  y  prospérant.  Aujourd'hui  comme 
naguère,  je  pense  que  la  Nouvelle-Calédonie  ne  doit  pas  être  exclusivement  une 
colonie  pénitentiaire  et  que  les  forces  de  la  transportation  et  de  la  relégation 
doivent  être  employées,  en  partie,  à  préparer  les  voies  à  la  colonisation  libre 

f)ar  la  confection  de  routes,  par  le  défrichement  des  terres  cultivables,  et 
'achèvement  des  travaux  d'intérêt  général. 

Je  tiendrai  la  main  à  ce  que  l'administration  pénitentiaire  accomplisse  toute 
la  tâche  que  lui  a  imposée  le  législateur  de  1854,  et  vienne  en  aide,  à  l'avenir, 
dans  une  mesure  plus  large  que  par  le  passé,  aux  volontaires  de  la  colonisation. 

Ceux-ci  ne  manquent  pas,  je  le  constate  chaque  jour  avec  le  regret  de  ne 
pouvoir  satisfaire  aux  demandes  d'émigration  qui  affluent. 

Pourquoi  donc  est-il  si  difficile  de  donner  aux  colonies  les  bras  qu'elles 
demandent  et  de  procurer  aux  prolétaires  le  travail  qu'ils  attendent  ? 

Pourquoi  ceux  qui  veulent  chercher  le  gagne-pain  de  leur  famille  vont-ils, 
de  préférence,  vers  les  pays  étrangers,  où  ils  ne  trouvent  pas  louiours  le  bien- 
être  rêvé,  au  lieu  de  se  rendre  dans  les  pays  français  d'outre-mer  Y  Sans  doute, 
par  la  raison  que  les  transports  sur  mer  leur  sont  assurés  gratuitement  et  lar- 
gement par  les  Gouvernements  qui  ont  intérêt  à  utiliser  leur  travail.  Certaines 
nations  même  ont  compris  que  I  émigration  est  un  moyen  d'assistance  sociale, 
en  môme  temps  qu'un  moyen  d'influence  politique  ;  en  Angleterre,  par  exem- 
ple, les  paroisses  s'imposent  des  taxes  spéciales  de  bienfaisance,  dont  le  produit 
sert  à  favoriser  le  départ  des  familles  nécessiteuses  pour  les  colonies  anglaises. 
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D'uoe  façon  générale,  à  l'étranger,  mille  facilités  bouI  offertes  à  qoi  veut  émi- 
grer  ;  en  Fraocc,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  en  pourrait  fltre  de  mSme,  j'en  ai  la 
conviction  profonde,  si  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  prospérité  du  pays,  et  tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  le  soulagement  de  la  misère,  —  et  ils  sont  nombreux,  — 
voulaient  unir  leurs  olforts  dans  une  pensée  commune  d'assistance  par  l'émi- 
gralion. 

Pour  atteindre  ce  but,  que  faudrait-il  ?  Le  concours  de  l'Etat  ?  Il  ne  fera  pas 
défaut.  J'estime,  quant  A  moi,  que  la  Gouvernement  a  le  devoli,  d'abord  de 
prémunir,  par  de  suges  avertissements,  les  colons  français  désireux  de  s'expa- 
trier «outre  les  déceptions  qui  les  attendent  souvent;  ensuite,  de  leur  signaler 
les  régioDS  qui  pourraient  olfrir  des  ressources  k  leur  activité,  de  guider  leur 
choix,  de  favoriser  leur  départ  à  boa  escient  et  de  protéger  leur  étaolissement 
au  loin. 

Dans  quelle  mesure  doit  s'ciercer  cette  intervention  des  pouvoirs  publics? 
Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  d'aider  l'émigration  ?  La  question  est 
complexe,  autant  que  controversée.  Aussi  bien  l'étude  va  en  être  faite  avec  toute 
autorité  par  les  hommes  les  plus  compétents  :  un  des  CongrJ's  internationaui, 
institués  à  Paris  à  l'occasion  de  l'Exposittoa  universelle  de  IHSti,  a,  en  elfet, 
pour  mission  de  rechercher  sous  quelle  forme  peut  ou  doit  se  manifester  l'ac-  .  ' 
lion  de  l'Etat  en  cette  matière. 

Sans  préjuger  la  solution  qui  sera  donnée  à  la  question  posée,  je  n'hésite  pas 
à  penser  que  les  Gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  pas  suppléer  à 
rinilialivo  des  particuliers,  toujours  si  puissante  dans  notre  pays  quand  elle  se 
met  au  service  d'une  idée  généreuse  et  patriotique.  C'est  ici  le  cas  :  l'œuvre  de 
colonisation  est  do  celles  qui  doivent  séduire  les  patriotes  et  les  philanthropes. 
Pourquoi  l'initiative  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  se  donnerait-elle  pas  la 
tâche  de  créer  une  caisse  de  I  émigration  ?  Dans  ces  six  dernières  années,  l'es- 
prit d'nssociatioii  en  France  a  donné  naissance  ft  des  institutions  moins  utiles 
peut-être  que  celle  qui  nous  occupe.  Je  ne  doute  pas  que,  si  demain  un  appel 
était  fait,  dans  ce  sens,  par  des  hommes  ayant  autorité  pour  se  faire  entendre, 
le  pays  tout  entier,  san»  distinction  de  parti  ou  d'opinion,  ne  réponde  à  cet 
appel  avec  une  faveur  significative. 

Naguère,  la  Chambre  do  commerce  de  Paris,  en  instituantia  Société  d'encou- 
ragement pour  le  commerce  d'exportation,  a  montré  de  quelle  légitime 
inÙueDce  efle  jouissait  sur  l'opinion  publique;  en  quelques  semaines,  elle  a 
reçu  un  capital  important,  qui  assure  la  pérennité  de  so:^  installation. 

Ce  précédent  heureux  me  donnelacoJUiance,  Monsieur  le  Président,  quevous 
ne  refuserez  pas  le  concoui-s  de  votre  expérience  à  l'entreprise  nouvelle,  dontjo 
vous  foumels  l'idée. 

Le  champ  d'action  est  plus  vaste,  mais  le  but  est  le  même  :  le  développement 
de  l'action  commerciale  de  la  France  au  dehors. 

En  peuplant  do  Français  nos  possessions,  nous  y  importons  nos  mœurs,  nos 
goAts.  nous  habituons  au  bien-être  les  populations  indigène.^  par  un  contact 
plus  fréquent,  par  l'exemple,  et,  peu  à  peu,  nous  augmentons  le  nombre  des 
consommateurs  de  nos  produits,  en  même  temps  que  nous  apprenons  nous- 
mSmes  à  tirer  le  meilleur  parti  des  produits  coloniaux.  Partant,  nous  ouvrons 
dans  l'avenir,  à  notre  industrie  nationale,  les  débouchés  nouveaux  qu'il  ne  faut 
pas  se  lasser  de  disputer  à  nos  rivaux. 

le  connais.  Monsieur  le  Président,  les  sentiments  de  patriotisme  qui  vous  ani- 
ment, ainsi  que  vos  collègues 

Je  suis  certain  que  l'ii^uvre  dont  il  s'agit  ue  peut  manquer  de  captiver  les 
hommes  d'élite  groupés  autour  de  vous,  et  que  vous  voudrez  bien  soumettre  à 
leur  examen  celte  question  de  haute  importance. 

RScevcK,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  considération  la  plus 
distinguée.  Signé  :  Eugène  Ktif^nni:, 

—  Le  21  mai,  le  Président  do  la  République  a  reçu  en  audience  publique 
H.  Whitclaw  Eteid,  qui  lui  a  remis  les  lettres  qui  l'accréditent  prés  le  Gouverne- 


348  CHRONIQUE 

ment  de  la  République  Française  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  etHinubi 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

La  présentation  a  eu  lieu  avec  le  cérémonial  d'usage. 

Voici  la  traduction  des  paroles  prononcées  en  anglais  par  le  Ministre  des 
Etats-Unis  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhouneur  de  vous  présenter  les  lettres  par  lesquelles  le  Préâdeat  des 
Etats-Unis  m'accrédite  comme  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  la  République  Française.  Tous  mes  efforts  auront  pour  objet 
d'entretenir  et  de  développer  les  sentiments  de  haute  estime  et  d'amitié  qoe  le 
Président  des  Elats-Uois  éprouve  pour  le  Gouvernement  et  le  Peuple  français, 
sentiments  que  nourrit,  comme  moi,  le  Peuple  américain  tout  entier. 

Les  Etats-Unis  viennent  de  célébrer  le  centenaire  de  leur  Constitution  et  de 
rinstallation  de  leur  premier  Président  Georges  Washington,  et  c'est  uneboDoe 
fortune  pour  moi  d'avoir  le  devoir  de  représenter  mon  Gouvernement  ici,  aa 
moment  où  la  France  elle-même  célèbre  le  centenaire  d'un  événement  non 
moins  considérable. 

Nous  n'oublions  pas  que  vous  nous  avez  donné  le  concours  qui  a  permis  le 
succès  de  notre  Révolution.  C'est  un  souvenir  qui  accroît  aujourd'hui  rinlérél 
sympathique  que  nous  prenons  à  ce  magnifique  déploiement  des  arts  delapaii, 
par  lequel  vous  couronnez  si  noblement  votre  Centenaire. 

Mes  instructions  portent  qu'entre  les  deux  grandes  Républiques  il  n'existe  pas 
l'ombre  d'un  différend  qui  pufsse  obscurcir  leur  amitié  historique,  aujoard'faai 
vieille  d'un  siècle.  Nous  espérons  qu'elle  durera  toujours,  et  je  vous  prie  de 
recevoir,  Monsieur  le  Président,  l!expression  de  mes  sentiments  de  profoad 
respect. 

Le  Président  de  la  République  a  répondu  ; 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  reçois  bien  volontiers  les  lettres  par  lesquelles  le  Président  des  Etats-Unis 
vous  accrédite  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  la  République  Française.  J'ai,  en  effet,  la  certitude  que,  À  l'exemple  de  vos 
nonorables  et  sympathiques  prédécesseurs,  vous  consacrerez  tous  vos  soins  à 
entretenir  et  à  resserrer  encore  les  relations  déjà  si  cordiales  qui  unissentdeai 
Républiques  entre  lesquelles,  comme  vous  le  constatiez  si  justement  toat  à 
l'heure,  il  y  a  tant  d'affinités  sans  l'ombre  d'un  différend. 

Vous  rappeliez  aussi  le  Centenaire  de  Washington  que  viennent  de  fêter  les 
Etats-Unis.  Cette  coïncidence  avec  le  Centenaire  que  nous  célébrons  nous-mêmes 
en  ce  moment  établit  un  lien  de  plus  entre  les  deux  Peuples. 

Aussi  avons-nous  applaudi  aux  progrès  éclatants  accomplis  depuis  un  siècle 
par  la  grande  République  américaine,  comme  vous  applaudissez  k  l'œuvre  de 
paix  à  laquelle  nous  avons  convié  le  monde  entier. 

Animés  des  mêmes  sentiments,  attachés  aux  mêmes  institutions,  poursoivaot 
un  idéal  commun  de  progrès  démocratique  et  de  justice  sociale,  nous  ne  pou- 
vons cesser  de  nous  entendre  sur  le  terrain  des  rapports  internationaux. 

Votre  tftche  sera  donc  facile,  Monsieur  le  Ministre  :  soyez  le  bienvenu  parmi 
nous. 


GRANDE-BRETAQNE 

Chambre  des  Communes  (Séance  du  2  mai).  —  Sir  J.  Fergusson»  répondait  k 
une  question  relative  aux  mesures  prises,  en  Suisse,  à  l'égard  de  Mlle  Stirling, 
dit  que  le  Gouvernement  n'a  pas  pu  intervenir  officiellement  pendant  le  procès 
devant  les  tribunaux  helvétiques  ;  toutefois,  le  Cabinet  a  fait  des  représentations 
ofUcieuses  sur  la  sévérité  de  la  pénalité,  et  aussi  k  propos  de  l'état  de  santé  de 
Mlle  Stirling  dans  sa  prison. 
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Il  y  a  quelques  années,  le  Gouvernement  anglais  a  examiné  avec  soin  les 
mesures  prises  en  Suisse  à  Téçard  des  Salutistes,  et  il  a  reconnu  que  TAngle- 
terre  n'avait  pas  de  moyens  d'intervenir,  puisque  la  loi  suisse  est  également 
appliquée  aux  nationaux  et  aux  étrangers. 

Répondant  à  M.  Buchanan,  sir  J.  Fergusson  dit  que  M.  Rankin  aurait  cons- 
taté qu'il  existe  un  chenal  praticable  à  l^mbouchure  du  Zambèze.  On  fait  &  cet 
égard  de  nouvelles  recherches  en  ce  moment. 

D'autre  part,  rien  n'est  connu  des  intentions  du  Gouvernement  Portugais  sur 
cette  question  ;  mais  si  la  découverte  a  vraiment  une  valeur,  les  conséquences 
en  seront  importantes  en  ce  qui  concerne  la  navigation  dans  les  eaux  supérieu- 
res et  dans  les  lacs. 

Le  Gouvernement  maintient,  à  ce  propos,  ses  déclarations  antérieures  relati-' 
vement  à  ses  droits  de  navigation  sur  le  Zambèze. 

La  Chambre  aborde  le  budget  des  dépenses.  Elle  discute  le  chapitre  relatif  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Cameron  demande  une  réduction  de  iOO  livres  sterling  sur  le  traitement 
du  marquis  de  Salisbury  pour  protester  contre  la  politique  du.  Gouvernement 
au  lac  Nyassa,  au  Zambèze  et  dans  les  autres  parties  de  l  Afrique. 

Sir  J.  Fergusson  réplique.  11  dit  que  le  Gouvernement  maintient  la  politique 
qu'il  a  suivie  au  Soudan  ;  elle  a  réussi  :  c'est  une  politique,  non  d'agression, 
mais  d'abstention. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  insensible  aux  intérêts  anglais  sur  le  lac  Nyassa, 
mais  il  ne  saurait  assumer  la  responsabilité  d'entreprendre  une  action  militaire 
dans  ces  régions,  car  il  est  incontestable  que  le  Portugal,  vu  la  souveraineté 

?u'il  possède  sur  les  côtes,  a  le  droit  de  Texercer  dans  l'intérieur  des  terres, 
outefois  TAngleterre  a  fait  connaître  au  Portugal  qu'elle  ne  pourrait  voir  avec 
indifférence  tout  acte  de  sa  part  qui  mettrait  en  péril  la  sécurité  des  Colonies 
anglaises  dans  l'intérieur  de  TAfrique. 

Le  Gouvernement  anglais  pourrait  encore  moins  autoriser  des  démarches  de 
la  part  du  Portugal,  qui  n'auraient  d'autre  but  que  de  contrecarrer  les  entrer- 
prises  légitimes  des  nationaux  anglais.  L'Angleterre  maintient  son  droit  de  navi- 
guer sur  le  Zambèze.  Mais  la  découverte  d'un  passage  navigable  à  l'embouchure 
de  la  rivière  peut  changer  grandement  la  situation.  S'il  y  a  un  passage  naviga- 
ble, nous  jouirons  de  cet  avantage.  Toutefois,  dans  les  régions  que  traverse  le 
Zambèze  et  qui  sont  soumises  à  la  souveraineté  d'une  autre  puissance,  il  est 
évident  que  cette  puissance  peut  lever  sur  les  marchandises  un  petit  droit 
d'entrée. 

En  ce  qui  concerne  le  blocus  de  Zanzibar,  ce  blocus  a  réussi  à  supprimer  la 
traite  des  esclaves  par  mer.  11  faut  souhaiter  que  les  mesures  semi-guerrières 
qui  ont  été  prises  cessent,  et  qu'on  établisse  une  police  de  la  côte.  Cependant 
on  ne  peut  admettre  que  des  opérations  pareilles,  conduites  par  des  puissances 
comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  puissent  prendre  fîn  sans  avoir  anouti  à  de 
plus  énergiques  dispositions  en  vue  d'empêcner  la  traite  et  de  laisser  k  cette 
partie  du  monde  un  motif  d'espérer  un  avenir  plus  heureui. 
La  motion  de  M.  Cameron  est  rejetée  par  198  voix  contre  8i» 

Chambre  drs  Communes  (Séance  du  7  mai).  -^  Sir  l.  Fergusson,  répondant  à 
M.  Channing,  dit  que  le  Gouvernement  n'a  reçu  aucune  confirmation,  que 
Mussa-Bey,  chef  kurde,  ait  saisi  et  brûlé  plusieurs  notables  d'un  village  armé'- 
nien. 

11  croit  que  les  récils  d'enlèvements  fréquents  de  jeunes  fîlles  arméniennes 
sont  exagérés. 

L'ambassadeur  anglais  à  Constantinople  ne  manquera  pas  d'adresser  à  la 
Porte  des  représentations  au  sujet  de  tous  les  événements  de  ce  genre^  s'il  peut 
espérer  agir  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  souffrent. 
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Sir  J.  Fergusson,  répondant  à  M.  Gameron,  dit  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
encore  reçu  la  confirmation  des  paroles  prononcées  samedi  par  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  du  Portugal,  au  sujet  de  la  navigation  du  Zambèze.  Il  pré- 
fère ne  pas  exprimer  d'opinion  sur  cette  prétendue  déclaration  qui,  peut-être, 
n'a  pas  été  exactement  rapportée. 

Répondant  à  une  autre  question  de  M.  Gameron,  le  Sous- Secrétaire  d'£tat 
aux  Affaires  étrangères  annonce  qu'il  est  inexact  que  le  consul  anglais  à  Quilli- 
mane  ait  été  mis  en  prison.  L'incident  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point  se  borne  à 
ceci  :  M.  Ross,  vice -consul  non  payé,  avait  demandé,  en  sa  qualité  de  uégo- 
ciant  et  à  titre  privé,  l'admission  de  quelques  fusées  envoyées  par  là  Société 
des  lacs.  Sur  l'ordre  des  autorités,  ces  fusées  furent  placées  dans  le  dépôt  goo- 
vernemental. 

linéiques  jours  après,  M.  Ross  fut  arrêté  sous  Tincnlpalion  d'avoir  introduit 
des  explosifs  dangereux  ;  mais  il  fut  relâché  immédiatement  moyennant  cao* 
tion. 

Des  représentations  ont  été  adressées  au  Gouvernement  portugais  au  sujet  de 
cet  incident  et  du  refus  d'autoriser  l'entrée  du  matériel  destiné  à  la  défense  des 
colons  anglais  du  lac  Nyassa. 

GiiÂMBRE  DES  GoHMUNEs  (Séaiice  du  9  mai).  —  Répondant  à  M.  Ruchanan,  sir 
J.  Fergusson  déclare  que  le  Gouvernement  anglais  n'a  jamais  contesté  le  droit 
du  Portugal  de  contrôler  la  navigation  dans  les  eaux  traversant  les  territoires 
qui  lui  appartiennent;  mais  il  a  réclamé  pour  les  navires  anglais  le  droit  de 
naviguer  sur  le  Zambèze,  là  où  il  est  navigable.  Le  Gouvernement  anglais  n  a 
jamais  nié  non  plus  le  droit  du  Portugal  d'étendre  àTintérieur  du  pays  la  sphère 
de  sa  Golonie  et  de  son  Gouvernement  ;  mais  il  ne  souffrirait  pas  que  les  colo- 
nies anglaises  fussent  troublées  par  une  action  c[uelcouque  du  Portugal  dans  les 
régions  sur  lesquelles  celui-ci  n  a  pas  exercé,  jusqu'à  présent,  sa  souveraineté 
ou  son  protectorat. 


signé  la  convention  pour  l'abolition  des  primes  sur  le  sucre  et  qu 
a  pris  part  aux  travaux  de  la  conférence.  Les  représentants  de  la  France  ont, 
eux-mêmes,  proposé  l'article  supprimant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Sir  J.  Fergusson,  répondant  à  M.  Bristowe,  dit  qu'aucune  remontrance  n'a  été 
faite  contre  l'augmentation  des  droits  d'entrée  en  Gochinchine  sur  les  tissus  de 
coton,  car  il  n'y  a  pas  de  raison,  en  l'absence  d*un  traité,  de  faire  des  remon- 
trances, surtout  quand  il  s'agit  d'une  mesure  permanente  prise  après  délibéra- 
tion. Quant  à  savoir  si  les  marchandises  actuellement  en  route  doivent  être 
soumises  à  l'augmentation  des  droits  d'entrée,  c'est  une  question  dérèglements. 
Sur  ce  point,  des  informations  seront  prises  à  Paris,  et  la  réponse  reçue  sera 
communiquée  aussitôt  à  la  Ghambre. 

Chambre  des  Lords  (Séance  du  iS  mai),  —  Lord  Garnavon  demande  si  les 
nouvelles  publiées  par  les  journaux  sur  l'état  des  choses  en  Arménie  sont 
exactes. 

Lord  Salisbury  répond  que  le  Gouvernement  n'a  aucun  renseignement  à  cet 
égard.  L'ambassadeur  de  Turquie  n'attache  aucune  croyance  aux  bruits  de 
cruautés  commises,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  au  Gouyernement  ottoman.  Il 
admet  que  les  tribus  nomades,  passant  par  la  frontière  de  Perse,  puissent  de 
temps  en  temps  se  rendre  coupables  d'atrocités  que  les  autorités  turques  déplo- 
rent profondément,  mais  sont  impuissantes  à  punir,  parce  que  ces  tribus  repas- 
sent immédiatement  la  frontière. 

Sans  doute,  l'Angleterre  a  une  responsabilité  considérable  que  lui  ont  créée 
ses  engagements,  mais  il  faut  se  rappeler  que  les  remontrances  sont  une  épée 


CHRONIQUE  851 

à  deux  traochantai,  qu'elles  peuvent  aggraver  la  situation  de  ceux  que  TAngle- 
terre  voudrait  aider,  ou  diminuer  la  sympathie  que  Ton  peut  avoir  pour  eux. 

Lord  Salisbury  engage  donc  les  amis  de  TArménie  à  examiner  ces  questions 
avec  soin  et  avec  prudence,  et  à  ne  pas  presser  le  cabinet  d'agir  sur  le  Gouver- 
nement turc,  à  moins  de  cas  de  force  majeure.  Lord  Salisbury  ajoute  qu'il  est 
convaincu  que  les  observations  de  TAnj^leterre  produiront  l'elTet  qu'on  en  attend 
et  que  le  Gouvernement  ottoman  désire  sérieusement  gouverner  le  pays  avec 
justice  et  maintenir  Tordre  ;  toute  Tiniluence  de  l'Angleterre  sera  employée  à 
réaliser  ce  désir. 

Cbambrb  des  Lords  (Séance  du  28  mai).  —  Lord  Salisbury  répond  à  une 
question  de  Lord  Halirax  sur  les  difficultés  que  rencontrent  les  missionnaires 
anglais  dans  l'Afrique  orientale  du  fait  des  compagnies  allemandes  de  coloni- 
sation. 

Nous  sommes  à  présent,  dit  le  premier  ministre,  en  face  de  cette  situation 
({ue  le  Gouvernement  allemand  déclare  que,  pour  son  honneur  militaire,  ses 
intérêts  coloniaux. et  le  maintien  do  son  prestige,  il  est  essentiel  pour  l'Allema- 
gne de  rétablir  la  suprématie  sur  ces  points  de  la  côte,  oCi  elle  a  subi  un  échec. 
Le  résultat  de  ces  opérations  militaires  a  naturellement  causé  une  agitation  vio- 
lente dans  tous  les  pays  environnants  ;  malheureusement  il  y  a  près  de  la  côte 
une  mission.  Il  n'est  pas  permis  de  parler  de  la  noble  tâche  de  ces  missionnaires 
sans  manifester  le  plus  grand  enthousiasme,  mais  ces  missionnaires  ont  méconnu 
tous  les  avertissements  qui  leur  étaient  donnés,  en  disant  que  des  devoirs  plus 
élevés  les  forçaient  à  rester.  11  est  impossible  de  vanter,  comme  il  convient, 
Tesprit  qui  dicte  des  actes  semblables,  mais  le  position  des  autorités  devient 
extrêmement  difficile. 

Les  missionnaires  refusent  de  quitter  le  district,  livrés  à  une  agitation  qui 
leur  fait  courir  les  plus  grands  dangers,  et  en  même  temps  leurs  amis  deman- 
dent pour  eux  la  protection  des  autorités  anglaises. 

L'orateur  ne  croit  pas  que  le  christianisme  fasse  un  devoir  de  s'exposer  cons- 
tamment au  danger  quand  on  peut  raisonnablement  l'éviter. 

L'orateur  ne  veut  pas  juger  si  ces  missionnaires  ont  pris  le  parti  le  plus  sage 
et  le  plus  chrétien,  mais  le  Gouvernement  ne  peut  pas  envoyer  une  armée  sur 
les  lieux  ni  une  flotte  dans  la  Méditerranée  pour  arrêter  les  opérations  du  capi- 
taine Wissmann.  Le  seul  moyen  d'éviter  des  malheurs  a'est,  pour  les  mission- 
naires, de  se  retirer,  dans  le  plus  bref  délai,  de  la  dangereuse  situation  résultant 
des  opérations  militaires,  situation  qui  cessera  aussitôt  que  les  opérations  seront 
terminées. 

Le  ministre  ne  peut  que  demander  au  Gouvernement  allemand  de  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  et  il  espère  que  les  missionnaires  ne  souffriront 
pas  de  la  situatioa  qu'ils  se  sont,  en  quelque  sorte,  faite  par  leur  conduite  inop- 
portune. 

• 

Lord  Salisbury  propose  le  vote,  en  seconde  lecture,  du  projet  relatif  à  Paug- 
mentation  de  la  flotte,  déjà  voté  par  la  Chambre  des  Communes  ;  le  ministre 
déclare  qu'en  1894  la  flotte  anglaise  sera  supérieure  à  celle  que  les  autres  pays 
d'Europe  pourraient  lui  opposer  si  deux  puissances  du  continent  s'alliaient, 
excepté  toutefois  si  la  France  et  TAllemagne  se  coalisaient  contre  l'Angleterre  ; 
celles-ci  pourraient  mettre  en  ligne  88  bâtiments  contre  77  bâtiments  anglais. 
Lord  Salisbury  dit  ensuite  que  les  manœuvres  de  l'escadre  ont  démontré,  l'an- 
née dernière,  que  le  système  de  blocus  employé  comme  moyen  de  protection 
n'est  plus  celui  auquel  l'Angleterre  peut  se  fier  pour  se  défendre.  L'orateur  ne 
partage  pas  l'avis  du  général  Wolseley  d'après  lequel  l'Angleterre  devrait  crain- 
dre une  grande  et  soudaine  invasion,  mais  il  faut  se  prémunir  contre  une  des- 
cente. C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  garder  le  canal.  Lord  Salisbury  croit 
au  désir  ardent  des  souverains  d'éviter  la  guerrej  mais  on  ne  peut  pas  assurer 
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que  les  monarques  régnants  seront  encore  les  mêmes  dans  cinq  ans.  Poarqaoi 
l  Angleterre  négligerait-elle  de  se  préparer  comme  les  autres  nations  ?  Il  est 
des  autorités  qui  estiment  que  les^  charges  financières  doivent  amener  une 
nation  qui  se  débat  sous  leur  poids  k  faire  la  guerre.  Ne  me  dites  donc  pas^ 
conclut  lord  Salisbury,  que  les  peuples  arment  sans  être  convaincus  de  la  néces- 
sité de  ces  armements.  Nous  avons  attendu  jusqu'au  dernier  moment  pour 
entrer  dans  la  voie  des  dépenses  d'armement  et  encourager  ainsi  les  autres  pajs 
dans  une  politique  économique  de  nature  à  provoquer  le  retour  de  terribles 
calamités  pour  le  monde.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait  un  danger  imminent,  mais  il 
y  a  un  risque  contre  lequel  le  Gouvernement  est  bien  obligé  de  se  prémunir,  et 
le  cabinet  est  sûr  qu'il  ne  fera  pas,  en  vain,  appel  au  patriotisme  du  Parlement 
pour  la  sauvegarde  de  l'Angleterre. 

Lord  Grandville  critique  le  bill,  mais  il  ne  veut  pas  assumer  la  responsabilité 
de  s'y  opposer. 

La  seconde  lecture  est  votée  et  la  séance  levée. 

Chambre  des  Communes  {Séance  du  S8  mai).  —  La  Chambre,  étant  formée  en 
comité  de  subsides,  plusieurs  libéraux  ont  demandé  au  Gouvernement  pourquoi 
lord  Lytton,  ambassadeur  d'Angleterre  auprès  de  la  République  française,  avait 
quitté  Paris  au  moment  de  l'ouverture  de  l'Exposition,  et  ils  ont  vivement  cri- 
tiqué cette  abstention. 

Le  Gouvernement  a  répondu  en  citant  l'exemple  de  divers  autres  pays  monar- 
chiques, entre  autres  la  Belgique,  qui  se  sont  également  abstenus  de  se  faire 
représenter  ofiiciellement  à  Paris  en  cette  occasion. 

M.  Robertson,  député  libéral  de  Dundee  (Ecosse),  prenant  la  parole,  a  qualifié 
la  Belgique  de  a  misérable  petite  monarchie  ». 

M.  Gladstone,  intervenant  ensuite  dans  le  débat,  n'a  pas  tardé  à  relever  celte 
attaaue  : 

«  L'honorable  préopinant  a  fait  allusion  à  <c  la  misérable  petite  monarchie 
belge  ».  Je  m'étonne  qu'un  membre  de  cette  Chambre  —  et  un  libéral  surtout! 
-^  qualifie  la  Belgique  de  u  misérable  petite  monarchie  ».  (Applaudissements). 

u  11  n'est  pas,  dans  toute  l'Europe,  ae  monarchie  dont  l'exemple  soit  plus  salu- 
taire  ;  il  n'existe  pas  sur  la  carte  de  localité  où  les  principes  constitutionnels 
aieut  été  plus  vénérés  et  observés  avec  plus  de  fruits  qu'en  Belgique  (bruyants 
applaudissements)  depuis  l'époque  où  le  prince  Léopold  fut  choisi  comme  pre- 
mier roi  de  ce  pays  jusqu'à  l'heure  présente,  où  le  souverain  régnant,  Léopold  H, 
marche  sur  les  traces  de  son  père,  pour  le  plus  grand  bonheur  de  son  pays 
{Mke  immense  beneficit  of  the  country). 

(c  Si  c*est  là  une  u  misérable  petite  monarchie  •,  alors  que  Dieu  ait  pitié  du 
genre  humain  I  (God  lieip  mankind  !)  Il  n'y  a  rien  de  plus  bienfaisant  que  la 
Belgique  parmi  tous  les  pays  où  se  pratiquent  les  institutions  monarchiques,  et 
Je  crois  être  le  fidèle  interprète  des  sentiments  de  cette  Chambre,  en  déclarant 
que  la  Belgique  et  son  souverain  jouissent  de  toute  notre  sympathie  (applaudis- 
sements), et  peuvent  compter  sur  notre  appui  (vifs  applaudissements)  chaque 
fois  qu'il  conviendra  (on  every  proper  occasion).  » 

La  fin  de  ce  discours  a  été  saluée  de  vivats  prolongés. 

Chambre  des  Communes  [Séance  du  31  mai).  —  Répondant  à  M.  Sydney  Bux- 
ton,  sir  J.  Fergusson  déclare  que  le  Gouvernement  anglais  est  entré  sans  retard 
en  communication  avec  le  Gouvernement  belge,  qui  va  prendre  l'initiative  d'in- 
viter les  puissances  à  une  conférence  au  sujet  de  la  traite  des  esclaves. 

Les  deux  Gouvernements  s'occupent  actuellement  de  régler  les  questions  de 
détail  préliminaires.  Dos  communications  seront  également  échangées  avec  les 
autres  puissances  intéressées. 

Ou  croit  généralement  que  la  conférence' aura  lieu  dans  Tannée  courante. 


Débats  de  Is  Chambre  des  Députés  sur  1k  politique  extérieare. 

Séance  du  3  mat.  —  MM.  Louis  Ferrari,  PaDtano  et  CavaloUi  ont  iulerpollé 
hier  H.  Crispi  au  sujet  du  congé  accordé  ces  jou^»^^i  au  général  Menalirea, 
ILmbassad(^^^  k  Paris  : 

C'est  au  Président  du  Conseil,  et  non  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  ijue 
je  m'adresse,  dit  M.  Ferrari,  pour  savoir  si  notre  diplomatie  représente  encore! 
l'Ëlrançer  l'Italie  des  manifestations  de  la  volonté  nationale  et  du  droit 
populaire.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'être  ami  de  la  l'Vauce  pour  déplorer  le 
congé  de  l'ambassadeur  ;  il  suffit  de  constater  que  l'Italie  imite  timidement  les 
Etats  féodaux. 

Ce  qui  est  légitime  pour  certaines  puissances  ne  peut  l'ùtro  pour  noire  Elal 
plébiscitaire. 

M.  Panlano  a  demandé  au  Président  du  Conseil  si,  an  accordant  le  congé  à 
M.  Mcnabrea,  il  s'est  inspiré  des  principes  auxquels  le  Gouvernement  italien  a. 
obéi  lorsqu'il  a  refusé  de  participer  otiiciellement  à  l'Eipoailion  do  1889.  Si  oui, 
il  le  prie  d'eu  expliquer  clairement  la  signilication  politique. 

M.  Crispi,  répondant  aux  in tcrpe Dateurs,  dit  qu'ils  sont  dans  l'erreur,  car  lo 
Gouvernement  français  n'ayant  pas  invité  les  ambassadeurs  étraugei's  auK  fêtes 
du  Centenaire  du  1789,  lo  général  Uenabrea  n'était  pas  obligé  d'y  assister. 
M,  Menabrcaa  demandé  spontanément  son  congé. 


avons,  nous,  la  date  célèbre  du  20  septembre  1870,  qui  marqua  en  Italie  l'alin- 
lition  de  ce  qui  restait  de  féodalisme  politique.  Nous  n'avons  jamais  demandé 
aux  autres  peuples  les  dates  qu'ils  enlendaîenl  célébrer,  et  je  ne  c^mprcndspas 
l'empressement  que  l'on  peut  avoir  à  fêter  les  fêtes  d'autrui,  alors  que  nous  en 


HU.  Ferrari  et  Pantano  ont  déclaré  que  la  réponse  de  M,  Crispi  oe  les  satis- 
faisait pas  ;  mais  ils  n'ont  présente  aucune  motion. 

Séances  des  7  et  S  mai.  —  Diverses  interpellations  sur  la  politique  coloniale 
ont  été  discutées. 

M.  Sonoino-Sidney  a  demandé  pourquoi  on  n'a  pas  profilé  des  derniers  évé- 
nements qui  se  sont  produits  en  Abyssinic,  pour  s'assurer  une  frontière  néces- 
saire à  la  sûreté  des  territoires  occupés  par  l'Italie  et  au  bien-être  des 
garnisons. 

M.  de  Breganira  a  déclaré  qu'il  ne  faut  pas  lier  les  mains  au  Gonvcrnement. 

M.  Houx  a  combattu  toute  idée  d'expansion  en  Afrique,  et  demandé  qu'on  y 
établisse  un  (îouïernement  civil. 

H.  Arbib  s'est  dit  partisan  du  développement  i:ommercial  et  agricole  de  la 
colonie  de  Uassouah, 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  d^'Claré  qu'il  n'a  donné  aux  autorités  militaires  de 
Massouah  qu'un  seul  ordre  :  celui  de  recueillir  les  informations  nécessaires  au 
Gouvernement  pour  se  tracer  une  ligne  de  conduite. 

M.  Della-Valle  est  d'avis  qu'il  no  faut  pas  abandonner  Mnssouab,  mais  persé- 
vérer dans  le  programme  entrepris,  en  laissant  au  Gouvernement,  en  qui  il  a 
contiance,  le  soin  de  l'accomplir. 

M.  Sprovieri  veut  qu'on  aille  de  l'avant  :  les  raisons  politiques,  économi- 
ques, militaires  el  morales  le  conseillent, 

U.  Riccio  croit  que  l'ilalio  doit  se  concentrer  h  Massouah. 
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M.  Bonçhi  pense  qu'il  n'esl  ni  juste  ni  utile  de  songer  à  la  conquête  d'une 
partie  de  l' Abyssinie.  11  est  au  contraire  de  l'intérêt  de  j'Italie  et  de  l'Europede 
maintenir  intacte  et  forte  l'Abyssinie  qui  est  le  seul  boulevard  contre  les  Musul- 
mans, et  (]ue  ni  Titalie  ni  les  autres  puissances  no  sauraient  remplacer  dans 
cette  mission.  M.  Bonghi  conclut  en  conseillant  au  Gouvernement  d'entamer 
des  négociations  de  paix  avec  TAbyssinic  aussitôt  qu'on  le  pourra.  L'Italie 
donnera  ainsi  des  preuves  de  civilisation  et  de  grandeur. 

M.  Crispi  fait  t)bscrver  que  tous  les  députés  interpellateurs,  sauf  M.  Bonghi, 
ont  cru  devoir  .ipfilaudir  jusqu'ici  l'action  du  Gouvernement  relativement  à 
l'Afrique.  Mais,  ajoule-t-il,  M.  Bonghi  était  lui-même,  en  i887,  favorable  à 
l'ocxîupation  de  territoire  qu'il  combat  aujourd'hui. 

M.  Crispi  répète  que  le  Gouvernement  ne  veut  pas  faire  de  conquêtes.  Lui- 
même  l'a  maintes  fois  déclaré  à  la  Chambre. 

Mais,  dit  le  Président  du  Conseil,  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait 
alors  l'Abyssinie  sont  radicalement  changées.  Le  successeur  du  roi  Jeau  n'est 
pas  vu  d'un  bon  œil  par  la  population.  Ménélik,  proclamé  roi  des  rois, 
s'avance  pour  s  emparer  du  pouvoir  suprême.  Il  a  pour  nous  la  plus  cordiale 
amitié.  11  faut  laisser  au  Gouvernement  la  faculté  de  juger  ce  qu'il  convient  de 
faire.  Il  n'y  a  aucun  danger  à  attendre  les  événements. 

Je  ne  puis  dire  ce  que  fera  le  Gouvernement,  mais  je  dois  déclarer  que  les 
dissensions  que  Ton  prétend  exister  à  ce  sujet  entre  les  Membres  du  Cabinet  ne 
sont  que  des  inventions  de  journaux. 

M.  Crispi  a  ajouté  que  le  Cabinet  s'inspirera  toujoursde  l'idée  de  sauvegarder 
les  intérêts,  le  nom  et  la  dignité  de  l'Italie. 

Les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  ont  déclaré  qu'ils  ne  présente- 
ront pas  de  motion,  et  M.  Crispi  les  a  remerciés  de  cette  résolution  c^ui  témoi- 
gne que  tout  le  monde  comprend  qu'il  y  a  certaines  questions  qui  doivent  être 
discutées  le  moins  possible. 

M.  Baccarini  et  dix  autres  députés  ont  déposé  une  motion  déclarant  avoir 
confiance  que  le  Gouvernement  n'entreprendra  aucune  action  en  Afrique  sans 
présenter  au  préalable  un  projet  de  loi. 

M.  Crispi  dit  que  cette  motion  est  inconstitutionnelle;  assurément,  le  Gou- 
vernement ne  peut  pas  engager  de  dépenses  sans  un  vote  de  la  Chambre  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier,  dit- il,  que  nous  sommes  en  Afrique  à  l'état  de  guerre  el 
que,  partant,  le  roi  a  le  droit  de  faire  ce  qu'il  croira  opportun,  dans  la  limite 
de  ses  prérogatives  el  dans  l'intérêt  de  la  nation. 

M.  Nicotera,  acceptant  les  arguments  de  M.  Crispi,  a  demandé  le  renvoi  de 
la  motion  Baccarini  à  six  mois.  Ce  dernier  a  demandé  à  cet  égard  l'avis  du 
Gouvernement,  et  le  Président  du  Conseil  a  répondu  que  le  Gouvernement 
s'abstenait  et  laissait  la  Chambre  libre  de  décider. 

En  présence  de  cette  neutralité  du  Gouvernement,  M.  Baccarini  a  retiré  sa 
motion. 

Séance  du  iO  mai,  —  M.  Bonghi  demande  au  Ministre  de  l'agriculture  quel- 
les mesures  il  compte  prendre  pour  améliorer  la  situation  économique  des 
Pouilles  et  assurer  la  vente  des  vins  de  cette  province,  qui  n'ont  pas  d'ache- 
teurs depuis  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la  France. 

M.  Imbriani,  connu  pour  ses  opinions  républicaines  et  irrédentistes,  et  élu 
récemment  député  des  Pouilles,  traite  le  côté  politique  de  la  question  dans  un 
discours  très  véhément. 

M.  Imbriani  dit  qu'il  a  été  élu  pour  être  le  porto-parole  de  la  misère  de  ces 
populations.  Ce  qui  ruine  les  Pouilles,  c'est  la  politique  de  M.  Crispi, 

«  C'est  par  scrvilisnic  envers  l'Allemagne  et  l'Autriche,  déclare  rorateor,que 
nous  avons  fait  de  la  politique  antifrançaise  ».  Aux  rumeurs  de  la  Chambre  il 
répond  en  élevant  la  voix  :  «  Soyez  sourds  si  vous  voulez;  mais,  quand  le  peu- 
ple veut,  il  sait  se  faire  entendre.  A  quoi  nous  sert  l'alliance  avec  les  puissances 
centrales?  A  rien  ;  mais  elle  nous  oblige  à  faire  la  volonté  de  nos  maîtres  ». 
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prend.  Il  veut  la  liberté  de  la  parole,  mÔme  poar  les  catholiques;  seulement  il 
demande  h.  M.  Crispi  s'il  ne  devrait  pas  y  avoir,  entre  des  puissances  amies  et 
surtout  alliées,  réciprocité  de  devoirs  et  de  droits.  En  elTet,  Tltalie,  de  sou  côté, 
a  respecté  scrupuleusement  ses  engagements  et  les  convenances  interoatioua- 
les  ;  mais  TAu triche  ne  lui  rend  pas  la  pareille. 

M.  Pais  allègue  certaius  faits  tendant  à  prouver  la  complicité  du*  Gouverne- 
ment austro-hongrois  dans  toutes  les  manifestations  catholiques  de  l'empire.  Il 
demande  donc  quelles  sont  les  intentions  de  M.  Crispi  devant  l'attitude  de  l'al- 
liée de  l'Italie,  s'il  se  sent  disposé  à  se  déclarer  libre  de  tous  égards  envers 
l'Autriche  et  s'il  n'empêchera  pas  les  démonstrations  dirigées  contre  l'uniiica- 
tion  de  la  Patrie. 

M.  Crispi  a  répondu  à  l'interpellation  : 

Il  a  fait  observer  que  les  Congrès  catholiques  ont  commencé  en  France  et  ont 
continué  en  Angleterre  et  en  Belgique,  et  que  dans  ce  dernier  pays,  comme  en 
Espagne,  ils  étaient  présidés  par  des  représentants  de  la  nation  ou  par  des 
fonctionnaires  de  TEtat.  Il  ajoute  que  le  Congrès  de  Vienne  a  été  une  réunion 
privée,  composée  presque  entièrement  de  Membres  du  bas  clergé,  car  pas 
même  le  quart  de  Tépiscopat  austro-hongrois  n'y  a  pris  part.  Les  discours  pro- 
noncés ont  été  moins  violents  que  dans  les  Congrès  précédents. 

C'est  une  grave  erreur  de  croire  que  ces  manifestations  ont  été  provoquées 
par  les  Gouvernements  locaux.  Le  Gouvernement  italien  n'avait  aucune  raison 
de  s'en  occuper,  parce  qu'il  est  trop  jaloux  de  sa  propre  indépendance  pour 
s'immiscer  dans  les  affaires  des  autres  Etats,  d'autant  plus  que  les  Congrès 
catholiques  n'ont  eu  aucun  écho  dans  l'opinion  publique  de  leurs  pays  respec- 
tifs. Loin  de*  les  seconder,  les  (iouvernements  étrangers  ont  déclaré  que  la  ques- 
tion papale  est  une  question  italienne,  et  ils  s'elforcent  sans  cesse,  par  leur 
attitude,  de  dissiper  les  illusions  des  promoteurs  de  ces  réunions. 

Le  20  septembre  1870  a  élevé  à  Rome  une  barrière  entre  le  passé  et  l'ave- 
nir, et  le  passé  ne  peut  plus  renaître. 

L'Italie  ne  craint  pas  ces  tentatives  inutiles,  et  elle  est  assez  forte  pour  faire 
respecter  ses  droits. 

M.  Païs  a  dit  qu'il  ne  peut  pas  se  déclarer  satisfait  des  explications  du  Prési- 
dent du  Conseil  qui  a  inopportunément  mis  en  cause  la  France  pour  une  agita- 
tion à  laquelle  il  se  trouve  qu'elle  n'a  jusqu'ici  pris  aucune  part. 

Séance  du  21  mai.  —  M.  Cavalletto  parle  du  cordial  et  splendide  accueil  fait 
par  l'Empereur  et  le  Peuple  allemands  au  roi  d'Italie  et  au  prince  de  Naples. 
C'est  un  honneur  pour  l'Italie  dont  ses  représentants  doivent  se  montrer  recon- 
naissants. 

M.  Cavalletto  propose  de  rendre  publics  ces  sentiments  de  la  Chambre. 

Le  Président  dit  que  la  Chambre  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'heu- 
reux voyage  du  roi  et  du  prince  royal  et  l'accueil  très  cordial  qu'ils  ont  reçu  à 
Berlin. 

Il  envoie  au  roi,  au  nom  de  la  Chambre,  ses  hommages  les  plus  affectueux^ 
et  à  l'empereur,  à  la  ville  de  Berlin  et  au  peuple  allemand,  l'expression  de  sa 
gratitude,  ainsi  qu'au  Gouvernement  et  au  peuple  suisses  pour  les  démonstra- 
tions alfectueuscs  faites  au  roi  pendant  sa  traversée  du  territoire  delà  Confédé- 
ration. 

Le  Ministre  du  commerce  s'associe,  au  nom  du  Gouvernement,  aux  senti- 
ments de  M.  Cavalletto  et  du  Président  de  la  Chambre  envers  l'empereur,  le 
Gouvernement  et  le  peuple  allemands  et  envers  le  Gouvernement  et  le  peuple 
suisses. 

Les  paroles  du  Président  et  du  Ministre  sont  très  applaudies. 

—  Le  Roi  Ilumbert  a  rendu  à  l'Empereur  d'Allemagne  la  visite  qu'il  avait 
reçue  de  lui.  Dans  un  grand  dîner  qui  a  eu  lieu  à  Berlin  le  22  mai,  les  deux 
Souverains  ont  prononcé  les  paroles  suivantes  : 
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Voici  le  toast  que  l'Empereur  Guillsmmc  a  porté  en  allemand  au  roi  d'Italie  : 

Que  Votre  Majesté  accepte  l'expression  de  ma  gratitude  et  de  celle  de  mon 
peuple  pour  l'amitié  qu'elle  me  témoigne  en  m'honorant  de  sa  visite. 

Aussi  mes  soldats  sont-ils  fiers  et  reconnaissants  d'avoir  été  passés  en  revue 
par  Votre  Majesté. 

Plein  du  souvenir  joyeux  de  la  revue  grandiose  que  j'ai  passée  à  Rome,  ie 
lève  mon  verre  et  je  bois  à  la  santé  de  Votre  Majesté,  à  celle  de  la  reine  et  de 
vos  braves  troupes.  Je  bois  aussi  à  l'amitié  immuable  qui  nous  lie  avec  la  mai- 
son de  Savoie  aont  la  devise  :  Sempre  avanti,  Savoia^  a  permis  d'accomplir 
l'unité  italienne. 

Vive  Sa  Majesté  le  Roi  Humbertl 

Le  Roi  Humbert  a  répondu  en  italien  : 

C'est  avec  une  profonde  émotion  que  je  remercie  Votre  Majesté  des  senti- 
ments qu'elle  exprime  à  mon  égard.  La  reconnaissance  me  faisait  un  devoir  de 
vous  rendre,  à  Berlin,  la  visite  que  vous  m'avez  faite.  En  parlant  ainsi,  je  suis 
convaincu  d'être  l'interprète  des  sentiments  de  Tltalie. 

L'alliance  de  nos  deux  peuples  est  un  gage  de  paix  pour  l'Europe.  Nos 
armées,  la  vôtre  que  j'ai  pu  admirer,  celle  de  l'Italie  que  vous  avez  jugée  si 
favorablement,  sauront  remplir  leur  grande  tâche. 

Je  bois  à  la  santé  de  Votre  Majesté,  à  celle  de  l'impératrice  et  de  tous  les 
Membres  de  l'illustre  famille  desIIohenzoUern,  à  la  glorieuse  armée  prussienne 
et  à  la  prospérité  deFempire  allemand. 

L'immigration  italienne  dans  la  République  Argentine. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  reçu  la  statistique  des  actes  et  des  affai- 
res qui  se  sont  développés  en  1888  près  le  Consulat  italien  à  Buenos-Ayres. 

Les  chiffres  sont  une  preuve  éloquente  de  Taccroissemeut  extraordinaire  du 
courant  d'immigration  et  des  rapports  établis  entre  la  République  Argentine  et 
l'Italie. 

La  population  italienne  dans  la  République  Argentine  dépasse  le  chiffre  d'un 
demi-million,  dont  120,000  dans  la  seule  ville  de  Buenos-Ayres. 

A  Buenos-Ayres  sont  attachés  à  la  légation  royale  un  Ministre  et  deux  Secré- 
taires ;  au  Consulat  un  Consul,  deux  Vice-Consuls  et  sept  commis.  Malgré  cela 
le  personnel  devient  chaque  jour  plus  insuffisant. 

Nous  transcrivons,  à  titre  d'échantillon,  la  statistique  des  actes  notariés  reçus 
dans  le  Consulat  de  Buenos-Ayres  pendant  le  dernier  déccnnat  : 

Année    1878    actes    notariés     N.     1273 


1879 

1568 

1880 

1609 

1881 

— 

1718 

1882 

— 

1813 

1883 

— 

1898 

1884 

2040 

1885 

— 

2547 

1886 

— 

3127 

1887 

_ 

3781 

1888 

"— 

4515 

Le  12  mai,  a  été  inauguré  à  Rome  le  Congrès  de  délégués  des  Comités  ita- 
liens de  l'Association  de  paix  et  d'arbitrage  international. 

Trente-neuf  Comités  avaient  envoyé  leur  adhésion  et  98  délégués  étaientpré- 
sents.  Parmi  les  assistants,  on  remarquait  le  Ministre  Seismit-Doda,  plusieurs 
députés  et  sénateurs. 
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M.  Bonghi,  nommé  président,  a  affirmé  la  nécessité  de  lutter  contre  Tinva- 
sion  du  militarisme.  Il  a  déclaré  que  les  classes  ouvrières  étaient  de  plus  en 
plus  rétives  vis-à-vis  des  régimes  qui  leur  coûtent  si  cher,  et  il  a  invité  les  radi- 
caux socialistes  et  les  cléricaux  modérés  à  s'unir  pour  faire  pénétrer  l'esprit  de 
paix  parmi  les  nations,  de  manière  à  modifier  la  politique  oes  Gouvernements 
nui  se  trouvent  dans  une  voie  sans  issue.  Il  a  conclu  en  disant  qu'il  est  digne 
du  peuple  italien  de  se  faire  le  promoteur  du  mouvement  en  faveur  de  la  paix 
et  de  l'arbitrage. 

La  réunion  a  adressé  des  télégrammes  de  sympathie  k  MM.  Hodgson  Pratt  et 
Frédéric  Passy,  et  elle  a  entendu  la  lecture  d'une  proposition  du  marquis 
Pareto,  tendante  déléguer  au  Pape  l'arbitrage  de  la  paix,  après  la  réconcilia- 
tion de  l'Eglise  avec  l'Italie. 


LUXEMBOURG 

Le  duc  deNassau  a  quitté  Luxembourg  le  4  mai.  Une  foule  nombreuse  se  trou- 
vait à  la  gare  et  a  acclamé  le  duc  qui,  dans  un  discours,  à  demandé  que  le  pays 
lui  conserve  son  amitié,  et  a  affirmé  que  lui  testera  toujours  un  bon  Luxem- 
bourgeois. En  terminant,  il  a  exprimé  le  vœu  que  les  Luxembourgeois  restent 
longtemps  encore  les  fidèles  et  loyaux  sujets  du  roi  Guillaume. 

Le  Conseil  d'Etat  lui  avait  remis  l'adresse  suivante  : 

€  Quelque  court  qu'ait  été  le  séjour  de  Votre  Altesse  dans  le  Grand-Duché,  il 
ne  manquera  pas  de  porter  ses  fruits 

a  Votre  Altesse  a  inspiré  à  la  population  des  sentiments  d'ailection  et  de  véné- 
ration qui  ne  s'effaceront  pas. 

u  Vous  avez  admirablement  compris  la  situation  politique  du  pays,  le  carac- 
tère particulier  de  son  autonomie  et  les  droits  de  sa  souveraineté. 

«  Le  pays  a  vécu  pendant  deux  siècles  de  son  existence  propre.  Quoique 
attaché  à  différents  Etats,  il  a  toujours  conservé  ses  mœurs  et  son  attachement 
au  sol  natal. 

«  Le  traité  de  Londres  a  tenu  providentiellement  compte  de  ces  antécédents 
et  aspirations  en  même  temps  que  de  la  paix  européenne. 

«  Nous  possédons  depuis  une  autonomie  complète  ne  pouvant  porter  ombrage 
à  aucun  de  nos  puissants  voisins. 

«  Notre  dernier  vo'u,  au  myment  du  départ  de  Votre  Altesse,  est  que  Dieu 
protège  la  santé  de  Votre  Altesse  et  de  votre  auguste  famille.  » 


MEXIQUE 


Le  quatorzième  Congrès  mexicain  a  ouvert,  le  2  avril,  sa  deuxième  session 
ordinaire. 

M.  le  Président  de  la  République  a  prononcé  devant  les  Chambres  réunies  le 
discours  d'ouverture.  Nous  en  reproduisons  la  partie  concernant  les  relations 
extérieures  : 

Aucun  événement  n'est  venu  troubler  la  paix  et  l'harmonie  qui  caractérisent 
depuis  quelque  temps  nos  relations  extérieures.  Nos  rapports  avec  les  Etats-Unis 
n'ont  souffert  aucune  altération,  et  les  deux  Gouvernements,  guidés  par  le 
même  esprit,  ne  cessent  de  donner  des  preuves  du  désir  qui  les  anime  de  res- 
serrer leurs  liens  de  sympathie  et  de  bon  voisinage,  soit  en  donnant  nue  solu- 
tion satisfaisante  aux  légères  difiicultés  qui  surgissent  à  la  suite  de  plaintes 
contre  leurs  nationaux,  soit  en  accordant  l'extradition  des  criminels  qui  cher- 
chent l'impunité  en  se  réfugiant  sur  le  territoire,  du  voisin. 

Dans  mon  précédent  message,  j'ai  manifesté  l'espoir  que  le  Congrès  des 
Etats-Unis  cherchera  le  moyen  d'éviter  le  triomphe  définitif  de  la  fraudç  com- 
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Je  suis  heureux,  cependant,  de  vous  déclarer  que  cet  incident  déplorable, 
quelque  non  motivé  qu'il  ait  été  de  notre  part,  n'est  en  rien  venu  changer  les 
bonnes  dispositions  du  Gouvernement  pour  arriver  à  une  solution  honorable 
de  la  question  de  limites  pendante  entre  les  deux  pays.  Et  la  meilleure  preuve, 
c*est  que  je  me  permets  d'insister  auprès  de  vous  pour  que  vous  dépôchiei 
promptement  et  favorablement  le  traité  de  limites  conclu  dans  cette  ville  entre 
les  deux  Républiques,  sans  que  la  circonstance  que  le  terme  accordé  pour  son 
approbation  soit  expiré,  vous  paraisse  un  obstacle  ;  d'autant  plus  que,  selon  uuc 
nouvelle  officieuse,  ledit  traité  aurait  été  approuvé  par  le  Congrès  bolivien. 

Ainsi  se  trouvera  terminée  la  seule  question  de  limites  qui  soit  encore  pen- 
dante, et  s'établira  entre  les  deux  Nations  un  échange  d'idées  et  de  produits,  de 
sentiments  et  de  travaux,  qui  ne  manquera  pas  de  contribuer  à  nous  unir 
étroitement  par  des  avantages  aussi  grands  que  positifs  pour  les  deux  peuples. 

J'éprouve  le  plus  grand  plaisir  à  vous  annoncer  que  nous  avons  conclu  un 
traité  d'amitié,  commerce  et  navigation  avec  la  République  française,  lequel 
vous  sera  opportunément  soumis. 

Je  suis  aussi  heureux  de  vous  apprendre  que  les  ratifications  du  traité  que 
nous  avons  conclu  avec  l'Allemagne,  sur  la  base  de  la  concession  réciproque  des 
droits  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ont  été  échangées  à  Buenos-Aires.  De  celle 
manière,  nos  relations  d'amitié  avec  cet  empire  se  resserrent  de  plus  en  plus, 
grâce  aux  liens  d'une  sincère  cordialité. 

Les  Gouvernements  des  Républiques  de  l'Uruguay  et  Argentine  on!  en 
l'amicale  déférence  d'inviter  la  République  de  prendre  part  au  Congrès  inter- 
national sud-américain  qui  s'est  réuni  le  2b  aoôt  1888  dans  la  ville  de  Monte- 
video ;  l'invitation  a  été  acceptée  avec  plaisir  et  deux  plénipotentiaires  ont 
représenté  le  Paraguay  à  cette  Conférence. 

C'est  avec  le  même  plaisir  que  le  Gouvernement  a  accepté  la  délicate  et  cor- 
diale invitation  que  celui  des  Etats-Unis  lui  a  adressée  d'assister  à  une  Confé- 
rence qui  aura  lieu  à  Washington,  le  2  octobre  1889,  dans  le  but  principal 
d'éviter  l'emploi  de  la  force  pour  trancher  les  questions  qui  pourraient  surgir 
entre  pays  américains.  Le  délégué  qui  aura  à  représenter  le  Paraguay  à  cette 
Conférence  devra  être  accrédité  en  temps  opportun. 

Ce  même  Gouvernement  des  Etats-Unis,  un  peu  plus  tard,  a  eu  Tattention 
d'inviter  celui  de  la  République  à  une  autre  Conférence  qui  aura  lieu  dans  la 
capitale  de  l'Union  Américaine  dans  le  cours  de  ce  mois,  pour  traiter  de  la  révi- 
sion des  règlements  destinés  à  empêcher  les  rencontres  en  mer  au  moyen  de 
signaux  en  temps  de  brouillard,  ainsi  que  d'autres  nîatières  maritimes.  Il  lui  a 
été  répondu  que  nous  acceptions  l'idée  avec  plaisir,  et  que  nous  nous  réservions 
d'adhérer,  après  un  sérieux  examen  préalable,  aux  résolutions  qui  seraient 
adoptées  dans  cette  Conférence. 

C'est  avec  le  plus  profond  regret  que  je  vous  fais  part  de  la  mort  de  l'Empe- 
reur allemand  Frédéric  III,  survenue  lé  15  juin  dernier.  Le  Gouvernement,  dési- 
reux de  témoigner  à  une  nation  amie  qu'il  prenait  part  à  sa  douleur  pour  un 
événement  si  triste  et  si  irréparable,  a  décrété  un  deuil  national  pour  honorer 
la  perte  d'un  si  noble  et  si  illustre  monarque. 

Comme  je  vous  l'avais  annoncé  dans  mon  précédent  rapport,  en  vertu  de 
l'invitation  officielle  que  nous  a  adressée  le  Gouvernement  espagnol,  et  que 
nous  avons  acceptée,  le  pays  a  pris  part  à  l'Exposition  Universelle  de  Barcelone. 
A  en  juger  par  les  prix  que  le  jury  a  accordés  aux  exposants  paraguayens,  sous 
forme  de  médailles  d'or,  d'argent  et  de  bronze,  le  résultat  de  notre  participation 
à  ce  concours  n'aurait  pu  être  plus  satisfaisant.  La  Commission  chargée  de  la 
direction  de  la  section  paraguayenne,  en  suite  des  importants  services  qu'elle  a 
rendus  au  Paraguay,  a  droit  à  la  gratitude  nationale. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  le  Députés, 

L'ensemble  des  faits,  dont  je  viens  de  vous  présenter  un  résumé  sommaire, 
vous  démontrera  que  les  améliorations  morales  et  matérielles  de  la  Nation,  de 
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expression  des  talents  qai  donnent  de  Téclat  au  trône  et  des  vertus  qui  le  font 
aimer  I  (Triple  salve  d'applaudissements.) 

Vous  suivrez  ces  beaux  et  patriotiques  exemples. 

Telle  est  notre  croyance  et  soyez  assuré,  Prince,  de  toute  la  confiance  et  de 
l'amour  du  peuple  roumain.  {Salve  d^applaiidissements,) 

—  Le  Prince  a  répondu  : 

Monsieur  le  président, 

Messieurs  les  sénateurs  et  collègues, 

Profondément  ému  des  paroles  flatteuses  de  notre  honorable  président  et  de 
votre  accueil  chaleureux,  je  suis  heureux  de  venir  aujourd'hui  prendre  place 
dans  cette  haute  assemblée,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  76  de  la  Constitution. 
Je  me  rends  parfaitement  compte  de  Timportance  de  cette  disposition  de  notre 
loi  fondamentale. 

Le  régime  monarchique  représentatif  —  sans  contredit,  la  meilleure  forme 
de  Gouvernement,  car  elle  donne  au  peuple  toutes  les  garanties  —  exige  cepen- 
dant du  souverain  qui  veut  l'appliquer  avec  sincérité  une  grande  expérience  et 
une  connaissance  approfondie  des  institutions  et  des  hommes  du  pays. 

C'est  là  la  raison  pour  laquelle  notre  Constitution  proclamant  1  héritier  de  la 
Couronne  sénateur  de  droit,  à  l'âge  de  18  ans,  a  voulu  que  le  futur  souverain 
apprit  de  bonne  heure  à  manier  les  affaires  de  TEtat,  à  ne  travailler  et  à  ne 
parler  que  conformément  aux  intérêts  nationaux  et  aux  sentiments  roumains. 
{Applaxidissemenls  prolongés.) 

Je  suivrai  donc  avec  la  plus  vive  attention  vos  travaux  et  je  tâcherai  d'étudier 
dans  tous  ses  détails  le  mécanisme  politique  de  notre  cher  pays,  en  prenant 
part  de  toute  mon  âme  à  la  belle  mission  dévolue  au  Sénat  depuis  23  ans. 

L'accueil  que  la  capitale  et  le  peuple  roumain  m'ont  fait  à  mon  arrivée, 
m'e^t  une  preuve  que  la  nation,  satisfaite  des  résultats  que  la  monarchie  cons- 
titutionnelle héréditaire  a  donnés  jusqu'ici  à  la  Roumanie,  veut  le  maintien  et 
la  consolidation  de  ce  régime  pour  l'avenir. 

Il  est  par  conséquent  de  mon  devoir  de  travailler  sans  relâche  à  cette  fin  et 
je  promets  que,  en  embrassant  avec  chaleur  les  institutions  que  le  pays  s'est 
données  en  toute  liberté,  j'approuverai  et  j'appuyerai  seulement  ce  qui  est  entiè- 
rement conforme  aux  sentiments  du  peuple. 

Je  confondrai  ainsi  l'existence  du  pays  avec  la  mienne;  en  moi  vous  trouverez 
un  collègue  fier  de  collaborer  à  tout  ce  qui  donnera  de  la  force  et  de  l'éclat  à 
notre  patrie  indépendante. 

Tel  a  toujours  été  le  désir  de  notre  Roi,  mon  cher  oncle,  sur  les  traces  glo< 
rieuses  de  qui  je  m'efforcerai  de  marcher. 

Encore  une  fois,  monsieur  le  président,  messieurs  les  sénateurs  et  collègues, 
je  vous  remercie  de  l'affection  que  vous  m'avez  témoignée  depuis  le  jour  de 
mon  inscription  parmi  vous,  comme  héritier  présomptif  de  la  Couronne,  et  ie 
prie  la  Providence,  qui  a  protégé  la  Roumanie  dans  toutes  les  circonstances,  de 
m'exaucer  et  de  me  soutenir  afin  que  je  puisse  répondre  entièrement  à  l'attente 
du  Roi  et  de  son  cher  peuple. 

Vive  la  Roumanie  I  (Salve  d'applaudissements.) 


RUSSIE 
Rapport  du  vice-consul  russe  au  Caire  sur  Pincident  de  Sagallo. 

(20  février  1889)  (1). 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  m' envoyer  à  Suez  pour  assister  au  trans- 

(1)  Ce  rapport  a  été  publié  par  le  Messager  officiel  de  Russie  à  la  suite  de  la  induction 
des  documents  français  que  nous  avons  reproduits,  ArchiveSf  1889,  I,  p.  87. 
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procurer,  chez  le  capitaine  Vëron»  de  plus  amples  détails  sur  le  bombarde- 
menl.  Cet  espoir  se  trouva  complètement  réalisé. 

Le  capitaine  du  Primauguet  vint  me  recevoir  sur  le  pont  de  son  navire, 
me  fit  dire  qu*il  m'attendait  avec  impatience  et  exprima  incontinent  sou 

{)rofond  regret  d'avoir  été  forcé  de  tirer  sur  des  Russes,  d'autant  plus  que 
es  victimes  étaient  en  majorité  des  enfants  et  des  femmes,  que  bien 
entendu,  il  n'avait  pas  pu  voir  pendant  le  feu. 
Après  cela,  son  journal  de  bord  à  la  main,  il  me  raconta  ce  qui  suit  : 

Nos  sommations  écrites  furent  communiquées  deux  fois  à  Atchinoff, 
notamment  le  21  janvier  (2  février)  par  la  canonnière  le  Pingouin  et  le  30 
janvier  (10  février]  par  l'aviso  Météore.  Qm^coA  j'arrivai  le  5  (17)  février 
devant  Sagallo,  j'envoyai  une  troisième  fois  à  Atchinoff,  par  le  drogman  du 
gouverneur,  une  lettre  contenant  nos  sommations,  en  y  ajoutant  que,  s'il 
n'obéissait  pas  dans  le  courant  d'une  demi-heure  après  la  réception  de 
cette  lettre,  je  bombarberais  le  blockhaus,  dans  la  direction  du  pavillon  qui 
y  était  hissé.  De  la  passerelle  de  mon  navire,  j'ai  vu  moi-môme  notre  drog- 
man remettre  à  Atcninoff  ma  lettre  à  deux  heures  sept  minutes  de  l'après- 
midi,  et  remonter  dans  son  canot,  qui  reprit  le  large.  Le  terme  fixé  expi- 
rait à  deux  heures  trente-quatre  minutes,  mais  j'attendis  jusqu'à  trois 
heures  dix  neuf  minutes.  J'ordonnai  alors  de  faire  feu,  une  première  fois 
en  visant  très  haut,  dans  l'espoir  d'effrayer  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le 
blockhaus.  En  réponse,  le  pavillon  fut  amené  à  moitié,  puis  hissé  de  nouveau, 
ce  qui  était  une  insolente  bravade.  J'attendis  cinq  minutes  et  ordonnai  en- 
suite d'ouvrir  à  une  distance  de  mille  mètres  le  feu  de  mes  pièces  de  qua- 
torze centimètres. 

Après  onze  coups  de  canon,  à  trois  heures  vingt-huit  minutes,  un 
pavillon  blanc  fut  arboré  sur  le  blockhaus.  Le  feu  cessa  immédiatement 
et  j'envoyai  à  terre  un  officier  en  négociateur.  Quand  le  canot  arriva  à  la 
côte,  le  pavillon  russe  fut  enfin  amené,  mais  Atchinoff  répondit  qu'il  ne 
consentirait  jamais  à  quitter  le  blockhaus.  Apprenant  qu'ily  avait  des  tués  et 
des  blessés,  j'ordonnai  immédiatement  d'y  envoyer  le  médecin  du  bord, 
avec  tout  le  nécessaire,  mais  M.  Lagarde,  qui  m'accompagnait,  me  fit 
remarquer  qu'il  ne  garantissait  point  la  vie  de  mes  subordonnés.  En  pré- 
sence de  cette  déclaration,  je  fis  retarder  l'envoi  des  secours  de  la  médecine 
et  je  donnai  l'ordre  au  Météore  de  faire  savoir  à  Obock,  à  l'amiral,  que, 
puisqu'on  avait  obéi  à  un  seul  point  de  nos  sommations  (le  pavillon  amené), 
je  ne  prenais  pas  sur  moi  d'agir  sans  nouvel  ordre  en  son  absence. 

J'ai  préféré  le  bombardement  à  une  descente,  continua  le  capitaine 
Véron,  parce  que  les  marins  débaraués  auraient  pu  rencontrer  de  la  résis- 
tance à  main  armée  de  la  part  d' Atcninoff  et  que  cela  aurait  amené  inévita- 
blement une  catastrophe.  Convenez  que  je  ne  pouvais  faire  autrement  et 
qu'à  ma  place  vous  auriez  agi  comme  moi,  n'est-ce  pas. 

Le  lendemain,  6/18  février,  à  midi,  l'amiral  arriva  à  Sagallo  avec  toute 
notre  escadre,  se  composant  du  Seignelay,  du  Scorpion^  du  Météore  et  du 
Pingouin,  Ces  navires  prirent  position  en  face  du  blockhaus,  et,  à  quatre 
heures,  sur  un  signal  de  l'amiral,  ils  envoyèrent  à  terre  300  marins,  qui 
occupèrent  le  blockhaus  sans  la  moindre  résistance  de  la  part  d' Atchinoff.  On 
commença  immédiatement  à  embarquer  les  hommes  et  les  bagages,  mais, 
comme  la  mer  était  houleuse,  l'opération  dura  jusqu'au  lendemain  matin. 
Le  père  Païssi  fut  embarqué  le  dernier.  Quand  tout  le  monde  se  trouva  à 
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Il  m'a  prié  d'ouvrir  ses  valises  en  présence  du  commandant  du  Primau^ 
guet  et  de  dresser  procès-verbal  ann  de  constater  les  dommages  qu'il  pré- 
tend avoir  subis.  J'ai  formellement  refusé  de  me  prêter  à  cette  démarche, 
à  laquelle  je  ne  me  croyais  nullement  autorisé,  d'autant  moins  que  je  me 
trouvais  à  bord  d'un  navire  étranger. 

Après  avoir  quitté  les  navires  français,  je  me  suis  occupé  des  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  le  transbordement  de  nos  compatriotes  sur  le  clipper 
Zabiaka,  Ce  navire  est  arrivé  le  lendemain  matin  à  Suez  Je  me  suis  immé- 
diatement rendu  à  bord  du  clipper,  auprès  du  capitaine  Davjdow,  et  je  l'ai 
mis  au  courant  de  toutes  les  mesures  que  j'avais  prises  afin  de  faciliter  le 
transbordement  de  nos  compatriotes  et  de  leurs  bagages.  Je  Tai  accompa- 
gné, sur  son  désir,  chez  Famiral  Olry  et  chez  le  capitaine  Véron.  Dès  notre 
retour  à  bord  du  Zabiaka,  on  a  commencé  le  transbordement  qui,  par 
suite  du  mauvais  temps,  ne  s'est  terminé  qu'à  six  heures  du  soir. 

Pendant  le  transbordement,  on  a  constaté,  qu'outre  les  bagages,  Âtchi- 
noff  et  ses  compagnons  étaient  porteurs  de  150  sabres,  d'autant  de  fusils 
avec  baïonnettes,  de  plusieurs  fusils  de  chasse,  d'un  grand  nombre  de 
caisses  de  cartouches  et  de  poudre  et,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  d'un  obusier.  Sur 
la  proposition  de  M.  Davydowr,  larchimandrite  Païssi  et  Atchinoff  ont  con- 
senti à  ce  qu'on  laissât  à  Suez  plusieurs  sacs  de  farine  moisie  et  d'autres 
comestibles  inutiles.  Tous  ces  objets  ont  été.  consignés  à  M.  Corte,  gérant 
de  notre  vice-consulat  à  Suez. 

Quand  on  a  eu  terminé  le  transbordement,  j'ai  demandé  à  M.  Davydow 
sMl  jugeait  opportun  que  je  me  rendisse  à  bord  du  clipper  jusqu'à  Port- 
Saïd.  Sur  sa  réponse  négative,  je  me  suis  retiré,  tout  en  appelant  l'atten- 
tion de  M.  Davydow  sur  le  fait  ({ue  les  deux  partis  des  compagnons 
d'Atchinoff  étaient  très  excités  l'un  contre  l'autre  et  qu'une  surveillance 
rigoureuse  était  indispensable. 

Le  clipper  Zabiaka  a  pris  la  mer  à  six  heures  du  soir  et  s'est  dirigé  sur 
Port-Saïd. 

SERBIE 

Noas  empruntons  à  la  Revue  de  VOrient,  du  28  avril,  le  texte  des  deux  docu- 
ments suivants  : 

Une  circulaire  du  président  du  Conseil,  adressée  aux  représentants  de  la 
Serbie  à  Tètranger  et  relative  à  la  politique  économique  au  pays,  puis  ua 
rapport  concernant  la  politique  nationale  serbe. 

Circulaire  de  M.  Grouitch. 

Monsieur  le  Ministre, 
Comme  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  le  faire  savoir  dans  ma  première  circulaire, 
le  Gouveruemeut  de  la  Régence  Royale  s'est  imposé,  entre  autres,  la  tâche  de 
mettre  de  l'ordre  dans  les  fmances  de  TEtat,  tâche  à  laquelle  il  attribue  une 
importance  capitale.  Pour  atteindre  complètement  le  but  qu'il  se  propose,  le 
concours  du  pouvoir  législatif  lui  est  indispensable,  mais  le  Gouvernement 
considère  qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre,  môme  avant  la  convocation  de 
l'Assemblée  Nationale,  toutes  les  dispositions  pouvant  contribuer  au  succès  de 


pas  que 
budget  dont  elle  était  saisie.  L'ancien  budget  pour  l'exercice  i886-87  est,  par 
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suite,  resté  en  vigueur.  Voici  doue,  par  coaséquent,  déjà  la  troisième  année  que 
nous  marchons  avec  un  budget  dans  lequel  était  prévu  un  déficit  important 
lors  même  de  son  adoption.  Les  faits  ont  démontré  que  ce  déficit  a  varié 
d'année  à  année  entre  sept  et  huit  millions.  Le  cabinet  actuel,  en  arrivant  au 
pouvoir,  savait  qu'il  ne  pouvait  disposer  en  réalité  de  tout  le  chifTre  des  crédits 
qui  étaient  prévus  au  budget,  vu  que  les  dits  crédits  se  trouvaient  dépasser  de 
beaucoup  les  revenus  effectifs  ;  c'est  pourquoi  son  premier  souci  a  été  de  bien 
se  rendre  compte  de  la  situation  budgétaire  trouvée  à  son  arrivée  et  au  moyen 
d'économies  introduites  dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  de  réduire 
dans  la  plus  grande  mesure  possible,  le  déficit  prévu.  Chaque  ministère,  dans 
les  limites  des  posssibilités  légales,  a  dû  faire  certains  sacrinces  à  ces  exigences 
financières. 

Les  sacrifices  les  plus  lourds  ont  été  imposés  au  ministère  de  la  guerre.  Le 
Département,  dont  la  direction  m'a  été  conûée,  a  dû  également  sacrifier  à  cette 
nécessité  :  j'ai  été  obligé  de  laisser  provisoirement  vacantes  trois  missions^' 
celles  de  f^ondres,  de  Rome  et  d'Athènes.  De  cette  façon,  en  limitant  l'emploi 
des  crédits  alloués  au  strict  nécessaire,  le  Gouvernement  compte  pouvoir 
réduire,  de  moitié  pour  l'exercice  courant,  le  déficit  prévu. 

Tout  en  s'occupant  de  réaliser  des  économies  partout  oh  faire  se  peut,  le 
Gouvernement  met  également  ses  soins  à  augmenter  les  revenus  de  l'Etat. 
Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  ministre,  que  le  Gouvernement  a,  dans  ce  but, 
racheté  l'année  dernière  le  monopole  des  tabacs  de  la  Société  fermière  étran- 
gère. Bien  ^ue  les  revenus  du  monopole  aient,  dès  ce  moment,  augmenté  sen- 
siblement, ils  n'ont  pas  cependant  atteint  le  chiffre  auquel  ils  seraient  certai- 
nement arrivés  si  le  Gouvernement  avait  pris  en  ses  mains  tous  les  services  du 
monopole  des  tabacs,  ce  qui,  d'ailleurs  était  prévu  par  la  loi  du  rachat.  M.  le 
ministre  des  finances  a  aaopté  les  mesures  nécessaires  pour  que  non-seulement 
la  fabrication,  mais  aussi  la  vente  des  tabacs,  soit  reprise  par  TEtat  et  a  décidé 
la  résiliation  du  marché  pour  fourniture  de  tabac  brut  si  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  TEtat,  ce  qui  sera  une  nouvelle  garantie  de  revenus. 

En  s'efforçant  d'améliorer  la  situation  financière,  le  Gouvernement  s'applique 
également  à  remplir  scrupuleusement  les  obligations  incombant  à  l'Etat  vis-à-vis 
de  tierces  personnes.  L'amortissement  des  emprunts  contractés  à  l'étranger  se 
fait  régulièrement,  sauf  pour  l'emprunt  contracté  en  Russie,  qui  compte  des 
arriérés.  Mais,  là  aussi,  les  mesures  sont  prises  pour  que  l'annuité  courante  soit 
versée. 

Si  le  Gouvernement  est  pénétré  de  Timportance  qu'il  y  a  à  amortir  la  dette 
publique  extérieure  au  point  de  vue  du  crédit  et  du  prestige  de  la  Serbie,  il  ne 
perd  pas  de  vue  combien  le  paiement  de  la  dette  contractée  dans  le  pays  est 
si^lutaire  au  développement  de  l'économie  nationale. 

Etant  donnée  la  crise  économique  que  le  pays  traverse  actuellement,  le  Gou- 
vernement, malgré  la  situation  financière  difficile  où  l'Etat  se  trouve,  met 
tous  ses  efforts  à  répondre  à  une  obligation  contractée  dans  le  pays,  à  savoir 
à  payer  les  sommes  dues  pour  expropriation  de  terrains  à  l'occasion  de  la 
construction  de  chemins  de  fer  de  TËtat,  sommes  dont  le  montant  est  de  un 
million  environ.  M.  le  ministre  des  finances  a  pris  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer,  dès  à  présent,  le  paiement  de  la  moitié  au  moins  de  cette  dette . 

Vons  connaissez,  monsieur  le  ministre,  les  relations  financières  du  Gouver- 
nement serbe  avec  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  et  la  catastrophe  qui  a 
atteint  cet  établissement  financier  si  important.  Heureusement,  grâce  à  la  pré- 
voyance de  nos  agents  intéressés,  l'Etat  n'a  subi  aucun  préjudice  de  ce  fait« 

En  terminant  ce  court  aperçu  de  la  situation  actuelle  de  nos  finances,  je  dois 
vous  mentionner.  Monsieur  le  ministre,  la  nouvelle  rassurante  que  nos  valeurs 
publiques  subissent  dans  les  derniers  temps  une  hausse  constante,  ce  qui 
prouve  que  le  changement  qui  s'est  opéré  légalement  et  sans  secousses  sur  le 
trône  de  Ssrbie,  a  créé  chez  nous  un  nouvel  état  des  choses  qui  inspire,  aussi 
bien  dans  le  pays  qu'à  l'étranger,  une  confiance  légitime  et  de  bon  augure. 
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Veuillez  agréer^  Mousieur  le  Ministre,  Tassarance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

La    bataille    de    Cossovo. 

(Rapport  de  M.  GrouUch.) 

Messieurs  les  Récents, 

Le  15  juin  de  cette  année,  il  y  aura  500  ans  révolus  depuis  que  la  couronne 
royale  de  Serbie  s'est  noyée  dans  le  sang  serbe  sur  le  champ  de  Cossovo.  A 
cette  journée  fatale  se  rattache  le  souvenir  pénible,  mais  glorieux,  de  l'esprit  de 
sacrifice  et  de  patriotisme  qui  régnait  sur  le  trône  de  1  ancien  Etat  serbe  et 
parmi  les  rangs  de  la  nation  entière.  Le  souvenir  de  ce  sublime  patriotisme  a, 
de  tout  temps,  rempli  d'orgueil  les  cœurs  serbes,  il  a  été  chanté  dans  des  chants 
nationaux,  glorifié' dans  les  traditions  populaires  ;  il  a  soutenu  notre  courage 
dans  Tesclavage,  tenu  en  éveil  l'idée  de  l'unité  serbe  et  nous  a  inspiré  Tespoir 
que  le  soleil  de  la  liberté,  qui  s'était  éclipsé  dans  la  journée  de  Cossovo,  finirait 
par  luire  de  nouveau.  C*est  cet  espoir  réveillé  par  la  gouzla,  qui  chantait  le 
souvenir  de  Cossovo,  qui  fut  l'aurore  de  la  nouvelle  liberté  serbe.  An  seuil  du 
cinquième  siècle  de  l'époque  écoulée  depuis  Cossovo,  l'indépendance  serbe  a 
été  de  nouveau  proclamée.  Aussi,  le  cinquième  anniversaire  de  Cossoto  a-t-il 
une  double  signification  pour  la  race  serbe.  11  nous  rappelle  les  anciennes 
'gloires  nationales  et  le  réveil  final  de  la  nation  asservie. 

L'initiative  privée,  enthousiasmée  par  ces  souvenirs,  s'est  déjà  occupée,  en 
Serbie  et  en  dehors  du  royaume,  de  célébrer  de  la  manière  la  plus  digne  cet 
anniversaire.  Mais,  dans  cette  solennité,  le  premier  rôle  revient  au  jeune 
royaume  serbe,  et  le  Gouvernement  royal  considère  comme  son  devoir  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  nation  pour  que  cet  anniversaire  soit  célébré  de  la  façon 
la  plus  digne.  J'ai  donc  Thonneur  de  soumettre,  au  nom  du  Gouvernement 
royal,  à  l'approbation  de  la  Régence  royale  les  propositions  suivantes  : 

!*>  Le  15  juin  de  cette  année  sera  consacré,  dans  le  pays  tout  entier,  à  la 
mémoire  de  Knez  Lazare  et  des  héros  tombés  pour  la  foi  et  la  patrie. 

2°  Ce  jour-l&,  on  procédera,  à  Krouchevatz,  à  la  pose  de  la  pierre  fonda- 
mentale d'un  monument  érigé  en  l'honneur  des  héros  de  Cossovo,  en  signe 
visible  de  la  vénération  de  leurs  descendants.  Ce  monument  sera  élevé  aux 
frais  de  la  Nation  par  voie  de  souscription  publique. 

3<>  On  imprimera,  aux  frais  de  l'Etat,  un  livre  {Kosovska  Spùtnénica),  oui 
contiendra  un  recueil  de  chants  nationaux  sur  la  bataille  de  Cossovo,  avec  des 
illustrations  représentant  les  héros  et  les  événements. 

4°  Il  sera  créé  Tordre  du  Knez  Lazare,  qui  ne  pourra  être  conféré  qu'aux 
souverains  serbes  et  à  leurs  héritiers  majeurs. 

5**  A  l'occasion  de  la  fête  commémorative  de  Cossovo,  S.  M.  le  roi  Alexan- 
dre \*'  recevra,  le  20  juin,  Tonction  sainte  au  monastère  de  Jitch. 

Enfin,  il  sera  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  des  Cultes  et  de  l'fDs- 
truction  publique,  un  Comité  chargé  de  Torganisation  de  cette  fête  commémo- 
rative. 

Si  vous  approuvez,  Messieurs  les  Régents,  cette  proposition,  veuillez  la 
confirmer  par  votre  signature. 

Belgrade,  le  8  avril  1887.  S.  Grouitch, 

Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  étrsogères. 

Approuvé  :  J.  Ristitcu,  K.  S.  Protitcu,  J.  Béu-MAftxoviTCH. 


SAINT-SIÈaE 

Le  Pape  a  adressé  la  lettre  suivante  à  l'archevêque  de  Brescia  qui  lai  avait 
écrit  au  sujet  d'une  brochure.  Rome  et  d'Italie  et  ta  réalité  des  choses  : 
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liste  dans  les  milieux  ouvriers  de  Suisse,  d*AIsace-Lorraine  et  du  grand-duché 
de  Bade. 
On  a  publié  les  lettres  suivantes  qui  auraient  été  échangées  entre  eux. 

Première  lettre  (timbrée  dTehllngen,  grand-duché  de  Bade,  le  26  février  i889y. 

«  Monsieur  B.  Lutz,  maître-tailleur,  Bâle.  Weissgasse,  n«  18. 

«  Je  me  permets  par  la  présente  de  vous  demander  discrètement  si  vous  seriez 
disposé  à  me  renseigner  moyennant  salaire  convenable  sur  l'activité  politique 
des  associations  existant  à  Bâle.  En  cas  de  réponse  affirmative,  je  vous  prie  de 
me  faire  savoir,  en  vous  servant  de  l'enveloppe  ci-jointe,  quel  jour  et  à  quelle 
heure  je  puis  vous  rencontrer  à  la  gare  badoise  à  Bâle  ou  à  Leopoldshôhe.  Voui 
me  reconnaîtrez  à  un  mouchoir  de  poche  blanc  que  je  tiendrai  à  la  main  droite. 
Je  ne  suis  pas  connu  là-bas.  Je  vous  promets  d''avance  que  le  silence  le  plus 
absolu  sera  gardé  et  que  votre  personne  ne  courra  aucun  risque. 

€  Je  compte  recevoir  de  vous  une  réponse,*  sous  l'enveloppe  ci-jointe,  dans  le 
délai  de  huit  jours.  Je  vous  rendrai  votre  lettre.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  la 
signer  de  votre  nom, 

«  Communiquez-moi  en  toute  confiance  vos  propositions  et  soyez  assuré 
qu'aucun  piège  ne  vous  sera  tendu. 

«  Votre  dévoué,  J.  Kamm  (nom  fictiQ.  » 


Deuxième  lettre  (timbrée  de  Baie,  20  mars  1889 


«  Monsieur  I.utz,  à  Bâle, 

«  En  réponse  à  votre  lettre,  je  vous  fais  savoir  que  je  vous  attends  dimanche 
prochain  24  courant  à  la  gare  de  Hheinfelden,  dans  le  buiTet  ou  la  salle  d  attente 
des  premières.  J'aurai  un  billet  de  chemin  de  fer  blanc  à  mon  chapeau  brun. 
Je  vous  envoie  un  mandat  de  poste  de  dix  francs  pour  vos  frais  de  voyage. 

«  Si  vous  ne  pouviez  pas  venir,  je  vous  prie  de  m'en  informer  jusqu'à  ven- 
dredi, 22  courant,  poste  restante  à  Dornach,  cercle  de  Mulhouse,  Alsace. 

«  Votre  dévoué,  J.  Kamm.  u 

Troisième  lettre  (timbrée  de  Dornach  (Alsace)  et  de  Bdle,  23  mars  1889J. 

c  Monsieur  Lutz,  maître-tailleur  à  Bâle, 
«  Vous  devez  avoir  reçu  ma  lettre  expédiée  à  Bûle  le  20  courant,  avec  un 
mandat  de  10  fr.  pour  vos  frais  de  voyage.  Je  vous  attends,  en  conséquence,  à 
la  gare  de  Rheinfelden  demain  dimanche  entre  3  et  5  heures  après-midi.  Vous 
me  reconnaîtrez  au  billet  blanc  à  mon  chapeau.  J.  Kamm.  » 

Ces  trois  lettres  ne  paraissent  pas,  à  la  différence  des  suivantes,  être  de 
l'écriture  de  Wohlgemuth.  Mais  ce  dernier  a  reconnu  devant  raulorité  du 
district  de  Rheinfelden  que  ces  trois  premières  lettres  avaient  été  dictées  paj 
lui. 

Quatrième  lettre  (timbrée  de  MuUwusc,  le  29  mars  i889>. 

c  Cher  monsieur  Lutz, 

«  Ci-joint  des  enveloppes  à  employer  par  vous.  Plus  tard,  je  vous  enverrai 
des  adresses  fictives.  J'espère  que  vous  m'enverrez  chaque  semaine  un  rapport; 
grâce  à  votre  connaissance  complète  des  choses,  la  matière  ne  vous  fera  pas 
défaut.  Signalez-moi,  comme  nous  en  sommes  convenus,  tous  les  faits  qui  con- 
cernent le  parti  socialiste  d'ici  et  de  là-bas,  soit  du  grand-duché  de  Bade,  son 
organisation,  sa  direction,  l'agitation  qui  s'y  fait,  la  propagation  des  brochures. 
Il  est  de  mon  propre  intérêt  que  votre  personne  ne  soit  pas  compromise.  Vous 
serez  rétribué  d'après  les  services  rendus  et  de  manière  à  ce  que  vous  soyei 
satisfait. 

«  Votre  dévoué,  »         X.  * 
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mis  sur  le  territoire  Suisse  un  acte  dont  les  résultats  sont  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Suisse  ; 

Attendu  que  Tembauchage  de  Balthazar  Lutz,  de  Bavière,  demeurant  à  Bàle, 
a  eu  pour  but  de  créerde  l'agitation  dans  les  milieux  ouvriers  de  Bâle,  d'Alsaee- 
Lorraine  et  du  duché  de  Bade  ;  qu'entre  autres  manœuvres  Wohlgemuth  écrivait 
à  Lutz  d'agir  sans  scrupule  ; 
Arrête  : 

Wohlgemuth  sera  expulsé  du  territoire  suisse. 

D'autre  part, 

Considérant  que  Lutz,  tailleur  à  Bâle,  a  accepté  le  rôle  d'agent  provocatearà 
lui  proposé  par  Wohlgemuth,  ainsi  que  des  sommes  à  lui  payées  à  oiverses  repri- 
ses, pour  agiter  les  milieux  ouvriers  de  Bâle,  d'Alsace-Lorraine  et  du  duché  de 
Bade  ;  qu'il  a  accepté  de  faire  des  rapporta  et  qu'il  a  effectivement  fourni  des 
rapports  à  Wohlgemuth, 
Arrête  : 

Lutz  sera  expulsé  du  territoire  Suisse. 

Wohlgemuth,  remis  en  liberté,  a  aussitôt  été  appelé  à  Berlin.  Le  Reichsan- 
zeiger  du  7  mai  a  publié  le  procès-verbal  suivant  dressé  au  ministère  des  Affai- 
res étrangères  de  Berlin,  sur  la  déposition  de  Wohlgemuth^  faite  sous  ser- 
ment : 

«  Dans  l'arrondissement  de  Mulhouse,  il  y  a  un  grand  nombre  de  démocrates 
socialistes  qui  entretiennent  des  relations  très  actives  avec  le  parti  démocrate 
socialiste  en  Suisse. 

«  C'est  par  Mulhouse  que  le  journal  FreiheU  et  d'autres  écrits  socialistes  ont 
souvent  été  introduits  en  Allemagne. 

«  Depuis  1871,  la  direction  de  la  police  de  cette  ville  se  trouve  en  rd&iioos 
avec  la  préfecture  de  police  de  Berlin  pour  la  surveillance  des  démocrates  socia- 
listes. 

((  Le  i^r  mars  1888,  je  fus  chargé  de  la  direction  de  la  surveillance.  Depuis 
des  années,  la  police  se  servait  d'un  ouvrier  qui  était  en  relations  avec  le  tail- 
leur Lutz,  de  Bâle,  connu  comme  homme  de  confiance  du  comité  central  de 
Zurich,  et  comme  un  des  principaux  agents  chargés  de  l'introduction  des  écrits 
socialistes  en  Allemagne. 

a  Avec  l'approbation  de  l'inspecteur  de  police  Hartenstein,  mort  anjourdliai, 
je  me  suis  mis  en  rapport  avec  Lutz  par  l'mtermédiaire  de  cet  ouvrier.  J'ai  écrit 
à  Lutz,  sous  le  nom  de  Kamm,  pour  obtenir  de  lui  des  informations  sur  le 
parti  socialiste  en  Alsace-Lorraine.  J'étais  préparé  à  voir  ma  lettre  publiée  dans 
le  SozialdemokraL  Ceci  n'ayant  pas  eu  lieu,  et  Lutz  ayant  au  contraire  accepté 
mes  offres,  j'eus  confiance  en  lui. 

«  Je  l'ai  rencontré  pour  la  première  fois  à  Rheinfelden;  je  portais,  conformé- 
ment à  notre  arrangement,  au  chapeau  une  carte  blanche.  Lutz  me  dit  qu'il  me 
connaissait  déjà  ;  il  me  montra  des  lettres  de  M.  Liebknecht  et  du  comité  cea- 
tral  ;  il  se  déclara  prêt  à  me  fournir  des  informations  sur  le  mouvement  socia- 
liste. 

«  Je  lui  ai  absolument  défendu  d'agir  en  agent  provocateur,  en  ajoutant  oae 
cela  pourrait  le  compromettre  auprès  du  parti  et  en  même  temps  auprès  des 
autorités;  d'ailleurs,  lui-môme  m'a  dit  qu'il  ne  le  ferait  jamais,  parce  qu'il  crai- 
gnait trop  les  dangers  que  cette  façon  d'agir  pourrait  entraîner  pour  lui. 

c(  Mes  lettres,  à  Lutz,  prouvent  que,  si  j^ai  entretenu  des  relations  arec  lui, 
c'était  uniquement  pour  obtenir  les  informations  dont  j'ai  parlé.  II  est  vrai  que, 
dans  une  lettre  du  5  avril,  j'ai  écrit  la  phrase  suivante  :  a  Tenez-moi  perpétuel- 
lement au  courant  ;  alloz-y  gaiement  avec  votre  agitation.  »  Par  ces  mots,  je  ne 
voulais  nullement  exciter  Lutz  à  faire  de  l'agitation.  Je  voulais  que  Lutz  cher- 
chât de  tous  les  côtés  pour  me  trouver  des  informations  ». 

(Cette  partie  de  la  déposition  repose  sur  le  double  sens  du  mot  allemand  tcûÂ* 
éerif  qui  signifie  «  agiter  »,  et  aussi  «  déterrer  »  ou  «  fouiller  la  terre  ».} 
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«  Ha  lettre  même  prouve  que  je  demandais  uoiqueraent  des iarormations  sur 
l'agitation  électorale  en  Alsace-Lorraine,  et  plus  p art ioutière ment  sur  les  candi- 
dats de  Dornacb,  ainsi  que  sur  le  lieu  ob  se  Jéunissaient  les  socialistes  de 
Mulhouse. 

>i  Je  n'avais  nullement  l'intention  de  faire  accomplir,  par  Lutz,  la  besogne 
d'un  agent  provocateur  ;  d'autant  plus  que,  lors  de  notre  première  entrevue,  il 
avait  été  parfaitement  convenu  entre  nous  que  de  tels  agissements  seraient 
absolument  inopportuns.  Je  pouvais  donc  me  croire  sûr  que  Lutz  comprendrait 
la  plirase  en  question  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué,  et  non  pas  dans  un  sens 
qui  aurait  impliqué  une  action  dirigi^e  contre  le  Gouvernement  suisse.  Dans 
toute  ma  correspondance  avec  Lutz,  il  n'y  a  rien  qui  pourrait  faire  conclure  que 
j'ai  voulu  me  servir  de  lut  comme  d'un  agent  provocateur. 

»  La  meilleure  preuve  de  cela  consiste  dans  le  questionnaire,  écrit  au  crayon, 
qui  m'a  été  enlevé  Inrs  de  mon  arrestation  et  qui  se  trouve  au  dossier.  Voici  les 

Suestions  auxquelles  Lutz  devait  répondre  :  elles  se  rapportent  au  vojage  de 
,  Liebknecht  en  Suisse;  à  l'introduction  des  t^crils  socialistes  en  Allemagne 
ainsi  qu'A  certains  coreligionnaires  politiques  d'Alsace-Lorraine,  aux  candidats 
dans  les  élections  et  à  l'agitation  électorale. 

a  Lorsque  Lutz  eut  en  mains  plusieurs  de  mes  communications,  je  lui  donnai 
rendez-vous  à  Rheinfelden  pour  le  juur  de  PAques.  Je  voulais  obtenir  des  tufor- 
matioDs  précises  sur  l'introduction  des  écrits  socialistes,  Lutz  a  accompli  sa  trahi- 
ton  de  concert  avec  le  fonctionnaire  de  Rheinfelden.  Pour  le  prouver,  il  suffit 
de  rappeler  : 

•■  1°  Que  j'ai  été  arrêté  dés  que  je  fus  entré  dans  l'auberge  où  j'avais  rendez- 
vous  avec  Lutz.  Nous  iiTions  à  peine  causé  durant  trois  minutes. 

•>  2°  Que  pendant  mon  premier  interrogatoire, lelendeniain,  33  avril, le  fonc- 
tionnaire suisse  tlt  allusion  A  un  paquet  de  lettres  que  j'aurais  soi-disant  écrites 
à  Lutz;  or,  ce  fut  seulement  pendant  mon  second  interrogatoire,  lequel  eut 
lieu,  le  S3  avril,  en  présence  du  directeur  de  police  du  canton  d'Argovie,  que  le 
magistrat  de  Hheinfelden  me  montra  les  lettres  en  me  déclarant  qu'un  les  avait 
trouvées  la  veille,  durant  une  perquisition  opérce  cLez  Lutz. 

i<  3*  Que  Lutz,  lui-mfime,  a  été  arrêté  es  même  temps  que  moi,  mais  mie  en 
liberté  immédiatement  après. 

i<  Quant  à  la  coupure  de  VArbeUer-Chronili,  je  l'avais  emportée  dans  le  but 
de  demander  à  Lutz  des  renseignements  sur  l'ouvrier  Ueise.  Celui-ci  a  été 
expulsé  de  France  comme  agitateur  socialiste  ;  il  travaille,  à  l'heure  qu'il  est,  à 
Saint-Louis,  prés  Bûle,  et  Lutz  devait  le  surveiller.  Mciso  ayant  participé  à  la 
réunion  de  Kiehen,  je  voulais  apprendre  ce  qu'il  y  avait  fait.  Je  déclare,  sous 
serment,  que  je  ne  me  suis,  en  aucune  façon,  mêlé  de  ladite  réunion  de  Rieben 
et  que  je  n'en  ai  été  informé  que  par  le  compte-rendu  de  VArbeiter-Cfironik. 

«  C'est  à  ce  sujet  que  se  réfère  la  question  H  de  mon  questionnaire. 

<>  Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  à  ce  que  ma  correspondance  avec  Lutz  soit 
publiée  :  les  socialistes  doivent  la  connaître  déjà  ;  ils  la  publieront  peut-être 
dans  le  Soziatdemokrat. 

«  Déjà,  pendant  mon  interrogatoire  k  Mulhouse,  j'ai  dit  que  j'avais  été  traité 
à  Rheinfelden  comme  un  vulgaire  criminel. 

•  Le  directeur  de  la  police  d'Argovie  a  même  comparé  mon  trousseau  de 
clefs  à  des  crochets  et  am  instruments  dont  se  servent  les  voleurs  ;  il  m'a  soup- 
çonné d'une  manière  injurieuse, 

<i  Mon  expulsion  m'a  été  signifiée  par  écrit  et  ma  détention  a  duré  en  tout 
dix  jours  n. 

Ce  procâs-verbal  a  été  signé  par  Wohigemuth  et  rédigé  par  le  conseiller 
intime  de  légation.  H,  Kayser. 

—  A  la  date  du  7  mai,  le  Conseil  fédéral  a  ordonné  l'expulsion  de  treize  adhé- 
rents du  parti  terroriste  russe  par  des  motifs  ainsi  formulés  ; 

n   Cnniid^riint  nnn.  1p.  Iî  mnn   lAHO.  rieni  Rii<i!ies    Jncrruni  Rrrnstein.  Alias 
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NachLigalow,  Gutmanii  ou  Dembo,  de  Bernersk,  né  en  4863,  el  Alexandre 
Dembsky,  membres  du  parti  terroriste  russe,  faisant  au  Peterslobel,  prèa  Zurich, 
des  essais  sur  des  matières  explosiblcs,  deux  bombes  ont  éclair  en  leurs  maioâ, 
les  blessant  grièvement  tous  deux  ; 

u  Que  Brynstein  est  mort,  peu  après,  des  suites  de  ses  blessures,  tandis  que 
Dembsky  est  en  voie  de  guérison  ; 

a  Que  l'enquête,  tout  en  écartant  complètement  l'idée  d'un  complot  et 
démontrant  môme  que  les  essais  de  Brynstein  et  Dembsky  étaient  encore  daoi 
la  période  des  premiers  làlonnernents,  ne  permet  cependant  pas  de  douter  que 
ce8  essaii  n'eussent  pour  but  d'ajouter  des  armes  nouvelles  aux.  moyens  d'action 
du  parti  terroriste  russe  ; 

«  Considérant  que  (ieorges  Prokofiew  et  Marie  Gunzburg,  membres  actifs  du 
parti  terroriste  russe,  paraissent  avoir  eu  coimaissance  des  essais  de  Brynsteiu 
et  Dembsky  ; 

«  Qu'outre  ces  persoimes,  d'autres  étrangers  domiciliés  aussi  en  Subse, 
notamment  {suivent  les  noms]  ; 

u  Sont  convaincus,  sinon  d'avoir  eu  connaissance  de  ces  essais,  tout  au  moios 
de  se  rattacber  à  l'organisation  terroriste  dont  les  chefs,  habitant  hors  de  Snisse. 

Broclament  la  b'gitimitô  des  moyens  d'action  expérimentés  par  Brynstein  et 
embsky, 
En  application  de  l'article  70  de  la  constitution  fédérale  ; 

Arrête  : 

I.  Sont  expulsés  du  territoire  de  la  Confédération  Suisse  {suivent  les  noms). 

II.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  Gouvernements  des  cantons  de 
Zurich,  Vaud  et  Cenève.  Ces  (iouvernements  en  feront  part  aux  expulsés  et 
leur  donneront  connaissance  de  l'drticle  03,  lettre  a,  du  code  pénal  fédéral 
de  I8b3. 

IH.  Le  département  fédéral  de  justice  et  police  est  chargé  de  surveiller  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 


r|':nsrignements  divers 

L'Heure  universelle. 

M.  Cesare  Tondini  de  Quarenghi,  missionnaire  barnabite,  qui  a  été  nommé 
par  l'Académie  des  Sciences  de  Bologne  son  représentant  auprès  des  Gouvcr- 
pements  et  des  corps  savants  étrangers  pour  l'adoption  d'une  heure  universelle, 
saisit  la  Société  de  Géographie  (séance  du  10  mai),  au  nom  de  cette  Ac^idémie, 
des  moyens  pratiques  d'arriver,  cotte  année  même,  à  la  solution  de  la  ques- 
tion. Ce  serait  le  complément  de  i'uniticalion  des  poids  et  mesures  ;  or,  ce  cou- 
ronnement de  l'édilicc,  se  produisant  au  centenaire  même  des  premières  mesu- 
res qui  aboutirent  au  système  métrique,  réaliserait  le  pronostic  du  savant 
astronome  Struve,  qui  prévoyait  pour  18110  rétablissement  de  l'heure  univer- 
selle. 

M.  Tondini  fait  observer  que  l'heure,  dite  universelle,  est  déjà  appliquée  de 
fait.  Est-ce  que  l'heure  de  Paris  n'est  pas  déjt'i  universelle,  c'est-à-dire  d'un 
usage  universel  sur  tous  les  chemins  de  fer  français?  Rien  de  plus  chimérique, 
d'après  lui,  que  la  crainte  ({u'on  nailio  alleiitor  à  l'heure  locale.  L'heure  univer- 
selle ne  profitera  qu'à  ceux  «[ui  voiidroiil  s'en  servir  dans  les  relations  interna- 
tionales et  les  usages  scientiiiqiics  ;  pour  les  autres,  tout  marchera cpmme  aupa- 
ravant. Moyennant  une  projection  à  la  lumière  oxydrirjue  qui  otfre  la  distriûu- 
tion  des  heures  sur  tous  les  points  du  irlobe,  .M.  Tondini  montre  les  inconvé- 
nients pouvant  ri'sulter  de  la  diliércnco  dlieure  et  de  date  des  télégrammes,  et 
il  explique,  par  d'autres  projections,  nn  cadran  particulier,  pouvants'appliquer 
à  toutes  les  horloges  et  donnant  l'heure  universelle  combinée  avec  l'heure 
locale.  Quand  on  connaît  deux  de  ces  trois  données    :   heure  locale,  heure  uni- 
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Nouvelle  Revue. 

l«'mai.  —  Renaissance  internationale,  par  Eugène  Rendu.  —  I/i  Macè- 
doine,  par  le  comte  Paul  Vasili.  —  En  Corse  il  y  a  trente  ans,  par  le  comte 
Colon na  Ceccaldi.  —  Rec/iercfies  historiaues  sur  l'ëtymologie  du  litre  impé- 
rial russe  de  «  tsar  »,  par  Ulrich.  —  Tatleyrand,  par  L.  Richard  (à  propos  de 
la  publication  récente  d'une  partie  de  sa  correspondance)*. 


Le  Correspondant. 

10  avril.  —  L'archiduc  Rodolphe,  par  M"-  B.  de  Bury.  —  Les  Allemands  aux 
îles  Samoa,  par  A.  de  Ganniers.  —  Emin  Pacha  et  le  continent  noir,  par 
A.  Villamus. 

25.  —  Uèpiscopat  français  à  la  veille  de  la  Révolution,  par  Tabbé  Sicard. 

—  L'Inde  et  l'Europe  en  1889,  par  Claudio  Jannet. 

10  mai.  —  Berryer  sous  la  Restauration,  par  Ch.  de  Lacombe.  —  La  cm- 
satie  noire  :  sa  ligne  d'opérations,  son  organisation  stratégique,  par  le  marquis 
de  Bonardi  du  Ménil.  (Conditions  de  l'extinction  de  la  traite  en  Afrique.)  — 
Uépiscopat  franmis  à  la  veille  de  la  Révolution  (2*  partie),  par  Tabbé  Sicard. 

—  Les  hôtels  et  les  salons  de  Paris  en  1789,  par  Albert  Babeau. 

2o.  —  Berryer  sous  la  Restauration  (2«  partie),  par  Ch.  de  Lacombe.  — la 
lutte  actuelle  entre  le  Vatican  et  le  Quirinal,  Rome  et  le  nouveau  régime,  par 
François  Carry.  —  L'épiscopat  français  à  la  veille  de  la  Révolution  (fin),  par 
l'abbé  Sicard.  —  La  France  au  Niger,  par  Ed.  de  Fontbonne. 

Revue  britannique. 

Avril.  —  Le  comte  de  Cavour,  ses  lettres,  son  journal.  (Article  traduit  de 
The  Quarteriy  Review.)  —  L'avenir  des  chemins  ae  fer  en  Chine  (d'après  un 
article  du  Btackwood's  Magazine).  —  Le  prince  de  Mettemich,  par  Ed.  de 
Bonnal  (à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  de  Mazade).  —  La  crise  agraire  en  Itali(, 
par  G.  d'Orcet.  —  Souvenirs  dun  canonnier  de  l'armée  d'Espagne,  par  Germain 
Bapst  (extrait  de  notes  rédigées  par  un  ancien  soldat). 

Mai.  —  Le  Centenaire  de  1789  (article  de  la  Revue  d'Edimbourg).  —  La 
diplomatie  française  en  1889  (à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  de  Chaudordy).  — 
L'Australie  centrale  et  la  pose  du  télégraphe  transcontinental  australien- 


Revue  internationale. 

\0  mai.  —Nouvelles  lettres  inédites  du  comte  de  Cavour,  par  Pierre  Baldis 
(à  propos  d'un  ouvrage  ré(;ent  qui  complète  la  correspondance  publiée  anlérieu- 
rement).  —  Revue  des  publications  allemandes^  par  Ernest  Tissot.  (Cette  revue 
est  le  commencement  dune  série;  dans  ce  premier  travail,  l'auteur  s'est  pro- 
posé, au  sujet  de  Frédéric  III,  d'éclaircir  la  querelle  de  ses  médecina  et  d'indi- 
quer les  principaux  traits  du  caractère  do  souverain.)' 

2o.  —  La  Conquête  de  l'Europe  par  l* Amérique,  par  Henri  de  Kalbermatten. 
(La  lutte  entre  l'Europe  et  les  Etats-Unis,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée, 
est  inévitable  et  fatale;  dans  cette  lutte,  l'Europe  succombera  fatalement,  parce 
que  l'avenir  appartient  aux  jeunes  et  aux  forls,  et  que  l'Europe  est  vieille  et 
affaiblie.  La  conquête  de  l'Europe  par  l'Amérique  se  îera-t-elle  par  la  force  des 
armes  ou  aura-t-eile  un  caractère  pacifique?  L  Europe  trouvera-t-elle  le  moyen 
d'opposer  à  l'envahisseur  une  digue  assez  puissante  pour  éluder  la  déchéance 
de  son  influence?  Telles  sont  les  graves  questions  que  se  pose  l'auteur.  Pour 
les  résoudre,  il  détermine  Timportance  et  les  conditions  de  Timmigration  aux 
Etats-Unis,  puis  les  progrès  rapides  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce de  l'Union  ;  il  les  met  en  regard  des  conditions  politiques  et  économiques 
de  l'Europe.) 
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Le  Droit  d'auteur, 

15  mai.  —  L enregistrement  ou  le  dépôt  des  œuvres  d'un  auteur  unîoni 
peuvent-ils  être  requis  dans  un  pays  de  l'Union,  autre  que  celui  de  l'oriq\ 
de  l'œuvre?  (fin  du  Iravail).  —  Traité  signé  le  il  janvier  1889  par  sept  Et 
de  r Amérique  du  Sud  pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiqu 

—  Ordonnance  du  Prince  de  Monaco  sur  la  protection  des  œuvres  littéraires 
artistiques  (27  février  1889).  —  De  la  protection  des  œuvres  photographiques 
France,  par  Eug.  Pouillet.  —  La  question  de  la  reproduction  de  la  Tour  Eif] 
"^  Comptes-rendus  bibliographiques  (à  signaler  diverses  publications  relati 
à  Vintemational  Copyright  aux  Etats-Unis). 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Mai.  —  Note  de  M.  F.  Gambuzat,  relative  à  la  déduction  des  dettes  et 
quantum  des  droits  de  succession  dans  les  principales  législations  étrangèi; 

—  Etude  par  M.  R.  Saleilles  sur  la  théorie  générale  des  obligations  d'aprèi! 
projet  de  Code  civil  pour  l'Empire  allemand  (dernière  partie  d'un  travail  i 
remarquable).  —  Chronique  législative  :  Cortôs  espagnoles  (décembre  18i 
mars  1889);  Chambres  françaises  (session  ordinaire  de  1889). 

Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge* 

Janvier.  —  Le  25^  anniversaire  de  la  Croix-Rouge.  (Compte-rendu  i 
solennités  qui  ont  fêté  cet  anniversaire  mémorable  dans  les  fastes  do  Thui: 
nité;  on  y  trouvera  notamment  un  très  intéressant  discours  de  M.  Gusti 
Moynier  qui  a  rappelé  les  faits  principaux  d^une  histoire  dans  laquelle  :. 
joué  un  rôle  prépondérant.)  —  Projet  de  loi  belge  pour  assimiler  Tassociali 
de  la  Croix-Rouge  de  Belgique  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Avril.  —  Organisation  générale  et  programme  de  la  Croix-Rouge.  (Résu 
des  décisions  prises  dans  les  diverses  Conférences  internationales  par  les  f  : 
dateurs  et  les  représentants  de  la  Croix-Rouge).  —  Foi^mation  d'une  Soc  ! 
congolaise  et  africaine  de  la  Croix-Rouge.  —  Des  adhésions  à  la  convenii 
de  Genève,  par  G.  Moynier.  —  Célébration  au  Japon  du  25*  anniversaire  do 
Croiz-Rouge.  —  Statuts  des  Sociétés  d'Espagne  et  du  Congo. 

Le  Mémorial  diplomatique. 

6  avril.  —  Les  poursuites  contre  le  général  Boulanger.  Le  projet  de 
allemand  d'assurances  contre  la  vieillesse. 

13.  — La  Régence  du   grand-duché   de   Luxembourg.    (Conclusion: 
fl  question  »  du  Luxembourg  a  vécu.)  —  La  loi  militaire  de  l'Empire  aus 
hongrois. 

20.  —  La  trêve  de  l'Exposition  et  la  politique  extérieure. 

27.  —  Les  crises  danubiennes  et  balkaniques.  —  Convention  (ranco-i  i 
mai  ne  concernant  les  marques  de  fabrique  (elle  est  du  12  avril  1889  et  c  ' 
pas  ratifiée).  —  Règlement  russe  sur  les  taxes  postales  et  télégraphiques. 

4  mai.  —  Souhait  à  propos  du  Centenaire  ae  1789.  (Il  faut  que  la  politi( 
chez  nous,  redevienne  un  moyen  et  cesse  d'être  le  but  final.)  —  Congrès  ca  i 
tiques.  (Analyse  des  résolutions  prises  par  les  Congrès  qui  se  sont  réunis  près  : 
simultanément  en  Espagne,  en  Portugal,  eu  Autriche  et  en  Belgique.) 

11.  —  La  manifestation  pacifique  de  la  France. 

18.  —  Le  roi  d'Italie  et  l  Exposition  de  Paris.  —  Les  Grèves  en  Allema^ , 

25.  —  Le  roi  d'Italie  à  Berlin.  —  La  traite  des  noirs. 


L'Économiste  français. 

2  mars.  —  Les  conversions  de  dettes  et  la  situation  des  capitalistes j 
P.  Leroy-Beaulieu.  —  Le  Danemark  :  Cindustrie,  l'agriculture,  le  commi 
les  finances,  par  J.  Chailley. 
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9.  '-'  La  situation  du  syndicat  du  cuivre  et  la  place  de  Paris,  par  P.  Leroj- 
Beaulieu.  —  U assistance  'publique  en  Allemagne,  par  Ch.  Grad,  —  Le  mouve- 
ment social  et  économique  aux  Etats-Unis^  par  J.  Chailley  (le  commerce  exté- 
rieur, les  projets  de  lois  restrictifs  de  riiiimigration,  érection  de  territoires  cq 
Etats).  —  Le  cabotage  en  1887, 

46.  —  Les  lois  de  l^éoolution  économique,  par  P.  Beauregard.  —  La  France 
au  Soudan,  par  J.  Chailley.  —  Le  peuple  allemand,  par  G.  Michel  (d'après  oq 
livre  de  M.  Charles  Grad  publié  sous  ce  titre).  —  Lettre  d'AnpIelerre  (l'émigra- 
tion britannique  en  1888:  un  peu  moins  considérable  qu'en  i887). 

*23.  —  Le  budget  de  l'année  1890  et  la  situation  financière  générale,  par 
P.  Leroy-Beaulieii.  --  Le  mouvement  économique  et  social  aux  Etats-Unis,  par 
J.  Chailley  (le  message  présidentiel,  mesures  projetées  contre  les  syndicats 
d'accaparement).  —  La  production  et  le  prix  du  cuivre  dans  le  monde  depuis 
10  ans. 

30.  —  Le  contrôle  du  budget  et  la  nécessité  de  limiter  les  attributions  de 
l'Etat,  par  P.  Leroy- Beaulieii.  —  Le  Royaume  de  Siam:  Pays,  coutumes,  com- 
merce, influence  des  nations  européennes,  par  J.  Chailley.  —  La  banque  impé- 
riale d'Allemagne,  par  Arthur  Raflfalovich.  —  Le  commerce  extérieur  de  TEgjple 
en  i888. 

6  avril.  —  Les  vices  de  l'administration  des  Sociétés  anonymes,  par  P.  Leroy- 
Beaulieu  (article  malheureusement  trop  de  circonstance;  critique  non  de  la  loi, 
mais  de  la  pratique).  —  Les  lois  de  l'évolution  économique, pair  P.  Beauregard. 
—  Le  mouvement  économique  et  social  aux  Etals-Unis,  par  jf.  Chailley  (progrès 
sensibles  du  divorce,  traité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon).  — 
Lettre  d'Autriche  (attitude  économique  de  l'Allemagne  à  l'égard  de  TAulriche- 
Hongrie;  le  commerce  français  à  l'est  de  l'Europe;  analyse  d'un  travail  ayaot 

Î)our  but  de  démontrer  que  l'étendue  des  possessions  lerriloriales  est  toujours 
a  plus  haute  expression  de  la  puissance  politique). 

43.  —  Les  comptes  de  liquidation  et  les  budgets  extraordinaires  de  la 
guerre,  par  Ch.  Gomel.  —  La  Chine  et  les  missionnaires,  par  J.  Chailley. 

20.  —  Les  projets  de  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France, 
par  P.  Leroy-Beaulieu.  —  La  France  en  4789,  par  (î.  Michel  (à  propos  de  l'ou- 
vrage de  Paul  Boit.eau).  —  Le  droit  d'association  et  l'arbitraire  officiel,  par 
Hubert- Valleroux.  —  ï^e  mouvement  économique  et  social  aux  Etats-Unis,  par 
J.  Chailley  (les  travaux  du  dernier  Congrès  et  les  solliciteurs  do  places).  — 
Lettre  de  Suisse  (le  budget  fédéral,  la  session  des  Chambres).  —  La  situation 
économique  de  la  Turquie,  par  Dem.  Georgiades. 

27.  —  La  France  en  1789,  par  G.  Michel  (organisation  coloniale  et  commer- 
ciale). —  Le  Portugal  :  ses  ressources,  sa  situation,  ses  chances  d'avenir,  par 
J.  Chailley. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée. 

1889,  I,  —  Capacité  civile  des  corporations  étrangères,  d'après  le  projet  de 
revision  du  Code  Napoléon  soumis  aux  Chambres  belges,  par  Van  Berchem, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique.  (Commentaire  de  l'article  13  du 
projet  de  la  Commission  exlraparlementaire,  ainsi  conçu  :  «  les  Etats  étrangers, 
les  provinces  et  les  communes  étrangères,  ainsi  que  les  établissements  qui  leur 
sont  subordonnés,  exercent  en  Belgique  les  droits  civils  que  la  loi  étrangère 
leur  reconnaît.  Ils  ne  peuvent,  toutefois,  y  recevoir  des  dons  ou  des  legs 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  belge.  —  Sauf  disposition  contraire 
dans  les  lois  ou  dans  les  traités,  les  autres  corps  moraux  constitués  à  l'étran- 
ger, n'ont  d'existence  légale  en  Belgique  que  si  les  institutions  similaires 
établies  dans  le  royaume  y  jouissent  du  privilège  de  la  personnification  civile. 
Dans  ce  cas,  ils  sont  admis  à  exercer  les  droits  civils  qu'ils  tiennent  de  la  loi 
étrangère,  sous  les  conditions  et  sous  les  restrictions  imposées  «n  Belgique  aux 
corps  moraux  du  même  genre.  *>)  —  Introduction  au  cours  de  droit  interna- 
tional  professé  à  l'Université  de  Cambridge,  par  J.  Westlake.  —  Des  délits 
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commis  à  V étranger,  d'après  les  dispositions  du  nouveau  Gode  pénal  italien, 
par  L.  Olivi.  —  Quatre  utopistes  auXVI^  siècle^  par  Ern.  Nys.  —  U année  1888 
ati  point  de  tue  de  la  paix  et  du  droit  international^  par  nolin-Jaequemyns. 
(Les  Empereurs  allemands  et  la  triple  alliance,  les  voyages  de  Guillaume  II, 
agrttation  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  Pape,  la  Russie  en  Asie,  question 
bnl^are,  incidents  franco-italiens  sur  les  archives  consulaires  et  les  capitula- 
tions à  Massouah,  la  convention  de  Suez,  importance  des  armements.)  -^ 
Notices  diverses:  Enseignement  du  droit  international  en  Chine;  Vunion 
internationale  de  droit  pénal;  les  Sociétés  de  la  paix  Scandinaves  (projet  d'un 
traité  d'arbitrage  entre  les  trois  pays  Scandinaves,  projet  de  neutralisation  de 
ces  trois  pays). 

Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée. 

Avril.  -^  France:  Lois  modifiant  le  tarif  général  des  douanes  (seijjles  et 
sels);  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  1  amor- 
tissement depuis  i87l;  la  consommation  du  café  et  du  thé;  les  recettes  des 
chomins  de  ter  pendant  le  \^^  trimestre  de  1888  et  de  1889  (cinq  millions  1/2 
de  différence  en  faveur  de  la  présente  année);  le  commerce  des  colonies  fran- 
çaises en  1887;  la  révision  du  régime  douanier  au  Sénégal.  —  Angleterre: 
Exposé  budgétaire  du  chancelier  de  Téchiquier;  le  mouvement  des  affaires  et 
ses  fluctuations  annuelles  (extrait  d'un  important  travail  publié  en  Angleterre, 
qui  permet  de  suivre  de  1854  à  1887  les  variations  de  toute  une  série  de  faits 
économiques  ou  commerciaux  intéressant  le  mouvement  général  des  affaires 
dans  le  Hoyaume-Uni,  par  le  prix  et  la  quantité  des  marchandises  Importées, 
le  taux  de  l'escompte,  le  nombre  des  Sociétés  enregistrées,  des  faillites  décla- 
rées). —  Belgique  :  La  révision  du  régime  des  sucres  (loi  du  2  avril  1889  avec 
l'analyse  de  la  discussion  parlementaire,  loi  provisoire  ayant  pour  but  de 
régler  la  situation  avant  aue  l'on  sache  ce  qui  sortira  de  la  Conférence  de 
Londres).  —  Allemagne:  Le  budget  et  les  crédits  extraordinaires  pour  1889- 
1890.  —  Autriche  :  Loi  sur  les  titres  d'emprunts  à  primes  et  sur  les  billets  do 
loterie.  —  Italie  :  Le  buget  rectificatif  de  rexercice  1888-89;  la  suppression  de 
la  caisse  des  pensions;  les  dazi  di  Consumo,  —  Roumanie:  Projet  de  réforme 
monétaire.  —  Russie:  Recettes  et  dépenses  de  l'Empire  en  1888;  le  contrôle 
financier  de  TEmpire.  —  Europe  :  Régime  douanier  des  cafés.  —  Union  pos- 
tale universelle  :nésu\iBLi9  financiers  du  service  postal  en  1887, 


Lies  confessions  d'une  abbesse  du  XVI*  siècle^  d'après  un  manus- 
crit de  la  bibliothèque  de  Ravenne,  par  A.  Gagniôre,  1  vol.  in- 12, 
Paris,  1888,  Paul  Ollenttorff,  éditeur. 

M.  Gagnière,  à  qui  on  doit  un  livre  curieux  sur  La  Reine  Marie- Caroline  de 
NapleSt  nous  reporte  au  xvi<>  siècle,  mais  reste  en  Italie.  Grâce  à  des  documents 
inédits  ou  peu  connus,  surtout  en  France,  il  nous  montre  d'une  façon  saisis^ 
santé  ce  qu'était  Ravenne  au  xvi«  siècle;  s'il  ne  produisait  pas  de  preuves  irré- 
cusables, on  ne  pourrait  croire  que  des  crimes,  comme  ceux  qu'il  raconte, 
pussent  ôtre  commis  impunément  et  au  grand  jour.  Il  y  avait  là  une  famille 
Hasponi  dont  les  exploits  pourraient  ôtre  comparés  à  ceux  des  Borgia.  Le  titre 
de  l'ouvrage  a  peut-être  été  calculé  pour  piquer  la  curiosité:  il  s'açit  bien 
d'une  abbesse.  membre  de  cette  famille  Rasponi,  dont  l'auteur  croît  avoir 
trouvé  Tautobiographie;  mais  il  n'y  a  pas  les  détails  scandaleux  que  Ton 
pourrait  supposer.  Nous  voyons  l'intérieur  d'un  couvent,  les  abus  qui  s'y 
commettaient,  les  réformes  mtroduitjs  par  le  Concile  de  Trente  et  les  diffi- 
cultés qu'elles  soulevèrent.  Des  extraits  bien  cUoisis  de  documents  authentiques 
éclairent  plus  que  toutes  les  déclamations  et  mettent  en  pleine  lumière  les  scan- 
dales d'une  pareille  époque.  L'ouvrage  aurait  gagné  à  ce  que  les  commentaires 
nécessaires  fussent  quelquefois  rédigés  plus  simplement. 
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De  l'exéoatioii  des  Jugements  étrangers  d'après  la  Jnrispradmce 
française,  par  Charles  Lachaa  et  Christian  Dagaia,  avocats  &  la  Cour  de 
Paris,  1  vol.  iQ-8*,  Paris,  i889,  librairie  Larose  et  Forcel. 

Les  deux  auteurs  déclarent  n'avoir  pas  voola  faire  an  livre  de  doctrine,  mus 
simplement  mettre  à  la  portée  des  hommes  d'affaires  le  plos  grand  nombre 
possible  de  décisions  judiciaires  relatives  à  cette  matière  spéciale.  L'an  d'eux 
a,  du  reste,  écrit  antérieurement  ce  livre  de  doctrine  en  traitant  de  rautùrité 
et  l'exécution  des  jupements  étrangers  en  matière  civile  et  commerciale,  en 
France  et  dans  les  divers  pays.  Le  présent  ouvrage  est  plus  modeste  ;  il  n'en 
rendra  pas  moins  de  grands  services  non-seulement  aux  hommes  d^affaires, 
mais  aux  hommes  de  science.  C'était  une  tâche  difficile  que  de  rassembler 
toutes  les  décisions  judiciaires  sur  la  matière,  de  les  classer,  de  les  rapprocher 
les  unes  contre  les  autres,  d'en  faire  ressortir  la  portée.  Elle  a  été  menée  à  bien 
par  MM,  Daguin  et  Lachau  dont  l'ouvrage  est  le  tableau  le  plus  complet  de  la 
jurisprudence  française.  De  plus,  le  texte  des  principaux  arrêts  et  jugements 
étant  rapporté,  l'étude  est  singulièrement  facilitée.  Remarquons  enfin  qu'aa 
sujet  des  conventions  internationales  conclues  par  la  France  pour  l'exécution 
des  jugements,  les  auteurs  rapportent  aussi  la  jurisprudence  de  l'antre  pap 
contractant. 


L'Empereur  Onillanme  II  et  la  première  année  de  son  règne,  par 

Edouard  Simon,  1  vol.  in-i8,  Paris,  1889,  librairie  Hinrichsen. 

M.  Edouard  Simon  continue,  dans  ce  livre  la  série  de  ses  études  sur  Thistove 
contemporaine  de  l'Allemagne.  L'auteur  des  ouvrages  sur  l'Empereur  Guillaume, 
sur  le  prince  de  Bismarck  et  sur  l'Empereur  Frédéric,  a  appliqué  son  talent 
d'historien  à  la  nhysionomie  si  curieuse  du  troisième  Empereur  d'Allemagne, 
que  la  mort  de  deux  souverains  a  brusquement  porté  en  avant  sur  la  grande 
scène  du  monde.  Comme  le  dit  l'auteur,  le  passé  de  Guillaume  II  n'appartient 
qu'en  partie  à  la  vie  publique.  Son  âge  ne  lui  a  pas  permis  d'assister  comme 
témoin  et  encore  moins  comme  acteur  aux  événements  qui  ont  marqué  le 
règne  de  son  grand-père.  Il  s'est  vu  élevé  sans  transition  au  faite  du  pouvoir 
et,  à  l'heure  présente,  il  vient  à  peine  de  terminer  la  première  année  de  sén 
règne.  11  s'agit  donc  surtout  de  savoir  ce  qu'était  l'Empereur  avant  son  avène- 
ment, quelles  sont  les  dispositions  de  sou  esprit,  ses  aptitudes,  ce  qu'on  peut 
attendre  de  son  règne.  Sur  tout  cela,  M.  Ed.  Simon  donne  les  renseignements 
les  plus  abondants,  puisés  au  meilleures  sources.  11  a  réuni  en  appendice  les 
documents  les  plus  importants  émanés  du  nouvel  Empereur. 


L'occupation  des  territoires  sans  maître.  Etude  de  droit  international  : 
la  Conférence  de  Berlin,  la  question  africaine,  — Colonies  et  protectorats,  — 
droits  des  indigènes  et  droits  de  la  civilisation  ;  traités  passés  avec  les  indi- 
gènes, —  chartes  coloniales,  lettres  de  protection.  —  Compagnies  de  com- 
merce et  Sociétés  de  colonisation,  par  Ch.  Salomon,  docteur  en  droit|  1  vol. 
in-80,  Paris,  1889,  librairie  A.  Giard. 

Nous  recommandons  vivement  la  lecture  de  ce  livre  à  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent au  droit  international  ou  aux  questions  coloniales.  Les  difncnltés  si 
nombreuses,  qui  ont  été  soulevées  surtout  dans  ces  dernières  années  en  ce  qui 
concerne  l'occupation  de  territoires  sans  maître,  sont  étudiées  avec  une  abon- 
dance de  renseignements,  une  connaissance  des  principes  généraux,  un  esprit 
judicieux  et  libéral  tout-à-fait  remarquables.  Les  documents  diplomatiques  des 
divers  pays  ont  été  soigneusement  analysés;  les  diverses  opimons  des  auteurs 
sont  exposées  et  discutées.  Nous  ne  connaissons  pas  d'ouvrage  qui  contienne 
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DEUXIÈME    SÉRIE 

Année  1880-1881.  —  4  vol.  «^  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 
Année  1882-1888.  —  4  vol.  —  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 
Année  1884.  —  4  vol.  —  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1885.  — -  4  vol.  —  Prix  :  60  Tr.,  le  port  en  sus. 

Année  1886.  —  4  vol.  —  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1887.  —  4  vol.  —  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1888.  —  4  vol.  —  Prix  :  60  fr.,  le  port  en  sus. 

Année  1889.  —  4  vol.  —  En  cours  de  publication. 


PRIX    DES    ABONNEMENTS 

France  et  Algérie 50  francs- 
Union  postale 55  francs. 

Autres  pays 60  francs. 

Les  Abonnements  stont  d'un  an;  et  les  nume'ros  ne  se  vendent  pas  séparément. 


Ards-sar-Aube,  —  Imp.  L.  Frémoati 


\ 


